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CHAPITRE  I. 

GCILLACMK      III      ET      MARIE      II, 

1689  -  1702  '. 


1 

Règne    Je    Guillaume    III   et    de    Marie  II,    jusqu'à     la    dissolulion    de    leur 

premier  parlement. 

^609     -    1689. 

La  révolution  était  accomplie  et  jamais^  comme  on  l'a 
vu,  cliangement politique  [)lus  important,  considéré  dans 
ses  conséquences,  ne  fut  produit  avec  aussi  peu  de  boule- 
versement apparent  dans  les  institutions.  Les  attribu- 
tions des  deux  grands  éléments  de  la  constitution  anglaise, 
de  la  couronne  et  du  parlement,  avaient  été  déiinies 
par  la  célèbre  déclaration  des  droits,  et  leurs  limites, 
dont  l'incertitude  avait  causé  dans  le  royaume  soixante 
années  d'agitation  et  de  troubles  civils,  étaient  enliU 

1.  Le  lè^ne  simultané  «le  riuillaume  III  et  de  MaiicII  finit  à  la  mort  de 
celte  princesse,  en  IGDj.  Guillaume  réjjna  cn>uilc  si'ul  jusiju'a  sa  mort,  sur- 
venuK  eu  l'aiiuée  1702. 

IV.  1  • 
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déterminées.  L'élévation  de  Guillaume  et  de  Marie  sur 
le  trône  des  vieux  rois  saxons,  des  Plantagenets ,  des 
Tudors  et  des  Stuarts,  était  l'éclatante  manifestation  de 
ce  double  fait;  elle  annonçait  qu'en  Angleterre^  la  pré- 
rogative du  monarque  ne  serait  pas  considérée  comme 
l)lus  inviolable  que  les  anciennes  lois  qui  la  limitaient, 
et  que  le  gouvernement  serait  désormais  tenu  d'agir  de 
concert  avec  les  représentants  légitimes  du  pays. 

La  grande  majorité  de  la  nation  s'associa  d'abord  aux 
espérances  du  nouveau  règne,  et,  lorsqu'avec  le  cérémo- 
nial consacré  par  plusieurs  siècles,  le  chef  des  hérauts 
d'armes  proclama  à  haute  voix,  sous  les  murs  de  White- 
Hall ,  Guillaume  et  Marie  roi  et  reine  d'Angleterre,  un 
peuple  immense  lui  répendit  yjar  ses  acclamations ,  et 
la  joie  pubhque  se  manifesta,  durant  plusieurs  jours, 
dans  les  provinces  comme  dans  la  capitale.  Guillaume 
Etat        cependant  ne  se  faisait  pas  illusion  :  tandis  que  l'Angle- 

du    pays 

et  terre  retentissait  encore  des  fêtes  de  son  avènement ,  il 

*    mesurait  de  son  tranquille  et  profond  regard  les  périls 
de  la  situation,  et  sentait  le  sol  trembler  sous  lui.  Il 
connaissait  la  mobilité  singulière  des  passions  humaines, 
ainsi  que  l'inconstance  et  l'ingratitude  habituelle  des  par- 
tis. L'alliance  des  whigs  et  des  torys,  par  l'accord  des- 
quels la  révolution  s'était  accomplie,  ne  pouvait  être  du- 
rable, et  déjà  dans  un  grand  nombre  de  ces  derniers, 
il  s'opérait  une  réaction  toute  favorable  au  dernier  roi 
dont  les  torts  n'étant  plus  sentis,  se  faisaient  oublier, 
et  qui  devint,  pour  les  mécontents  et  pour  le  clergé  sur- 
tout^ un  objet  de  compassion  dès  qu'il  eut  cessé  d'en 
être  un  d'effroi.  Le  parti  triomphant ,  dont  les  principes 
étaient  ceux  de  la  révolution  même ,  et  qui  pour  cette 
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cause  (levait  être  ])liis  particulièrement  attaché  à  se? 
résultats,  ne  donnait  guère  moins  d'inquiétude  que  les 
torys  au  prince  qu'il  avait  couronné,  et  celui-ci  avait 
presque  également  à  redouter  les  implacables  souvenirs, 
les  prétentions  illimitées  des  uns,  la  jalousie,  les  préju- 
gés ou  les  remords  des  autres.  Il  n'ignorait  pas  d'ailleurs 
qu'à  la  suite  des  grandes  secousses  politiques  il  se  pro- 
duit toujours  infiniment  plus  d'exigences  qu'on  n  a  de 
moyens  de  les  satisfaire,  et  que  les  révolutions  les  plus 
populaires  mêmes  ont  pour  conséquence  immédiate  l'ex- 
citation des  ambitions,  l'afTaiblissement  de  l'autorité, 
l'accroissement  des  besoins  de  l'État  et  des  charges  de 
tous.  Il  croyait  à  Fexistence  d'un  parti  républicain  S  et 
savait  que  deux  grands  corps,  l'armée  et  le  clergé, 
avaient  vu  avec  déplaisir  les  faits  accomplis  :  l'armée 
se  sentait  humiliée  d'avoir  laissé  choir,  sans  tirer 
répée  pour  le  défendre,  le  trône  confié  à  sa  garde;  et  la 
majeure  partie  du  clergé  anglican,  après  avoir  professé 
si  haut  la  doctrine  de  l'obéissance  passive  et  du  droit  ina- 
liénable des  couronnes  héréditaires,  subissait  à  regret  et 
comme  un  mal  nécessaire,  une  révolution  qu'elle  n'avait 
pu  ouvertement  approuver  sans  se  donner  ta  elle-même  un 
douloureux  démenti.  L'Irlande  enfin  était  déjà  soulevée 


1.  L'opiuion  de  Flumc  et  do  Daliyniplc  sur  ce  poiiil  csl  coinbaUne.  par 
M.  Hallam.  On  peut  affirmer  avec  confiance,  dit  celui-ci,  que  le  parti  répu- 
blicain n'existait  pas,  si  par  ce  mot  ou  entend  une  association  d'hommes  dont 
le  Lut  fût  raholilion  de  la  mouardiie  liiuilée.  Il  y  avait  sans  dout»-  des  hommes, 
particulièrement  dans  la  secte  des  indépendants,  qui  chérissaienl  le  souvenir  de 
la  bonne  vieille  cause,  et  croyaient  la  liberté  civile  inconciliable  avec  lout 
gouvernement  royal  ;  mais  ils  étaient  trop  peu  nombreux  et  trop  loin  de  toute 
influence   politique    pour    mériter  le    nom    do    parti    {Hist.    const.    d'Ati^l.^ 

C.  XV). 
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presque  tout  entière  :  derrière  elle  apparaissait  la  F'rance 
menaçante  et  Louis  XIV  qui,  après  avoir  accueilli  le  roi 
fugitir,  allait  entreprendre  de  le  rétablir. 

A  ces  causes  générales  d'inquiétude  pour  la  nation 
comme  pour  le  roi  il  s'en  joignait  d'autres  plus  particu- 
lières. Celui  que  TAngle terre  saluait  comme  son  libéra- 
teur était  un  étranger,  un  Hollandais  aux  manières 
froides  et  sévères,  et  manquait  totalement  de  cet  aban- 
don, de  cette  grâce  de  paroles  et  de  formes  qui  gagnait  à 
Charles  II  les  cœurs  de  ceux  mêmes  qui  lui  refusaient 
leur  estime  ^  Très-peu  instruit  des  détails  pratiques  de  la 
constitution  et  du  gouvernement  anglais,  Guillaume  au- 
rait eu  besoin  de  rencontrer  en  Angleterre  des  guides  sûrs, 
des  hommes  à  la  fois  capables  et  honnêtes,  dévoués  au 
bien  public  et  disposés  à  lui  donner  des  conseils  désinté- 
ressés :  il  n'eut  pas  ce  bonheur  :  les  hommes  d'État 
de  TAngleterre  à  cette  époque  avaient  été  formés  à 
l'école  des  ré\olutions  :  ils  y  ayaient  puisé  ce  mépris  des 
principes,  ce  culte  des  intérêts  personnels,  cette  avidité 
sans  frein,  cette  facilité  aux  trahisons  qui  caractérisent 
les  courtisans  du  peu[)le  comme  ceux  des  princes  dans 
les  temps  de  trouble  et  d'anarchie.  Les  rares  amis  de 
Guillaume,  entre  lesquels  Bentinck  avait  dans  sa  con- 
fiance la  part  la  plus  large  et  la  mieux  méritée  ^^  et  les 
seuls  soldats  sur  la  fidélité  desquels  il  pîit  compter 
étaient  ses  compatriotes,  Hollandais  comme  lui  :  l'Angle- 

1  .  Guillaume  111,  ce  prince  d'une  si  grande  ànie,  dil  M.  Hallain,  jouit  Ijc.iu- 
coup  moins  de  l'affcdion  de  ses  sujets  que  Charles  II  [ibid.). 

2.  Le  roi,  ccpendanl,  accirdail  aussi  une  très-large  pari  dans  sa  onfiance 
a  Sidney,  qu'il  créa  hienlôl  lord  Sidney,  el  d.nis  lu  suite  comle  de  Piomney 
(IJurnet,  1.  V). 
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lerre,  qu'ils  avaient  affrandiic  d'un  joug  iiisuppoilable, 
voyait  en  eux  des  étrangers,  dont  les  serviees  lorsqu'ils 
sont  rappelés  deviennent  des  offenses,  et  envers  lesquels, 
aux  yeux  du  vulgaire,  l'ingratitude  est  bientôt  une  vertu. 
Pour  surmonter  ces  nombreux  obstacles,  pour  triom- 
pher de  tant  de  périls,  il  ne  fallait  rien  moins  qu'une 
prudence  consommée,  im  sang-froid  à  toute  épreuve, 
un  courage  héroïque  et  ce  profond  sentiment  du  de\oir 
et  d'une  grande  mission  à  remplir  qui  élève  l'âme  au- 
dessus  des  passions  humaines  et  la  rend  inaccessible 
aux  craintes  personnelles.  Ces  ({ualités  se  trouvaient  réu- 
nies dans  Guillaume;  il  avait  délivré  le  peuple  anglais, 
et  par  lui  son  œuvre  fut  maintenue  et  rendue  durable. 

Le  i)remier  soin  du  roi  fut  la  composition  de  son  con-  Ministère  mixte. 
seil,  non  encore  d'un  ministère  [)arfaitement  homogène 
comme  il  le  fut  plus  tard,  selon  Tesprit  nouveau  de  la 
constitution,  mais  Guillaume  forma"  l'administration  de- 
léments  divers,  selon  que  les  circonstances  l'exigeaient, 
et  il  y  conserva  ou  y  fit  entrer  quelques-uns  des  torys  les 
plus  éminents  qui  s'étaient  ralliés  à  lui  ou  qui  avaient  pris 
une  part  active  à  l'œuvre  de  la  révolution.  Quatre  lords 
de  ce  parti  occupèrent  ainsi  les  premières  charges  dans 
l'administration  nouvelle;  Halifax  eut  le  sceau  privé  et 
la  présidence  de  la  chambre  des  lords,  les  comtes  de  Not- 
tingham  et  de  Shrewsbury  furent  nonmiés  secrétaires  d'É- 
tat et  lord  Danby  président  du  conseil.  Les  vvhigs  furent 
cependant  en  majorité  dans  le  premier  ministère  de  Guil- 
laume comme  ils  l'étaient  dans  le  parlement.  Lord  Her- 
bert fut  placé  à  la  tète  de  lamirauté,  lord  Oelamere  de- 
vint chaïuelier  de  rKchi<|iiier  :  le  giand  sceau  cl  la  Iré- 
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soierie  lurent  confiés  à  des  commissions  présidées,  la 
première,  par  le  vieux  Meynard,  la  seconde  par  lord 
Mordaunt,  mais  dans  celle-ci,  le  membre  le  plus  influent 
comme  le  plus  habile  fut  Godolphin,  homme  actif,  labo- 
rieux, inoffensif,  et  que  sa  longue  expérience  des  affaires 
avait  rendu  un  des  rouages  nécessaires  du  gouverne- 
ment ^ 

Le  roi  savait  que,  dans  les  circonstances  tout  excep- 
tionnelles où  il  acceptait  le  pouvoir,  l'établissement  qu'il 
avait  fondé  ne  pouvait  être  mieux  défendu  que  par  lui- 
même  ;  il  garda  donc  l'influence  immédiate  et  souveraine 
dans  toutes  les  grandes  affaires  de  chaque  département 
séparé,  et  se  réserva  la  direction  exclusive  des  affaires 
étrangères  pour  laquelle  il  était  éminemment  propre 
par  son  esprit  pénétrant,  conciliant  et  ferme,  par  sa  con- 
naissance approfondie  des  cours  et  des  cabinets  de  l'Eu- 
rope, et  par  l'autorité  sans  rivale  que  lui  donnait  son 
grand  rôle  à  la  tête  de  la  confédération  dont  il  était 
l'âme  et  le  bras. 

La  convention,  immédiatement  après  avoir  reconnu  et 
fait  proclamer  les  nouveaux  souverains,  rendit  un  vote 
La  convention  qui  la  transformait  en  parlement  :  un  bill  fut  publié  à 
conveiiie     ^^^  ^^^^^^  ^^  ^q  serment  de  fidélité  k  Guillaume  et  à  Marie 
parlement     fy|^  reudu  obligatoire  pour  les  membres  en  possessi  on 
^689       d'un  siège  dans  l'une  ou  l'autre  chambre. 
Mesures  Lc  parlement  s'occupa  d'abord  des  subsides  et  abolit, 

Ciiancieres.    ^  |^  demande  de    Guillaume,  l'impôt  vexatoire  et  dé- 
testé établi  sur  les  cheminées;  mais  il  ne  résolut  l'im- 


1.  Godolphin ,  esprit  lucide,  zélé  pourauciin  gouvernement,  ulileà  tous. 

(Mucaulay,  Hisi.  d^ Anglelerre,  depuis  l'avénemcnl  de  Jacques  II.) 
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jiortaiile  (juestion  du  revenu  de  la  Couronne  ni  à  la  sa- 
tisfaction de  Guillaume  ni  d'une  manière  immédiate. 
Ce  revenu  ne  fui  continué  tel  quil  existait  au  moment  de 
la  révolution  que  provisoirement;  les  communes  pres- 
crivirent une  enquête  sur  l'état  exact  des  ressources  du 
royaume,  et  posèrent  en  principe  que  le  bill  par  lequel 
plusieurs  branches  importantes  du  revenu  public  avaient 
été  affectées  aux  dé[)enses  du  roi  Jacques  et  de  son 
^gouvernement  durant  sa  vie,  se  trouvait  annulé  par  son 
abdication.  Guillaume,  blessé  de  ce  vote,  redoubla  de 
froideur  dans  son  langage  et  ses  manières;  et  l'air  de 
Londres  étant  contraire  a  sa  santé,  il  transféra,  au  grand 
dé[)laisir  de  la  capitale,  sa  résidence  habituelle  à  Hamp- 
lon-Court,  puis  à  Kensington  K 

De  toutes  parts  déjà  s'élevaient  des  plaintes  et  des  mur- 
mures et  les  passions  des  divers  partis  imputaient  au  roi 
des  torts  nombreux,  pour  des  faits  dont  cependant  ils  ne 
pouvaient  le  croire  responsable,  et  pour  des  causes  aux- 
quelles il  était  étranger.  Guillaume  avait  trouvé  les  divers 
services  de  Tadministration  publique  désorganisés  dans 
toutes  leurs  branches  et  entre  des  mains  en  général  peu 
lîdèles  :  il  avait  été  obligé  d'en  choisir  les  chefs  dans  des 
rangs  opposés,  et  ceux-ci  agissaient  nécessairement  sans 
unité  de  principes  ou  de  vues,  et  ne  se  montraient  em- 
pressés qu'à  se  desservir  mutuellement.  Il  avait  fallu 
réprimer  par  la  force,  sur  plusieurs  points,  des  ten- 
tatives de  sédition,  proclamer  la  loi  martiale,  prévenir, 
par  de  nombreux  emprisonnements,  les  tentatives  des 


I.  Keiisinglon  esl  aujourd'hui  enclavé  daus  la  méhopolc  cl  en  (?laii,  au  lemps 
(le  Guillaume  m,  lici^iiiC  «le  |>lusieui>  milles. 
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partisans  du  roi  Jacques,  désignés  sous  le  nom  de  jaco- 
bites  et  suspendre  enfin  l'acte  d'habeas-corpus.  Ces  ri- 
gueurs, conséquences  naturelles   de   toute  révolution, 
furent  autant  d'amers  griefs  contre  le  gouvernement 
nouveau.   Déjà  une   partie  de  l'armée   s'agitait,  et  le 
roi  après  lui  avoir  fait  payer  ses  arrérages,  jugea  pru- 
dent de  la  licencier.  On  a  vu  qu'il  comptait  avec  elle, 
au  nombre  des  mécontents,  la  grande  majorité  du  clergé 
établi,  qui  invoqua  de  nouveau  les  anciens  principes  du 
droit  héréditaire  et  inaliénable  des  souverains  à  l'obéis- 
sance passive  et   absolue  de  leurs  peuples.   Guillaume 
était  trop  sage  pour  s'en  offenser  ou  pour  s'en  plain- 
dre :  il  avait  désiré,   par  politique  autant  que   par  es- 
prit de  tolérance  religieuse,  combattre,  dans  cette  Église, 
l'influence  des  membres  hostiles  à  sa  personne  ou  à  son 
gouvernement,  en  facilitant  la  réunion  des  dissidents  mo- 
dérés avec  elle,  et  en  rendant  les  emplois  accessibles,  sans 
distinction  de  secte,  à  tous  les  membres  des  communions 
protestantes  K  Les  mesures  violentes  lui  répugnaient  sur- 
tout vis-à-vis  du  clergé,  et  il  poussa  l'indulgence  à  son 
égard  jusqu'à  exprimer  le  vœu  qu'il  fût  dispensé  du  sar- 
ment d'obéissance  et  de  fidélité  imposé  par  le  parlement 
à  tous  ceux  qui  remplissaient  des  fonctions  publiques, 
civiles  ou  religieuses.  11  échoua  sur  ces  deux  points  : 
l'obligation  du  serment  fut  maintenue  pour  le  clergé, 
qui  cependant  obtint  un  délai  jusqu'au  mois  de  février 
suivant  :  tout  ministre  de  TÉglise  établie  qui,  à  cette 

I .  Le  roi,  dil  liurnel,  montra  aussi  une  grande  douceur  envers  les  papistes, 
lie  telle  sorle  qu'ils  scnlireiil  les  elfels  de  l'aclc  de  lolciante  sans  y  ùlre  efl'ecli- 
Tenicnt  compris. 
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époque,  n'aurait  pas  prêté  ce  serment,  devait  être  i)rivé 
de  son  bénéfice  et  de  son  emploi. 
Un  bill  célèbre   sous   le  nom    de  Bill   de   Compré-  _   .  .,  ,.,, 

*  rrojel  tic  bnl 

hension,  pour  la  réunion  des  dissidents,  rencontra  dans         ^^ 

comprélicnsion 

le  parlement  d'insurmontables  obstacles.  Les  cliam- pour  la  réunion 
bres  de  la  convocation  du  clergé  anglican  furent  as-  aissidems. 
semblées  pour  le  même  objet  ;  mais  là,  comme  il  était 
présumable,  le  projet  de  réunion  fut  encore  plus  forte- 
ment combattu.  Deux  partis,  depuis  longtemps  existants, 
étaient  à  cette  époque  généralement  désignés  dans  le 
clergé  sous  les  noms  de  haute  et  de  basse  Eglise  K  Les 
hommes  appartenant  au  premier  parti  affectaient  d'ou- 
blier l'assistance  fraternelle  qu'ils  avaient  reçue,  à  la  fin 
du  dernier  règne,  de  la  grande  majorité  du  corps  des 
dissidents  :  ils  ne  se  souvenaient  déjà  plus  que  de  leurs 
anciennes  inimitiés.  Toute  importante  concession  faite 
aux  principes  et  aux  préjugés  de  ceux-ci  était  par  eux 
taxée  de  faiblesse  et  d'impiété,  et  ils  voulaient  surtout 
que  la  barrière  qui  écartait  des  fonctions  civiles  les  ad- 
versaires de  la  constitution  ecclésiastique,  fût  j)orpc- 
tuelle.  Les  membres  de  la  basse  Eglise,  au  contraire,  incli- 
nant les  uns  vers  les  doctrines  lalitudinaires,  les  autres 
vers  le  presbytérianisme,  ne  voyaient  dans  le  rituel  et 
les  cérémonies  établies  rien  d'indisi)ensable  pour  le  sa 
lut,  mais  seulement  un  moyen  d'entretenir  la  piété.  Ils 
étaient  imbus  des  maximes  de  l'apôtre  toucliant  le 
res[)ect  que  l'on  doit  aux  consciences  délicates  ;  ils  ne 
pensaient  |>as  qu'il  fallût  décliirer  le  grand  corps  des 
Eglises  clu'étiennes  et  protestantes  à  i'Lllet  de  rendre  ol)li 

1.  Mij;Ii  tliuicli,  luw  iliunl). 
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i^aloires  pour  tous  quelques  parties  indifférentes  du  céré- 
monial, comme  le  port  du  surplis,  le  signe  de  la  croix 
ou  les  génuflexions  devant  Tautel,  et  ils  opinèrent  pour 
étendre  les  concessions  dans  les  plus  larges  limites.  Ce 
parti  comptait  plusieurs  hommes  éminents,  à  la  tête  des- 
quels étaient  le  vénérable  Tillotson,  réputé  le  plus  grand 
prédicateur  de  Tépoque;  StillingQeet,  le  doyen  de  Saint- 
Paul;  et  enfin  Burnet,  récemment  promu  par  Guillaume 
au  siège  épiscopal  de  Salisbury,  non  moins  distingué  par 
son  zèle  actif,  charitable  et  chrétien,  que  par  ses  écrits. 
Les  deux  partis  religieux  étaient  numériquement  à  peu 
près  balancés  dans  la  nation  comme  dans  le  parlement  ; 
mais  celui  de  la  haute  Eglise,  inférieur  à  l'autre  en  sagesse 
comme  en  talent,  était  en  très-grande  majorité  dans  le 
clergé.  C'était  assez  pour  rendre  tout  compromis  impos- 
sible,  et  le  projet  pour  la  réunion  des  sectes,  présenté 
plusieurs  fois,  fut  toujours  repoussé. 
Afioptiou         Les  efforts  du  roi  furent  plus  heureux  pour  Facte  de  to- 
i-a^ig       lérance,  promptement  converti  en  bill.  Cet  acte  n'accor- 
de loiéiancc.  jj^ji  pjjg  cependant  une  tolérance  absolue,  et  n'exceptait 
des  peines  portées  par  les  statuts  contre  les  conventicules 
des  dissidents  que  ceux  d'entre  ces  derniers  qui  prêteraient 
serment  de  fidélité  au  roi  Guillaume,  ou  qui  souscriraient 
la  déclaration  contre  le  papisme.  Les  ministres  dissidents 
étaient  tenus  de  signer  tous  les  articles  de  l'Eglise  an- 
glicane, à  l'exception  de  quatre  K  Toute  liberté  était  don- 
née aux  quakers;  les  catholiques  et  les  unitaires  n'en 
obtenaient  aucune.  Cet  acte,  peu  logique  et  si  incomplet 
encore,  rempli  d'anomalies  et  d'inconséquences,  était 

1.  Ou  plulùl  à  l'exccplion  de  trois  cl  d'une  pailic  quahicmc. 
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néanmoins  un  progrès  manifeste,  et  ce  fut  surtout  au 
moyen  et  à  l'aide  de  ses  imperfections  qu'il  triomplia  de 
la  résistance  de  ses  adversaires  et  fut  converti  en  loi  ^ . 

Ces  longs  débats  touchant  la  religion  furent  quelque 
temps   suspendus    par  les  fêtes  du  courounement.  La  couionneraeni 
cérémonie  s'accomplit  à  Westminster,  le  11  avriri689,       .  *^^ 

'  '   Guillaume  III 

avec  grande  pompe  et  selon  les  usages  consacrés.  Peu  et 
d'éveques  y  assistèrent  :  le  primat  Sancroft  s'abstint  d'y 
paraître  ;  mais  Guillaume  vit  dans  son  cortège  les  hom-  '^^^ 
mes  les  plus  illustres  du  royaume  par  l'éclat  de  leur  nais- 
sance et  de  leurs  services.  Plusieurs  lords  qui  avaient 
voté  pour  une  régence,  entre  autres  Grafton,  Sommerset 
et  Orinond,  remplirent,  dans  cette  solennité,  de  hautes 
fonctions  traditionnelles  :  l'évêque  de  Londres,  Comp- 
ton,  officia  a  la  place  du  primat  absent.  Guillaume  et 
Marie  prêtèrent  dans  ses  mains  le  serment  voté  par  les 
deuK  chambres  :  ils  jurèrent  de  gouverner  selon  la  loi, 
de  rendre  la  justice  avec  miséricorde  et  de  maintenir  la 
religion  protestante  légalement  établie.  Quelques  grandes 
promotions  furent  faites  à  cette  occasion  :  lord  Danby  fut 
créé  marquis  de  Caermathen,  Churchill  comte  de  Maiibo- 
rough,  ^lordaunt  comte  de  Monmouth  "^,  et  le  hollandais 
Bentinck,  le  fidèle  ami  du  roi,  le  confident  de  ses  secrètes 
pensées,  fut  fait  comte  de  Portland. 
Le  couronnement  fut  suivi  de  la  déclaration  de  guerre 


1.  Macaulay,  ubi  supra. 

2.  Celle  noiiiiiialiun  lruin|)a  l'espoir  des  amis  cl  de  la  fauiilie  de  rinfortuiié 
duc  de  Monmuutli,  »jiii  dosiraiciit  que  son  jugcmeni  fui  cassé  cl  que  son  litre 
fut  transmis  a  ses  descendants.  Mais  Guillaume,  eu  celte  circonstance;  écoula 
une  saine  politique.  Il  importait  trop  en  elfel  à  sa  ropiilatiun  de  bien  étallir 
qu'il  tMait  resté  conipldlcuionl  élranjjiM"  i  r^vcnlurcuso  entreprise  de  Monmoulli. 


0 
la  Fiaticc. 
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Guerre  déclarée  ^^  ^^  Fraiicc.  Guillaume  a\ait  réussi  à  rallier  de  nouveau 
couli'e  celte  puissance  la  plus  grande  partie  de  rEiu'ope, 
et  Louis  XÏV,  par  sa  conduite  Aiolente,  par  ses  usurpa- 
tions perpétuelles,  et  surtout  en  donnant  pour  la  seconde 
fois  l'ordre  effi'oyable  d'incendier  le  Palatinat,  d'expulser 
ou  d'exterminer  ses  habitants,  avait  secondé  contre  lui- 
même  les  efforts  de  son  infatigable  antagoniste.  Les 
princes  de  la  confédération  germanique,  les  Etats  géné- 
raux, la  maison  de  Brandebourg,  la  cour  d'Espagne, 
avaient  déjà  publié  leurs  manifestes  de  guerre,  lorsque 
les  communes  d'Angleterre  présentèrent  au  roi  Guil- 
laume une  adresse  où  elles  rappelaient  les  nombreuses 
injures  faites  par  la  France  à  sa  personne  et  à  son 
])euple,  et  promettaient  de  l'aider  avec  vigueur  à  en  tirer 
satisfaction  ou  vengeance.  Déjà  en  effet,  Louis  XIV  avait 
attaqué  Guillaume,  et  c'est  en  Irlande  que  les  premiers 
coups  avaient  été  portés. 


Siiuaiion        L'Irlande  avait  complètement  changé  de  face  depuis  Fa- 
de 
l'Irlande,     véucmenl  dc  Jacques  11  :  les  rapports  entre  la  race  ceF 
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tique  indigène  et  la  race  anglo-saxonne  des  conquérants 
étaient  maintenant  intervertis,  et  au  lieu  de  la  domination 
violente  du  petit  nombre  sur  tout  le  pays,  telle  que  l'avait 
établie  Cromwell,  c'était  maintenant  la  majorité  catho- 
lique, ou  plutôt  la  totalité  de  la  population  indigène,  qui 
pesait  de  tout  son  poids  sur  la  minorité  protestante.  Jac- 
ques II,  dès  la  seconde  année  de  son  règne,  en  1686,  avait 
songé  à  faire  de  l'Irlande  une  place  d'armes  pour  tenir  en 
bride  la  Grande-Bretagne,  ou  pour  y  trouver  un  i-efuge 
en  cas  de  rev(;rs,  et  il  n'eut  aucune  peine  à  y  opérer  une 
révolution  selon  ses  vœux,  qui  étaient  ceux  du  pays. 
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L'administration  d\'i\c  et  judiciaire  passa  rapidement 
des  mains  des  [)rotestants  en  celles  des  catholiques  : 
toutes  les  commissions  dans  l'armée  leur  furent  données, 
et  quelques  régiments  anglais,  derniers  restes  de  l'ar- 
mée protestante  avec  laquelle  Ormond  avait  jadis  main- 
tenu en  Irlande  la  domination  des  colons  anglais,  furent 
licenciés  et  laissés  sans  ressources.  Les  Irlandais  usèrent 
de  leurs  avantages  comme  on  pouvait  l'attendre  de  la 
part  d'une  population  grossière,  fanatique  et  longtemps 
opprimée;  ils  opprimèrent  à  leur  tour,  elles  colons  an- 
glais souffrirent  tous  les  maux  qu'ils  avaient  longtemps 
infligés  ^. 

Telle  était  la  situation  nouvelle  de  l'Irlande  lorsqu'on 
y  apprit  le  débarquement  de  Guillaume  avec  des  forces 
imposantes  à  Torbay.  Cette  nouvelle  irrita  la  population 
indigène,  et  la  rendit  plus  menaçante  et  plus  agressive. 
Les  alarmes  des  colons  anglais  s'en  accrurent  :  le  bruit 
d'un  massacre  général  et  prochain  des  protestants  se  ré- 
pandit, et  dans  les  provinces  du  Sud,  où  ils  étaient  en  petit 
nombre  et  comme  en  pays  ennemi,  chaque  famille  pro- 
testante fit  de  sa  maison  une  forteresse  où  elle  eut  à  re- 
pousser de  fréquentes  attaques.  Dans  la  province  d'Ulster, 
où  la  très-grande  majorité  de  la  population  urbaine,  en 
deçà  des  limites  du  Pale-,  était  protestante,  on  se  tint  prêt 
des  deux  parts  pour  la  guerre  civile.  Tyrconnel  fit  occu- 

1.  La  pliipavl  (les  liomines  qui  ('ffraicnl  en  Irlaiule  d«.s  {]aranlics  par  l'édu- 
cation ou  la  forlune  élanl  proleslanis ,  les  emplois  dans  radnÙDistralion  et  l'ar- 
iiK'C  toiubcreni  en  des  njains  ignorantes  cl  grossières,  et  les  officiers  municipaux 
furent '.boisis  dans  la  lie  du  peuple.  (Macanlay,  nbi  suprà  ) 

2.  On  nommait  ainsi,  comme  on  l'a  vu,  dis  les  premiers  icmps  delà  con- 
quùle  du  pays,  tout  le  toiiiloiie  ou  doininail  exchisivemeni  la  race  anglo- 
saxonne. 
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per  militairement  les  villes  principales  :  quelques-unes 
fermèrent  leurs  portes  ;  deux  surtout,  Enniskillen  et  Lon- 
donderry,  acquirent  un  grand  renom,  dans  les  fastes  de 
cette  époque,  par  leur  résistance  héroïque.  Tyrconnel 
réunit  des  forces  pour  les  réduire;  mais  il  apprit  bientôt 
la  fuite  de  Jacques  II  en  France,  et  ensuite  la  réunion 
à  Londres  de  la  convention  qui  allait  décider  du  sort  des 

coiuiuiie     trois  royaumes.  Tyrconnel  alors  temporisa,  et,  avant  de 
''X^'^      prendre  une  résolution  définitive,  il  correspondit  en 

Tvrcounei.  niêmc  tcmps  avec  Guillaume  en  Angleterre  et  avec  Jac- 
ques Il  à  Saint-Germain.  11  abusa  le  premier  en  lui  lais- 
sant entrevoir  des  dispositions  à  se  soumettre,  tandis  qu'il 
fiattait  le  roi  Jacques  de  l'espérance  de  recouvrer  son 
trône  s'il  voulait  franchir  de  nouveau  la  mer,  et  s'il  dé- 
barquait en  Irlande  avec  quelques  troupes  françaises,  de 
l'argent  et  des  armes.  L'île  entière,  disait-il,  '  se  lèverait 
pour  lui,  et  dans  chaque  Irlandais  indigène  il  aurait  un 
soldat  ^ 

Tyrconnel  n'hésita  pas  davantage,  et  il  appela  toute  la 
population  catholique  aux  armes.  L'étendard  royal  des 
Stuarts  fut  arboré  sur  le  château  de  Dublin  avec  cette  de- 
vise :  Maintenant  ou  jamais,  maintenant  et  à  jamais^.  Ces 
mots  électriques  passèrent  rapidement  dans  toutes  les 
bouches  d'une  mer  à  l'autre,  et  sur  le-champ  un  peuple 
entier  fut  debout  et  en  armes  pour  reconquérir  son  pays 
et  son  indépendance.  Cinquante  mille  hommes  furent  en- 

1.  l/envoyé  deTvrconnel  (*lail  en  même  lemps  chargé  d'une  mission  secrète 
pour  Louis  XIV,  par  laquelle  l'Irlande  lui  était  offerte  dans  le  cas  où  Jacques 
rejetterait  les  moyens  proposés  pour  la  recouvrer.  [Leilre  du  comte  d'Avanx  à 
Louis  XIV,  avril  ^689) 

2.  Now  or  ncver,  now  and  for  cver. 
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régimentés  et  vécurent  à  discrétion  aux  dépens  de  la  po- 
pulation protestante  qu'on  désarma,  et  dont  les  proprié- 
tés furent  presque  toutes  pillées,  saccagées  et  en  grande 
partie  détruites  K  Une  multitude  de  familles  anglo- 
saxonnes  émigrèrent  dans  la  Grande-Bretagne;  beau- 
coup d'autres  cherchèrent  un  refuge  à  Enniskillen  et 
à  Londonderry,  et  ces  deux  places  virent  bientôt  une  ar- 
mée ennemie  sous  leurs  murs.  Tel  était  l'état  des  choses 
en  Irlande,  avant  qu'il  eût  été  j.ossible  d'envoyer  à  aucun 
des  deux  partis  le  secours  de  quelque  force  étrangère 
d'Angleterre  ou  de  France. 

Louis  XÏV  cependant,  en  accueillant  Jacques  II  fu- 
gitif, n'avait  rien  épargné  pour  honorer  en  lui  la 
royauté  et  l'infortune.  Il  lui  avait  fait  à  Saint-Germain 
un  étabhssement  royal,  lui  avait  assigné  une  pension 
énorme  malgré  la  détresse  de  son  propre  trésor,  et  il 
voulut  qu'on  rendît  au  monarque  déchu  les  mêmes 
honneurs  qu'à  lui-même.  Il  fit  preuve  en  tout,  dans  ses 
procédés  à  son  égard,  d'autant  de  délicatesse  que  de  gé- 
nérosité :  il  promit  de  l'aider  à  reconquérir  son  trône,  et 
compril  de  quelle  importance  pouvait  être  l'Irlande  en 
des  mains  amies  ou  françaises,  soit  pour  envahir  TAngle- 
terre,  soit  pour  neutraliser  les  efforts  de  cette  puissance 
sur  le  continent.  Il  ne  crut  pas  prudent  de  distraire 
quelques  régiments  de  son  armée  en  face  de  la  coalition 
européenne,  mais  il  offrit  d'ailleurs  à  Jacques  II  tout  ce 
que  réclamait  Tyrconnel  pour  affermir  l'autorité  de  ce 

i.  On  jugea  des  pertes  (Je  la  population  piotrslanic  a  celle  époque  en  Ir- 
lande, parcelles  des  quakers, évaluées  à  100,000  livres  sterling  (2,500,000  fr.). 
Les  quakers  ne  fonuaicnl  pas  la  ciiiquaniiome  panie  des  proleslauls  elubliç 
dans  la  coutiée. 
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prince  en  Irlande,  et  pour  achever  d'en  expulser  ou 

d'y  assujétir  la  population  anglo-saxonne  et  protestante. 

Une  escadre,  à  Brost,  eut  l'ordre  de  se  tenir  prête  à  ap- 

^ivançàlse"    parciUcr  pour  transporter  Jacques  II  dans  cette  île,  et 

p""'        reçut  à  son  bord  des  munitions,  des  armes,  des  liabits 

rélablir  " 

Jatq.ics  II  pour  dix  mille  hommes,  et  500,000 couronnes  d'or.  Quatre 
Irlande,  couts  officicrs  français  sous  le  comte  de  Rosen  firent  aussi 
ir,s9  partie  de  cette  expédition  à  Teffet  de  disciphner  et  d'orga- 
niser les  levées  irlandaises.  Dans  la  visite  de  congé  que  fit 
Jacques  à  Versailles ,  Louis  X[V  lui  dit  avec  sa  grâce  ha- 
bituelle ce  mot  heureux  :  «  Je  dois  souhaiter  de  ne  plus 
vous  revoir  :  cependant,  ajouta-t-il ,  si  la  fortune  vous 
était  de  nouveau  contraire,  vous  me  trouveriez  encore 
pour  vous  tel  que  j'ai  toujours  été.  » 

Jacques  II  débarqua  en  Irlande  dans  la  baie  de  Kinsale, 
accompagné  de  quelques  Anglais  de  marque,  entre  lesquels 
on  distinguait  Berwick,  son  fils  naturel,  fort  jeune  en- 
core, et  appelé  à  une  haute  illustration  militaire.  II  se 
rendit  à  Gorke,  puis  à  Dublin ,  et  fut  reçu  partout  avec 
de  grandes  démonstrations  de  joie  par  une  population 
enthousiaste,  misérable  et  à  demi  sauvage.  A  Dublin, 
il  convoqua  le  parlement  irlandais  et  tint  conseil.  Trois 
partis  s'agitaient  autour  de  lui  :  celui  des  jacobites  an- 
glais ou  écossais,  aux  yeux  desquels  la  possession  de  Tir- 
lande  n'était  qu'un  moyen  pour  faciUter  le  rétablisse- 
ment de  Jacques  sur  le  trône  d'Angleterre,  tandis  qu'au 
contraire  les  jacobites  irlandais  n'y  voyaient  qu'une  occa- 
sion propice  pour  détacher  l'Irlande  de  TAngleterre  et 
pour  lui  rendre  son  indépendance  nationale ,  résultat 
qu'ils  ne  pouvaient  espérer  si  le  roi  était  rétabli  à 
Westminster    sur   le    trône   des   Stuarts.   Pour  les   Ir- 
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landais,  on  un  mot ,  le  jacobitisme  ou  le  (Jévoiiemenl 
à  Jacques  II  et  à  sa  cause  n'avait  aucune  autre  signi- 
fication que  le  dévouement  à  la  patrie  irlandaise  et  à 
la  cause  nationale  de  son  alTranchissement  civil  ou  reli- 
j^ieux.  Le  troisième  parti  était  le  parti  français,  que  re- 
présentait le  comte  d'Avaux,  ambassadeur  de  Louis  XIV  : 
ce  parti  devait,  selon  les  circonstances ,  adopter  entre  les 
mesures  suggérées  par  les  deux  autres,  celles  qui  seraient 
le  [)lus  conformes  aux  intérêts  véritables  de  la  France 
dans  sa  lutte  avec  la  coalition  :  il  lui  semblait  témé- 
raire d'espérer  que  Jacques  soumît  l'Angleterre  avec  les 
seules  forces  de  l'Irlande,  et  il  jugeait  utile  et  nécessaire 
de  séparer  d'abord  ce  pays  du  royaume  voisin.  D'A  vaux 
joignit  dans  ce  but  ses  efTorts  à  ceux  du  ])arti  irlandais, 
et  il  insista  pour  retenir  le  roi  à  Dublin,  siège  de  la 
prochaine  réunion  du  parlement  national ,  au  sein 
duquel  prévaudrait  exclusivement  l'intérêt  irlandais. 
Mais  Jacques  II  a^ait  d'autres  pensées,  c'était  sur 
le  trône  de  la  Grande-Bretagne  qu'il  aspirait  à  s'as- 
seoir encore;  il  eût  craint  avec  raison  de  paraître, 
aux  yeux  des  Anglais  et  des  Ecossais ,  dominé  par  un 
peuple  considéré  par  eux  comme  un  esclave  révolté  : 
il  lui  tardait  enfin  de  soumettre  à  ses  armes  les  par- 
ties de  rirlande  où  son  autorité  n'était  pas  encore  re- 
connue. Il  fallait  donc  d'abord  faire  tomber  Enniskil- 
len  et  Londonderry,  qu'on  lui  représentait  comme  inca- 
pables de  résister  à  une  démonstration  sérieuse,  puis,  de 
là,  passer  en  Ecosse  avec  le  prestige  d'un  premier  succès. 
Sa  volonté  l'emporta,  il  marcha  sur  Londonderry;  ses 
forces,  consistant  surtout  en  régiments  d'infanterie  levés 
IV.  S 
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à  la  hâte,  étaient  mal  années  et  mal  aguerries  *,  mais 
nombreuses  :  la  ville  fut  investie  de  toutes  parts  et 
sommée  de  se  rendre.  Les  habitants ,  dont  le  nombre 
était  accru  d'une  foule  de  familles  protestantes  réfu- 
giées dans  leurs  murs,  résolurent  de  se  défendre  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité.  Trahis  par  le  gouverneur  mi- 
litaire ,  et  abandonnés  à  eux-mêmes,  ils  élurent  pour 
chefs  quelques  hommes  qui,  depuis  le  début  du  siège, 
avaient  donné  des  preuves  d'une  grande  énergie  :  l'un 
d'eux  était  un  ecclésiastique  nommé  Walker,  recteur 
d'une  des  paroisses  de  la  ville,  dont  la  parole  éloquente 
avait  appelé  les  citoyens  aux  armes  et  soutenu  leiu^ 
courage.  Les  remparts  étaient  faibles  et  à  demi-ruinés, 
mais  derrière  eux  se  tenait  pressée  une  multitude  in- 
trépide, l'élite  de  la  population  anglaise  et  prolestante 
de  Leinster  et  d'Ulster,  résolue  à  mourir  pour  la  dé- 
fense de  ses  droits  civils  et  de  son  culte.  Le  siège  fut 

^'^y  poussé  avec  vigueur  :  on  investit  la  ville  par  terre  et 
LouJonJcny.  |^r  mcr,  ct  uue  forte  estacade  construite  dans  la  rivière 

J689.  de  la  Foyle,  peu  au  dessus  de  son  embouchure,  ayant 
coupé  toutes  les  communications  avec  la  mer,  l'horreur 
de  la  famine  vint  s'ajouter  pour  les  défenseurs  aux 
fatigues  et  aux  périls  des  combats  journaliers  ^.  Leur 

J.  On  lit  dans  le  conrple  rendu  par  ïyrconnel,  au  roi,  que  sur  vingt 
mille  fusils  distribués  par  lui  aux  soldais  irlandais,  il  y  en  avait  k  peine  un 
millier  en  bon  étal.  L'ariillerie  était  réduite,  en  Irlande,  à  huit  petites  pièce» 
de  campagne  eir  état  de  servir  au  moment  où  le  roi  débarqua  (Mém.  de  Jac- 
ques    Il  y    t.    IV). 

2.  M.  de  Uosen,  qui  commandait  l'armée  du  roi  a  ce  sicge,  donna  un  ordre 
affreux;  celui  d'assembler  de  force  tous  les  protestants  des  environs  et  de  les 
contraindre  d'entrer  dans  la  ville,  afin  de  consommer  plus  promplemcnt  les 
derwers  vivres,  et  soumettant  a  l'exécution  militaire  non -seulement  ceux  qui 
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héroïsme  ne  fléchit  pas,  et  trois  mois  plus  tard,  moisson- 
nés par  la  faim  et  par  le  fer  de  l'ennemi,  réduits  au  tiers 
de  leur  nombre,  plus  semblables  à  des  fantômes  qu'à  des 
vivants,  ils  combattaient  encore,  indomptables  et  invin- 
cibles. Ils  furent  enfin  secourus  :  quelques  bâtiments  por- 
tant des  troupes  anglaises  et  des  vivres  forcèrent  l'estacade 
et  pénétrèrent  dans  le  port.  La  ville  fut  ravitaillée  à  la  ^  ev(5e 
vue  de  l'armée  assiégeante  qui  couronnait  les  hauteurs  :  '^"  -'^s^' 
tout  espoir  de  la  réduire  s'évanouit  et  le  siège  fut  levé  ^ 

Peu  de  jours  après,  les  armes  du  roi  Jacques  reçurent 
en  Irlande  un  autre  échec.  Des  forces  nombreuses  avaient 
été  dirigées  à  l'ouest  contre  Enniskillen,  seconde  place 
il  armes  de  la  population  anglo-protestante  dans  l'Ulster. 
Une  rencontre  eut  lieu  entre  l'armée  irlandaise  et  les 
défenseurs  d'Enniskillen  à  quelques  milles  de  cette  place, 
près  de  la  petite  ville  de  Newton  -  Buller.  Les  Anglais 
étaient  inférieurs  en  nombre  :  le  colonel  Wollesley,  leur 
chef,  leur  cria  de  choisir  eux-mènies  entre  la  retraite  et 
l'attaque.  Marchons!  fut  leur  réponse,  et  leur  victoire 
fut  complète. 

Jaccfuesll  navait  pas  attendu  la  chute  de  Londonderry 
pour  rentrer  à  Dublin,  où  le  parlement  s'était  réuni,  et 
rien  n'était  plus  propre,  pour  soutenir  en  Irlande  le  cou- 
rage de  la  faililc  population  anglo-protestante,  que  les 

élaienl  en  rébellion  aciiicllo,  mais  leurs  amis  et  leurs  aclliorcnls.  Le  roi  opposa 
à  cel  orvirc  barbare  une  r(îsi>lance  <|ui  lui  fail  boniuur  ;  il  diiiaiula  le  rappel 
(le  W.  (le  Uoson,  el  lui  dil  qoo  s'il  eut  tMé  son  sujet  il  l'eût  riMij^é  h  reiuln» 
compte  (le  sa  conduile.  Voyez  ileux  lettres  du  roi,  l'une  au  mareelial  ilc  lîo'-eu, 
l'aulicà  lord    Power,  dans  les   Mcmoircs  de  Jacqncx  II,  ».  W 

i.  I.c  Sierra  de  Londondenv,  dit  M.  Maeaulav,  est  le  plus  mémorable  doni 
il  soil  fail  mention  dans  le>  annales  britannii|nes.  {Uisl.  il'Auijhl  (Irpuis 
l'arnitmcnl  de  J arque <  il.) 
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rariemeni     mesurcs  (lécrélées  alors  par  cette  assemblée,  agissant 
'^k"     presque  tout  entière  sous  l'impulsion  des  passions  les 
DuLim.      ^j^^g  aveugles  et  les  plus  malfaisantes,  la  haine  des  races, 
1089.       la  vengeance  séculaire,  le  fanatisme  et  la  cupidité.  Re- 
doutant l'effet  que  produiraient  en  Angleterre  des  actes 
si  désastreux  pour  la  minorité,  le  roi  essaya  en  vain  de 
modérer  ces  brutales  violences ,  et  fut  entraîné  malgré 
Uévocaiion    lui  à  Ics  sanctiouner.   Le  premier   décret  de   ce  parle- 
l'aJiç       ment   fut    l'abolition  de   l'acte   célèbre   (rétablissement 
a'éiiibiisscmcni.  yQi^^^  uu  dcmisiècle  auparavant,  par  le  long  parlement 
d^Angleterre.  Les  représentants,  à  titre  héréditaire  ou 
légalement  acquis,  de  ceux  qui,  sur  la  foi  de  cet  acte, 
étaient  devenus  possesseurs  en  Irlande,  furent  dépouillés 
de  leurs  biens  et  réduits  à  la  mendicité.  Ce  décret  fut 
bientôt  suivi  d'un  autre  plus  terrible  pour  les  anglo- 
protestants  et  sans  exemple  dans  les  annales  britanni- 
ques :  une  liste  de  proscription  fut  dressée  par  les  deux 
Proscripiions.  cliambrcs  du  parlement  d'Irlande.  Plusieurs  milliers  de 
Grand       uoms  y  furcut  portés  au  gré  des  haines  et  des  fureurs 
à'atiainder.    ^^  chacun,  et  OU  assigua  aux  proscrits  un  terme  prochain, 
après  lequel  quiconque  ne  se  serait  pas  présenté  aux 
magistrats  était  condamné  à  la  perte  de  tous  ses  biens  et 
au  supplice  des  traîtres.  Aucune  excuse  n'était  admise 
pour  cause  d'absence,  soit  par  ignorance  ou  maladie,  soit 
même  pour  le  fait  d'un  emprisonnement  à  l'étranger. 
Cet  acte  effroyable,  connu  dans  l'histoire  sous  le  nom  de 
grand  acte  (raltainder,  était  réellement  la  proscription 
d'un  peuple  par  un  autre.  Jacques  fut  forcé  d'y  souscrire. 
Il  a^ait  annoncé,  à  son  arrivée  en  Irlande,  des  vues  tolé- 
rantes pour  le  culte  et  promulgué  une  ordonnance  ten- 
dant à  assurer  la  liberté  de  conscience  aux  membres  de 


I 
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toutes  les  Eglises  chrétiennes;  mais  elle  ne  fut  qu'une     spoiiaiiou 
lettre  morte,  et  outre  les  maux  infligés  à  la  population       J^"^^. 
anglo-protestante  par  le  rappel  de  l'acte  d'établissement    rr.»  esiam. 
et  par  le  grand  acte  d'altainder,  le  clergé  anglican  fut  dé- 
pouillé de  tous  ses  biens  et  de  toutes  ses  redevances,  qui 
passèrent  au  clergé  catholique  :  les  ministres  et  les  laïcs 
protestants,  ceux  mêmes  qui  s'étaient  comi)romis  aux 
yeux  des  leurs  par  un  attachement  inviolable  à  la  doc- 
trine de  la  non-résistance  et  à  la  cause  du  roi  Jacques, 
furent  en  butte,  de  la  part  de  la  population  catholique, 
à  tous  les  outrages  sans  obtenir  ni  justice,  ni  protection; 
il  leur  fut  même  interdit  de  se  protéger  eux-mêmes,  et 
ils  furent  contraints  de  livrer  leurs  armes  à  leurs  persé- 
cuteurs K 

Les  spoliateurs  ne  songeaient  tous  qu'à  eux-mêmes  :  le 
trésor  du  roi  ne  profitait  point  de  la  spoliation,  il  était 
vide,  et  Jacques,  pour  le  grossir,  eut  recours  à  un  acte 
qui  mit  le  comble  à  la  ruine  des  opprimés  :  il  fit  frapper 
une  quantité  énorme  de  monnaie  de  cuivre  à  laquelle,  Monnaie 
en  vertu  de  sa  royale  prérogative ,  il  donna  un  cours  ''*^"^^* 
forcé  six  fois  supérieur  à  sa  valeur  réelle.  Pres(iue  tout 
le  négoce  et  le  commerce  en  gros  et  en  détail  étaient,  en 
Irlande,  entre  les  mains  des  protestants,  qui  refusèrent 
en  vain  de  céder  leurs  denrées  contre  cette  monnaie  fic- 
tive; elles  leur  furent  violemment  arrachées,  et  toute 


1.  Ronquillo,  ambassadeur  »i'Lspajjiie  en  Am>lcleire,  informa  sa  cour  que 
les  lois  ronlrc  le  papisuic  avaient  été  adoucies  par  la  prudence  el  Tliumanité  ilu 
CiouvcrDemenl,  tl  prit  sur  lui  d'assurer  le  Sai!il-Si«^{je  que  loul  ee  que  poii\ait 
souffrir  un  callioliquc  romain  b  Londres  n'éiiiii  rien,  cmipaïc  à  ce  t|no  souf- 
fraient les  prtleolanls  en   Irlande  (13  juin    IGS'J}. 
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résistance  l'ut  mise  au  rang  des  crimes  et  punie  comme 
telles 

La  fuite  devint  l'unique  ressource  de  cette  population 
spoliée  et  décimée,  et  la  Grande-Bretagne  fut  son  refuge. 
11  n'était  bruit  dans  cette  contrée  que  de  l'odieuse  tyran- 
nie dont  l'Irlande  était  maintenant  le  théâtre.  En  vain 
les  émissaires  de  Jacques  essayaient  encore  d'émou- 
voir les  Anglais  pour  son  infortune  et  le  disaient  dis- 
posé à  donner  satisfaction  à  ses  sujets  protestants  s'il 
était  rétabli  par  eux  sur  son  trône  :  tous  ses  actes  réfu- 
taient ses  promesses.  La  conduite  du  parlement  d'Irlande 
excitait  aussi  au  plus  haut  degré  l'indignation  et  la  colère 
des  chambres  de  Westminster  :  celles-ci  avaient  partagé 
la  vive  sympathie  et  l'admiration  enthousiaste  du  pays 
pour  l'héroïque  courage  des  défenseurs  d'Enniskillen  et 
de  Londonderry,  et  après  avoir  poussé  le  roi  lui-même  à 
les  secourir  elles  avaient  applaudi  avec  transport  à  leur 
délivrance.  Le  roi  répondit  à  leur  ardeur  impatiente  en 
promettant  qu'une  armée  anglaise  ,  sous  les  ordres  de 
l'illustre  Scliomberg,  passerait  prochainement  en  Irlande  : 
c'est  ainsi  que  la  fureur  de  ses  ennemis  et  la  compassion 
universelle  pour  leurs  victimes  ranimèrent  la  popularité 
déjà  juesque  éteinte  du  roi  Guillaume,  et  raffermirent 
son  autorité  ébranlée  en  Angleterre  et  en  Ecosse, 
caiacière  La  révolutiou  avait  été  plus  complète  et  plus  violente 
(le  la  révoiiiiiun  daus  cctte  dcmière  contrée  que  dans  le  royaume  voisin^ 
en  Ai.jjeienc  ^^  jj  ^^^^^  difficile qu'll  en  fût  autrement,  l'administration 
<n  Irlande.  ^\^^^  demicrs  Stuarts  ayant  été  beaucoup  plus  oppressive 
et  plus  corrompue  en  Ecosse  qu'en  Angleterre.  Ici  la  re- 

1 .  Mucaulay,  ibid.  i. 
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\oliilion  lut  coiiscrvalrico  ,  là  elle  l'ut  destruclne.  Les 
Anglais,  dit  réiiiiiient  historien  déjà  cité  S  se  plaignaient 
moins  des  lois  que  de  leur  violation  :  ce  fut  pour  conser- 
ver ces  lois,  pour  maintenir  leur  autorité,  qu'ils  s'insur- 
gèrent, et  la  convention  réimie  à  Westminster,  (luoique 
irrégulièrement  convoquée,  fut  constituée  selon  les  for- 
mes légales  du  parlement;  aucun  membre  ne  siégea  dans 
l'une  ou  l'autre  chambre  sans  droit  héréditaire  ou  sans 
mandat  légal.  Il  n'en  fui  pas  ainsi  en  Ecosse  :  dans  ce 
pays  la  loi  mèîn<3,  faite  après  la  restauration  par  um* 
minorité  réactionnaire  et  violente ,  était  en  op|>osilioii 
^)er|)étueUe  avec  l'intérêt  conunun  et  le  vœu  général,  (  t 
Jacquos  II  s'était  rendu  plus  impoi)uIaire  en  contraignant 
le  peuple  dobéir  aux  lois  ainsi  décrétées  par  ses  propre  s 
législateurs  qu'il  ne  l'eût  été  en  les  violant.  L'Eglise 
légalement  établie  était  odieuse  dans  le  ro\aume  : 
<|uelques-uns  des  hommes  les  plus  justement  consi- 
ilérés  et  les  plus  populaires  se  trouvaient  proscrils  et 
l'xclus  de  la  représentation  nationale;  et,  à  moins 
<raimuler  plusieurs  ^otes  oppresseui's  des  derniers  [mr- 
lements  lenus  en  Ecosse  et  quelques  détestables  sentences 
des  cours  juridiques,  il  eût  été  impossible  de  léunir  une 
convention  qui  fut  l'expression  du  {)ays  et  (jui  comman 
<làt  le  respect  et  lobeissance '-.  iiuillaume  pourvut  aux 
nécessités  de  la  situation  par  un  acte  de  soii  auloiite.  Il 
appela  à  siéger  dans  la  couNention  d'Ecosse  (piehiues 

i .  Macauluy. 

!2.  Selon  les  loi»  txislaiiles  nul  u'aurait  ou  le  droit  de  voler  aux  cleilions  saii> 
iciioiictr  au  eovcnant  el  sans  rcconnaUrc  en  nialicrc  rclij'iouse  la  suprcniaiie  lio 
la  tooioiiiic.  I,cs  |>ic>livloi  icns  sc  Irouvaicnl  ainsi  exclus  tics  ele(.liun>  cl  Inn- 
iiicnsc  nuijoiilc  du  l'.ivs  cMail  |mcsI>\Ici  icunc. 
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lords  sur  lesquels  pesaient  des  sentences  d'une  révol- 
tante injustice,  et  révoqua  l'acte  par  lequel  les  presby- 
tériens avaient  été  privés  de  la  franchise  électorale.  Le 
résultat  de  ces  deux  mesures  illégales,  mais  comman- 
dées par  les  circonstances,  fut  de  donner  aux  wliigs  une 
grande  majorité  dans  la  convention  appelée  à  siéger  à 
Edimbourg  ^. 
Kéaciion         Tous  Ics  cfforts  dc  ccttc  asscuiblée  furent  impuissants 
religieuse     ^^^^^^  protégcr  l'Eglise  épiscopale  contre  la  passion  popu- 
Ècosse.      i^jpg .  jgg  covenantaires  avaient  pris  les  armes  au  bruit 
^C8i).       des  événements  de  Londres  :  les  caméroniens,  sur  les- 
quels était  particulièrement  tombé  le  poids  de  la  persé- 
cution, se  montrèrent  les  plus  ardents  contre  le  clergé 
oppresseur.  Leurs  souffrances  avaient  été  excessives  et 
atroces,  et  cependant,  malgré  la  fureur  qui  les  transpor-, 
tait,  leur  vengeance  eut  des  bornes  :  ils  saccagèrent  les 
églises,  pillèrent  les  presbytères,  chassèrent  les  ministres 
épiscopaux,  traitèrent  ceux  qui  leur  étaient  le  plus  odieux 
avec  insulte  et  dérision,  et  commirent  une  foule  d'actes 
violents  et  coupables;  mais  ils  s'abstinrent  de  l'effusion 
du  sang,  de  l'homicide  et  du  meurtre  2.  Edimbourg  pa- 
raissait alors  également  menacé  par  deux  factions  enne- 
mies: d'une  part,  le  duc  de  Gordon  et  la  garnison  te- 
naient, au  nom  du  roi  Jacques,  le  château  fort  d'où  ils 


1.  Ici,  dit  sir  Waher  Scott,  la  révolution  fut  l'aile  par  la  multitude,  tau- 
dis qu'en  Anglelcrre,  le  mouvement  fut  coiuluil  par  les  classes  élevées.  L'illus- 
tre auteur  voit,  à  lort  peul-èlrCj  dans  ce  fait,  une  preuve  de  l'inférioi  itcde  la 
civilisalion  en  Ecosse.  Nous  venons  de  rcconnaiire  qu'il  était  pres([uc  impossible 
qu'il  en  advint  autrement  dans  celle  contrée  où  la  nli^rion  fui  le  mobile  véri- 
table de  la  réaction  populaire. 

2.  Sir  Wiillcr   Scott.    \\U\.  dl'.cossc. 
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j)oiivaient  écraser  la  ville,  (jui  d'autre  part  était  en\ahie 

|)ar  des  bandes  armées  de  farouches  caméroniens  :  les 

plus  grands  excès  étaient  à  craindi-e  :  ce  fut  entre  ces 

deux  dangers  que  la  convention  d'Ecosse,  réunie  par 

l'ordre  de  Guillaume,  ouvrit  ses  séances  à  Edimbourg,    conveniion 

Les  jacobites  y  étaient  nombreux,  quoique  en  minorité,    Édimbourp. 

et  comptaient  parmi    leurs  chefs  trois  hommes  d'une 

'  '  IG89. 

grande  notoriété  :  le  marquis  d'Athol,  Lindsay,  comte  de 
Balcarra,  et  le  sanguinaire  John  Graham,  vicomte  Dundee, 
fameux  surtout  sous  le  nom  terrible  et  abhorré  de  Cla- 
verhouse.  Ces  deux  derniers,  quoi(jue  ayant  fait  leur  paix 
avec  le  prince  d'Orange,  étaient  porteurs  des  ordres  de 
Jacques  lorsqu'ils  vinrent  siéger  dans  la  convention  : 
mais  les  Avhigs  l'ayant  emporté  dans  le  choix  qu'ils  firent 
du  duc  d'Hamilton  pour  présider  cette  assemblée,  et  la 
cause  jacobite  y  paraissant  perdue,  les  partisans  du  roi 
Jacques  résolurent  de  s'en  retirer  prochainement,  et  de 
former  au  château  de  Stirling  une  réunion  séparée. 
Dundee,  prêt  à  partir,  se  présenta  dans  la  convention 
d'Edimbourg,  s'y  ré[)andit  en  plainte  contre  les  caméro- 
niens et  sur  le  danger  (|u'il  courait  d'être  assassiné  dans 
les  rues;  puis,  montant  à  cheval  avec  une  bande  de  par- 
tisans, ses  anciens  sicaires,  il  traversa,  escorté  par  eux, 
la  ville  irritée,  et  se  dirigea  vers  le  nord. 

A  cette  nouvelle,  les  passions  de  la  majorité,  jiis<iue-Ia    n^soiuiions 
contenues  par  le  respect  des  formes  parlementaires,  écla-    ,,     ^^.  ,^ 

^  '  '  ^  rassemblée. 

tent;  l'explosion  est  terrible  :  Hamilton  lui-même  se  lève 
et  s'écrie  (juil  est  tem|)s  [)our  les  presbytériens,  environ- 
nés d'ennemis  et  de  pièges,  de  pourvoir  à  leur  sûreté. 
«Qu'on  ferme  les  poites.  dit-il,  et  (ju'ou  ne  laisse  entrer 
(|ue  ceux  de  nous  (|ui  seioiit  désignés  poui"  appeler  les 
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bons  ciloyens  aux  armes.  »  On  obéit  :  l'assemblée  déerèle 
que  tous  les  protestants^  depuis  l'âge  de  seize  ans,  se  tien- 
dront  prêts  à  marcher  pour  la  cause  de  Tordre  et  du  pays. 
Les  caniéroniens,  jusqu'alors  cachés,  se  présentent  en 
armes  :  on  vote  une  adresse  à  Guillaume,  une  force  consi- 
dérable s'organise,  et  le  château  est  sommé  de  se  rendre. 
Les  jacobites  de  la  convention  perdent  courage;  arrêtés 
d'abord,  puis  laissés  libres,  ils  renoncent  à  former  une  as- 
semblée distincte,  et  se  dispersent  pour  prendre  conseil 
des  évéjiements.  La  convention  décrète  alors  que  Jacques 
a  voulu  altérer  l'ancienne  constitution  du  royaume  et 
changer  en  despotisme  son  pouvoir  héréditaire;  qu'il  a 
violé  les  lois,  les  libertés  et  la  rehgion  de  l'Ecosse;  que 
pour  ces  causes  il  a  forfait  ses  droits,  et  que  le  trône  est 
vacant  :  les  effets  de  cette  forfaiture  furent  limités  au  fils 
de  Jacques  11  et  aux  enfants  qu'il  pourrait  avoir  dans 
la  suite,  et  le  trône  d'Ecosse  fut  donné  au  prince  et  à  la 
princesse  d'Orange,  et  au  survivant  de  l'un  ou  de  l'autre, 
et  après  eux  à  la  princesse  Anne  et  à  ses  héritiers.  En 
conséquence  de  cette  déclaration,  Guillaume  et  Marie 
furent  proclamés,  avec  le  cérémonial  d'usage,  roi  et  reine 
d'Ecosse.  Aussitôt  après,  la  convention  rédigea  l'acte 
connu  sous  le  nom  de  la  réclamation  des  Droits,  qui  abo- 
lissait ré|)iscoi)at,  et  par  lequel  les  mesures  oppressives 
des  derniers  règnes,  et  entre  autres  l'usurpation  du  pou- 
voir de  dispenser  de  l'obéissance  aux  lois,  furent  tlétries 
comme  autant  d'infractions  coupables  à  la  constitution 
du  royaume;  par  ce  même  acte,  l'emploi  de  la  torture 
fut  limité  et  restreint  à  un  très-petit  nombre  de  cas  soi- 
gneusement spécilies.  Trois  commissaires  enhn,  le  mai- 
(juis  d'ArgNle,  sir  James  Montgonnneiy  et  sir  John  Dal- 
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rym()le,  turent  envoyés  à  Londres  et  reçurent  le  serment 
des  nouveaux  souverains  K 

Guillauine,  reconnu  roi  en  Ecosse,  donna  ses  premiers 
soins,  dans  ce  royaume  comme  en  Angleterre,  à  la  for- 
mation d'une  administration  sage,  modérée,  où  fussent 
représentés  les  divers  partis,  à  l'exception  des  jacobites. 
Il  nomma  le  duc  d'Hamilton  haut-commissaire  pour  la  p..iKi|.aux 
couronne,  le  comte  de  Cra^vford  président  du  parlement 
d'Ecosse  :  un  profond  juriste,  lord  Stair,  eut  la  présidence 
delà  cour  des  sessions;  son  fils,  le  politique  sir  John  ti^"*»' 
Dalrymple,  fut  choisi  pour  lord  avocat;  sir  WiUiam  Loc- 
kart  devint  solliciteur  -  général,  et  Melville  secrétaire 
d'État.  Ce  dernier  avait  su  capter  la  faveur  des  presbyté- 
riens sans  s'aliéner  les  épiscopaux  :  le  roi  goûtait  sa  mo- 
dération et  sa  prudence,  et  le  choisit  pour  intermédiaire 
entre  lui  et  le  conseil  d'Ecosse,  ijuillaume,  enfin,  désigna 
pour  son  chapelain  écossais  un  ministr'e  presbytérien, 
Carstairs,  qui  unissait  une  science  profonde  à  une  foi  ar- 
dente, et  le  courage  des  martyrs  aux  grandes  vertus  de 
l'homme  d'Etat,  et  dont  la  constance  avait  été  mise  à 
l'épreuve,  sous  le  dernier  règne,  par  la  persécution  et  la 
torture.  Il  n'obtint  aucune  dignité  imminente,  et  se  con- 
tenta, près  du  roi,  qui  lui  accordait  toute  sa  confiance,  de 
la  réalité  du  pouvoir  dont  d'autres  moins  puissants  pos- 
sédaient les  vains  dehors.  Ces  choix  et  quelques  autres 

1.  Une  Jes  clauses  coniviiue  ilans  lu  foiiiuile  du  ^ernloIlt  Clait  la  jiromcsse 
d'cxlirper  du  royaume  lnus  les  liéiélicjucs  cl  les  adversaires  du  >«~rilulde  cullo. 
Le  roi  déclara  qu'il  ne  proiidruil  jamais  rcn|',;n^;emeul  de  devenir  un  |.eisécu- 
lour.  Les  commissaires  écossais  répoudirenl  »)ue  celle  oldiijalKui  ne  lui  eluil 
puinl  imposé'?  par  les  luis  d'Ecobse  ui  racMiie  par  les  expiessions  lilleiatcs  du 
serment  :  «  C'est  ainsi  que  je  l'eijlends,  dit  Guillaume,  et  je  vous  prends  tous 
a  témoins,  Mylords  et  .Messieurs,  que  je  le  piùlc  aiusi.  »  (Macuuloy,  ii6t  tujna  ) 
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étaient  loin  de  suffire  à  l'ambition  sans  frein  des  cliefs  du 
parti  wlii^  en  Ecosse^  où  les  hautes  régions  de  l'Etat,  plus 
encore  peut-être  qu'en  Angleterre,  étaient  peuplées  d'une 
foule  d'hommes  sans  patriotisme  et  sans  honneur,  rem- 
plis d'astuce  et  de  convoitise,  formés  à  Técole  des  révolu- 

ciub  lions  et  de  toutes  les  tyrannies.  Les  mécontents  s'enten- 
de 
l'opposiiion.  dirent  pour  susciter  des  obstacles  à  l'administration  nou- 
velle :  ils  complotèrent  contre  elle  sous  la  direction  de 
sir  James  Montgommery,  et  formèrent  un  club  dange- 
reux où  s'affilièrent,  entre  autres  membres  de  la  noblesse, 
les  lords  Ross  et  Annandale. 

Tandis  que  s'organisait  ainsi  une  opposition  mena- 
çante, sous  les  yeux  de  l'administration  et  au  foyer  même 
du  gouvernement,  un  ennemi  plus  dangererix  soulevait 
les  Highlands,  et  déjà  la  guerre  civile  y  déchaînait  ses 
fureurs.  Après  avoir  vu  durant  un  siècle,  depuis  les  vic- 
toires de  Montrose  jusqu'à  celles  de  Charles-Edouard, 
tous  les  brillants  exploits  en  faveur  des  Stuarts  accomplis 
par  les  montagnards  et  par  les  clans  ou  tribus  de  la  race 
gallique,  l'opinion  générale  leur  a  attribué  une  loyauté 
traditionnelle,  un  dévouement  héréditaire  à  la  cause  de 
ces  princes.  L'opinion  s'abusait  :  le  jacobitisme  eut  un 
caractère  tout  différent  dans  chacun  des  trois  royaumes 
britanniques  :  c'est  en  Angleterre  qu'il  avait  pour  mobile 
une  loyauté  traditionnelle,  c'est  là  seulement  qu'il  puisait 
sa  vie  et  ses  forces  dans  le  respect  pour  le  sang  des  an- 
ciens rois.  Nous  avons  vu  qu'en  Irlande  le  principe  et 
la  source  de  l'intérêt  jacobite,  entièrement  distinct*  de 
celui  du  roi  d'Angleterre,  était  l'intérêt  national,  l'af- 
franchissement de  la  patrie  irlandaise  et  le  rappel  de  l'u- 
.  nion.  Dans  les  Highlands  d'Ecosse,  le  jacobitisme  n'était 
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qu'un  drapeau,   (juiui  signe  de  ralliement  arboré  ou  caracure  spécial 
repoussé  par  les  clans,  selon  qu'ils  y  trouvaient  une  force    j^eobuisme 
auxiliaire  ou  ennemie  dans  leurs  luttes  avec  les  clans  ,    „^""f   , 

Us  H  g'ilaiMis. 

voisins.  Toute  la  contrée  au  nord  du  Tay  était  partagée 
entre  plusieurs  grandes  confédérations  rivales  formées 
de  clans  unis  par  des  intérêts  communs  ou  par  le  sou- 
venir du  môme  sang  dont  ils  étaient  sortis,  et  c'est 
dans  les  querelles  intestines  de  ces  grandes  familles  de 
clans  qu'il  convient  de  chercher  la  seule  et  véritable 
cause  de  la  promptitude  avec  laquelle  une  partie  des 
habitants  des  Highlands  accourait  si  fréquemment  à 
rappel  et  sous  les  drapeaux  des  Stuarts. 

L'ascendant  suprême  dans  les  Hébrides  et  dans  les 
comtés  d'Argyle  et  d'Inverncss,  avait  passé  des  Macdo- 
nalds  aux  Campbells,  enfants  de  Diarmid,  et  au  conunen- 
cementdu  xvn*  siècle,  avant  les  troubles  civils  de  l'An- 
gleterre, le  grand  chef  des  Campbells,  Mac-Callum-More, 
avait  considérablement  accru  ses  possessions  héréditaires 
aux  dépens  des  tribus  voisines.  En  1638,  un  de  ses  suc- 
cesseurs, le  fameux  marquis  d'Argyle,  pouvait  mettre  en 
bataille  o,000  hommes  de  son  clan,  force  suffisante  pour 
défier  toutes  les  forces  des  autres  clans  réunis.  Ayant 
adopté  le  covenant,  il  exerça  la  plus  grande  autorité  en 
Ecosse,  tout  à  la  fois  comme  chef  d'une  tribu  redoutable 
et  d'un  puissant  parti  politique,  et  lorsque  Montrose  pa- 
rut dans  les  Highlands,  il  s'était  déjà  formé  contre  le 
clan  des  Campbells  une  grande  coalition  a  la  tète  de 
ia(|uelle  étaient  les  Macdonalds.  Montrose  en  prolita,  et 
c'était  assez  (jue  les  Campbells  défendissent  le  covenant 
pour  (|u'il  put  aisément  rallier  les  clans  rivaux  sous  l'é- 
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tendard  royaP.  Los  intérêts  de  tons  ces  clans  presque  in 
dépendants,  étaient  complètement  étrangers  à  la  grande 
querelle  qui  agitait  l'Angleterre  et  la  Basse-Ecosse  :  ils  ne 
connaissaient  ni  le  roi  ni  le  covenant  :  chaque  clan  n'o- 
béissait qu'à  son  chef,  dans  lequel  il  voyait  son  père,  son 
maître  et  son  roi,  et  ces  chefs,  toujours  prêts  à  violer  les 
lois,  à  insulter  les  magistrats,  à  braver  Tautorité  des  re- 
présentants ou  des  délégués  du  monarque^  ne  donnaient 
à  la  couronne  qu'une  obéissance  nominale.  C'est  la  puis- 
sance, puis  l'infortune  de  la  maison  d'Argyle,  c'est  la 
mort  sanglante  ou  la  proscription  de  trois  générations  de 
ses  chefs  illustres  qui  attachèrent  à  la  cause  royale  les 
clans  ennemis  de  cette  maison  et  triomphants  de  ses  lon- 
gues disgrâces. 

Les  plus  considérables  de  ces  clans,  après  les  Mac- 
donalds,  étaient  les  Mac-Leans  et  les  Camerons,  et 
deux  hommes  surtout,  parmi  leurs  chefs,  avaient  acquis, 
sous  les  derniers  règnes,  une  grande  renommée,  sir  Evan 
Cameron  de  Lochiel,  surnommé  le  Noir,  vaillant  soldat  et 
profond  politique,  et  Gohn  Macdonald  de  Keppoch,  le  plus 
habile  comme  le  plus  redoutable  chef  de  partisans  des 
Ilighlands.  Tous  deux  ont  été  vantés  par  les  historiens 
pour  leur  fidélité  à  la  monarchie  et  aux  Stuarts,  et  tous 
deux  n'ont  servi  ou  bravé  le  monarque  qu'au  gré  de  leur 
caprice,  selon  les  vicissitudes  des  circonstances  ou  de  leurs 
intérêts.  Peu  de  jours  avant  la  révolution,  en  1688,  Kep- 
poch, coupable  d'innombrables  déprédations,  avait  été  dé- 


i  .  Il  n'y  a  pcrsoiino,  dit  M.  Macaiilay,  qui^  ayant  étudié  l'iiisldirc  de  ccllo 
époque,  puisse  mettre  en  doute  que  si  Aifjyle  eût  soutenu  la  monarcliie.  les  ad- 
versaires de  ce  arand  dief  se  fussent  déclarés  conde  elle. 
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claré  |)ar  la  couronne  ennemi  puhlic  et  rebelle  :  il  avait, 
dans  une  sanglante  escarmouche,  battu  les  troupes  du  roi 
Jacques,  envoyées  pour  le  réduire,  et  tenait  étroitement 
assiégée  la  ville  naissante  d'Inverness,  unie  depuis  long- 
temps par  une  communauté  de  rapports  journaliers  et 
d'intérêts  avec  la  tribu  voisine  et  rivale  des  Mac-lntosh. 
La  ville,  faiblement  fortifiée,  semblait  réduite  à  l'extré- 
mité, lorsqu'un  guerrier  fameux  apparut  tout  à  coup      Oun.i.e 

.,,.  ,  ,,.,  1111      'l-i'S   le  camp 

dans  le  camp  ennemi  ;  c  était  Dundee,  c  était  le  redoutable 


(10 


Claverhonse,  qui,  proscrit  par  le  conseil  d'Ecosse  pour  '^'^rP^^  ' 
rébellion  contre  Guillaume,  fuyait  de  retraite  en  retraite, 
et  venait  entin  demander  un  refuge  a  Keppocli,  vivement 
poursuivi  lui-même  par  le  gouvernement  déchu,  et  pros- 
crit comme  rebelle  à  Jacques  11.  Dundee  fut  accueilli,  et 
conçut  aussitôt  la  pensée  d'unir  tous  les  Mac-Donalds  dans 
une  confédération  contre  le  gouvernement  nouveau  de 
la  Grande-Bretagne.  Il  n'ignorait  pas  que  la  haine  pour 
les  Cam])bells  était  beaucoup  plus  puissante  dans  le  cœur 
de  Keppoch  que  le  ressentiment  contre  Jacques  II  :  il  lui 
montra  ce  prince  dépossédé  et  fugitif;  il  réveilla  habile- 
ment la  jalousie,  la  vengeance  et  toutes  les  passions  héré- 
ditaires qui  animaient  les  Mac-Donalds  contre  leurs  an- 
ciens rivaux,  et  il  lui  suffit,  pour  les  entraîner,  pour  les 
armer  contre  la  dernière  révolution  el  contre  le  grand 
prince  qui  l'avait  accomplie,  de  leur  montrer  le  clan 
d'Argyle,  les  Gampbells,  au  nombre  de  ses  plus  dévoues 
partisans*.  Le  succès  couronna  ses  etforts,  et  aux  nom- 


I.  Si  ce  fuil,  inipoiianl  pour  Ibisloiic,  avail  besoin  dune  conGrmation,  on 
la  Irouverail  dans  ravorlcmenl  de  loules  les  tenlalivcs  de  Dundee  pour  rallier 
aux  Mac-Donalds,  contre  Guillaume,  le  clan  des  Mac-Inlosli  cl  lous  ceux  (|ui, 
éloignés  d'Inverarv,  n'avaicnl   eu  aucun  dômôlé   avec  le  clan  des  C.ampbolL*. 


les  Canipbell 
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Li.uc       brciises  tribus  des  INlac-Donalds  Dundee  réunit,  dans  une 

d.s  Mac-oouuMsj.  ,^^^  étroite  et  commune,  les  clans  redoutables  des  Mac- 
ci  aulrcs  clans      ^ 

coniie  Leans  et  des  Camerons.  Mais  il  savait  que  les  montagnards, 
pour  bien  qu'excellents  fantassins,  durs  a  la  fatigue  et  d  une 
'^"'1'"'  "*  bravoure  béroïque,  ne  seraient  point  dans  sa  main  une 
force  permanente  ni  suffisamment  docile  pour  l'exécution 
de  ses  projets  :  il  écrivit  donc  au  roi  Jacques,  alors 
en  Irlande,  pour  lui  demander  du  renfort,  s'engageant  à 
remettre  l'Ecosse  sous  ses  lois  s'il  lui  envoyait  trois  ou 
quatre  mille  bommes  de  ses  troupes.  Dundee  ajourna 
jusquedà  l'accomplissement  de  ses  desseins,  et  donna 
rendez-vous  pour  le  prochain  mois  de  mai  aux  clans  ja- 
cobiles. 

Le  bruit  de  cette  ligue  avait  jeté  l'alarme  dans  Edim- 
bourg où  déjà  cependant  le  château  s'était  rendu.  Des 
bandes  nombreuses  et  armées  de  covenantaires  occu- 
paient toujours  la  ville,  mais  ne  présentaient  que  des 
masses  confuses,  mobiles  et  indisciplinées.  Le  gouverne- 
ment organisa  rapidement  quelques  corps  et  le  comte 
d'Angus  en  forma  un  qui,  sous  le  nom  de  régiment  ca- 
méronien,  rappelait,  par  sa  composition  comme  par  les 
règlements  religieux  qu'il  se  donna,  les  fameux  régiments 
d'Olivier  Gromwell.  Vers  le  même  temps  débarquèrent  à 
Leeds  trois  régiments  écossais  envoyés  par  Guillaume  à  la 
demande  des  états  d'Ecosse  et  qui  avaient  fait  partie  des 
troupes  dont  il  s'était  fait  escorter  en  Angleterre  ^  Le  gé- 


lanilis  qu'il  réussit  pleinement  à  liguer  ensemble,  sous  l'étenJard  des  Stuaris, 
U)us  les  clans  en  «{uorre  ou  en  rivalité  d'inlérèls  avec  celui-ci. 

-.  Ces  rôi'iments  avaient  longtemps  résidé  en  Hullamle,  et  quoique  formés 
vn  Ecosse,  beaucoup  de  Hollandais  étaient,  avec  le  temps,  entrés  dans  leurcom- 
jiosilion.    (iuillaunîe,  pour  ménager  l'ainonr-propre  national  des  Écossais,  eut 


GL'ILLAIME    III     ET    MAHIE     II.  33 

lierai  Mckka\  les  conimaiulait  et  fut  recomui  a  Edim- 
bourg par  les  étals  commandant  général  des  forces  écos- 
saises pour  le  roi  Guillaume.  ^Mackay  se  mit  rapidement 
en  marclie  vers  le  nord  à  la  recherche  de  Dundee  qu'il 
poursuivit  en  vain  dans  les  montagnes.  Des  deux  parts, 
et  dans  l'attente  de  renforts  demandés,  les  opérations  fu- 
rent suspendues  jusqu'au  mois  de  mai.  A  cette  époque 
la  majeure  partie  du  clan  d'Atliol  se  prononça  pour  Jac- 
(jues  II  tandis  que  le  marquis  son  chef  se  tenait  éloigné  par 
prudence  ou  par  irrésolution  du  théâtre  de  la  guerre.  Blair 
Athol,  sa  résidence,  était  occupé  i)ar  ceux  de  son  clan  qui 
s'étaient  déclarés  en  faveur  du  roi  Jacques.  Son  fils  aîné 
avait  proclamé  le  roi  Guillaume,  et  à  la  tète  du  reste 
de  sa  tribu  il  assiégeait  la  demeure  de  ses  ancêtres. 
Blair  Athol,  par  sa  position  forte  et  centrale,  était  un 
point  d'une  grande  importance  mililaire.  Dundee  ré- 
solut de  conserver  cette  place  au  roi  Jacques,  tandis  que 
Mackay  accourait  au  secours  des  assiégeants.  Dundee  le 
prévint,  il  enleva  par  surprise  la  ville  de  Perth,  point  in- 
termédiaire de  communication  entre  la  capitale  de  l'Ecosse 
et  Blair  Athol,  et  déjà  le  siège  de  cette  résidence  était  levé 
lorsque  les  deux  armées  se  rencontrèrent  dans  les  som-  neiuonde 
bres  gorges  de  Killiecerankie.  L'armée  de  Mackay  comp-  jeux  année-. 
tait  trois  à  quatre  mille  hommes  de  bonnes  troupes  : 
Dundee  n'avait  reçu  d'Irlande  qu'un  renfort  insignifiant 
et  n'avait  encore  pu  réunir  autour  de  lui  que  deux  mille 
montagnards;  mais  il  lui  eut  été  facile  de  fermer  le  pas- 
sage à  l'ennemi  dans  létroit  défilé  où  il  s'engageait.  Ge- 

soiu  de  les  purgm-  do  lout  olémcnl  «îliiiugci  avaiil  do  les  envoyer  a  Ediinboui'i;, 
tl  ils  olaienl  foii  rédiiils  en  nomluc  lorsqu'ils  onivèrcnl  a  leur  deslioarmn. 

IV.  3 


,1t  LIVHK    VI.    tllAriTKK    I. 

r.uiaiiic  peiulani,  inalji^ré  son  infériorité  numérique,  |)lein  de 
,,,'''''  ,  „  confiance  dans  la  bouillante  valeur  de  ses  highlanders 
n.j^ji  et  dans  sa  fortune,  il  permit  à  Mackay  d'avancer,  de  fran- 
chir tous  les  obstacles  naturels  et  le  torrent  de  Gafry 
(|ui  roulait  au  fond  des  précipices  ses  flots  ecumeux,  et 
il  Tattendit,  dans  une  plaine  étroite  a  l'extrémité  supé- 
rieure du  défilé,  en  disséminant  une  partie  de  ses  forces 
sur  les  flancs  boisés  des  collines  environnantes.  Là,  pen- 
sait-il, l'ennemi  ne  pourrait  se  déployer  suffisamment 
pour  l'attaquer,  et  la  retraite,  a[)rès  un  revers,  lui  devien- 
drait impossible.  Ses  prévisions  furent  justifiées  :  les  mon- 
tagnards fondirent  avec  leur  habituelle  fureur  sur  les 
régiments  écossais  intimidés  par  leurs  hurlements,  leur  as- 
pect sauvage  et  leurs  coups  effroyables  :  ceux-ci  furent  la 
])lupart  promptement  enfoncés,  culbutés,  précipités  dans 
les  abîmes.  Mackay,  après  d'inutiles  efforts,  parvint  avec 
peine  à  s'échapper  avec  quelques  débris  de  son  armée. 
Les  deux  seuls  régiments  qui  tinrent  ferme  furent  mois- 
sonnés par  les  redoutables  claymores;  mais  avec  eux 
Nidoiio  succomba  leur  grand  vainqueur.  Dundee,  le  bras  levé., 
m-.ii  do  Dniidoe  ordonnait  une  dernière  charge  lorsqu'une  balle  l'at- 
teignit sous  l'aisselle  au  défaut  de  la  cuirasse  :  il  tomba 
de  cheval  et  mourut  dans  la  nuit.  On  vit  alors  une  fois 
de  plus  tout  ce  que  peut  le  génie  guerrier  et  l'indomp- 
table énergie  d'un  seul  homme  pour  la  cause  qu'il  em- 
brasse. Le  jacobitisme  paraissait  n'avoir  aucune  sérieuse 
chance  de  vie  en  Ecosse  avant  la  ligue  des  clans  formée 
par  Dundee,  et  si  ce  chef  illustre  eût  remporté  une 
seconde  victoire,  Jacques  'il  eût  régné  de  nouveau  sur 
celte  contrée  asservie  :  il  la  perdit  une  seconde  fois  en 
perdant  Dundee,  à  qui  ses  affreuses  cruautés  enlèvent  ses 
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droits  au  litre  de  grand  homme,  mais  qui  semblait  ap- 
pelé à  accomplir  de  grandes  choses  et  qui  fut  pleuré  en 
Ecosse  du  parti  épiscopal  et  jacobite  comme  le  dernier  des 
Ecossais,  le  dernier  des  Graham  K  La  mésintelligence  se        ^;" 

de 

mit  entre  les  chefs  de  l'armée  \ictorieuse;  une  partie  se  rinMineciion 
débanda,  le  reste  vint  bientôt  échouer  à  Dunkeld  de-  iii^hiands. 
vaut  l'énergique  défense  du  régiment  caméronien  :  à 
une  confiance  ilhmitée  succéda  le  découragement  et,  peu 
de  semaines  après  la  grande  victoire  de  Rilliecrankie, 
l'armée  jacobite  des  Highlands  tout  entière  avait  cessé 
d'exister!  Une  chaîne  de  postes  fortifiés  depuis  Athol  jus- 
qu'à kiverary  contint  les  montagnards  et  mit  les  basses 
terres  d'Ecosse  à  l'abri  de  leurs  incursions  et  de  leurs 
ravages  -. 

Les  armes  de  Guillaume  étaient  alors  moins  heureuses 
en  Irlande  qu'en  Ecosse.  Schomberg,  au  mois  d'août,  dé-    sdi-mieig 

en 

barqua  dans  l'Ulster  avec  une  armée,  formée  en  grande  iiUnde. 
partie  de  milices  anglaises  levées  à  la  hâte  et  de  réfugiés 
français.  Il  s'avança,  sans  presque  rencontrer  d'obstacles, 
à  travers  le  pays  désert  et  ravagé,  et  pénétra  dans  le 
Leinster  en  se  dirigeant  vers  Dublin.  L'armée  irlandaise 
se  ralliait  alors  en  grande  force  devant  les  murs  de  Drog- 
héda ,  où  le  roi  Jacques  compta  bientôt  20,000  hommes 
sous  ses  étendards.  Schomberg  s'arrêta  à  peu  de  distance 
de  cette  place  et  établit  son  camp  à  Dundalk.  Là  il  de- 
meura dans  l'inaction,  soit  par  un  excès  de  prudence,  soit 
plutôt  par  une  défiance  légitime  de  la  conduite  de  ses 
troupes,  la  plupart  sans  aucune  expérience  de  la  guerre 

1.  sir  WallerScoll.  [Uist.  d'Ecosse.) 

2.  La  j)lus    cousiiloiablc  de  ces  forteresses    fui   élevée  au  oenlro   des  hautes 
Terres  et  fui  nommée   Forl-NVilliam. 
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et  (le  ses  lali^iiLS^  ci  il  eut  bientôt  à  lutter  contre  plusieurs 
lléaux,  la  trahison,  la  famine  et  la  peste,  plus  terribles  que 
le  fer  ennemi. 

Tandis  que  la  guerre  civile  sévissait  encore  en  Ecosse 
et  que  l'Irlande  presque  tout  entière  semblait  perdue,  le 
trône  du  roi  Guillaume  était  mal  affermi  même  en  An- 
<>leterre  où  ses  périls,  causés  par  les  efforts  des  mécon 
tents  pour  l'ébranler,  étaient  accrus  de  l'impatience  et 
des  ressentiments  du  parti  vainqueur.  Westminster  était 
cliaquc  jour  le  théâtre  d'orageux  débats  :  il  y  eut  cepen- 
dant comme  un  accord  des  diverses  fractions  de  la  majo- 
rité pour  réviser,  comme  inicjues  et  illégales,  plusieurs 
sentences  judiciaires  prononcées  sous  les  derniers  règnes  : 
liéi.aLii.iaiions  aiusi  ful  réhabilitée  la  mémoire  de  lord  William  Russel , 
judici.ins.  ^^'^ig^^^^Q^  Sydney,  de  l'alderman  Cornish,  d'Alice  Liste 
et  de  quelques  autres  intéressantes  victimes.  L'infâme 
Oates  lui-môme  appela  du  jugement  qui  l'avait  frappé. 
Ce  jugement  était  entaché  d'une  illégalité  manifeste  :  la 
cour  des  lords  cependant,  pour  qui  Oates  était  un  trop 
juste  objet  de  dégoût  et  d'horreur,  se  refusa  à  l'absou- 
dre légalement.  Elle  eut  à  cette  occasion  avec  les  com- 
munes de  violents  démêlés,  que  le  roi  termina  en  gra- 
ciant Oates  et  en  lui  accordant  une  pension.  Après  ces 
actes  d'une  politique  indulgente  ou  réparatrice,  les  whigs 
en  demandèrent  d'autres  de  vengeance,  et  se  montrèrent 
aussi  altérés  du  sang  des  torys  que  ceux-ci  l'avaient  été 
du  leur  dans  les  dernières  années  de  Charles  II.  Le  roi, 
dès  le  début  de  son  règne,  s'interposant  entre  les  deux 
DiscusMon  partis,  avait  exprimé  le  désir  qu'un  bill  d'amnistie  fût 
.''"         promptement  débattu  et  converti  en  loi  :  les  communes 

i)ill 

iranniisiie.    s'en  occupèrcut  avec  l'espoir  d'y  trouver  de  quoi  satis- 
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taire  leurs  ressentiments,  et  le  comité  clioisi  par  elles 
présenta  douze  catégories  de  cas  e\ce[dionnels,  dans 
quelques-unes  desquelles  pouvaient  être  compris  jus 
qu  a  dix  mille  coupables.  Plusieurs  ministres  en  exer- 
cice furent,  dans  cette  occasion,  en  hutte  aux  accusations 
de  la  majorité,  (jui  s'attaqua  surtout  au  ministre  tory, 
président  du  conseil,  lord  Caermathen  (jadis  lord  Danby), 
et  au  manjuis  d'Halifax,  garde  du  sceau  pri>é,  (jui  avait 
longtemps  cherché  soit  à  concilier  les  deux  grands  par- 
tis, soit  à  les  balancer  l'un  par  l'autre,  et  dont  le  plus 
grand  tort  aux  yeux  des  whigs  était  d'avoir  été  choisi 
hors  de  leur  sein. 

Les  débats  au  sujet  de  ce  bill  duraient  encore  dans  les 
communes,   lorsqu'au  mois   d'août   le    |)arlement    fut 
ajourné.  Trois  mois  plus  tard ,  en  octobre,  il  se  réunit  de        j.^ , , 
nouveau,  et  l'une  des  plus  graves  matières  dont  il  eut  à         ''^\ 

corporaiioiii 

s'occuper  fut  le  bill  des  corporations,  qui  rendait  leurs         ou 
chartes  et  leurs  privilèges  à  toutes  les  corporations  ou  com- 
numautés  (jui  avaient  été  contraintes  à  y  renoncer  sous 
les  deux  derniers  règnes.  Cet  acte,  reçu  de  tous  les  partis 
comme  juste  et  réparateur,  ne  rencontra  dans  les  commu 
nés  aucun  obstach;  aux  deux  premières  lectures;  mais,  à 
la  troisième,  son  adoption  fut  compromise  ])ar  une  clause 
Niolente  (pie  voulut  y  joindre  un  meuibi-e  nommé  Saclie- 
\reli  ,  luii  des  [)lus  aidents   partisans  (hi    fameux  bill 
d'exclusion  sousCharlesll.il  opina  poui  (pie  tout  homme, 
lemplissaiit  (\v^  fonctions  municipales,  (pii  aurait  eoii 
Iribué  de  (juchpie  manière  (jiie  ce  lût  au  saeiiliie  ou  à 
l'abandon  des  priNiléges  de  sa  corporation,  fût  déclare 
incapable  de  rem|>lir,  durant  >i\  années,  aucun  oflice 
public  dans  cette  même  communauté.  L'adopliuii  iViwu^ 


ci'tniMunauk^. 
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Exigonccs  clause  semblable  eût  complètement  détruit  Téquilibre 
^'  des  partis  dans  le  royaume  et  eût  rendu  les  whigs,  pendant 
d'^s        six  ans,  seuls  arbitres  des  élections  ;  elle  eût  mis  les  torys 

''  '^''  à  leur  discrétion  et  le  roi  dans  leur  entière  dépendance. 
Le  péril  était  grand  :  l'anxiété  fut  vive  parmi  les  torys, 
et  fut  partagée  par  les  ministres  et  par  le  roi  lui-même. 
L'événement  dissipa  leurs  justes  craintes;  une  très  faible 
majorité,  formée  par  les  torys  unis  à  quelques  whigs  mo- 
dérés, rejeta  l'amendement  dangereux. 

Ce  résultat  si  imprévu  irrita  le  parti  whig  presque  tout 
entier,  en  exaltant  la  confiance  de  leurs  adversaires,  et 
ceux-ci  crurent  à  tort  le  moment  oi)portun  pour  l'adop- 
tion du  bill  d'amnistie  :  les  whigs  sur  ce  terrain,  ou  les 
questions  générales  deviennent  bientôt  toutes  indivi- 
duelles et  personnelles,  se  promirent  de  prendre  ime 
éclatante  revanche.  L'humiliation  de  leur  récente  défaite 
avait  rendu  leurs  ressentiments  plus  implacables ,  et  les 
communes  où  ils  étaient  encore  en  majorité  décidèrent 
qu'avant  de  discuter  les  clauses  d'amnistie  on  voterait 
celles  qui  retiraient  le  bénéfice  du  pardon  à  diverses  ca- 
tégories de  coupables.  Ce  prétendu  bill  d'indulgence  et 
de  grâce  fut  ainsi  transformé  en  un  bill  de  vengeance 
et  de  châtiments.  Le  roi  en  conçut  une  vive  douleur  :  sa 
situation  était  la  plus  pénible  pour  un  prince  rempli 
d'intentions  généreuses,  il  se  voyait  impuissant  à  faire 

^i,„,,jy„     le  bi^n.  Après  avoir  inutilement  tenté  de  concilier  les 
.  ''^         partis  et  les  avoir  préservés  tour  à  tour  de  la  fureur  de 

Giiillaimic  111    •  ^ 

mire       Icurs  advcrsalrcs,  il  était  lui-même  en  butte  aux  soup- 

les 

paiiis.  çons  et  aux  attaques  de  tous  :  haï  des  torys  comme  dé- 
fenseur des  dissidents,  haï  des  whigs  comme  protecteur 
des  torys,  sa  volonté  ne  trouvait  nulle  part  ni  sympathie 
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ni  appui;  ses  ininislres,  au  lieu  de  faii'e  du  bien  public 
leur  principal  intérêt,  ne  songeaient  qu'a  se  supplanter 
les  uns  les  autres;  la  désorganisation  était  partout,  soit 
dans  l'administration  militaire^  abandonnée  à  des  com- 
missaires prévaricateurs,  à  l'improbité  desquels  il  fallait 
attribuer  les  pertes  énormes  de  l'armée  de  Scliom- 
berg  périssant  en  Irlande  de  besoin  et  de  dénuement , 
soit  dans  celle  de  la  marine,  confiée  à  lord  Herbert, 
devenu  comte  de  Torrington,  et  qui,  endormi  mainte- 
nant dans  le  luxe  et  les  voluptés,  semblait  avoir  perdu 
tout  souci  de  sa  dignité  comme  de  ses  devoirs.  Guil- 
laume, enfin,  voyait  un  petit  nombre  d'amis  dignes 
de  ce  nom,  ses  compati'iotes  et  les  compagnons  de  sa 
fortune,  objets  d'une  jalousie  nationale,  d'une  baine 
aveugle  toujours  croissante  :  il  était  las  de  sa  couronne, 
et  il  forma  secrètement  le  projet  dabandonner  l'Angle- 
terre à  elle-même  et  de  se  retirer  en  Hollande,  laissant  à 
sa  femme  les  soins  et  les  soucis  du  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne,  et  bornant  son  ambition  au  statboudé- 
rat  dans  son  pays  natal.  Il  fut  avec  peine  détourné  de 
raccomplissement  de  ce  projet  par  ceux  des  membres  de 
son  conseil  auxquels  il  s'en  ouvrit,  et  ny  renonça  que 
pour  reprendre  .le  rôle  guerrier,  (|ui  convenait  mieux  à 
son  caractère  et  à  son  génie  que  celui  de  modérateur 
entre  des  partis  insatiables  autant  qu'implacables  '.  11  au 
nonça  son  intention  de  passer  en  hhuKle,  de  décider  lui- 


L  I.o>  wlii^s  ne  incKaioiil  auiuiio  hoiiic  :i  loiiis  e\n;iMiii's,  iO|)<*:aii'iil  sans 
leste  <|ue  le  roi  m*  pounail  jamais  so  passer  tU'  li-iir  iirdil  il.ms  la  nation. 
Guillauiiic  (iit  a  l'un  'l'cnx  (|u'il  lui  scruil  iorl  ol»li);o  s'il  \uul.iil  i-<<unii-  si-s 
diverses  demande»  en  nne  siiil'-,  alin  (ju'il  jtiil  voir  si  le  lovaniue  eriiicr  le 
pcuvait  falislaire.  (I5ii|iin  Tlnnras,    llisl.  <l' Amjlcl .,  I.  X\V.' 


moiiu',  \c\)cci\  la  main  ,  le  grand  procès  entre  le  {^ou- 

vornonienl  absolu  et  oppresseur  des  Slnarts  et  celui  qu'il 

avait  essayé  de  rétablir  ou  de  fonder.  Il  résolut  en  même 

temps  de  s'atrrancbir  sans  retard  de  la  tyrannie  du  parti 

wbig,  qui  déjà  s'opposait  à  ce  qu'il  quittât  le  royaume  et 

qui,  après  avoir  triomplié,  grâce  à  lui  seul,  se  flattait  de 

Dissoiuiion    1^,  ^^j^Ij,  çQyç  g(),i  étroite  tutelle  et  de  l'asservir  à  toutes 

paiiemeni.    scs  cxlgences  ' .  Il  prorogca  soudain  le  parlement,  puis 

i,;,,o       prononça  sa  dissolution,  à  la  confusion  des  whigs  et  à  la 

tfrande  joie  des  torys. 
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Uîs  élections  fm-ent  favorables  aux  torys,  et  les  wbigs 
se  trouvèrent  alors  en  minorité  dans  les  communes,  quoi- 
(|ue  les  deux  partis  y  fussent  encore  à  peu  près  balancés  ^. 
Quelques  changements  correspondants  eurent  lieu  dans 
le  cabinet,  dont  un  des  membres  éminents,  Halifax, 
avait  déjà  fait  accepter  au  roi  sa  démission.  Le  sceau 


\.  F^cs  \viiic,f  oui  f.our  do  perdre  leur  docile  insliTnnei'.l  avaiil  d'avoir 
aclicvù  leur  leiivrr.  Quant  a  U'ur  aiiiilié  nous  savons  ce  qu'elle  vaul.  [U'ilrb  de 
Guillauvic  à  Vorllnud,  janvier  Hî9(».) 

3.  Les  torys  l'eniporlérenl  en  quelques  lieux  (u  ils  n'avaient  jusquc-la  rei- 
conlré  que  tics  défaites,  entre  autres  a  Londres,  où  les-wbiys,  en  soulcnai.l 
<Un!>  le  parlement  ramendemcnt  de  Spclievrell,  avaient  soulevé  contre  eux  les 
lionintcs  le*  plus  inllucnts  du  commerce.  I-'adoption  de  cet  amendement  eiil 
exclu  ceun-ti  du  conseil  communal. 
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privé  fui  mis  en  coiiiiiiissioii;  sir  John  Lowtiicr  tut  la 
charge  de  lord  trésorier  ^  Le  président  du  conseil,  lord 
Caermalhen,  dont  la  fortune  avait  é])rouvé  déjà  de  si 
étonnantes  vicissitudes  depuis  qu'il  avait  été  mis  à  la  tète 
des  affaires  du  royaume  par  Charles  II  sous  le  titre  de 
comte  de  Danby,  fut  de  nouveau  considéré  comme  le 
premier  ministre  de  la  couronne.  Une  commission  fut 
nommée  pour  administrer  les  affaires  de  l'amirauté,,  et  de 
nombreux  changements  enfin  eurent  lieu  dans  le  choix 
des  lieutenants  de  comtés  et  des  chefs  de  la  milice,  dont 
les  whigs  s'étaient  réservé  presque  exclusivement  le  com- 
mandement. 

Le  nouveau  parlement  ouvrit  ses  séances  le  iO  mars,     ouveiime 
et  les  communes  choisirent  pour  leur  orateur  sir  John         '^" 

'  nouveau 

Trévor,  qui  avait  déjà  présidé  leur  chambre  plusieurs    pailomcui. 
fois  sous  le  dernier  règne.  Elles  donnèrent  leur  premier       ifîoo. 
soin  à  l'établissement  du  revenu  de  la  couronne^  ({ui  jus- 
que-là n'avait  été  \oté  que  provisoirement.  Ce  revenu      ii\aiiou 
provenait  de  deux  sources  distinctes  :  la  première  cousis-       .e'venu 
tait  en  rentes  des  domaines  royaux,  pi'oduits  des  amendes,     ^  '.'l).".. 
droits  de  patente,  en  premiers  fruits  et  dîmes  des  béné- 
fices, revenus  de  la  poste,  et  enfin  en  cette  portion  de 
l'excise  qui  avait  été  accordée,  immédiatemcjit  après  sa 
restauration,  à  Charles  II  et  à  ses  successeurs,  au  lieu  el 
place  des  services  féodaux  dus  aux  anciens  rois.  Cette 
partie  du  revenu  de  hi  c«turonue.  considérée  comme  hé- 
réditaire, s'élevait  a  (jualre  ou  ciiKj  cent  mille  livres  ster- 
ling, et  elle  fui  accordée  sans  opposilion  à  (Miillauiue  el 


\.    GoJulpiiiii   se  tlouiil    al<>i>    <\c   •-i  |)l.n.t'    ilaiiï-    la    i  niiiiiiisj-ii'u    du   lu'^in 
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à  Mario  pour  toute  la  iluréo  do  leur  vie  jointe  ou  séi)arée. 
Jac(iues  II  avait  obtenu,  en  ontre,  sa  vie  durant,  un 
supplément  des  droits  d'excisé  et  les  revenus  des  douanes 
(jui,  réunis,  montaient,  à  la  fin  de  son  règne,  à  la 
somme  énorme  de  900,000  livres  sterling.  Guillaume 
lut  moins  bien  traité  :  les  communes  attribuaient  les 
usuri)ations  de  la  couronne,  sous  les  deux  derniers  rè- 
gnes, à  des  ressources  trop  abondantes,  à  la  disposi- 
tion dun  revenu  supérieur  aux  besoins  :  elles  ne  vou- 
lurent accorder,  leur  vie  durant,  à  Guillaume  et  à 
Marie,  outre  le  revenu  héréditaire,  que  le  supplément  de 
300,000  livres,  fourni  par  l'excise  :  les  droits  de  douane 
qui  avaient  été  votés  à  Jacques  II  pour  sa  vie,  et  qui 
seuls  s'étaient  élevés  à  600,000  livres  dans  la  der- 
nière année  de  son  règne,  ne  furent  accordés  au  roi 
Guillaume  et  à  la  reine  que  pour  quatre  années  seule- 
ment'. Ce  prince  exprima  quelque  surprise  de  la  parci- 
monie des  communes  a  son  égard,  et  se  plaignit  de  ce 
que  la  nation  anglaise  se  montrait  moins  généreuse  en 
vers  son  libérateur  qu'elle  ne  l'avait  été  pour  son  tyran. 
Le  parlement  passa  ensuite  un  acte  qui  témoigne  de 
rim|)ortance  excessive  atlacbée  par  le  peuple  anglais  à 


i.  Journal  des  communes,  28  mais  1G90.  —  i  e  revenu  assigné  a  !a  cou- 
ronne iluvail  servir  non-seulement  a  défrayer  les  dépenses  de  la  niai-on  royale, 
mais  aussi  à  rélrilnicr  un  ccriain  nombre  d'offices  ou  de  chattes  civiles  dont 
la  lisle  avail  élé  aiiùlée  dans  la  chainLie  des  coinmiine^.  Ces  deux  soi  les  de 
d»J|)cnses  sont  inainlenaut  lo'il  a  fait  dislincLs  el  séparées;  mais  par  une  abcr- 
valion  éliange  cl  ineonijMéliensiljle,  non -.'eulomenl  en  AngléJeirc,  mais  dans 
beaucoup  d'tlals  ou  les  dépenses  du  ^'(luverncmenl  civil  ne  sont  plus  prélev<^e8 
sur  le  revenu  de  la  couionne,  le  nom  de  lisle  civile  esl  deineuié  à  celle  por- 
tion du    revenu  spécialenniil  affeclé,'  ,\\\\    dépenses   de   la    maison  du   souve- 
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l'aulorité  des  précédents  et  des  formes.  Il  se  soLi\int  que 
le  dernier  parlement,  nommé  d'abord  convention,  n'avait 
pas  été  convoqué  d'une  façon  légale  par  writs  royaux, 
selon  l'ancien  usage,  et  il  jugea  nécessaire  tle  rendre  un 
bill  à  l'effet  de  déclarer  légaux  et  valides  tous  les  actes  de 
cette  assemblée. 

De  toutes  parts  cependant  apparaissaient  de  nouveaux 
périls  :  non-seulement  des  conspirations  jacobites  s'our- 
dissaient autour  du  roi  dans  le  parti  tory,  mais  mainte- 
nant les  Avbigs  mécontents  conspiraient  à  leur  tour^  et 
beaucoup  d'importantes  fonctions  publiques  se  trouvaient 
en  des  mains  infidèles.  Pour  obvier  à  ce  danger,  quelques 
liommes  sincèrement  attachés  au  nouvel  établissement 
proposèrent  d'obliger  toute  personne  revêtue  d'un  carac 
tère  public  de  prêter,  outre  le  serment  ordinaire  de  fidé- 
lité à  Guillaume,  un  serment  d'abjuration  ou  de  renon 
cément  à  toute  obéissance  envers  Jacques  II.  Ce  serment 
aurait    aussi  pu  être  exigé  à  volonté  des  simples  par- 
ticuliers,   et   quiconque   l'eût   refusé  eût   été   destitué     dun   i.iii 
de  ses    emplois  et  emprisonné  jusqu'à   ce  qu'il    l'eut  ^i  «'^i'"^*^'**" 
l)rété.  Le  roi  ne  vit  dans  cette  mesure  violente  et  si  ri- 
goureuse qu'une  inutile  précaution  contre  les  parjui'es 
et  qu'une  occasion   nouvelle   de   les   multiplier  :  il  se 
prononça  hautement  contre  son    adoption ,    et   le  bill 
d'abjuration  fut  rejeté. 

Guillaume  alors  accomplit  par  lui-même  ce  qu'il  pou- 
vait seul  exécuter  dans  l'intérêt  de  la  paix  pul)li(iue  et 
de  la  conciliation  générale.  Au  lieu  d'un  bill  d'amnis- 

Aclc 

tie  dont  la  discussion  écjuitable  au  sein  dim  parlemenl  do 
divisé  en  factions  semblail  être  devenue  impossible,  il  "'*'* 
envoya  aux  deux  cliambres,  de  sa  propre  aiihuile,  nu 
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aclo  de  i-ràce  '.  iloiit  ladoplion  tut  (leiiiandée  et  obte- 
nue sans  délai,  d'un  \ote  unanime.  Un  petit  nombre 
de  personnes,  complices  de  la  tyrannie  de  Jacipies  IP, 
étaient  exceptées  par  le  roi  lui-même  du  bénéfice  de 
cet  acte,  et  avec  elles  les  juges  survivants  de  Cbarles  \'% 
et  les  deux  exécuteurs  mascpiés  qui  avaient  dérobé  au 
public,  sur  l'échafaud  royal,  leur  visage  et  leur  nom. 

Guillaume,  après  avoir  ainsi  étendu  sa  protection  et 
l'indulgence  de  la  loi  sur  ses  ennemis  mêmes,  prorogea 
le  i)arleinent  et  tourna  toutes  ses  pensées  vers  l'Irlande, 
oii  l'armée  du   roi    Jacques  avait   récemment  reçu   le 
Ktnforis     fenfort  de  sept  mille  Français  conmiandés  par  le  célèbre 
aimtvs      Lauzuu'^  L'arméc  anglaise,  sous  les  ordres  de  Scbom- 
iriallde      bcrg,  très-affaiblic  alors  et  en  partie  détruite  par  les  fiè- 
vres et  le  dénuement,  était  rentrée  dans  l'Ulster,  seule 
province  qui  fût  parvenue  à  se  maintenir  indépendante 
du  gouvernement  royal  établi  à  Dublin.  De  nombreux 
renforts   furent  dirigés,   par    les  soins  de  Guillaume, 
sur  le  théâtre  de  la  guerre.  Des   principaux  ports  du 
royaume  arrivèrent  en  Irlande  des  soldats,  des  armes, 


I.  Il  V  a  une  impoilaiile  disliiidion  à  faire  eiUrc  un  ac(e  de  f[ràce  ômaiic 
du  souverain  cl  un  arlc  d'amiilslie  t'niané  du  parlement.  Celui-ci  subil  loulos 
les  ("'preuves  d'un  l>ill  ordinaire,  et  peut  èlre  amendé  par  l'une  et  l'autre 
tliaiuLie  :  Vacle  de  grâce  est  reçu  avec  des  n)arfjiies  particulières  de  respect  pour 
la  couronne;  il  n'est  lu  qu'une  fois  dans  la  clianibrc  des  loids  comme  dans 
celle  des  communes,  il  ne  comporte  aucun  ameiidcmenl,  et  \\  est  adoplé  ou 
ii'jeté  dans  sa  forme  iiilé{jrale.  —    Macaulay,  ubi  supra,  c.  XV. 

2.  Cfs  personnes  lurent  averties  (ju'elles  n'avaient  rien  à  craindre  si  elles 
s'abslenaicnl  de  nouvelles  offenses. 

•3.  I,e  choix  de  Lm/.un  priva  le  roi  Juccjucs  de  1  as^vislunce  do  doux  Français, 
li's  comtes  d'Avjux  et  de  liosen,  liabilcs  1  un  dans  les  (onseils,  l'aulie  tur  le 
cliamp  de  bataille  :  le  premier  clail  un  ennemi  pailiculier  de  Lauziui,  l'aulri; 
t>on  supérieur  pai  l'ancimnelc''  dans  l'iimiée  ;  ils  imcnl  i-iippclés  luus  les  Jeux. 


1690. 
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(les  munitions,  des  provisions  de  loiile  sorte.  Selioni 
berg-  se  vit  bientôt  à  la  tète  de  trente  mille  combattants 
de  troii|X}s  aguerries  et  bien  disciplinées  :  il  reprit  alors 
l'offensive,  enle>a  Cbarlemont,  seide  place  demeu- 
rée au  roi  Jacques  dans  l'Ulster,  et  il  attendit  Guil- 
laume pour  pénétrer  plus  avant.  Ce  prince  achevait  alors 
les  apprêts  de  sa  campagne  d'Irlande,  entre  les  violentes 
({uerelles  des  partis  et  les  complots  des  conspirateurs, 
dont  quelques-uns  appartenaient  à  sa  cour  et  à  sa  fa- 
mille. Prêt  à  partir  enfin,  il  se  vit  avec  douleur  aban- 
donné par  l'un  des  principaux  auteurs  de  la  révolution  et 
des  plus  honorables  entre  les  membres  de  son  conseil,  par 
le  comte  de  Shrewsburv,  qui  résista  à  tous  ses  efforts  pour  ,  .,  , 
le  retenir  et  lui  remit  les  sceaux  '.  Il  ne  put  réprimer       .  <^e 

Guillaumo. 

alors,  malgré  tout  son  empire  sur  lui-même  et  sa  sérénité 
habituelle,  quelques  signes  d'inquiétude  pour  la  situation 
où  il  laissait  le  royaume  et  la  reine,  objet  de  ses  plus 
chères  atfections.  La  veille  même  de  son  départ,  il  s'en 
ouvrit  avec  1  evêque  Burnet,  confident  de  ses  craintes  et 
de  ses  chagrins.  Guillaume,  d'un  ton  triste,  lui  peignit 
les  périls  où  la  fureur  des  factions  et  le  mauvais  esprit  du 
clergé  jetaient  l'Etat  :  il  lui  dit  que  sa  confiance  en  Dieu 
était  entière;  qu'il  achèverait  son  œuvre  ou  qu'il  y  ()éri- 
rait  :  mais  il  plaignait  la  reine....  «  Pauvre  reine!  répéta- 
t-il  deux  fois;  que  ceux  qui  m'aiment  s'attachent  à  elle  et 
l'assistent  de  leurs  conseils  :  quant  à  moi,  je  me  sentirai 


I.  Loiil  Sliie\vsl)Ui  y,  ccdaiit  au  dccouragcniL'iil,  avait  ociil  a  J.ikjucs  II  pour 
liii  oxpiimor  le  rcpeiilir  «le  sa  conduilo.  Jacques  avail  exigé  de  lui,  coiikih' 
(jagc  do  sa  sinccrilé,  rabaiidoi»  du  grand  sceau,  cl  Slircwslnirv  avail  ol)éi.  Ce 
l'ail  csl  prouve  par  un  éciil  du  roi  Jacques,  doi.l  une  copie  existe  à  Paris  dans 
les  arcliivcs  dci  affaires  élraufjprcs. 
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(lo  iioiivoan  avec  plaisir  à  cheval  et  sous  la  tente  :  je  m'en 
tends  mieux  à  ordonner  une  campagne  qu'à  gouyerner 
vos  chambres  des  ;  lords  et  des  communes.  Cependant, 
(juoiciue  je  fasse  mon  devoir,  j'obéis  à  une  dure  nécessité 
en  allant  combattre  le  roi  Jacques  en  personne.  »  Il  ajouta 
qu'il  serait  aftVeux  pour  la  reine  et  pour  lui  qu'il  arrivât 
malheur  à  ce  prince,  et  prit  congé  de  l'évêque  en  lui  de- 
mandant le  secours  de  ses  prières  K  Le  roi  partit  le  lende- 
main, laissant  la  reine  à  la  tête  du  gouvernement  avec 
un  conseil  de  neuf  membres  pour  l'assister  en  son  ab- 
sence 2. 
Conspiration  ^^^  appréhcusious  n'étaient  que  trop  fondées  :  un  vaste 
jacobiic      complot  jacobite  avait  étendu  ses  ramifications  sur  plu- 

c.indiiite     par  i  o  x 

lord  Picsion.  sicurs  poiuls  du  royaume  :  il  avait  pour  chefs  les  lords 
1(590  Dannouth,  Aylesbury  et  Clarendon  le  proche  parent  de 
la  reine,  et  pour  principal  agent  lord  Graham,  vicomte 
Preston,  secrétaire  d'État  du  roi  Jacques  ^.  Un  grand  nom- 
bre de  gentilshommes  dans  les  comtés  d'York,  de  Wor- 
cester,  de  Northumberland  et  autres  lieux,  avaient  reçu 
secrètement  des  commissions  de  ce  prince  pour  lever 
des  troupes  en  son  nom  et  commander  les  mihces  jaco- 
bitcs  au  moment  indiqué  pour  l'insurrection.  Un  agent 
secret  de  Jacques,  William  FuUer,  avait  été  saisi  nanti 
de  ses  lettres,  et;  racheta  sa  vie  par  d'importants  aveux  *,  à 


1.  Burncl,  Ilisl.  d<:  mon  temps,  I.  V. 

2.  Parmi  ces  mctnhrcs,  quatre  (étaient  wliigs  :  Dovonsliire,  Dorsel,  Monmoulli 
Il  Eiloiinr'l  Hussi'l  ;  cinq  étaient  torys  :  Cairnialhcn,  Peinbroke,  Nollingliam, 
.MarlIxMoujjh  ol  l^owiher. 

3.  On  voit  avec  regret,  h  celle  époqu.,',  >V!Hiii)i  Fcnn  sur  la  liste  des  con- 
spirateurs. 

4.  Ln  second   agent,  nommé  Crosne,  avail  été  pris,   dénoncé   et  convaincu 
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la  suite  desquels  plusieurs  personnages  du  plus  haut 
rang  et  lord  Clarendon  lui-même  furent  arrêtés  et  mis 
à  la  Tour. 

Aux  périls  d'une  grande  insurrection  intérieure  se  joi- 
gnaient ceux  de  l'invasion  étrangère.  Une  puissante  flotte 
française  de  quatre-vingts  voiles  commandée  par  Tour- 
Aille,  l'un  des  premiers  marins  du  monde,  cinglait  alors 
dans  la  Manche,  rasant  presque  les  cotes  d'Angleterre. 
La  flotte  anglaise,  sous  lord  Torrington,  renforcée  par 
une  escadre  hollandaise,  quoique  encore  inférieure  en 
nombre  à  la  flotte  ennemie,  remportait  sur  elle  par  la 
force  des  bâtiments  et  par  la  composition  des  équipages. 
Elle  aurait  pu  lutter  avec  succès,  mais  son  chef,  amolli 
par  sa  récente  fortune,  avait  perdu  toute  résolution,  toute 
confiance  en  lui-même  :  il  n'osa  combattre  et  recula  de- 
vant Tourville  jusqu'tà  l'entrée  du  détroit.  Sommé  enfin  Comijai  naval 

de 

(le  livrer  bataille  à  la  hauteur  de  Beachy-Head  par  un  or-  ccaciiy-Heai. 
tire  du  conseil,  Torrington  n'engagea  que  son  avant-garde  j^^^^ 
formée  de  l'escadre  hollandaise.  Celle-ci,  sous  le  comman- 
dement d'Evcrtsen,  digne  émule  de  Ruyter  et  de  Ti-omp, 
fit  en  vain  des  prodiges,  et  se  dégagea  avec  des  pertes 
énormes,  pendant  que  Tamiral  fuyait  à  toutes  voiles 
et  rentrait  avec  ses  vaisseaux  dans  la  Tamise  où  Tourville 
aurait  pu,  en  le. poursuivant,  renouveler  le  désastre  de 
Chatam.  Jamais  l'Angleterre,  même  à  cette  époque,  ne 
s'était  sentie  plus  humiliée,  et  tandis  qu'elle  était  vaincue 
sur  mer,  les  armes  de  ses  alliés  subissaient  un  autre  échec 
sui-  le  conlinent  :  larmée  confédérée  eu  Flandre,  sous 


par  le  loinoiMii.ige  de  KuUor,  cl,  avant  élé  conJanuu^  il  l'Nula  devant  IV-cha- 
fauil^  ol  Ocliappa  cotnmo  Ini  ■lU  supplico  par  des  r(?vélalioiis. 
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Na.oiro      It's  ortlivs  (lii  priiue  île   Waldeck,  avait  été  battue  par 

,  *''*!        le  marcdial  de  Luxembourg  dans  les  champs  de  Fleu- 

^  l'us.   L'armée  victorieuse  manœinrait   pour  opérer  sa 

Fl»Mirii<!. 

Jonction  avec  celle  du  maréchal  d  Hunieres,  et  Tour 
ville  était  maître  de  la  mer.   Encore  quelques  jours  el 
le  détroit  serait  franchi   :  trente  mille  Français  pou- 
vaient débarquer  et  marcher  sur   Londres. 

C'est  alors  et  sous  la  menace  d'un  double  péril  que  l'es- 
prit national  se  réveilla  en  Angleterre.  La  haine  des 
partis  fit  silence  :  Londres  se  leva  comme  un  seul  homme 
et  mit  sur  pied  une  armée  :  de  toutes  parts,  des  souscrip- 
tions s'ouvrirent  pour  lever  des  régiments,  pour  équiper 
Réaciion  dcs  vaisscaux,  et  elles  furent  aussitôt  couvertes  :  l'entraî- 
.    ,*"         nement  fut  immense,  universel  :  les  jacobites  protestants 

Anglelerie.  ^  j  i 

ne  virent  plus  dans  les  auxiliaires  de  Jacques  que  des 
étrangers  et  des  ])apistes  et  se  rallièrent  au  gouverne- 
ment :  lordSchrewsbury,  oubliant  sa  récente  négociation 
avec  la  cour  de  Saint-Germain^  accourut  et  offrit  à  la  reine 
sa  fortune  et  son  épée.  L'exaltation  publi(^ue  causée  par 
les  dangers  de  la  religion  et  de  la  patrie  était  au  comble 
lorsque  de    grandes  et  heureuses  nouvelles  arrivèrent 
d'Irlande  où  Guillaume  était  victorieux, 
l'roinities        Sa  sculc  préscncc  avait  ramené  la  fortune.  Débarqué  à 
(le^fiûViaume  Bclfort  Ic  \h  juui,  il  réuuit  rapidement  sous  sa  main  les 
en  iiiaiiHi'.    \^^ç^^^  commaudécs  par  Schomberg  aux  nombreux  ren- 
K.no       forts  qu'il  avait  récemment  fait  passer  dans  l'Uster,  or- 
donnant aussitôt  une  marche  rapide  sur  Dublin  dont  la 
route,  aux  environs  de  Dundalk,  était  interceptée  par  l'ar- 
mée irlandaise.    Celle-ci   battit  en   retraite  jusqu'à    ce 
(juelle  eût  uiis  le  petit  fleuve  de  la  Doyne  entn;  elle  et 
reiineini.  f^lle  s'arrêta  et  piaula  ses  tentes  sur  la   rive 


deux    arm(^os. 
<G90. 
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niéritlionalo  près  do  Drogliéda.  Le  lendemain,  30  juin,     Rencoutre 
Guillaume  occui)a   la    rive  opposée  :  le  sort  des  trois    ^ompoliiion 
rovaumcs  britanniques  allait  se  décider  sur  cet  étroit  ,      ^" 

^'  ■*  /i  o  1 1 T         o  r  m  Art  ^ 

espace. 

Les  deux  rois  étaient  présents.  Jacques  avait  trente 
mille  hommes,  et  pour  les  commander  sous  lui,  Berwick 
son  fils,  Tyrconnel,  son  lieutenant  en  Irlande,  le  comte 
d'Antrim,  riiéroïque  Sarsfield  ',  Richard  Hamilton  et 
Lauzun.  Un  tiers  de  son  armée  était  formé  de  deux  trou- 
pes d'élite,  l'infanterie  française  de  Lauzun  et  Texcellente 
cavalerie  irlandaise  que  commandait  Hamilton  '-.  Vingt 
mille  fantassins  indigènes,  étrangers  à  toute  discipline,  ne 
connaissant  dautre  guerre  que  le  brigandage,  et  flétris 
en  grand   nombre  du  nom    de  rapparies  ^,  formaient 


1.  Patrick  SarsGelJ  élail  le  chef  irlandais  le  plus  considéré  par  sa  nais- 
sance, par  sa  forlune  et  par  ses  qualités  personnelles  :  il  descendait  des  pre- 
miers colons  anglais  établis  en  Irlande,  et  les  indigènes  le  regardaient  comme 
nn  des  leurs.  Le  comte  d'Avaux,  dans  sa  Correspondance,  lui  rcud  ce  témoi- 
gnage: a  C'est,  dit-il,  un  gentilbonimc  distingué  par  son  mérilc,  qui  a  plus 
de  crédit  dans  ce  rovaume  qu'aucun  bommc  que  je  connaisse.  Il  a  de  la  valeur, 
mais  surtout  de  l'honneur  et  de  la  probité  à  toute  épreuve....,  liomme  qui  sera 
toujours  à  la  tète  de  ses  troupes,  et  qui  en  aura  grand  soin,  n  [Lettre  à  Lou- 
vois,  11  octobre  1689.) 

2.  Hamilton  avait  trompé,  l'année  j)rétcdcnle,  la  confiance  dcGuillaumc. 
Après  s'èire  offert  a  négocier  avec  Tyrconnel  au  nom  de  ce  prince  pour  obtenir 
la  soumission  de  l'Irlande,  il  l'avait,  au  contraire,  encouragé  à  persévérer  dans 
la  résistance  en  se  déclarant  lui-même  pour  Jacques  II. 

3.  On  désignait  ainsi  une  espèce  d'bommes  de  la  dernière  classe  en  Irlande, 
et  dont  Dalrymplo,  d'après  les  documents  contemporains,  trace  le  tableau 
suivant  :  Le  lapparv  vit  de  racines  et  est  à  peu  près  nu  ;  sa  demeure  est  uu 
mur  de  bouc  couvert  de  branchages  ou  de  gazon  :  il  fait  partie  du  sol  oii  il 
se  meut  plutôt  que  du  peuple  dont  il  est  membre.  Appartient-il  â  une  cora- 
munaulé  quelconque,  vit-il  en  société,  il  v  apporte  tous  les  instincts  égoïstes 
et  féroces  d'un  naluicl  inculte.  Chaque  parti,  en  Irlande,  se  sert  d'eux  contre 
SCS  ennemis,  niais  non  sans  péril   pour  lui  Qu'ente  :  l'instrument  se  retournant 

IV.  4 
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le  reste  de  l'armée  jacobite.  Tous  les  étals  protestants, 
toutes  les  grandes  sectes  dissidentes  avaient  fourni  leur 
eonliniient  à  celle  de  Guillaume  :  on  y  voyait  les  Life- 
r.uards  d'Angleterre  sous  Ormond  et  Oxford,  les  gardes 
écossaises  sous  James  Douglas,  la  cavalerie  de  Hollande 
guidée  par  Portland  et  Ginkell.  L'Allemagne  y  était  re- 
présentée par  plusieurs  de  ses  princes  à  la  tête  de  quelques 
corps  d'élite,  et  parmi  les  troupes  auxiliaires  on  distin- 
guait un  régiment  de  Brandebourg  et  un  autre  de  Fin- 
lande, une  redoutable  brigade  danoise  sous  le  prince 
Charles  de  Wurtemberg  :  mais  deux  corps  surtout  sem- 
blaient animés  d'une  terrible  ardeur  stimulée  par  la  soif 
de  la  vengeance,  c'étaient  les  huguenots  français  com- 
mandés par  Caillemot,  et  les  Anglais  protestants  de  l'Ir- 
lande à  la  tête  desquels  se  distinguaient  les  vaillants 
défenseurs  d'Enniskillen  et  de  Londonderry  * . 


souvent  contre  celui  qui  l'emploie.  Les  rapparies  distinguent  à  peine  entre 
l'ami  et  l'ennemi,  et  ne  reçoivent  ni  ne  donnent  aucun  quartier.  Leurs  rendez- 
vous  sont  de  nuit,  en  des  lieux  solitaires-,  où  ils  arrivent  de  tous  côtés  par  des 
sentiers  connus  d'eux  seuls  :  la,  dans  les  ténèbres  et  les  lieux  déserts,  ils  déci- 
dent leurs  expéditions  scélérates.  Leur  nombre  grossit  à  mesure  qu'ils  appro- 
chent du  but,  et  n'agissant  qu'à  la  nuit  close,  il  est  impossible  de  reconnaître 
leurs  traces,  si  ce  n'est  par  les  cris  de  ceux  qu'ils  égorgent  et  à  la  lueur  des 
incendies  qu'ils  allument...  On  les  rencontre  habituellement  sans  armes; 
ils  cachent  leurs  mousquets  dans  les  trous  des  vieux  murs  ou  dans  des 
fossés  ;  de  sorte  que  des  corps  entiers  de  troupes  régulières  sont  souvent 
attaqués  à  l'improvistc  et  mis  en  déroule  avant  d'avoir  pressenti  le  péril. 
Leur  retraite  est  rapide  et  leur  refuge  assuré  au  fond  des  marécages  oii  ils  s'en- 
sevelissent jusqu'à  la  bouche.  Ils  ajoutent  aux  horreurs  de  la  guerre  en  muti- 
lant d'une  affreuse  façon  les  corps  de  ceux  qu'ils  tuent.  Ils  arrachent  même 
les  cadavres  des  lombes  pour  dérober  leurs  linceuls.  »  [Dalryraple,  Mémoi- 
res, I.  1,  p.  454-455.) 

4.  Ces  derniers,  parmi  leurs  chefs,  comptaient  toujours  l'intrépide  docteur 
Walker,  tout  récemment  élevé  par  Guillaume  au  siège  épiscopal  de  Darry,  et 
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Toute  celte  année  dont  Guillaume  était  l'àme,  forte 
d'environ  trente-six  mille  hommes,  avait  sur  celle  de 
Jacques  la  supériorité  du  nombre,  mais  celle-ci  cou 
verte  par  un  fleuve  occupait  une  excellente  position  dé- 
fensive. En  s'exposant  pour  la  reconnaître,  le  roi  Guil- 
laume fut  touché  d'un  boulet  à  l'épaule  :  son  sang  coula; 
on  le  crut  tué  :  mais  après  un  léger  pansement  il  remonta 
à  cheval,  parcourut  le  front  de  tous  ses  régiments,  et 
contre  Tavis  formel  des  vieux  généraux  et  de  Schomberg, 
il  annonça  la  bataille  pour  le  lendemain. 

Elle  commença  avec  le  jour.  La  droite  de  l'armée  an-  Bataille 
glaise  eut  l'ordre  de  franchir  le  fleuve  en  amont  afin  de  i^  bo^qç 
tourner  la  gauche  de  l'ennemi  et  de  lui  fermer  la  retraite. 
Le  corps  irlandais  qui  gardait  la  rive  opposée  fut  culbuté 
et  le  passage  s'effectua.  Lauzun  vit  le  péril  et  détacha  rapi- 
dement dans  cette  direction  sa  vaillante  brigade  soutenue 
par  Sarsfield  à  la  tête  de  quelques  escadrons.  L'aile  droite 
des  Anglais  fut  ainsi  arrêtée,  tandis  que  leur  centre  et  leur 
aile  gauche  descendaient  à  leur  tour  dans  le  fleuve  où  ils 
eurent  à  soutenir,  encore  engagés  au  milieu  des  eaux,  le 
feu  terrible  de  la  rive  opposée  et  le  choc  de  la  cava- 
lerie irlandaise.  Tout  le  poids  du  combat  tomba  sur  les 
réfugiés  français  souvent  rompus,  et  ramenés  une  der- 
nière fois  à  la  charge  par  Schomberg,  qui  fut  bientôt 
enveloppé  et  tomba  mort  percé  de  plusieurs  coups.  La 
mêlée  fut  horrible  et  le  succès  douteux  :  enfin  le  roi 
Guillaume,  a|)rès  des  efforts  inouïs,  atteignit  la  rive  à  la 
nage  avec  une  partie  de  son  aile  gauche  :  à  sa  vue  toute 


qui  voulut  guider  encore  au  combal  ses  braves  concitoyens  dans  co  jour  décisif 
pour  la  cause  Je  leur  liberlt^  civile  et  religieuse. 
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liiilaiilcrie  irlandaise  du  comte  d'Anirim  jeta  les  armes 
et  s  enfuit  honteusement.  La  cavalerie  tint  ferme  et  dis- 
puta longtemps  la  victoire  :  Guillaume  la  chargea  plu- 
sieurs fois  le  bras  en  écharpe  et  tenant  l'épée  de  la  main 
gauche.  Une  balle  perça  ses  habits,  une  autre  emporta  le 
talon  de  sa  botte  :  mais  il  aimait  le  péril,  ne  trouvant 
que  là  l'entière  aisance  de  la  parole  comme  de  la  pensée, 
des  mots  heureux  et  d'entraînantes  saillies.  Il  décida  lui- 
même  sa  fortune  et  enfonça  cette  cavalerie  si  redoutable  : 
Hamilton  son  chef  tomba  blessé  et  demeura  prisonnier. 
Guillaume  était  vainqueur  :  l'infanterie  irlandaise  fuyait 
dans  toutes  les  directions,  la  cavalerie  était  détruite.  Le 
roi  Jacques  témoin  de  son  désastre  s'éloignait  lui-même 
rapidement  du  champ  de  bataille  où  il  n'avait  point 
paru.  Les  Français  soutinrent  seuls  sur  la  gauche,  et 
sans  rompre,  le  dernier  efï'ort  du  combat  :  ils  serrèrent 
leurs  rangs  et  couvrirent  la  retraite.  Guillaume  arrêta 
la  poursuite  :  il  s'était  surpassé  lui-même  dans  cette 
grande  journée,  où,  malgré  sa  blessure,  il  resta  dix- 
sept  heures  à  cheval,  payant  de  sa  personne  et  présent 
partout  ^ 


1 .  Le  tloclciir  Burncl  rapporte  en  ces  termes  la  conduite  du  roi  après  la 
Lalaille,  d'après  le  lémoignafje  de  son  médecin  :  «  Le  roi,  dit-il,  ne  revint 
qu'à  minuit,  après  avoir  été  en  action  pendant  dix-sept  heures,  malgré  sa 
l)les5ure.  Il  ne  lit  parjîlre  ni  joie  ni  le  moindre  air  de  vanité;  et  quand  ceux 
qui  approchaient  le  plus  familièrement  de  sa  personne  lui  firent  les  compli- 
nicnis  qu'on  ne  manque  jamais  d'adresser  aux  princes  en  pareille  occasion, 
il  fit  si  peu  d'attention  a  leurs  louanges,  qu'ils  comprirent  tout  de  suite 
que  la  meilleure  manière  de  lui  faiie  leur  cour  était  de  no  lui  parler  ni 
de  sa  blessure  ni  de  tout  ce  qu'il  avait  fait  dans  cette  journée.  Il  ordonna 
de  prendre  soin  des  blessés,  recommandant  expressément  les  prisonniers,  et 
môme  Hamilton,   dont  il    avait   eu  fort  à  se  plaindre,  ainsi  que  ses   propres 
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La  chute  tic  Droghéda,  la  nouvelle  fuite  de  Jac(iues  en 
France,  la  prompte  soumission  de  plusieurs  places^  entre 
autres  de  Duldin,  où  Guillaume  fit  le  9  juillet  une  entrée    Soumission 

(le 

solennelle,  et  l'alfermissement  de  son  trofie  en  Angle-  Dui.iin 
îerre  furent  les  conséquences  immédiates'de  sa  yicloire. 
La  guerre  d'Irlande  cependant  n'était  pas  finie;  l'armcc 
du  roi  Jacques  avait  été  vaincue  et  dispersée  mais  non 
anéantie.  Sa  nombreuse  infanterie  subsistait  :  elle  recula 
vers  l'ouest  et  se  rallia  presque  tout  entière  dans  les 
murs  de  Limerik.  Lauzun  jugeant  cette  place  incapable 
de  résister,  remonta  plus  au  nord  et  s'établit  avec  la  bri- 
gade française,  près  de  la  mer,  à  Galway.  Guillaume  sui- 
vit de  près  l'armée  vaincue,  et  après  avoir  tourné  au 
sud  est  et  pris  Waterford  afin  d'assurer,  de  ce  coté  aussi, 
ses  libres  communications  avec  l'Angleterre,  il  se  dirigea 
vers  Limerik  qu'il  assiégea  avec  toute  son  armée.  Cette 
ville,  la  seconde  de  l'Irlande  par  son  imj)ortance,  n'a- 
vait que  de  faibles  murailles,  mal  armées  et  point  à  l'é- 
preuve du  canon  ^  Mais  cette  même  infanterie  indigène  Ctiio  .ufcnsc 
qui  s'était  comportée  si  lâchement  sur  les  bords  de  la  limerik 
Boyne,  reprit  soudain  courage  dans  une  place,  dernier        \'^^ 

les    Irlaïulais. 

asile  de  l'indépendance  nationale  :  animée  par  l'exemple 
de  Sarsfield,  elle  résolut  de  s'y  défendre  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité,  et  le  monde  put  reconnaître  une  fois 
de  plus  (juil  n'y  a    pas  de  faibles  remi)arls  pour  des 

ti 
soldais  :  en  un  mol,  le  roi  fui  aussi  grave  cl  aussi  lacilurnc  que  de  conlume.  • 
llist.  de  mon  Icmps  I.  v. 

i.  Guillaume  lui-même  jujjoaii  la  place  incapable  d'une  rt^siblancc  sérieuse. 
Il  alleudail,  pour  la  réduire  promplement,  sa  grosse  uilillcrie  ijui  éluil  en 
marche  cl  nppiocliail  du  camp,  lorscjuc  Sarsfield,  par  une  manœuNre  hardie,  la 
surprit  cl  l'enleva  loul  enlieie.  Il  ne  le^la  pivjs  au  r(<i,  pour  liallre  le>  rciu- 
parlSj  ijuc  dos  piocc^d"lln  lalil'ro  inr-riair. 
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cœurs  intrépides.  Les  défenseurs  de  Limerik  bravèrent 
toutes  les  fatii-ues,  toutes  les  horreurs  d'un  long  siège  et 
soutinrent  sans  fléchir  les  efforts  d'une  armée  aguerrie 
et  victorieuse  commandée  par  l'un  des  grands  capitaines 
de  l'Europe.  Ils  renouvelèrent  l'exemple  précédemment 
donné  par  ceux  deLondonderry,  et  montrèrent  que  le  sen- 
timent i)atriotique  et  religieux  est  partout  capable  d'en- 
fanter les  mêmes  prodiges  sous  quelque  drapeau  qu'il  se 
produise.  Le  siège  fut  enfin  levé  à  l'approche  des  pluies 
"'''«''•  d'automne;  et  l'armée  anglaise  prit  ses  quartiers  d'hiver 
au  cœur  du  pays.  Lauzun  et  le  lord  lieutenant  Tyrconnel 
passèrent  en  France  :  celui-ci  désigna  pour  exercer  le 
pouvoir  en  son  absence,  une  jimte  où  Berwick  occupa 
Retour  nominativement  le  premier  rang,  mais  dont  Sarsfield  fut 
.le  Gumaume  ^^^  ^,^^j.^^  j,.^^^  ^^  1^  j^^^^^  Guillaumc,  d'autre  part,  re- 

Angleterre,    (ouma  OU  Angleterre  et  abandonna  à  ses  généraux  le 
soin  d'achever  la  conquête  du  pays. 

Marlborough  le  premier,  dans  une  rapide  et  brillante 
expédition  de  cinq  semaines,  fit  tomber  au  sud  Cork  et 
Kinsale  :  parti  en  septembre  pour  les  réduire,  il  était 
déjà  revenu  vainqueur  en  octobre,  méritant  du  roi 
à  son  retour  ce  grand  éloge  ;  qu'aucun  officier,  comptant 
si  peu  de  service,  n'était  aussi  |)ropre  que  lui  aux  grands 
commandements.  L'Irlande  demeura  quelque  temps 
comme  partagée  entre  les  deux  dominations,  et  les  opé- 
rations militaires,  suspendues  d'un  accord  commun  du- 
rant six  mois,  no  furent  reprises  qu'au  printemps  de 
X      ,,      l'année  suivante. 

'  »  "'par."  e       L'armée  anglaise,  à  cette  époque,  rentra  en  campagne  : 

en 

iiiiiuic.     r,inkell  la  commandait,  ayant  sous  lui,  comme  officiers 
K'uéraux  ,  iMacka),  Talmash  et   le    français    Ruvigny, 
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chef  des  réfugiés  français  K  L'armée  d'Irlande  était  nom- 
breuse, mais  affaiblie  par  l'indiscipline  et  par  les  divi- 
sions entre  les  chefs.  Tyrconnel  revint  à  cette  époque, 
et  un  nouveau  renfort  fut  amené  de  France  par  deux 
officiers  généraux,  Saint-Ruth  et  d'Usson  :  le  premier 
était  porteur  d'un  brevet  du  roi  Jacques,  qui  lui  don- 
nait dans  l'armée  le  commandement  supérieur.  Ses 
énergiques  efforts  furent  impuissants  :  Baltymore  suc- 
comba dès  le  début  de  la  nouvelle  campagne;  la  forte 
place  d'Athlone,  sur  le  Shannon,  eut  le  même  sort,  et  les 
deux  armées  se  joignirent  enfin  dans  la  plaine  d'Aghrini;      Bataille 

d'Aglirim. 

entre  Athlone  et  Galway.  Les  Anglais  furent  victorieux  : 
là  périt  avec  Saint-Ruth  et  des  milliers  d'indigènes  le 
dernier  espoir  de  l'Irlande.  Une  nuit  sombre  déroba  seule 
les  survivants  au  fer  des  vainqueurs  -. 

Cette  grande  défaite  entraîna  la  chute  de  Gahvay,  où 
la  faible  garnison  française  capitula  :  elle  obtint  de  se 
retirer  en  armes  à  Limerik,  bientôt  investi  à  son  tour  et  ^^<^o^^  ^légc 

^  de 

pour  la  seconde  fois  assiégé.  Les  circonstances  n'étaient  Mmcrik. 
plus  les  mêmes:  toute  l'Irlande,  à  l'exception  de  cette  jcji. 
seule  place,  obéissait  au  roi  Guillaume.  Une  escadre  an- 
glaise parut  à  l'entrée  du  Shannon,  et  d'aucune  part  le 
secours  ne  semblait  possible.  Tyrconnel  était  mort  laissant 
le  commandement  incertain  et  partagé  entre  d'Usson  et 
Sarsfield,  et  déjà  deux  premières  attaques  avaient  réussi 
à  couper  toute  communication  entre  la  ville  et  l'exté- 

4.  Uuvignv  avait  succédé  dans  ce  commamlemeiil  au  luavo  Cailleniol,  lut'  a 
la  Buyne. 

2.  FjC  nombre  dos  niorls  du  côlo  des  Mandais,  vi\  proportion  de  la  force  de 
leur  armée,  fut  plus  giand,  dit  M.  Macaulsy.  ((uc  dans  aucune  antre  bataille 
de  celle  époque  {ubi  supra). 


do 
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riour.  Les  yéiicraux  ciiv-nicmcs,  malgré  leur  grand  cou- 
Traiit^      rage,  perdirent  confiance  ;  la  ville  enfin  capitula ,  et  un 
traité  fut  signé  qui  permettait  aux  officiers  et  soldats  de 
l'armée  d'Irlande  d'opter  entre  leur  sol  natal  et  le  ser- 
vice de  France  sur  le  continent.  Il  était  stipulé,  en  second 
lieu,  que  les  catholiques  irlandais  jouiraient  du  libre 
exercice  de  leur  religion  et  de  tous  les  privilèges  qui  se- 
raient compatibles  avec  les  lois,  ainsi  qu'ils  l'avaient  fait 
sous  Charles  ÏI.  Une  amnistie  entière  fut  promise  à  tous 
ceux  qui  se  soumettraient  au  roi  Guillaume  et  lui  prête- 
raient serment.  Telles  furent  les  principales  clauses  du 
traité  de  Limeri!\ ,  par  suite  duquel  une  moitié  environ 
des  défenseurs  de  cette  ville  passa  en  France  au  service  de 
l'i"        Louis  XIV,  et  de  ce  nombre  fut  Sarsfield.  Ce  traité  mit 
ririjiidc.     fin  ^i  la  guerre  :  l'Irlande  fut  alors  contenue  et  domptée 
par  une  législation  oppressive^  mais  non  pas  plus  dure 
que  celle  qu'elle  eût  imposée  à  ses  maîtres  si  elle  les 
eût  tenus  sous  son   pouvoir;  et,    soit   par    lassitude, 
soit  par  une  conviction  forte  et  profonde  de  la  supério 
rite  de  la  race  dominante  et  de  sa  proi)re  impuissance, 
depuis  la  fin  de  cette  guerre  jusqu'au  temps  de  la  révo- 
lution française,  le  peuple  irlandais,  dans  le  long  espace 
d'un  siècle,  ne  tenta  aucun  effort  pour  s'aifranchir  ou 
se  venger. 

Une  année  déjà  s'était  écoulée  depuis  le  retour  de 
(iuillaume  en  Angleterre,  où,  après  avoir  reçu  les  hom- 
mages mérités  par  sa  conduite  en  Irlande  et  des  témoi- 
gnages manifestes  de  la  joie  |>ul)li(jue  pour  sa  victoire  de 
la  Hoyne,  il  eut  de  nouveau  à  surmonter  des  obstacles 
plus  grands  que  ceux  du  champ  de  bataille  pour  un  es- 
piil  supérieur  et  un  cœui-  magnanime.    Ces  obstacles. 
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sans  cesse  renaissants,  surgissaient^  comme  toujours,  des 
affaires  ecclésiastiques,  des  fureurs  des  partis,  des  com- 
plots des  lorys  jacobites  et  de  la  défection  des  whigs.  En 
Ecosse  la  guerre,  un  moment  rallumée  dans  les  Higlilands      '' X^'"" 
par  un  général  jacobitc  nommé  Buclian,  s'était  éteinte,  et      l'Écoss?. 
le  club  dangereux  formé  par  Montgommery  et  les  whigs 
mécontents  avait  cessé  d'exister;  mais  l'agitation  reli- 
gieuse continuait,  et  appelait  toute  l'attention  de  la  cou- 
ronne. Les  états  du  pays  s'étaient  assemblés  à  Edimbourg, 
et  le  roi  avait  nommé   lord  haut-commissaire  pour  l'y 
représenter  le  sage  Melville.  Par  l'acte  de  la  réclamation 
des  droits,  le  parlement  d'Ecosse  avait  exprimé  le  vœu 
que  l'épiscopat  fût  aboli;  il  s'agissait  maintenant  de  ré- 
gler la  foi ,   d'organiser    l'Eghse  et    le  culte.   L'Eglise 
presbytérienne  d'Ecosse   fut   partout    rétablie     comme    l'épiscopat*^ 
Eglise  nationale  ,   et  le  parlement  écossais  adopta  Tan-     ^"  ^^°^^^ 
cienne  confession  protestante,  telle  qu'elle  avait  été  anté-  itMabiissemeui 

de 

rieurement  formulée  par  une  assemblée  de  théologiens      l'Eglise 
réunis  à  Westminster.  L'autorité  synodale  fut  conllée  à  ^'*^*  >'^«'enne. 
soixante  pasteurs  ou  ministres,  seuls  survivants  entre       '^^' 
ceux  qui,  après  avoir  exercé  leurs  fonctions  au  temps  du 
covcnant,  avaient  été  expulsés  de  leurs  chaires  ])ar  le 
gouvernement  ou  par  l'épiscopat  à  l'époque  de  la  restau- 
ration *.  Ces  soixante  ministres,  avec  l'adjonction  d'un 
certain  nombre  de  pasteurs  ou  d'anciens  choisis  par  eux, 
formèrent  le  conseil  supérieur  ou  synode  de  l'Eglise  pres- 
bytérienne, et  tout  pouvoir  leur  fut  donné  pour  Aisiler 
It'S  paroisses,  expulser  nu  maintenir  leins  ministres '•^. 


1 .  Ils  éiaieni  alors  au  nombre  (!<<  3G0. 

2.  Les  chaires  que   leurs  pasteurs  avuieni  volonUuiemcnl  aliaiidoiiiK-cs  eu 
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i)cu\  aulres  actes  furent  ensuite  convertis  en  lois  :  par 
run,aujourcl'liui  révoqué,  tout  fonctionnaire,  tout  em- 
ployé de  l'Etat  était  tenu  de  signer  son  adhésion  à  la 
confession  de  foi  et  à  la  nouvelle  forme  de  l'administra- 
tion religieuse;  par  le  second,  d'une  haute  importance, 
les  troupeaux  furent  reconnus  libres  d'élire  leurs  pas- 
teurs :  le  droit  de  patronage  pour  les  choix  fut  déclaré 
rachetable  par  une  faible  somme  et  définitivement 
aboli  ^  Le  lord  commissaire  donna  la  sanction  royale  à 
ces  actes,  qu'il  jugea  trop  populaires  pour  être  annulés 
ou  combattus,  et  dont  le  dernier  surtout  causa  au  roi 
un  vif  déplaisir-;  mais  il  savait  mieux  qu'aucun  prince 
sacrifier,  à  la  politique  ou  au  vœu  général,  ses  répu- 
gnances et  ses  ressentiments^  :  il  en  donna  bientôt  une 


dont  ils  avaient  élé  violemment  arracliés  par  ia  multitude  a  l'époque  de  la  ré- 
volution, furent  déclarées  vacantes  malgré  les  énergiques  et  justes  protesta- 
tions des  épiscopaux. 

1.  Le  droit  de  choisir  et  de  proposer  les  pasteurs  fut  donné  à  un  comité 
paroissial  composé  des  propriétaires  protestants  du  sol  et  des  anciens.  Dans 
le  cas  d'opposition  des  congrégations  aux  choix  de  ces  comités,  les  objec- 
tions étaient  soumises  au  presbytère  qui  décidait  en  dernier  ressort  (Macaulay, 
ubi  supra). 

L'argument  le  plus  puissant  contre  l'exercice  du  droit  de  patronage  était  que 
te  droit  étant  presque  partout  entre  les  mains  des  membres  de  la  noblesse  at- 
tachés la  plupart  à  l'Eglise  épiscopale,  les  choix  seraient  faits  dans  un  esprit 
tout  à  fait  contraire  à  celui  des  congrégations  presbytériennes  auxquelles  ils  se- 
raient imposés.  (Waller  Scod,  Histoire  d'Ecosse,  c.  xxiii.) 

2.  Le  roi  souscrivit  avec  beaucoup  de  peine  au  sacrifice  des  droits  des  pa- 
trons, qu'il  regardait,  à  quelques  égards,  comme  une  propriété  particulière. 
11  lui  répugnait  aussi  de  renoncera  toute  espèce  de  droit  de  contrôle  direct  et 
positif  fur  l'Eglise  d'Ecosse. 

3.  Le  nouvel  établissement  religieux  en  Ecosse,  tel  qu'on  vient  de  l'exposer, 
fut  le  résultat  d'un  compromis  entre  les  opinions  extrêmes  des  épiscopaux  et 
des  presbytériens  exaltés.  Los  deux  partis,  quoique  animés  l'un  envers  l'autre 
d'une  haine  ardente,  s'unirent  néanmoins  pour  le  combattre.  Les  uns  el  les 
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nouvelle  preuve  en  Angleterre  au  sujet  du  refus  de  ser- 
ment à  sa  personne  par  une  partie  du  clergé.  Un  tiers 
environ  des  ecclésiastiques  angli(;ans,  persévérant  dans 
la  doctrine  touchant  le  droit  divin  et  inaliénable  des  sou- 
verains et  l'obéissance  absolue  et  passive  des  sujets, 
avait  refusé  de  prêter  à  Guillaume  et  à  Marie  le  serment 
d'allégeance.  Le  primat  Sancroft  était  de  ce  nombre.  Le       ^'^''8'^ 

'  non  asseimenlc 

roi  voulut  qu'un  délai  d'une  année  fût  accordé  aux  reçu-         en 

«    i»'i-       1  •    •        Angleterre. 

sants  avant  d  élire  leurs  successeurs,  et,  œ  terme  expire, 
il  offrit  encore  de  dispenser  du  serment  ceux  qui  consen- 
tiraient à  lire  en  chaire,  sans  y  rien  changer,  tout  l'office 
liturgique,  et  reconnaîtraient  implicitement  ainsi  les  nou- 
veaux souverains,  en  appelant  les  bénédictions  du  Ciel 
sur  leur  règne.  Ce  compromis  fut  rejeté,  et  les  ecclésias- 
tiques non  assermentés  furent  immédiatement  rempla-  ^"P^^^'"*'" 
ces.  Sancroft  quitta  son  palais  de  Lambeth  avec  tous  les  p^niat  sancrofi 

'  *■  par 

signes  du  plus  vif  ressentiment,  et  perdit  alors,  par  sa    Tiiioison. 


autres  refusèrent  le  serment  d'allégeance  a  Guillaume  et  à  Marie.  Les  premiers, 
dont  le  noinbie  était  fort  restreint,  étaient  fort  à  craindre  cependant  parieur 
rang,  leur  richesse  et  leur  éducation  supérieure.  Ils  accusaient  le  roi  d'avoir 
cédé  lâchement  à  l'enlraincment  de  la  multitude  en  tolérant  l'expulsion  vio- 
lente des  minisires  épiscopaux(a).Les  autres,  redoutables  par  leur  nombre  comme 
parle  fanatisme  qu'enigeudrcnl  la  pers(?cution  et  l'ignorance,  reprochaient  sur- 
tout au  nouveau  gouvernement  d'avoir  faibli  comme  Agng  en  épargnant  les  op- 
presseurs des  saints.  Toute  déviation  des  principes  du  covenant,  toute  dépen- 
dance de  l'Etat,  tout  compromis  avec  les  nécessités  présentes,  étaient  en  abo- 
mination à  leurs  yeux,  et  flétris  par  eux  du  nom  d'éraslianisme.  Us  formèrent 
quelque  temps  une  secte  sépar.  e  qui  peu  a  peu  s'éteignit  en  se  fondant  dans  le 
grand  corps  de  l'Eglise  presbytérienne. 

[a)  Dans  qui'lqui's  lioui  cependant,  où  la  gr^uJc  niajurilé  «lu  troupeau  appartcniit  a  l'hlglise 
Ciiiscopale,  le  culte  Je  celle-ci  avait  été  conscrfé,  et  ceux  des  ministres  di-  cette  Eglise  qui  prê- 
tèrent un  serment  nommé  Vassurance,  par  lequd  ils  reconnurent  Guillaume  et  Marie  comme 
souverains  de  droit  aussi  bien  que  de  fait,  re^tèrent  en  possession  de  leurs  bént^Gccs.  iWaKer 
Sc»lt,  Histoire  li'Ftofft,  c    XMii  ) 
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coîulnilr  pou  mesuioe  et  par  ses  efforts  pour  perpétuer 
un  schisiue  en  conservant  l'exercice  spirituel  de  la  haute 
(lii-nité  dont  il  se  voyait  dépouillé,  une  partie  des  droits 
(pi'il  avait  acquis^  sous  le  dernier  règne^  aux  hommages 
de  la  nation  comme  au  souvenir  de  la  postérité  :  il  eut 
Tillotson  pour  successeur,  et  jamais  le  siège  primatial  du 
royaume  ne  fut  plus  dignement  occupé. 

Aucun  {)rince  en  Angleterre  n'avait  montré  jusqu'alors 
plus  de  mansuétude  que  Guillaume  à  Tégard  de  ses  en- 
nemis. Sa  clémence  éi)argna,  sans  les  désarmer,  un  grand 
nombre  de  conspirateurs  jacobites,  et  peut-être  parut-elle 
entachée  de  faiblesse  aux  yeux  des  wliigs,  dont  elle  en- 
couragea la  défection  :  quelques-uns  des  plus  éminents 
Défeciiou     parmi  eux.  entre  autres  l'amiral  Russel,  Godolphin,  et 

des   principaux  "^ 

whigs.  surtout  Marlborough,  en  possession  de  grandes  charges 
civiles  et  militaires  sous  le  nouveau  gouvernement  ^  cor- 
respondirent avec  la  cour  exilée  de  Saint-Germain,  offrant 
au  roi  Jacques  leur  assistance  pour  son  rétablissement  ^. 
Telle  était  alors  en  Angleterre,  dans  la  plupart  des  hom- 
mes d'Etat,  l'absence  de  tout  principe  moral  comme  de 
toute  règle  de  foi  en  matière  de  gouvernement.  Habitués 
depuis  un  demi-siècle  aux  revirements  perpétuels  de  la 
politique,  ils  ne  considéraient  plus  dans  les  événements 
que  les  chances  aléatoires  qu'ils  pouvaient  leur  offrir, 
et,  possesseurs  de  grands  emplois  et  de  hautes  dignités, 
ils  conspiraient  moins  encore  avec  l'intention  arrêtée  de 


1.  iJubsel  élail  amiral  de  la  ilollc,  Godolphin  prcinier  ininislre  de  la  coin- 
iiiissioii  du  lr(:'sor  ;  Mariborough  avait  élé  fail  pair  du  royaume  ol  rcvôtu  do 
"•mmaiiJcincnls  imporlanis.  Hic»  n'éîjaic  ses  trahisons  sauf  ses  talents. 

2.  La  [neuve  manifeste  de  ces  faits  existe  dans  les  Mémoires  de  Dalrymple, 
dans  les  papiers  de  Macphcrsnn,  cl  suiloul  dans  Icà  Mémoires  de  Jacques  II. 
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consommer  uno  trahison  que  ilans  le  bul  de  se  pré- 
munir contre  l'évenlualilé  d'une  catastrophe,  acceptant 
ainsi  tous  les  bénéfices  du  gouvernement  étabh  sans  ses 
périls.  Un  seul  de  ces  grands  coupables,  et  le  plus  dange- 
reux de  tous  par  son  influence  et  ses  rares  talents,  Marl- 
borough,  éprouva  dans  la  suite,  quoique  faiblement  en- 
core, les  justes  effets  de  la  colère  du  monarque. 

Déjà  Guillaume  était  passé  en  Hollande  au  commence- 
ment de  l'année  1691.  Il  n'avait  pas  revu  son  pays  natal 
depuis  le  jour  où  il  était  parti  pour  sa  grande  et  péril- 
leuse entreprise,  et  maintenant  il  revenait  couronné  par 
la  victoire  et  par  la  reconnaissance  d'un  grand  peuple 
affranchi.  Ses  compatriotes  voyaient  une  partie  de  sa 
gloire  reflétée  sur  eux-mêmes,  et  lui  firent  un  accueil 
enthousiaste.  Leur  joie,  leurs  acclamations,  les  fêtes  dont 
il  fut  l'objet,  les  hommages  de  l'Europe  coalisée,  repré- 
sentée au  congres  de  la  Haye  par  ses  princes  et  ses  ambas- 
sadeurs S  fout  cet  encens  aurait  pu  enivrer  une  tète  plus      cor\^,<bi 

de        •« 

frivole,  gonfler  un  cœur  moins  ferme  que  celui  de  Guil-      u  iiavc. 


1 .  La  se  trouvaient  prudents  ranibilieux  fréJôric,  élecieiir  de  Brandebourg, 
qui,  quelques  années  plus  tard,  prit  le  titre  de  roi  de  Prusse;  le  jeune  électeur 
de  Bavière,  le  régent  de  \Vurtemberg,  les  landgraves  de  Ile-se-Cassel  cl  de 
liesse -Darmstadl  et  un  grand  nombre  de  princes  souverains  issus  des  maisons 
de  Brunswick,  de  Saxe,  de  Holstcin  et  de  Nassau.  Des  ambassadeurs  ou  minis- 
tres extraordinaires  y  représentaient  l'empereur,  les  rois  d'E>pagne,  de  Suède, 
de  Pologne  el  de  Danemark,  et  le  duc  de  Savoie,  Les  plus  illustres  entre  les 
princes  d'Allemagne  rendaient  à  Guillaume  des  hommages  et  lui  témoignaient  une 
déférence  qu'ils  auraient  a  peine  daigné  montrera  la  majesté  impériale  :  con- 
fondus tous  dans  la  foule,  a  sa  table  ou  dans  son  ai.ticbambre,  ils  y  obi^crvaienl 
une  étiquette  aussi  respectueuse  qu'aucun  des  seigneurs  de  ta  maison.  Ils  fu- 
rohl  représentés  dans  les  caricaluies  de  l'époque  comme  dos  ours  muselés  el 
couronnés  que  Guillaume  tenait  à  la  tbaluo  et  faisait  danser  (.Macaulay,  vbi 
nuprà). 
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laume  :  mais  à  l'aspect  de  celle  assemblée  formée  de  tant 
de  membres  divers,  ce  nefut  pas  l'orgueil,  mais  une  juste 
déliance  qui  remplit  son  âme;  il  fut  moins  frappé  de  sa 
force  que  des  causes  nombreuses  de  désunion  qu'elle 
portait  dans  son  cein  en  face  du  puissant  monarque  qui, 
par  l'étendue  dcson  territoire,  la  grandeur  de  son  peuple, 
la  force  de  concentration  de  son  gouYernement,  le  génie 
de  ses  généraux  et  la  valeur  de  ses  soldats,  tenait  tête  de- 
puis si  longtemps  à  toute  l'Europe  contre  lui  liguée. 

Louis  XIV  en  personne  avait  rejoint  Luxembourg  et 
Vauban  à  son  armée  de  Flandre.  Tout  d'un  coup,  et  par 
une  manœuvre  hardie,  il  déjoua  le  plan  des  généraux 
coalisés  en  mettant  le  siège  devant  la  forte  place  de  Mon  s, 
qui  couvrait  tous  les  Pays-Bas  espagnols.  A  celte  alar- 
mante nouvelle,  Guillaume  s'arrache  à  sa  résidence  favo- 
rite de  Loo,  il  demande  aux  états-généraux  de  Fargent  et 
des  soldats  ;  il  presse  l'envoi  des  divers  contingents  des 
cours  d'Allemagne  :  mais  trois  semaines  s'écoulent  avant 
qu'il  ail  pu  les  réunir,  et  il  marche  enfin  avec  cinquante 
mille  hommes  au  secours  de  la  place  assiégée  :  il  n'était 
plus  temps  :  les  Français,  avec  Louis  et  toute  sa  maison 
à  leur  tête,  avaient  redoublé  d'efforts  et  tenaient  la  place 
étroitement  bloquée.  Elle  ignorait  qu'un  puissant  secours 
Siège  cl  prise  ^^^^^  proche.  Harassée  par  des  assauts  répétés,  accablée 
de  Mons      pQp  j^  nombre,  écrasée  sans  relâche  sous  une  grêle  de 
Lou.b  \iv.    projectiles,  la  garnison  ouvrit  ses  portes  et  la  ville  fut 
<G9i        conquise.  Guillaume  repassa  bientôt  après  en  Angleterre, 
d'où  il  revint  l'été  suivant,  amenant  en  Flandre  à  la  coa- 
lition une  armée  anglaise,  brillante  et  nombreuse^  la 
première  qu'on  eût  vue  sur  le  continent  depuis  la  grande 
guerre  du  xiv«  et  du  xv^  siècles  entre  l'Angleterre  et  la 
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France.  Aucune  opération  ne  fut  tentée  cependant  durant 
le  reste  de  l'année  :  les  armées  ennemies  bornèrent  les 
leurs  sous  Guillaume  et  sous  Luxembourg  à  des  manœu- 
vres et  à  des  marcbcs  stratégiques  sans  résultat.  Elles 
prirent  leurs  quartiers  d'hiver  en  automne,  et  la  chute 
de  Mons  fut  le  seul  événement  capital  de  la  campagne. 

Le  roi  revint  à  Londres  en  octobre  pour  l'ouverture  de 
la  nouvelle  session  du  parlement.  Celle-ci,  dans  laquelle 

*  '  *  Délais 

furent  adoptés  des  bills  nombreux  de  peu  d'importance         du 
pour  l'histoire,  fut  marquée  par  de  longs  et  violents  dé-    '^"'^  '''"^"  " 
bats  touchant  l'existence  de  la  nouvelle  et  de  l'ancienne   ^69i-i692. 
compagnie  des  Indes  que  le  gouvernement  essaya  en  vain 
de  reunir  en  une  seule.  Un  bill  très-important,  touchant 
l'indépendance  des  juges,  fut  voté  par  les  deux  cham- 
bres. Le  pouvoir  judiciaire  n'était  pas  encore  suffisam- 
ment indépendant  de  la  couronne.  Les  juges  à  la  vérité 
étaient  inamovibles,  mais  leur  salaire  n'était  ni  bien  dé- 
terminé ni  irrévocable.  Le  parlement  adopta  un  projet 
qui  le  rendait  fixe  et  perpétuel;  mais  il  eut  le  tort  de 
l'assigner  sur  le  revenu  héréditaire  de  la  couronne  :  Guil- 
laume y  vit  une  atteinte  à  sa  prérogative  et  il  opposa  au 
bill  son  veto  royal. 

Il  connut,  à  cette  époque,  les  projets  ambitieux  et  per- 
fides du  comte  de  jNIarlborough.  Déjà  le  comte,  usant  de 
l'influence  presque    absolue  exercée  pa*r   lady   Marlbo-     Traiiison 

et 

rough,  sa  femme,  sur  l'esprit  de  la  princesse  Anne,  sœur      disgrâce 
de  la  reine,  l'avait  portée  à  corres[)ondre  avec  le  roi  son  ;^iar)borou  h 
père  et  à  solliciter  son  pardon.  Il  fit  plus,  et  pour  obtenir 
le  sien  il  offrit  à  Jacques  de  faire  passer  sous  son  dra- 
peau la  majeure  partie  de  l'armée  anglaise.  Son  espoir, 
à  cet  égard,  était  fondé  sur  la  jalousie  des  Anglais,  sur  la 
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liaino  nalionalo  et  profonde  pour  les  favoris  éirangcrs  du 
roi  (luillaunic  comme  pour  les  régiments  liollandais  de- 
meurés au  service  de  l'Angleterre,  et  soit  dans  le  parle- 
ment, soit  dans  l'armée,  Marlborough  mettait  tout  en 
œuvre  pour  nourrir  et  enflammer  ce  sentiment  dange- 
reux. Son  plan  perfide  et  bien  conduit  fut  révélé  au  roi 
par  les  jacobites  eux-mêmes  qui,  ajoutant  peu  de  foi  au 
repentir  comme  aux  promesses  de  Marlborougb,  le  soup- 
vonnèrent  de  ne  vouloir  renverser  du  trône  Guillaume 
et  Marie  que  pour  y  élever  la  princesse  Anne  et  régner 
en  son  nom.  Guillaume  justement  irrité,  mais  informé 
seulement  par  ses  propres  adversaires,   et    n'espérant 
point  obtenir  contre  le  coupable  leur  déposition  publi 
que,  dut  se  borner  à  destituer  Marlborough  et  à  l'écar- 
ter de   la  cour  comme  de  la  maison  de  la   princesse 
Anne  ^  Celle-ci  en  conçut  un  violent  ressentiment,  elle 
sortit  du  palais  et  rompit  pendant  longtemps  toute  rela- 
tion avec  la  reine  sa  sœur  comme  avec  le  roi. 


m 

Suite  (lu  rèfjnc  de  Guillaume  III  cl  de  Marie  II,  jusqu'à  la  mort  de  la  reine. 

1692  —  1G94. 

La  guerre  civile  était  éteinte  en  Ecosse  ;  mais  un  nou- 
veau Monlrose,  un  autre  Dundee  auraient  pu  en  rallumer 
les  brandons  :  le  gouvernement  eut  recours,  pour  les 

1.  I.i  princesse  reçut  l'ordre  d'éloigner  de  sa  personne  lady  Sara  Marlbo- 
rounh,  ^a  favorite,  cl  sur  son  refus  d'y  obtempérer,  elle  fut  olligée  do  quitter 
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étouffer,  à  des  moyens  plus  efficaces  que  la  violence.  Si 
ses  intentions  eussent  été  fulèlenienl  remplies,  il  aurait 
réussi,  et  un  événement  affreux  n'eût  pas  imprimé  sur 
l'administralion  de  Guillaume  III  une  tache  ineffaçable. 
Les  chefs  des  clans  jacobites  étaient  pauvres  :  les  mon- 
tagnes iin[)roductiAes  de  l'Ecosse  ne  nourrissaient  point 
leurs  habitants;  c'était  enfin  l'indigence  et  le  besoin  cjui 
entretenaient  les  habitudes  déprédatrices  des  clans,  et 
qui  poussaient  perpétuellement  les  montagnards  à  en- 
vahir le  territoire  des  poj)ulations  industrieuses  des 
basses  terres.  Le  gouvernement  forma  le  sage  projet  de  Négocîajions 
garantir  tout  à  la  fois  celles-ci  contre  leurs  violences  et  clans  écossais, 
lui-même  contre  une  nouvelle  insurrection  en  traitant 
avec  les  chefs  et  en  achetant  leur  soumission.  Une  somme 
de  15,000  livres  sterling  fut  destinée  pour  cet  objet,  et 
elle  aurait  suffi,  si  la  négociation  n'eût  été  confiée  au 
comte  de  Breadalbane,  intéressé  à  la  faire  avorter.  Il 
était  parent  du  marquis  d'Argyle  (  Mac-Callum-More), 
chef  du  clan  des  Campbells,  en  guerre,  depuis  un  siècle, 
avec  les  Macdonalds  et  les  Camérons.  Breadalbane  avait 
lui-même  d'anciennes  et  nombreuses  injures  à  venger, 
et  nul  n'était  moins  propre  que  lui  à  une  mission  de 
paix  qui,  pour  réussir,  eût  demandé  des  vues  désinté- 
ressées et  un  esprit  conciliant.  Des  deux  côtés  on  l'ac- 
cusa de  perfidie  et  d'infidélité  :  le  gouvernement  re- 
connut trop  tard  qu'il  avait  mal  placé  sa  confiance,  et  le 
succès  ne  répondit  pas  à  son  attente.  Mais  tandis  qu'on 
négociait  ainsi  sans  bonne  foi  pour  un  acconnnodemenl 

L- pjiais  cl  perdii,    iluiaiil  quelque  temps  tous  les  |iri\iléges  exléiiouis  do  son 
rang  coutme  princesse  du  sang  roval  ei  jnésuniplive  béiiliér»/  do  la  couronne 
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paciliqiie.  dos  mesures  toutes  différentes  avaient  été  prises 
parle  eonseil  royal  d'Ecosse;  et  l'autorité,  dont  le  siège 
AncMé  était  à  Edimbourg,  avait  fait  proclamer  (]ue  tous  ceux  qui 
,'!"r  irauraient  pas  fait  leur  soumission  au  31  décembre  1091, 
et  juré  de  vivre  paisiblement  sous  le  gouvernement  du 
roi  et  de  la  reine,  seraient  poursuivis  comme  traîtres 
ci  ennemis  de  la  couronne.  Des  préparatifs  militaires 
furent  faits,  et  presque  tous  les  chefs,  intimidés  par 
leur  dernière  défaite,  se  soumirent  dans  le  délai  pres- 
crit. Un  seul  hésita  jusqu'au  dernier  moment,  c'était 
(.ia.ia.ii!ei.coo.iMacdonald  de  Glencoe,  plus  connu  sous  le  nom  héré- 
„;,,., (j;)2  ditaire  de  Mac-lan.  Les  possessions  de  ce  chef  étaient 
dans  la  partie  la  plus  sauvage  des  Highlands,  non  loin 
des  redoutables  écueils  de  la  côte  occidentale  d'Ecosse, 
entre  les  comtés  d'Argyle  et  d'ïnverness,  au  fond  d'une 
gorge  ])resque  impénétrable,  région  des  orages  et  des 
brouillards  perpétuels,  et  dont  le  nom  Glencoe  signifie 
en  langue  gallique  vallée  des  larmes.  La  tribu  peu  nom- 
breuse, mais  très-belliqueuse,  qui  habitait  ce  lieu  désolé, 
ne  pouvait  y  vivre  que  par  la  guerre  et  le  pillage.  Son 
chef,  Mac-lan,  fort  redouté  de  ses  ennemis,  était  en 
grand  renom  par  sa  longue  expérience,  par  son  caractère 
et  sa  bravoure,  jjarmi  les  chefs  de  la  race  des  Macdo- 
ualds;  j)ersonne  n'avait  apporté  plus  d'entraves  à  la 
négociation  du  comte  de  Breadalbane,  son  ancien  en- 
nemi, et  celui-ci  l'avait  sans  cesse  rencontré  comme  un 
obstacle  entre  lui  et  les  chefs  jacobites.  Sa  haine  était 
partagée  par  un  des  membres  les  plus  influents  du  con- 
seil royal  d'Edimbourg,  par  sir  John  Dalrymple,  plus 
généralement  appelé  le  maître  de  Stair,  lord  avocat  d'E- 
cosse. Cet  homme  d'Etat  était  de  ceux  qui  pensent  que  le 
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service  public  purifie  tout,  justifie  tout  :  spécialement 
chargé  de  [maintenir  la  paix  publique,  il  voyait  dans 
ceux  qui  la  troublaient  ses  ennemis  personnels,  et  à  ce 
titre  nul  plus  que  Mac-Ian  n'était  l'objet  de  son  inimitié 
comme  de  sa  colère.  11  rougissait  iK)iir  lEcosse  de  l'état 
sauvage  et  barbare  de  la  population  des  hautes  terres, 
trop  souvent  encouragée  à  la  licence  par  l'impunité  :  il 
jugeait  un  châtiment  rigoureux  nécessaire,  et  depuis 
longtemps,  pour  en  servir  d'exemple,  il  avait  l'œil  sur 
les  Macdonalds  de  Glencoe  et  sur  leur  chef.  Celui-ci  ne 
l'ignorait  pas  :  sa  résolution  fut  enfin  ébranlée  par  le 
sentiment  de  son  danger,  et  le  31  décembre  il  se  présenta 
au  fort  William  pour  prêter  son  serment  d'allégeance  ; 
mais  il  n'y  trouva  aucun  officier  civil  ayant  caractère 
pour  le  recevoir.  Le  shéritTle  plus  voisin  était  à  ïnverary, 
chef-lieu  du  comté  d'Argyle,  où  Mac-Ian  se  rendit,  mais 
où  il  ne  put  arriver  que  six  jours  après  le  terme  fatal. 
Touché  néanmoins  de  son  repentir  et  de  ses  instan- 
ces, le  shériff  admit  son  excuse  et  reçut  son  serment. 
Mac-Ian  se  crut  hors  de  péril,  et  rentra  dans  ses  do- 
maines, où  il  vécut  quebiue  temps  en  sûreté  et  en  repos; 
mais  ses  ennemis  ne  s'étaient  pas  endormis  :  leur  haine 
veillait;  son  explosion  fut  terrible. 

Breadalbane  et  le  lord  avocat  apprirent  avec  joie  que 
celui  qu'ils  haïssaient  mortellement  tous  deux  n'avait 
point  obéi  dans  le  délai  légal  :  ils  firent  déclarer  nul 
l'acte  transmis  au  gouvernement  par  le  sbérilT  d'inverary, 
mandèrent  au  roi  que  le  chef  du  clan  Glencoe  ne  s'était 
point  soumis  dans  le  temps  prescrit  :  ils  lui  laissèrent 
ignorer  que  son  serment  eut  été  plus  tard  offert  et  reçu, 
et  siH'prirenl  sa  signature  par  un  acte  intimant   l'ordre 
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,|,>  inairhtT  contre  ce  clan  et  d'en  délivrer  le  pays  ^ 
Le  dénouement  de  cette  horrible  atfaire  répondit  an 
début,  et  fut  atroce.  Libre  enfin  de  sévir,  le  maître  de 
Slair  ordonna  l'exécntion  de  la  manière  la  plus  barbare 
ci  la   plus  perfide.   Des  instructions  furent  transmises 
dans  ce  sens  au  lieutenant-colonel  Hamilton,  et  un  fort 
détachement  du  régiment  d'Argyle  fut  mis  à  cet  effet  sous 
ses  ordres.  Le   i'*"  février,  le  capitaine  Campbell,  sur- 
nommé Glenyon,  et  son  lieutenant  Lindsay,  marchèrent 
avec  cent  \uv^i  hommes  de  ce  corps  sur  Glencoe.  Il  exis- 
tait une  étroite  alliance  de  famille  entre  le  premier  de 
ces  officiers  et  Mac-Ian  :  seul  il  pouvait  être  accueilli  sans 
inspirer  de  soupçons,  et  il  cachait  un  cœur  de  bronze 
sous  des  dehors  insinuants  et  perfides.  Il  fut  reçu  ainsi 
que  sa  troupe  avec  l'hospitalité  la  plus  cordiale  :  les  mon- 
tagnards se  [)artagèrent  leurs  hôtes  et  les  reçurent  cha- 
cun sous  son  toit  :  les  deux  officiers  vécurent  sous  celui 
de  Mac-Ian,  passant  le  temps  avec  lui  et  sa  famille  dans 
la  plus  étroite  intimité.  Douze  jours  s'écoulèrent  ainsi  en 
Massacre     f^^stius  ct  cu  jcux.  Hamiltou  dcvait  se  mettre  en  marche 
'^"         avec  le  reste  de  sa  troupe  dans  la  nuit  du  treizième,  et  ce 

tiaii  Glrncop. 

môme  jour,  à  cincf  heures,  l'exécution  commença.  Camp- 
bell donna  le  signal  en  égorgeant  son  hôte  et  neuf  de 
ses  compagnons,  arrachés  de  leurs  lits  et  massacrés  : 
huit  autres  montagnards  tombèrent  frappés  par  une 
décharge  sous  un  même  toit  :  un  enfant  de  neuf  ans 


1  .  Buriu'l  essaye  ici  de  juslilier  Guillaume,  qui  signa,  dil-il,  ccl  drdie  sans 
k-  liie.  u  Sou  habilude,  dit-il  esl  do  laisser  s'accuiuiiler  les  papiers  sur  sa 
laide,  cl  il  uiet  eusuile  à  en  signer  le  plus  qu'il  poi.l  aulani  de  prompliludo 
<|u'il  avail  mis  de  Icnleur  a  s'en  occuper  d'abord.  » 
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(leinaiida  grâce  el  périt  fusillé  :  le  lieiUeiiaiit  Lindsay 
tua  (le  sa  main  le  chef  Mac-Iau  ,  (jui  lui  ouvrait  sa 
porle  pour  le  recevoir  en  ami  :  la  femme  du  chef  fut 
indignement  dépouillée  et  mutilée  avec  barbarie  :  elle 
mourut  le  lendemain.  Cinquante  personnes  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge  furent  ainsi  cruellement  assassinées  :  mais 
dans  cette  atroce  exécution^  dirigée  avec  toute  l'astuce  et 
le  sang-froid  d'une  politique  consommée,  il  n'y  eut  de 
complet  que  le  crime  et  l'infamie  :  les  coups  de  feu  répé- 
tés donnèrent  l'éveil  aux  membres  épars  du  clan  :  Hamil- 
ton  et  sa  troupe  avaient  été  retardés  dans  leur  marche  : 
les  ])assages  restèrent  ouverts  :  les  deux  tiers  de  cette 
malheureuse  population,  dévouée  tout  entfère  à  la  mort, 
échappèrent  au  massacre;  mais  les  souffrances  des  sur- 
vivants furent  horribles.  Contraints  à  fuii*  presque  nus 
avec  leurs  femmes  et  leurs  jeunes  enfants  à  travers  les 
rochers  et  les  précipices,  sans  aucun  secours  contre  le 
roid  et  la  faim,  beaucoup  succombèrent;  le  reste  vécut 
pour  transmettre  ta  la  postérité  Ttîternel  souvenir  d'un 
des  forfaits  les  plus  atfreux  dont  il  soit  fait  mention  dans 
les  annales  du  monde  civilisé  :  ti'oi)  mémorable  exem- 
ple des  excès  où  la  passion  peut  entraîner  les  hommes 
publics,  servis  par  d'aveugles  instruments,  hors  des 
voies  de  la  morale  et  de  Thumanité.  Le  massacre  de 
Glencoe  demeura  trois  ans  presque  ignoré  en  Angle- 
terre :  enfin  la  terrible  vérité  se  fil  jour,  et  de  toutes  parts 
s'éleva  un  cri  d'horreur.  Le  roi  prévint  à  ce  sujet  une 
vive  démonstration  parlementaire  en  ordonnant  une 
enquête  à  la  suite  de  laquelle  les  états  d'Ecosse,  trop 
indulgents  pour  le  lord  avocat,  principal  auteur  de  ce 
grand  crime,  appelèrent  toute  la  NJudicte  des  lois  sur  ses 
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obscurs  exéoiileurs.  Hamilton  et  cinq  de  ses  subordonnés, 
tonus  d'obéir,  et  coupables  seulement  pour  avoir  trop 
bien  obéi,  furent  poursuivis  comme  meurtriers.  Le  roi 
se  borna  à  destituer  son  ministre,  le  maître  de  Stair  :  il 
assuma  sur  lui  une  pesante  responsabilité  en  ne  pro- 
portionnant pas  le  châtiment  à  l'attentat,  et  le  sinistre 
drame  de  la  vallée  de  Glencoe  est  encore  aujourd'hui  la 
plus  }xrande  tache  de  son  règne. 

L'attention  de  Guillaume  était  malheureusement  absor- 
bée à  cette  époque  par  d'autres  soins.  C'était  le  moment  des 
plus  grands  armements  maritimes  de  la  France.  LouYois, 
dont  la  froide  raison  savait  apprécier  les  périls  d'une  ten- 
tative sérieuse  pour  envahir  l'Angleterre,  venait  de  mou- 
rir, et  avait  eu  jiour  successeur  au  secrétariat  de  la 
guerre,  le  jeune  Barbésieux  son  fils,  qui  n'essaya  point 
de  s'opposer  auprès  de  son  maître  le  roi  de  France  aux 
instances  de  Jacques  II  sollicitant  une  flotte  et  une  armée 
Aimcminis  p^^^.  ^.Ququérir  son  royaume.  Louis  XIV  accorda  l'une 
ij  iraiic-  et  l'autre.  Dix  mille  Français  sous  le  maréchal  de 
Belle-Fonds  réunis  aux  régiments  irlandais  commandés 
par  Sarsfield,  furent  dirigés  sur  les  côtes  de  Normandie  : 
deux  grandes  flottes,  Fune  de  quarante-six  vaisseaux  de 
guerre  rassemblés  dans  le  port  de  Brest  sous  l'amiral 
Tourville,  et  Fautre  de  trente  vaisseaux  sous  d'Estrées, 
reçurent  l'ordre  d'opérer  leur  jonction  dans  la  Manche  où 
trois  cents  transports  furent  en  même  temps  réunis. 
Jamais  depuis  son  exil,  les  affaires  du  roi  Jacques  n'a- 
vaient été  plus  pro«[)ères  :  la  coalition  européenne  avait 
reçu  Fannée  précédente  un  grand  échec  par  la  prise  de 
Mons  :  les  jacobites  reprenaient  courage  et  s'organi 
saient  militairement  :  la  trahison  enfin   était  dans  les 
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plus  hautes  régions  du  pouvoir.  Jacques  avait  reçu  des 
assurances  de  dévouement  de  queUjues-uns  des  premiers 
chefs  de  l'armée  et  de  la  flotte  :  il  en  conçut  des  espé- 
rances exagérées  :  il  crut  que  toute  la  flotte  sous  les  or- 
dres de  lord  Russel  se  déclarerait  pour  lui,  et  dans  sa  té- 
méraire confiance,  il  se  fit  précéder  en  Angleterre  par 

,  .    ,  ..  .  .11  i>  *j  •  |)écla:;ilion 

une  déclaration  ou,  prenant  le  langage  d  un  maure  iv  ^^^, 

lilé,  il  ne  fit  Taveu  d'aucun  tort,  ne  donna  de  garantie  ^^'^'i""  " 
contre  aucun  abus,  et  sous  l'apparence  d'une  amnistie.  '^'" 
lit  des  réserves  si  nombreuses,  qu'il  semblait  que  per- 
sonne, à  moins  d'une  trahisou  ouverte,  ne  fût  à  l'abri  de 
sa  vengeance.  Cette  déclaration  insensée  S  loin  de  lui  ga- 
gner des  partisans,  lui  en  ôta,  et  de  ce  nombre  fut  l'ami- 
ral Russel  -.  Les  circonstances  le  rendaient  Ihomme  le 
plus  important  du  royaume,  tout  l'espoir  de  la  couronne 
piotestante  d'Angleterre  était  dans  sa  flotte  comme  au 
temps  de  la  grande  armada  ;  comme  alors  aussi,  la  fortune 
lui  fut  propice.  Russel  opéra  sans  obstacle  sa  jonction 
avec  la  flotte  hollandaise  tandis,  que  les  vents  contraires 
retenaient  l'escadre  française  de  la  Méditerranée.  Tour- 
ville  seul  avec  ses  vaisseaux  était  entré  dans  la  Manche 
où  déjà  les  troupes  d'expédition  s'embarquaient,  et  mal- 


1.  Il  couvieiil  de  la  lire  loui  eniicro  daus  les  Mémoircn  de  Jacques  II,  ou 
oUo  osl  daléc  do  20  avril  1692.  On  voit  sur  la  lisle  de  [iri  scriplioii  le  nain 
de  lord  Churchill,  malgré  ses  inleirnjencos  récentes  avec  le  roi  Jacques.  Mais  ce 
prince,  qui  le  regardait  alors  comme  son  principal  agent,  lui  fit  dire  que  s'il 
ne  l'eût  pas  exceplé  de  l'amnistie,  il  tùt  Imp  clairenienl  montre  le  parti  qu'il 
suivait.  [Mémoires  de  Jacques  II  ) 

2.  L'amiral  Husscl  lit  dire  alors  au  roi  Jacques  qu'il  rein'.agoait  a  ne  point 
mettre  les  deu\  flottes  en  présence  ;  mais  que  s'il  icntonlraii  la  flolle  fran- 
çaise, il  ne  pourrait  evilcr  de  la  comhallrc,    le  roi  lui-nuino  fùl-il  à  bord. 
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iH-é  la  iirande  infériorité  du  nombre,  il  résolut  d'attendre 

rennomi  et  d'accepter  le  combat. 

La  rencontre  eut  lieu  à  la  bauteur  du  cap  La  Hogiie, 

Baiaiiie  navale  OÙ  Jacquos  lui-même  s'était  rendu  avec  les  principaux 

La  H^ue.     scigHcurs  de  sa  cour,   assistant  ainsi  de  sa  personne, 

.  .,„,   sans  V  prendre  aucune  part  active,  à  la  grande  journée 

♦  9  mai  I  6v»2.  '    ' 

décisive  pour  sa  fortune.  L'action  s'engagea  à  huit 
heures  du  matin  :  les  Français  suppléèrent  au  nom- 
bre par  des  prodiges  :  ils  n'eurent  à  lutter  au  début 
que  contre  une  partie  de  la  flotte  coahsée,  et  les  forces, 
coiume  le  succès,  furent  d'abord  presque  également 
balancées.  Mais  le  vent  devint  favorable  aux  Anglais  et 
leur  flotte  déployée  tout  entière  accourut  pour  enve- 
lopper l'ennemi.  Tourville  avait  noblement  soutenu 
l'honneur  de  son  pavillon  et  cédant  au  nombre  il  or- 
donna la  retraite  :  celle-ci  devint  une  fuite  :  le  vaisseau 
amiral  de  120  canons,  le  Soleil-Royal  résista  le  dernier; 
environné  de  tous  côtés  et  vomissant  la  mort  sur  les  as- 
saillants innombrables,  il  se  fit  jour  au  travers  et  gagna 
la  rade  de  Cherbourg  où  il  périt  consumé.  Tourville  l'a- 
vait déjà  quitté  pour  un  autre  bâtiment  de  sa  flotte  et 
chercha  refuge  avec  vingt  gros  vaisseaux  dans  la  baie  de 

Deslruciion  >    i     , 

de  la       La  Hogue,  ou  le  lendemam  Russel  les  attaqua  et  les  détrui- 
nouc  française.  ^-^  ^^^^^  ^  ^^^  ^^^^^^^  ^^  ^^  flottc  valucuc  gagna  Saint-Malo 


t.  Le  loi  Jacques  conleniplail  du  rivajje  ce  désaslre  qui  aclieva  d'anéantir  sa 
forlunc.  Une  cxclamaiion  généreuse  lui  échappa  cependanl  lorsqu'il  vil  les  ma- 
rins do  la  flolle  onglaise  s'élnncer  en  foule  de  leurs  chaloupés  a  l'aLorilage  des 
puissants  vaisseaux  français.  Ah!  s'écria- l-il,  il  n'y  a  que  mes  hraves  Anglais 
ta|)aLles  de  se  comporter  ainsi  !....  Peu  d'instants  après,  tandis  que  l'incendie 
dévorait  les  bâtiments  iran<;dis  abandonnes  pai  leurs  équipages  et  par  l'tunenii, 
le  l(u  prit  aux  canons  dont  la  décharge  accidentelle  tua  plusieurs  pei sonnes  au- 


coalition. 
1G92. 
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à  travers  les  brisants,  tout  le  reste  fut  anéanti.  Cette  jour- 
née mit  fin  aux  espérances  du  roi  Jacques  :  elle  fut  désas- 
treuse pour  le  matériel  de  la  marine  française  mais  non 
pour  sa  gloire,  et  de  grands  succès  remportés  par  les 
Français  en  Flandre  balancèrent  leurs  revers  sur 
l'Océan. 

Guillaume  était  encore  le  seul  lien  qui  unissait  les  di- 
vers membres  de  la  coalition  toujours  prête  à  se  dissou- 
dre. Un  tiers  parti,  celui  de  la  paix,  s'était  formé  parmi 

Elal  cic 

les  princes  germaniques  et  Scandinaves,  et  à  la  tête  de  la 

ce  parti  étaient  la  Suède  et  le  Danemark,  mécontents  des 
entraves  que  la  guerre  apportait  au  commerce  de  la  Bal- 
tique ^  Un  nouveau  pontife,  Innocent  XII,  occupait  le  siège 
de  Saint-Pierre  :  Louis  XIV  se  relâchait  vis-à-vis  de  lui 
des  prétentions  arrogantes  et  injustes  qui  avaient  rendu 
les  deux  pontifes  précédents  favorables  à  ses  ennemis,  et 
déjà  un  rapprochement  s'était  effectué  entre  la  cour  de 
France  et  celle  de  Rome.  L'empereur  Léopold,  occupé  con- 
tre les  Turcs,  et  le  roi  d'Espagne  Charles  II,  esprit  faible 
et  sans  culture  dans  un  corps  épuisé,  frappante  image  de 
ce  qu'était  devenu  l'empire  de  Charles-Quint,  autrefois  si 
fameux,  semblaient  également  incapables  l'un  et  l'autre 
de  défendre  leurs  propres  intérêts  dans  la  Flandre  et  se 
reposiiient  de  ce  soin  sur  Guillaume,  sur  l'or  et  les  sol- 
dats de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Ces  deux  états 
semblaient  seuls  résolus  à  poursuivre  la  guerre  sans  re 
lâche  :  ils  sentaient  (ju'à  moins  de  continuera  tenir  l'Ku- 


lour  <lu  roi.  C'esl  Dieu,  dil  il,  qui  a  coinballu  coiilic  moi  !  Il  se  relira  aussilûl 
dans  sa  teule,  puis  il  alla  clicrchcr  au  couvonl  de  la  liapp»'.  l'oubli  de  ses 
prandeurs  éclipsées.  (Dalrvniple,  Mémoires,  i.  i,  p.  50.) 
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l'ojxî  eu  armes,  ils  auraient  à  supi)orter  tout  le  poids  de 
la  P'rance,  et  Guillaume  ne  fît  pas  plus  pour  l'affranchis- 
sement  de  l'Angleterre,  en  la  délivrant  à  Tintérieur  de  la 
tyrannie  des  Stuarts  cfu'en  la  protégeant  au  dehors  contre 
Louis  XIV  par  la  ligue  continentale  :  mais  ses  armes  fu- 
rent encore  malheureuses  dans  la  campagne  de  1692. 
Louis  XIV  assiégea  en  personne  et  prit  la  célèbre  place 
de  Nanuu'  au  confluent  de  la  Meuse  et  de  la  Sambre ,  et 
Luxembourg  se  couvrit  de  gloire  dans  la  grande  journée 
v,c  ,M,e      de  Steinkerke.  Abusé  par  de  faux  avis,  surpris  dans  son 
.uxiMi.i)o.:i;;  çgj^p  pgj.  iq^{q  l'anTiéc  coalisée,  voyant  ses  avant-postes 
sioii.kc.kc.    culbutés  et  ses  premiers  corps  déjà  en  déroute,  Luxem- 
bourg  s'éleva  au  niveau  du  péril  :    animée   par  son 
exemple  et  du  feu  de  son  génie,  en  peu  d'instants  tout 
l'armée  française  fut  debout,  chacun  à  son  poste,  et  elle 
chargea  l'ennemi  avec  furie.  Les  jeunes  princes  du  sang, 
toute  l'élite  de  la  noblesse,  la  redoutable  maison  du  roi 
enfin,  rivalisèrent  d'efforts  et  d'audace.  On  lutta  corps 
à  corps  :  il  y  eut  là  trop  peu  d'espace  pour  l'artillerie 
et  la  mousqueterie,  l'arme  blanche  fit  l'office,  et  cinq  ré- 
giments anglais  furent  taillés  en  pièces  dans  les  tranchées. 
Boufflers,  campé  à  quelques  lieues,  accourut  au  bruit 
avec  sa  cavalerie  et  chargea  à  son  tour.  Guillaume  alors 
ordonna  la  retraite  et  rentra  dans  ses  positions  ;  les  per- 
tes avaient  été  à  i)eu  près  égales  des  deux  parts  ^  ;  mais 
lout  l'honneur  de  la  journée  fut  aux  Français.  Luxem- 
bourg avait  effacé  les  affronts  d'Azincourt  et  de  Crécy,  et 
Condé  n'était  pas  tout  entier  dans  la  tombe. 


1.  Knvir.M)  sept  mille,  hommes  lues  ou  l.lossés  démenèrent   de  iliaque  cô'.e 
»ur  lo  (Ii;im|)  ,1,.  haiaillc. 
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La  prise  de  Namur  et  la  bataille  de  Steinkerke  furent 
les  seuls  événements  très-importants  de  la  campagne  - 
de  1692.  Guillaume,  vers  le  milieu  d'octobre,  revint  à 
Londres,  où  s'ouvrit  bientôt  la  nouvelle  session  parle- 
mentaire. Une  enquête  sur  Létat  du  royaume  et  les  ques- 
tions financières  absorbèrent  d'abord  l'attention  des  deux 
cbambres.  Les  révolutions,  la  guerre  civile  et  la  guerre 
étrangère  avaient  eu  dans  le  pays  leurs  résultats  habi- 
tuels :  les  crimes  s'y  étaient  multi|)liés,  les  brigands  l'in- 
festaient, et  l'accroissement  des  dépenses  publiques  était 
énorme.  Le  gouvernement  prit  d'énergiques  mesures,  et 
le  brigandage  fut  réprimé  :  il  eut  recours  ensuite  à  divers 
moyens  pour  subvenir  aux  charges  de  la  guerre  comme 

Oporalioiis 

à  toutes  les  dépenses,  et  son  premier  expédient  fut  une  finauncn». 
taxe,  connue  de  tout  temps  sous  le  nom  de  subside,  pré- 
levée sur  la  propriété  foncière  et  proportionnelle  au  re- 
venu. Elle  avait  été  jadis  fixée  à  quatre  schellings  par 
livre  sterling;  mais,  dans  la  suite  on  n'avait  tenu 
compte  ni  de  l'augmentation  dans  la  valeur  des  terres, 
ni  de  l'énorme  diminution  dans  le  prix  de  l'argent,  et 
le  subside  s'était  trouvé  ainsi  réduit,  sous  Charles  II,  à 
50,000  livres.  Le  parlement  de  1672  ordonna  un  nouveau 
relevé  des  terres  du  royaume  et  de  leur  revenu,  sur  le- 
(juel  il  vota  une  taxe  de  quatre  schellings  par  livre.  Cette 
taxe,  ainsi  perçue  et  annuellement  votée  jusqu'cà  la  fin  du 
siècle  dernier  *,  fut  nommée  land  lax  ou  taxe  sur  la  pro- 


1.  L'ovaliialion  ainsi  faik'  en  IGU'2  <'sl  icsloe  la  munie  jusqu'à  nos  jouis. 
Durant  cenl  six  ans,  un  hill  sur  la  land  lax  a  éW  annuollimonl  [MO>inl<i  au 
park'inenl.  Mais  les  sonuncs  Vtiloos  onl  v;ni<>,  selon  les  t\i^;i-nci'<  du  lonips, 
depuis  un  sclielliiig  jui-(]i.'a  qnalre  par  livio  slcilinc  de  revenu.  Kiifin,  en 
I  année  l7i)H,  le  pailenieiit  n  ivndu  peiinanenie  la  ta\c  dei]nalrc  ^c{lellln|><i  par 


Land  ia\o. 


Ajjiyiuije. 
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priété  foncière  :  elle  donna  deux  millions  de  livres  sous 
(îuillaunie  III,  somme  énorme,  considérée  par'  rapport 
aux  taxes  d'une  époque  antérieure ,  et  cependant  infé- 
rieure encore  d'un  million  au  chiffre  des  dépenses.  Il 
fallut  recourir  à  d'autres  moyens  pour  combler  le  déficit. 
Les  fortunes  privées,  malgré  les  calamités  du  temps, 
s'étaient  accrues  dans  le  royaume,  où  beaucoup  de  capi- 
taux dormaient  enfouis,  faute  d'emploi  :  le  commerce 
et  l'industrie  régulière  s'étaient  développés,  il  est  vrai, 
mais  encore  timidement  et  dans  des  limites  étroites  ;  la 
compagnie  des  Indes  avait  seule  offert  pendant  longtemps 
un  puissant  aliment  à  la  spéculation,  mais  ses  actions 
étaient  en  petit  nombre  et  ne  suffisaient  plus  aux  deman- 
des  :  l'esprit  du  jeu,  l'agiotage,  s'éveilla  dans  la  nation, 
et  d'audacieux  spéculateurs  offrirent  à  la  crédulité  des 
capitalistes  d'innombrables  amorces.  Une  multitude  de 
compagnies  furent  créées  pour  les  objets  les  plus  extra- 
vagants S  et  le  gouvernement  vit  ainsi  le  public  devenir 


livie  do  icviiiu  foiiticr.  Mi>is  elle  fui  'éclurée  raclietable,  el  on  la  racheta  en 
nrando  pailie.  Le  produit  de  la  land  tax,  réputée  jadis  la  ressource  la  plus 
considérable  de  l'Etat^^  ne  produit  pas  aujourd'hui  plus  de  la  cinquanlièntc 
partie  du  budget  ordinaire  de  l'Elul  en  len)ps  de  puix.  (Macaulay,  ut  suprà.) 

i.  On  vil  tout  a  coup  surgir  la  compagnie  de  la  pèche  des  perles,  la  com - 
|)agnie  des  verres  de  bouteilles,  la  compagnie  de  l'alun,  la  compagnie  des 
lames  d'épée.  Il  y  eut  la  compagnie  des  tapisseries,  qui  se  chargeait  de  fournir 
de  tentures  tous  les  salons  de  la  classe  moyenne  et  toutes  les  chambres  à  couch»  r 
de  la  noblesse  ;  la  cosnpagnie  pour  le  cuivre,  qui  s'offrait  à  explorer  les  mines 
de  cuivr*  de  rAngleltrip,  cl  pioniellail  qu'elle*  vaudraient  en  ricbisses  celles 
du  Pitlose.  On  vit  aussi  la  c(tm|)agiiie  pour  b's  fouilles  sous-marincs,  qui  en- 
lieprenail  de  retirer  des  eaux  tous  les  effets  précieux  des  bàlimenls  submergés, 
au  movcn  d'un  attirail  dont  l'ensemble  offrait  l'image  d'une  armure  com- 
plète. La,  une  lunette  énorme  comme  piur  l'œil  d'un  Cyclope  él;iit  lixée  à  la 
visière  d'un  c;»que,  el  du  cimier  sortait  un  immense  luvau  d'air.  L'expusition 
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la  proie  d'une  foule  (riiomnies  au^isi  rusés  que  menteurs 

et  cu[)ides.  L'idée  lui  vint  alors  de  donner  aux  capitaux 

une  direction  avantageuse  pour  leurs  possesseurs  comme 

pour  lui-même  :  un  projet  d'emprunt  d'un  million  stei^      oriirine 

ling  fut  présenté  par  lui  aux  communes  et  adopté  sans  iL-nop'^ubiique 

division.  Ce  bill  mémorable  offrait  aux  prêteurs,  durant  J'A"8i<^'e"e- 

huit  ans,  un  intérêt  de  dix  pour  cent  qui  devait  ensuite 

être  réduit  à  sept.  De  nouveaux  droits  sur  les  liquides 

garantirent  les  intérêts  de  celte  dette,  (jui  fut  le  principe 

et  l'origine  de  la  grande  dette  publique  d'Angleterre. 

Le  parlement  renouvela  vers  le  même  temps ,  pour 
trois  années,  la  charte  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes, 
et  il  consacra  ainsi  le  grand  principe  constitutionnel  qui 
rend  l'établissement  de  tout  monopole  pour  le  commerce 
extérieur  Tobjet  d'un  acte  spécial  de  la  législature. 

Cette  même  période  du  règne  de  Guillaume  et  de 
Marie  vit  aussi  naître  les  premiers  essais  d'une  réforme 
parlementaire.  Déjà  existaient  quelques-unes  des  anoma-  r 

lies  qui,  avec  le  temps,  sont  devenues  beaucoup  ])lus 
choquantes  entre  le  nombre  des  représentants  et  l'im- 
portance des  lieux  reï)résentés;  mais  l'attention  publique 


py|)liqiic  des  inslrumeiils  étail  faile  sur  la  Tamise.  Le  monde  élépanl  élail  ad- 
mis a  les  visiler,  réçialé  communément  aux  frais  de  la  compa{]nie,  cl  diverti 
par  le  spectacle  de  plongeurs  qui  dispiiraissaicnl  dans  l'eau,  affublés  de  leur 
aliirail,  et  qui  en  sortaient  chaigés  de  vieilles  ferrailles  et  de  débris  de  na- 
vires  Il  y  eut  une  association  qui,  sous  le  nom   de    Compagnie  des  royales 

«'■«r/ewi/Vs,  entreprit  de  donner  aux  genlUmen  une  éducation  liléiaK  au  miilbur 
marclié  possible,  et  une  Intrrie  avec  deux  mille  billets  i;af;nants,  dont  bs  Ihti- 
reux  possesseurs  apprendraient ,  aux  frais  de  la  conipaf;nie,  le  latin,  le  giec, 
riiébreu,  le  français,  l'espagnol,  les  sections  coniqms,  la  trigonométrie,  l'art 
héraldique,  la  fortification,  la  tenue  des  livres  et  In  nMisii|U<\  (Macanlav,  14/ 
suprà.  I 


p.iriciiieiilaiies. 
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110  s'y  arrêtait  pas  encore  :  l'opinion  se  préoccupait  da- 
vantage des  abus  qui  résultaient,  d'une  part,  du  grand 
nombre  des  fonctionnaires  élus  dans  les  communes,  et, 
(l'autre  part,  de  la  longue  durée  des  parlements,  que  le 
bon  plaisir  royal  perpétuait  à  volonté  et  qui,  en  quelque 
sorte  immobilisés,  cessaient  ainsi,  à  la  longue,  d'être  les 
'^'T"      interprètes  fidèles  d'une  société  mobile  et  d'une  nation  en 

(le  ' 

ii'ionnes  progrès.  Dcux  bills  furent  présentés  pour  combattre  ce 
double  abus  :  l'un  excluait,  sans  distinction,  tous  les  fonc- 
tionnaij'es  de  la  chambre  élective;  l'autre  limitait  à  trois 
années  la  durée  de  chaque  parlement.  Ces  deux  bills 
furent  plusieurs  fois  repoussés,  soit  par  l'une  et  l'autre 
chambre,  soit  par  le  veto  royal,  et  quelques  années  s'é- 
coulèrent encore  avant  leur  adoption  définitive. 

Une  des  conséquences  nécessaires  d'une  réforme  qui  de> 
\ait  rendre  les  communes  la  représentation  plus  exacte  du 
pays,  était  un  changement  profond  de  tout  le  système 
ministériel.  On  a  vu  que  jusqu'alors  il  n'y  avait  aucune 
homogénéité  dans  les  conseils  de  la  couronne,  où  les  partis 
étaient  en  présence  comme  au  parlement,  et  où  chacun 
se  montrait  beaucoup  plus  occupé  à  renverser  ses  col- 
lègues, en  multipliant  ses  créatures  dans  les  chambres, 
qu'à  marcher  de  concert  avec  eux  pour  un  intérêt  gé- 
néral. Au  lendemain  de  la  révolution,  mi  compromis 
avait  été  nécessaire  entre  les  principaux  représentants 
des  divers  partis  qui  s'étaient  unis  pour  l'accomplir;  mais 
un  pareil  ordre  de  choses  était  subversif  des  principes 
mêmes  d'un  gouvernement  constitutionnel  réguher  :  il 
en  résultait  les  plus  graves  inconvénients  pour  le  roi 
comme  pour  le  pays,  et  Guillaume  le  reconnut.  Il  v  avait 
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dans  le  royaume  un  gouvernement  parlementaire,  mais 
il  n'y  avait  pas  de  ministère  dans  l'acception  propre  et 
constitutionnelle  de  ce  mot.  Il  importait  sans  doute  qu'il 
y  eût  un  contrôle  des  communes  sur  les  actes  du  pouvoir 
exécutif,  mais  il  n'était  pas  moins  indispensable  (|ue  leur 
influence,  en  s'y  faisant  sentir,  n'apportât  dans  le  gou- 
vernement aucune  perturbation,  résultat  qui  ne  pouvait 
être  obtenu  qu'au  moyen  d'un  véritable  mimstère.  Il  faut 
entendre,  sous  ce  nom,  un  comité  de  membres  dirigeants  d'un 
d^s  deux  chambres,  nommes  par  la  couronne,  mais  ex-  consiiiuiiounc! 
clusivement  choisis  [)armi  les  hommes  d'Etat  dont  les 
opinions  s'accordent  sur  les  points  capitaux  et  sont  con- 
formes à  celles  de  la  majorité  de  la  chambre  des  com- 
munes^Tous  les  membres  d'un  cabinet  ainsi  composé 
sont  tenus  d'agir  de  concert  dans  toutes  les  grandes  af- 
faires; si  l'un  d'eux  vient  à  différer  d'opinion  avec  ses 
collègues  sur  un  point  essentiel,  il  faut  qu'il  se  retire: 
le  parlement  soutient  le  ministère  aussi  longtemps  qu'il 
partage  ses  vues  et  qu'il  est  satisfait  de  son  administra- 
tion; si,  au  contraire,  il  est  mécontent  de  la  manière 
dont  les  affaires  sont  conduites,  soit  à  l'étranger,  soit  à 
1  intérieur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  prenne  en  main 
la  direction  ;  il  suffît  (ju'il  déclare  que  le  ministère  n'a 
plus  sa  confiance  K 

C'est  au  moyen  de  ministères  ainsi  composés  que  l'An- 
gleterre a  été  gouvernée  durant  de  longues  années,  en 
conformité  avec  l'esjirit  général  de  la  chambre  des  com- 
munes, et  sans  participer  aux  grands  vices  inhérents  aux 


I.  Il   tMuvioiil   do  l  re  à  cj  ^iji'l  ii  disse  rialiun  In  m;  non  m-  de  M.  NLuaulay 
\llisl.  d' Angl  depuis  l'avniemetxl  de  Jacques  //,  c  .  XI  ) 
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oomernoments  dirigés  par  des  assemblées  nombreuses. 
Quelquefois  cependant  il  ne  se  rencontre  pas  d^homme 
d'Etat  en  possession  de  l'entière  confiance  ou  assuré  du 
ferme  soutien  de  la  majorité  des  communes.  Cette  cham- 
bre est  alors  tumultueuse,  difficile,  et  sans  couleur  ap- 
préciable :  le  gouvernement,  dans  ces  crises,  est  faible, 
partagé,  et  flotte  incertain  comme  la  majorité  elle-même. 
Tel  fut  celui  de  l'Angleterre  durant  la  première  moitié 
'^^"ïénic""  du  règne  de  Guillaume  lll  et  de  Marie.  On  vit  enfin  se 
,"'  M      former  un  ministère  homogène,  dont  la  composition  fut 

(graduelle       iv/i»ixv/  ^ 

.l'nn  mihisieic  [q^[q  ^^l  oraduelle,  et  plusieurs  années  s'écoulèrent  encore 
avant  qu'il  fût  définitivement  constitue.  Cette  révolution 
muette  et  progressive  dans  l'administration  du  royaume 
date  de  Tannée  4693  :  elle  fut  le  résultat  en  partie  du  ha- 
sard, en  partie  de  la  sagesse  du  roi,  et  il  céda,  pour  Tac- 
complir,  à  l'influence  d'un  homme  tristement  célèbre 
sous  les  règnes  précédents,  du  comte  de  Sunderland,  in- 
telligence supérieure,  mais  caractère  cupide,  faux  et  ser- 
vile,  tombé  du  faîte,  par  ses  fautes,  dans  l'abîme  et  dans 
le  mépris.  Sunderland  avait  trahi  Jacques  11  après  l'avoir 
honteusement  servi  et  flatté  jusqu'à  apostasier  pour  lui 
plaire.  Le  voyant  sur  le  penchant  de  sa  ruine  et  n'en  es- 
pérant plus  rien,  il  transmit  à  Guillaume  d'utiles  avis,  et 
facilita  secrètement  son  entreprise  ^  Obligé  de  fuir  pour 
échapper  au  ressentiment  populaire,  il  s'était  d'abord  ré- 
fugié en  Hollande;  puis,  après  la  publication  de  l'acte  de 
grâce  2,  il  était  revenu  en  Angleterre,  où  il  vécut  quel- 

1.  Dans  une  lellre  ignominieuse  rapportée  par  Dalrymplc,  Sunderland 
rappelle  ses  Iraliisons  à  Guillaiimo  el  lui  en  ileinandc  le  prix  (I.  II,  appen- 
dice, p.  3). 

-.   Le  nom  d.-  Sunderland  se  Irouvail  parmi  feux  qui  étaient  exclus    du  bé- 
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ques  années  dans  la  solitude  et  la  retraite.  Enfin^  en  1692,  Reiour 
il  reprit  silencieusement  sa  place  dans  la  chambre  des  "  '^^  ^ 
pairs,  et  Tannée  suivante  le  bruit  se  répandit  quil  avait  sunderiand. 
su  gagner  l'oreille  du  roi,  dont  il  dirigeait,  disait-on,  la  près 
politique  intérieure.  Guillaume,  en  effet,  avait  reconnu 
la  rare  supériorité  intellectuelle  de  Sunderiand,  qui  pos- 
sédait, en  connaissance  des  affaires  du  royaume  et  en  ex- 
périence pratique,  tout  ce  qui  lui  manquait  à  lui-même  K 
Ce  fut  lui  qui  engagea  le  roi  à  se  prononcer  ouvert^ement 
entre  les  deux  grands  partis  (fui  divisaient  TEtat,  et  il  le 
porta  à  donner  la  préférence  aux  whigs.  Les  Avhigs,  en 
efffet,  principaux  auteurs  de  la  révolution,  étaient  atta- 
chés par  leurs  antécédents  autant  que  par  leurs  principes 
au  nouvel  établissement,  et,  malgré  les  transactions  cou- 
pables de  quelques-uns  de  leurs  chefs,  ils  avaient  la  plu- 
part sincèrement  adopté  la  dynastie  régnante  :  ils  étaient, 
en  outre,  beaucou[)  plus  portés  que  lestorys  à  pousser  la 
guerre  avec  vigueur.  La  politique  de  TAngleterre,  selon 
les  premiers,  devait  être  spécialement  insulaire  :  selon  les 
autres,  c'était,  en  occupant  ailleurs  Louis  XIV  et  la  France, 
en  nourrissant  le  foyer  de  la  guerre  sur  le  continent,  que 
l'Angleterre  était  préservée  du  double  péril  d'une  inva- 
sion et  d'une  restauration  :  telle  était  aussi  l'opinion  de 
Guillaume,  dont  la  guerre,  dans  un  intérêt  européen,  fut 

nt^ficc  Jecel  aclc  :  mais  il  lui  fut  dil  qu'il  n'avail  pcrsoiiiicllonicnl  rien  a  redou(er. 
1 .  Des  qualités  de  l'un  et  de  l'autre  on  (ùl  formé  l'Iiumme  d  Etat  le  plus 
cansommé.  Le  n\allrc  voyait  plus  loin  que  les  autres  liummts,  mais  ne  distin- 
guait pas  ce  qui  était  près  de  lui  aussi  bien  que  le  serviteur  :  le  premier, 
quoique  parfaitement  versé  dans  la  politique  générale  dos  nations,  ne  comprit 
jamais  très-bien    la    politique  de  son  royaume.    Le  second  connaissait  a  fond  . 

la  nature  et  la  composition  des  divers  partis  do  lAngleteirc  au^si  bien  que  le 
fort  et  le  faible  de  tous  les  liommrs  •■n  renom.  (Macanlay,  ihitl.) 

IV.  G 
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la  iHMîséo  cloiniiiaiite.  Los  whi^s,  enfin,  avaient  à  leur  lêle 
(|uelv|ues  hommes  en  possession  d'une  grande  influence, 
entre  autres  lord  Shrewsbury,  estimé  de  tous  les  partis  '; 
l  homas  Wliarton,  licencieux  dans  ses  mœurs  mais  d'une 
lial)ileté  incomparable  dans  les  transactions  électorales 
ou  parlementaires;   l'amiral  Russel ,   dont    la    yictoire 
involontaire  à  la  Hogue  avait  raffermi  les  liens  avec 
l'établissement  nouveau  ;  Charles  Montagne,  le  restau- 
rateur des  finances,  et  au-dessus  de  tous  Somers,  de- 
puis longtemps  célèbre  au  barreau  comme  au  parlement, 
dun  cabii.ei  par  kl  sagcssc  de  ses  vues,  1  élévation  de  sa  pensée  et 
''  "^*       la  vigueur  logique  de  sa  parole.  Le  roi,  dans  le  cou- 
'^*'^'^'       rant  de   1G93,  lui  remit  le  grand   sceau,  et  nomma 
Hussel    premier   lord    de  l'amirauté.   Ce  dernier  clioix 
provoqua   la  démission   de  lord  Nottingham,  l'un  des 
l)lus  honorables  entre  les  membres  torys  de  l'adminis- 
tration précédente.   Il  se  démit  volontairement   de   sa 
charge  de  secrétaire  d'Etat,  dans  laquelle  il  fut  remplacé 
par  le  comte  de  Shrewsbury,  ancien  garde  des  sceaux, 
qui,  ai)rès  avoir  longtemps  hésité,  accepta  enfin,  et  ren- 
tra ainsi  dans  le  cabinet.  Le  second  secrétaire  d'Etat, 
chargé  surtout  de  la   surveillance   à   l'intérieur,  était 
alors  sir  John  Trinchard,  l'un  des  membres  whigs  les 
plus  ardents.  Le  roi  néanmoins,  en  se  rapprochant  de 
leur  [)arti,  répandit  aussi  ses  faveurs  sur  leurs  adver- 
saires. Nul  n'était  plus  j)éniblement  affecté  par  les  der- 
niers choix  ministériels  que  le  président  tory  du  conseil, 
lord  Caermathen,  jadis  comte  Danby  :  le  roi  le  créa  duc 

1.  Selon  M.  do  (jruve^lills  ce  sciait  lu  coiiile  de  Shrcwsbiiiy  suiloul  (jui  au- 
lail  ioiiliil>iié  i)  rapi'ruclicr  (iuillaunic  du  paili  wli'ij»  [Guillauvie  lll  cl 
L'iuis  \l\  ,  louic  VIII,  |>.  2I(;). 
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lie  Lecds  :  un  autre  tory,  influent  dans  les  derniers  par 
lements.  lord  Mulgrave,  fut  fait  conseiller  privé  et  inar-      ciojii...i 

lie  la 

quis  de  Normanby.  Guillaume  donna  en  même  temps  un       u-iquo 
nouveau   lustre  aux  grandes  maisons  wliigs  de  Russel  '  ^"b'*^'^'^''' 
L't  de  Cavendisli,  en   élevant  à  la  dignité  de  ducs  leurs 
deux  chefs,  les  comtes  de  Ikdford  et  de  Devonsliire. 

Cette  époque  de  son  règne  vit  naître  la  célèbre  institu- 
tion de  la  banque  d'Angleterre,  dont  le  plan^  conçu  anié- 
rieurement  par  un  ingénieux  spéculateur  écossais,  Wil- 
liam Paterson,  fut  mis  en  lumière  et  rendu  praticable 
par  Charles  Montagne,  qui  dirigeait  avec  Godolphin  la 
commission  du  trésor.  Ce  plan,  tracé  sur  le  modèle 
d'autres  établissements  depuis  longtemps  célèbres  en  Eu- 
rope %  consistait  à  créer  le  privilège  d'une  banque  natio- 
nale en  faveur  d'une  compagnie  qui  ferait  au  trésor  un 
prêt  modique  dont  l'intérêt  à  huit  pour  cent  serait  ga- 
ranti par  une  augmentation  des  droits  de  tonnage.  Il  fut 
interdit  à  la  compagnie  de  faire  aucun  prêt  à  l'Etat  sans 
un  acte  du  parlement,  et  ses  oi)érations  commerciales  ne 
devaient  pas  s'étendre  à  d'autres  objets  qu'aux  billets  de 
change,  aux  espèces  d'or  et  d'argent.  Douze  cent  mille 
livres  seulement  furent  ainsi  empruntées  :  telle  fut  l'ori- 
gine de  la  plus  grande  institution  linaucière  que  le  monde 
ait  vue,  et  qui  eut  pour  premier  effet  de  faciliter  à  Guil- 
lainue  les  moyens  de  continuer  la  guerre  avec  vigueur-. 

I  .  Di'piiis  pi  os  do  (rois  sicoUs  Joja,  la  l)aii(|ue  Je  Sjinl-(.«ooif,o*,  a  (.iiyiio«, 
Kihcliuiiii.iil  a\cc  suiio*.  liieaulro  baiiqu-  hès-célebro.  colle  d'.\m>lo;ilam, 
créée  (lopuis  plus  <ie  M)iiiaiile  ans,  avuil  travcisé  sans  se  dissouclre  les  plus  ter- 
ribles crises,  cl  il  n'y  avail  encore  vers  le  niiliou  lin  XVH'  siede  aucune  banque 
parliculieie  clans  Ks  riivaunie>  In  ilanniquc:. 

'2.  l/>nstiluli(in  de  celle  banque,  accueillie  avec  faveur  tlans  la  cilé,  souleva 
'lans  le  |)arlonienl  de  violenls  orage*,  cl  provoqua  une  lulle  enire  les  proprio- 
Uires  lonciers   cl  les  capilalisles.    Colle    lulle  éclala    surloul    dai's   la    chambre 
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Celle-ci  continuait  sur  toutes  les  frontières  de  la  France, 
dont  les  armes  avaient  encore  triomphé  dans  la  campagne 
précédente.  Guillaume  avait  été  de  nouveau  battu  par 
Luxembour^^  à  la  journée  de  Nerwinde  S  où  ce  grand 
capitaine  l'avait  à  son  tour  attaqué  dans  ses  retranche- 
ments. Les  Français  avaient  cette  fois  la  supériorité  du 
nombre;  mais  Guillaume  occupait  une  position  forte  et 
°"  ^^       qu'il  croyait  imi)renable  :  elle  fut  emportée  cependant 

Laiiden.         i  «^  ..       , 

par  riiabileté  supérieure  du  général  français  et  par  In-re- 
sistible  valeur  de  son  armée.  La  déroute  des  coalisés  fut 
complète  et  le  carnage  immense  ^.  Le  roi  Guillaume  sauva 
les  débris  de  ses  troupes  et  couvrit  glorieusement  sa  re- 
traite. Jamais,  ni  à  la  Boyne,  ni  à  Steinkerke^  il  n'af- 
fronta de  plus  grands  dangers  et  ne  déploya  pour  les  sur- 
monter une  activité  plus  étonnante,  une  plus  grande  bra- 
voure personnelle.  Son  aïeul  Goligny  semblait  lui  avoir 
transmis  avec  son  sang  son  génie  indomptable,  et  comme 
lui,  souvent  malheureux  sur  le  champ  de  bataille,  il  ap- 
paraissait, souvent  aussi  comme  lui ,  plus  redoutable 
après  la  défaite,  que  son  adversaire  après  la  victoire. 


des  pairs,  oiil'iiilérèl  foncier  prévalait.  Les  plus  sinislrcs  présidions  furent  faites 
a  celte  occasion  sur  les  dangers  dans  lesquels  l'institution  nouvelle  précipiterait 
l'Angleterre,  cl  l'opposition  des  palis  ne  céda  qu'à  la  crainte  de  laisser  le  gou- 
vernemenl  sans  ressources  pour  la  guerre,  el  de  provoquer  sur  un  bill  de 
finances  une  querelle  avec  la  chambre  des  communes. 

1.  Cette  journée  est  plus  connue  en  Angleterre  sous  le  nom  de  Landen, 
village  où  Guillaume  s'était  reliancbé.  Les  Français  lui  donnèrent  plus  géné- 
ralement celui  de  Nerwinde,  le  succès  ayant  été  attaché  par  les  deux  généraux 
à  la  po<(SC8sion  de  ce  bourg,  trois  fois  pris  el  repris,  et  qui  enfin  demeura  aux 
Français. 

2.  Au  nombre  des  hommes  n)arquants  qui  succombèrent  dans  celle  bataille 
furent  le  comlc  de  Solmes  el  l'irlandais  Sarsficld.  Les  ducs  de  Berwick  et  d'Or- 
mon<l  furent  tous  deux  faits  prisonniers,  et  on  l^s  échangea  l'un  contre 
l'autre. 


J 
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La  giieirc  un  ait  été  [)artoLit  malheureuse  pour  les  coa- 
lisés^ en  Savoie,  eu  Espagne,  en  Italie  comme  en  Flandre. 
Les  Turcs  avaient  contraint  les  généraux  de  l'emfiereur  à 
lever  le  siège  de  Belgrade,  le  duc  de  Noailles  avait  enAahi 
la  Catalogne  et  l'armée  du  duc  de  Savoie  avait  été  mise 
en  déroute  par  Catinat  à  la  journée  de  la  Marsaille  en 
Piémont.  La  coalition  n'avait  pas  obtenu  plus  de  succès 
sur  mer.  Un  convoi  de  cinq  cents  bâtiments  marchands 
chargés  de  richesses  immenses  et  auquel  sa  destination     ^'«"^eaux 

'  revers 

pour  rOrient  fit  donner  le  nom  do  la  flotte  de  Sn^yrne,  des  coalisés, 
avait  mis  à  la  voile  dans  la  Tamise  en  juin  1693,  sous  la 
protection  des  flottes  de  guerre  réunies  de  l'Angletereet 
rie  la  Hollande.  Tourville  avec  la  flotte  française  attendit 
cette  proie  immense  dans  la  baie  de  Lagos  où  il  réussit 
à  dissinuiler  sa  présence.  Abusé  par  de  faux  rai)i)orts, 
l'amiral  anglais  croyant  TourA  ille  encore  dans  la  Manche 
laissa  son  convoi  poursuivre  sa  route  au  sud,  sous  l'es- 
corte de  vingt  vaisseaux  seulement,  et  rentra  dans  le 
canal  a  vec  la  plus  grande  partie  de  ses  forces.  Parvenu  dans  '''"  *  ^^  "^  * 
le  voisinage  de  la  baie  de  Lagos,  le  convoi  vit  fondre  sur  ^^^''^' 
lui  toute  la  ITotte  française  :  la  résistance  était  inutile, 
soixante  bâtiments  seulement  échappèrent  avec  leur  faible 
escorte  :  tout  le  reste  fut  pris,  brûlé  ou  submergé.  Tour- 
\ille,  Tannée  suivante,  avait  reçu  l'ordre  de  seconder,  sur 
les  cotes  d'Espagne,  les  i)rogrès  du  maréchal  de  Noailles 
en  Catalogne  :  r.uillaume  résolut  de  faire  attaquer  dans  la 
Méditerranée  la  flotte  française  par  des  forces  supérieures, 
et  l'amiral  Uussel  fit  voile  vers  Gibraltar  a  la  tète  des 
flottes  combinées  d'Angleterre  et  de  Hollande,  lue  expé- 
dition formidable  sous  l'amiral  Berkeley  fut  en  même 
temps  dirigée"  conlre  le  port  de  Brest  :  elle  portait  doii/e 
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mille  honimos  do  débarqucmeni  commandés  par  Tal- 
niasli  :  mais  le  secret  de  l'entreprise  fut  trahi  et  révélé 
au  roi  Jacques,  qui  informa  le  gouvernement  français. 
Le  traître  était  Marlboroiigii  qui,  par  ce  nouveau  crime, 
mit  le  comble  à  toutes  ses  perfidies  sans  aucun  autre  ré- 
sultat pour  lui-même  qu'un  opprobre  ineffaçable.  Vauban 
fut  envoyé  à  Brest  pour  mettre  la  place  en  état  de  dé- 
AngUis      fense,  et  lorsque  l'expédition  anglaise  survint  et  appro- 

dcvanl  Biesi. 

cba  elle  fut  reçue  par  un  feu  terrible.  Talmash  s  obstina 
et  voulut  débarquer,  mais  de  nouvelles  batteries  jusque- 
là  masquées  tonnèrent  tout  à  coup,  vomissant  la  mort 
sur  ses  troupes  sans  défense  :  il  fallut  se  rembarquer  pré- 
cipitamment et  reprendre  le  large  :  plusieurs  centaines 
de  marins  anglais  et  un  millier  de  soldats  perdirent  la  vie 
sur  cette  plage  sanglante.  Talmasb  lui-même  dangereu- 
sement blessé  fut  ramené  en  Angleterre  pour  y  mourir. 
La  France  cependant,  toujours  seule  contre  tous,  avait 
fait  de  prodigieux  efforts  :  partout  victorieuse,  mais  épui- 
sée par  ses  succès  mêmes,  elle  était  hors  d'état  d'en  pro- 
fiter et  voyait  encore  devant  elle  son  grand  et  infati- 
gable ennemi  réparant  tous  ses  désastres,  et  toujours 
supérieur  à  sa  fortune. 
Le  dernier  acte  législatif  de  cette  année  fut  d'une  grande 

ProiKulgalion  "^ 

,iu  importance  pour  la  constitution  du  royaume  et  rendit  la 
'•Il  i.iennai.  l'epréscntation  plus  vraie  en  rendant  les  élections  périodi- 
^694  ques  et  plus  fréqu(  nies.  Cet  acte,  nommé  bill  triennal,  fixa 
la  durée  des  parlements  k  trois  années,  et  le  mois  de  mars 
169G  fut  assigné  pour  limite  à  l'existence  du  parlement 
actuel.  Le  roi  redoutait,  non  sans  cause,  des  élections  si 
ia()j>rocliées,  et  il  avait  plusieurs  fois  refusé  sa  sanction 
à  ce  bill  que  tous  les  partis  s'accordaient  à  soutenir.  Pré- 


de 
la   reine. 
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sente  de  nouveau  par  les  deux  chambres,  Guillaume  peut- 
être  l'eût  encore  rejeté^  si  une  mortelle  inquiétude  n'eût 
absorbé  sa  pensée  et  ses  soins.  La  reine  était  gravement  ^,^,^1 
malade,  la  petite  vérole  s'était  déclarée  ;  le  mal  |)rit 
bientôt  un  caractère  pernicieux,  et  peu  de  jours  après  elh; 
mourut. 

Elle  s'était  rendue  populaire  par  sa  bonté  simple 
et  touchante,  par  ses  manières  atfables,  par  la  pureté  de 
sa  vie  et  son  inépuisable  charité  dont  le  fameux  hôintal 
de  Greenwich,  fondé  par  elle  pour  les  marins,  est  un  té- 
moignage impérissable.  Le  peuple  la  pleura  :  le  roi  fut 
inconsolable  :  il  fallut  l'arracher,  en  proie  à  des  convul- 
sions, du  lit  funèbre  où  la  reine  expira  ^  Guillaume  lui 
rendit  ce  témoignage  qu'il  ne  lui  connaissait  pas  un 
défaut  ;  elle  fut  toute  sa  \'ie,  entre  le  roi  et  son  père, 
dans  la  situation  la  plus  cruelle  \ïOuv  une  femme,  et 
(luoiquelle  eût  incliné  du  coté  où  l'attiraient  sa  religion 
et  l'intérêt  de  son  pays,  elle  n'échai)pa  point  aux  sanglants 
reproches  de  ses  contemporains,  ni  peut-être  à  ceux  de  sa 
conscience.  Elle  s'était  dit  que  le  premier  devoir  d'une 
femme  est,  après  Dieu,  envers  son  époux,  et  par  sa 
complète  abnégation  vis-à-vis  du  sien,  elle  essaya  de 
se  réconcilier  avec  elle-même.  Élevée  par  les  circon- 
stances au  trône  du  vivant  de  son  père,  elle  n'accepta 
de  la  cc^u'onne  (jue  les  épines  :  souveraine  au  même 
titre  que  Guillaume,  elle  ne  voulut  être  et  ne   fut  en 

I.  Marie,  en  mourant .  ne  refusa  point  ilo  voir  sa  ^œul■,  connue  on  la  sou- 
vent cru  ;  elle  loponilil  au  vœu  qu'exjirinia  la  princesse  Aune  pour  Olrc  reçue 
près  d'elle,  par  un  affectueux  nies-ape.  Ce  fut  le  roi  qui  ciai(]nil  qu'une  entre- 
vue des  deux  ^œurs  ne  cau^àl  trop  d'omolion  à  la  reine.  Il  répondit  (>raci( use- 
nient  que  si  l'étal  Je  la  reine  s'anuMiorail,  la  princesse  serait  la  l'ienvcnnc  a 
Kiiivir.p.ion  (Hurnct,  ut  supra). 


88  LIVRE  VI.  CHAPITRE  I. 

etl'et  tjiie  sa  première  sujette,  elle  se  lit  un  culte  de 
robéissance,  et  cette  soumission  constante  où  elle  \it 
son  devoir,  est  aussi  son  excuse  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes. 


IV 


Suite  du  ri'ijiic  de  Guillaume  III,  ilepuis  la  niorl  de    la    reine  jiis(jii'a  In  |>ai\ 

de  Ryswirk. 

IG95   —    IG97. 


L'année  1695  s'ouvrit  par  la  promulgation  du  bill  qui 
rapportait  l'acte  pour  la  censure  des  écrits  ou  plutôt  pour 
l'autorisation  de  les  publier  {licensing  act),  et  la  presse 
Emancipation  ^^^^  alors  Complètement  émancipée.  L'exposé  des  motifs 
la  presse,     du  bill,  comme  les  objections  présentées  par  ses  adver- 
ses,      saires,  prouvaient  également  que  personne  n'avait  alors 
conscience  de  la  gravité  de  cette  question,  du  nombre  et 
de  l'étendue  de  toutes  celles  qu'elle  soulève,  ainsi  que  de 
la  puissance,  pour  le  bien  comme  pour  le  mal,  de  l'ins- 
trument nouveau  dont  le  parlement  armait  la  nation. 
Jamais  depuis  la  promulgation  de  ce  bill,  la  censure  de  la 
presse  n'a  été  rétablie  en  Angleterre. 
Corruption        ^^  grands  scandales  marquèrent  aussi  les  premiers 
i.ommct'pubiicP.J^"''^  ^^  Tannée  nouvelle.  On  a  vu  que  la  corruption  avait 
pénétré  fort  avant  dans  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration |)ublique.  Le  mal  depuis  peu  avait  fait  de  grands 
progrès  :  la  liberté  des  écrits  contribua  à  le  dévoiler  et 
mit  (}n  lumière  beaucoup  de  fraudes  et  de  transactions 
criminelles,  l  ne  foule  d'agents  secondaires  furent  punis 
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pour  a>oir  trafiqué  de  leur  autorité  ou  détourne  les  de 
uiers  publics,  et  quelques  lionnnes  éniinents  par  leurs 
charges  ou  leurs  dignités  furent  accusés  de  péciilat.  Une  Knquùie 
encjuète  sévère  fut  faite  à  ce  sujet,  par  un  comité  des  deux  ^^'  *^'"''"  *"^* 
clianibres.  L'orateur  même  des  communes,  sir  John 
Trevor,  demeura  convaincu  d'avoir  reçu  mille  livres  ster- 
ling de  la  cité  de  Londres,  pour  faciliter  le  succès  d'un 
hill  et  fut  contraint  à  prononcer  lui-même  son  arrêt  '. 
On  découvrit  de  honteux  marchés  relatifs  au  renouvelle- 
ment (le  la  charte  de  la  Compagnie  des  Indes  :  un  des 
principaux  agents  de  cette  compagnie  puissante,  sir  ïlio- 
mas  Cook,  acheta  son  pardon  par  des  révélations  qui  in- 
culpaient, entre  autres  personnages  marquants,  Sey- 
mour,  l'un  des  membres  les  plus  influents  des  com- 
munes, et  le  duc  de  Leeds,  lord  président  et  chef  nominal 
du  conseil.  Le  premier,  absous  par  un  vote  de  la  majo- 
rité, demeura  entaché  dans  l'opinion  ;  le  second  fut  pour- 
suivi devant  les  pairs  par  les  communes.  11  essaya  de  se 
justifier  en  alléguant  qu'il  avait  soutfert,  il  est  vrai,  que 
sesij^ubordonnés  trafiquassent  de  son  crédit,  mais  qu'il 
était  lui-même  demeuré  pur  de  toute  transaction  con- 
traire à  son  honneur.  Le  témoin  principal  s'était  dérobé      nisgiâce 

(lu 

j>ar  la  fuite,  l'accusation  tomba;  mais  le  duc  accablé  sous  juo 

le  nombre  et  le  poids  des  autres  témoignages,  fut  écarté  "^  "^''*' 

par  le  roi  de  toute  \)articipalion  au  gouv(îrnement.   Il  "^^'*- 
garda  son  titre  en  souvenir  des  anciens  services  qu'il  avait 


I.  Aiissllol  a})ies  le  rappoil  du  comilc.  une  motion  fut  faite  dans  les  coiii- 
luuucs,  portant  que  l'orateur  était  reconnu  coupable.  Sir  Jolin  Trevor  fut  con- 
traint, par  sa  diaijje,  de  inetlie  lui-nii^n»c  la  question  aux  voix  :  il  \  cul  un 
cri  général  pour  raflirinalixe,  il  il  fallut  «ju'il  ccnsldlàl  lui-inonie  ce  vole  ac- 
caldanl. 


Campa  eue 
Ho 
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rendus,  mais  ne  fut  jamais  rappelé  au  pouvoir  ^  Sir  John 
Trovor,  Seymour  et  le  due  de  Leeds  étaient  torys  tous 
les  trois;  leur  disgrâce  fut  fatale  à  leur  parti,  et  lorsque 
le  roi  se  rendit  sur  le  continent  pour  l'ouverture  de  la 
campagne  un  seul  tory  fut  nommé  parmi  les  sept  mem- 
bres du  conseil  auquel  il  remit,  en  son  absence,  la  direc- 
tion des  affaires;  ce  fut  Godolpbin,  premier  commis- 
saire de  la  trésorerie  K 

Cette  nouvelle  campagne  fut  glorieuse  pour  Guillaume. 
L'illustre  éniule  de  Condé,  Luxembourg,  n'était  plus  :  il 
avait  de  dignes  héritiers  dans  Boufflers  et  dans  jjjatinat  : 
la  faveur  du  monarque  donna  la  préférence  à  un  courti- 
san, compagnon  de  ses  premiers  jeux,  et  Luxembourg  eut 
pour  successeur  en  Flandre  le  faible  Villeroy,  dont  la 
principale  armée  occupait  les  lignes  de  la  Lys  et  de  l'Es- 
caut :  Boufflers  commandait  sous  lui,  et  gardait  le  cours 
de  la  Sambre  avec  douze  mille  hommes.  Les  confédérés 
étaient  partagés  en  trois  corps  campés  aux  environs  de 
Gand,  de  Bruxelles  et  de  Huy.  Un  de  leurs  plus  grands 
échecs,  dans  cette  guerre,  avait  été  la  prise  de  la  ville  de 
Namur  par  Louis  XIV.  Guillaume  résolut  de  la  reprendre, 
et,  après  avoir  abusé  Villeroy  par  de  feintes  manœuvres, 
il  fit  converger  soudain   presque  toutes  ses  forces  vers 


1 .  Le  résultai  de  l'enquôlc  fui  liaulcnienl  favorable  au  roi  Guillaume  comme 
aux  comtes  de  NoUingJiam  el  de  r.ullaiid  :  il  fui  conslalé  que  la  compagnie  des 
Indes  avait  offeil  a  ce  demicr  l'énoime  somme  do  50,0n0  livres  sterling 
(2,500,000  fr.)  pour  se  le  rendre  propice.  Non-seulement  Porlland  rejeta 
celte  somme,  laissée  duianl  un  an  à  sa  disposition,  mais  il  déclara  que  si  la 
compagnie  insistait  davantage,  il  serait  obligé  de  se  prononcer  contre  elle. 

2.  On  remaïquail  parmi  to>  membres  le  girde  des  sceaux  Sonicrs,  le  comte 
de  Shrewsbury,  secrétaire  d'p:tal,  el  le  nouvel  archevêque  de  Canlorbéry, 
Tén-son,  successeur  du  vénérable  Tiilolson,  morl  l'année  prk'élenle. 
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celte  place,  et,  laissant  nn  corps  considérable  devant 
larmée  de  Villeroy,  sous  les  ordres  du  prince  de  Vaude- 
niont,  il  investit  Namur  avec  tout  le  reste  de  son  armée. 
Bon  [fiers  eut  à  peine  le  temps  de  s'y  jeter  de  sa  personne 
avec  sa  cavalerie.  La  garnison  qu'il  commandait  com[)- 
tait  environ  seize  mille  hommes  de  vieilles  troupes;  Vau- 
han  avait  beaucoup  ajouté  aux  défenses  de  la  place  qui 
semblait  imprenable,  et  que  Villeroy  devait  bientôt  se- 
courir et  dégager.  Mais  Villeroy  commençait  alors  la 
longue  série  de  fautes  qui  furent  si  fatales  à  la  France  : 
il  laissa  échapper  le  corps  de  Yaudemont  (]ui  lui  était 
opposé,  et  qui  vint  grossir  l'armée  assiégeante,  et,  au 
lieu  de  livrer  bataille  à  Guillaume,  il  battit  en  retraite 
avec  ses  quatre-vingt  mille  hommes,  abandonnant  la 
place  à  elle-même.  Déjà  la  ville  avait  succombé  :  Bouf- 
tlers,  avec  la  garnison  réduite  de  moitié,  s  était  enfermé     ,  ^'"'**' 

de  Namur 

dans  la  citadelle  :  il  y  fut  assiégé  à  la  fois  par  toutes  les         par 
forces  des  coalisés,  dont  le  grand  ingénieur  Goliorn^  le-    Guillaume. 
lève  et  l'émule  de  Vauban.  dirigeait  les  attaques.  Il  fallut       j^^p^ 
se  rendre  enfin  :  Boufflers  capitula,  et  le  20  août  Guil- 
laume^ rentra  dans  cette  forteresse  fameuse,  l'une  des 
l>rincipales  clefs  des  Pays-Bas.  Toute  l'Angleterre  célébra 
cette  victoire,  çt  fit  au  roi  à  son  retour  un  accueil  en- 
thousiaste. 

Le  moment  semblait  propice  pour  des  élections  non- 
A  elles.  Le  mois  de  mars  169G  ayant  été  assigné,  par  le 
bill  triennal  pour  limite  au  parlement  actuel,  il  eut  été 
nécessaire  si  les  élections  n'avaient  lieu  sous  l'impression 
des  heureux  succès  de  la  dernière  campagne,  d'y  pro- 
céder l'année  suivante  dans  des  circonstances  peut-être 
moins  l.norables.   Touché  de  ces  considérations,  le  roi 
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i)i<M.iuiioii    prononça  lu  dissolution  du  parlement,  et  les  élections 

ilii    nailoinoul.  "  ,        i        t  i   •  i  «  •  < 

nouvelles  répondirent  a  son  attente.  Les  whigs  obtuirent 
*^'**'        une  majorité  décidée  :  sur  cent  soixante  membres  nou- 
KUciions     vellement  élus,  la  plupart  étaient  attachés  à  l'établisse- 
''  '^''       ment  de  1688  et  zélés  pour  la  guerre. 

La  session  s'ouvrit  le  22  novembre,  et  le  premier  vote 

Bill        important  fut  celui  du  bill  relatif  à  la  procédure  dans  les 

la  pïoc'o'i.ne  ^'^^  ^l^  traliison.  La  manière   de  procéder  à  cet  égard, 

*^"*  ,'!'     comme  on  l'avait  vu  trop  souvent  sous  les  derniers  rè- 

las  il','  Ira  lu  su  II. 

2nes,  était  en  opposition  avec  les  notions  les  plus  simples 
du  droit  commun  et  de  l'equite.  On  en  peut  juger  par  les 
dispositions  mêmes  du  nouveau  bill  destiné  à  réformer 
l'ancienne  procédure  en  la  régularisant.  Les  clauses  prin- 
cipales portaient  :  que  nul  ne  serait  poursuivi  comme 
prévenu  de  haute  trahison  pour  des  faits  antérieurs  de 
|)lus  de  trois  années  à  la  poursuite;  que  toute  personne 
accusée  de  ce  crime  aurait  Tassistance  d'un  conseil; 
qu'une  copie  de  l'acte  d'accusation  lui  serait  remise  dix 
jours  au  moins  avant  le  jugement,  ainsi  qu'une  liste  des 
francs-tenanciers  du  comté,  parmi  lesquels  le  jury  serait 
choisi;  que  ses  témoins  seraient  légalement  cités  à  com- 
paraître et  admis  au  serment.  Un  projet  semblable,  en 
ai)parence  si  juste,  et  hautement  approuvé  de  l'opinion, 
avait  déjà  été  présenté  six  années  auparavant,  et  accueilli 
avec  faveur  dans  les  deux  chambres.  Son  adoption  à  cette 
époque  paraissait  certaine  :  un  amendement  introduit  par 
les  lords  le  fit  échouer.  Cet  amendement  était  fondé  en 
justice,  et  avait  uniquement  pour  objet  de  garantir  l'exis- 
tence et  la  fortune  des  lords  contre  le  ressentiment  ou  les 
caprices  d'un  pouvoir  arbitraire.  Un  usage  très-dangereux 
pour  (Mi\  s'était  introduit,  c^t  le  temps  l'avait  consacré;  il 
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prenait  racine  dans  k;  privilège  qu'ils  avaient  d'èlrejii'zés 
par  lenr  propre  chambre  K  Lorsqu'un  grand  jury  pro- 
nonçait qu'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  criminellement 
un  pair  temporel,  la  cause  était  i)laidée  devant  la  cour 
du  grand  sénéchal  -,  qui  se  composait  anciennement  de 
denx  manières  :  durant  la  session  du  [)arlement,  tous 
les  membres  de  la  chambre  haute  y  siégeaient;  mais  dans 
l'intervalle  des  sessions  il  n'en  était  pas  ainsi  :  le  lord  sé- 
néchal désignait  à  son  choix  pour  jurés  douze  pairs  ou 
même  davantage  :  il  en  résultait  qu'un  pair  accusé  de 
trahison  par  la  couronne  était  justiciable  d'un  jury  choisi 
et  nommé  par  ses  accusateurs  ^.  Les  pairs  demandèrent 
que  dans  l'intervalle  des  sessions  du  parlement  comme  du- 
rantles  sessions  mèmes,un  pair  accusé  detrahison  fut  jugé 
parle  corps  entierde  la  pairie.  Les  communes,  mécontentes 
et  jalouses  des  lords,  se  récrièrent  contre  des  prétentions  si 
légitimes,  et  plutôt  que  d'admettre  l'amendement  au  bill 
présenté,  elles  préférèrent  sacrifier  celui-ci  tout  entier,  et 
le  rejetèrent  plusieurs  fois  ainsi  amendé  |)ar  les  lords. 
Elles  persistèrent  cinq  ans  sur  ce  point  dans  leur  opposi- 
tion déraisonnable,  tant  est  grand  l'aveuglement  des 
hommes  et  des  partis  lorsqu'une  passion  s'interpose 
comme  un  voile  entre  eux  et  l'équité  1  et  ce  ne  fut  ((ue 
dans  le  parlement  de  1696  que  le  bill  si  désirable  pour  la 
réforme  de  la  procédure  dans  les  cas  de  trahison  fut 
adopté  par  les  deux  chambres  et  converti  en  loi. 

1.  A  proprement  parlcf,  ce  n'elait  pas  un   priviK^gc  :  le  d:oil  de  tous  les 
Anglais  étant  (l'ôlre  jugés  par  leurs  pair*. 

2.  Lord  Higli  Sleward's  Court.  Il  n'y  a  pas  de  mot  équivalent  en  franeais  à 
celui  de  nigh  Sfcwnrd  que  je  iiaduis  par  grand  sénéchal. 

3.  Ce  fut  pour  écliapper  au  péiil  d'iMre  juge  par  un  tribunal  ainsi  composé 
que  lord  Clarcndon  sous  Charles  II,  se  condamna  a  un  c\il  volou'aiie. 
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liovo.Mii,,,,        il  s'éleva  cette  année  un  dissentiment  regrettable  entre 


.lui.  lion  laii  j^.  ^.(3j  ^^l  [q^  coinnunies  au  sujet  de  l'aliénation  qu'il  avait 

a 

loi.i  Poiiiaïui.  faite  d'immenses  domaines  dans  le  pays  de  Galles  en  fa- 
veur du  comte  de  Portland.  Guillaume,  justement  offensé 
du  langage  amer  et  violent  de  l'opposition,  sut  néanmoins 
se  contenir,  et  révoqua  à  la  requête  des  communes ', 
cette  donation  inconsidérée  mais  non  illégale  ^. 

L'impression  fâcheuse  de  ces  débats  s'effaça  bientôt  et 
fit  place  dans  l'esprit  public  à  des  dispositions  toutes  dif- 
férentes à  la  suite  d'odieuses  tentatives  contre  la  vie  du  roi. 
Le  sentiment  du  danger  commun  lui  ramena  l'opinion  et 
raffermit  pour  quelque  temps  sa  popularité.  Guillaume 
s'était  vu,  au  retour  de  la  dernière  campagne,  plus  que 
jamais  exposé  aux  périls  de  l'assassinat  :  ceux-ci  grandis- 
saient, comme  il  arrive  souvent,  à  mesure  que  dimi- 
nuaient les  chances  de  le  renverser  par  la  guerre  ou  par 
l'insurrection,  et  ils  s'étaient  encore  accrus  depuis  la  mort 
de  la  reine.  La  couronne  ayant  été  fixée  sur  la  tête  de 
celte  princesse  comme  sur  celle  de  son  mari,  la  mort  de 
celui-ci,  tant  qu'elle  vivait,  n'aurait  pas  été  nécessaire- 
ment suivie  d'une  révolution.  Marie  aurait  pu  continuer 
l'œuvre  de  Guillaume  :  mais  elle  ne  laissait  pas  d'enfants, 
et  après  elle  l'établissement  nouveau  ne  reposait  plus 
(lue  sur  une  seule  tête,  celle  de  Guillaume  :  c'était  à  l'a- 
battre ou  à  la  \oir  tomber  que  tendaient  maintenant 
toutes  les  espérnnces  de  ses  ennemis.  Les  mœurs  sociales 


1 .  Lu  coinle  (le  Porlliiiid  p.ia  liii-mènie  le  roi  de  la  lévocjuer,  ne  voulant 
pas,  (lil-il,  ôhe  l'occasiui  d'un  dissenliineiil  oulre  le  loi  cl  son  pailenienl. 

2.  l/usajje  avait  autorisé  es  aliénations  du  domaine  royal.  Des  dons  nom- 
breux et  Irès-considérahlos  avaient  élé  laits  par  les  Stuails  aux  dépens  de  la 
couronne. 
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ne  réprouvaient  [)as  alors  autant  qu'aujourdluii  le  re- 
cours à  d'exécrables  expédients  pour  se  délivrer  d'un  ri- 
val dangereux.  Déjà  ce  prince  avait  écha[)pé  à  plus  d'un 
complot  contre  sa  vie.  Deux  années  auparavant,  un  meur- 
trier nommé  Granval,  dont  les  projets  homicides  furent 
approuvés  de  Barbezieux  et  du  roi  Jacques  lui-même  S 
avait  été  présenté  à  ce  prince  à  Saint-Germain,  et  aussitôt 
après  il  était  passé  en  Angleterre  avec  l'intention  d'assas- 
siner Guillaume.  Arrêté  avant  l'exécution  de  l'attentat,  et 
confondu  par  ses  propres  aveux,  il  avait  payé  de  sa  vie  sa 
criminelle  audace.  Dans  la  suite,  et  jusqu'à  la  mort  de  sa 
tille,  le  roi  Jacques  s'abstint  d'encourager  aucun  complot 
meurtrier;  mais  lorsque  la  reine  eut  succombé,  de 
nouvelles  entre[)rises  furent  formées  contre  la  vie  de 
Guillaume  :  Jacques  en  eut  connaissance,  et  d'abord  hé- 
sita :  mais  ensuite,  et  dans  l'automne  de  169r»,  son  as- 
sentiment fut  donné  à  un  double  complot,  dont  l'un,  f^^'"''i'\  it>"'p'^i 

'  des 

dirigé  par  lierwick,  avait  pour  but  une  insurrection  gé-  jacobiu's. 
nérale  des  jacobites  anglais  combinée  avec  une  invasion  igog. 
française  :  l'autre  complot  sous  la  direction  d'un  gen- 
tilhomme anglais,  sir  George  Barclay,  fut  tramé  contre 
la  persoime  même  de  Guillaume  -.  Une  vingtaine 
d'hommes  dont  plusieurs  a[)partenaient  à  la  garde  de 
Jactjues  11,  passèrent  la  mer,  recrutèrent  des  com- 
plices, et  le  jour  fut  pris  ])Our  frapper  le  roi.  Le  pre- 
juier  conq)lot  aAorta,   les  jacobites  a\ant  refusé,  d'une 


I  .    I,a   |)ieuvi'  lie  d-  fail  cs.1  ilaiis  la  coiifesMoii  Je  Giaiival. 

2.  Los  iiisl' uclicns  éciitcs  de  la  |no|»ro  main  de  Jacques  ol  :cinise«'  par  lui- 
même  à  Barclay,  I  autoi'i>aicnt  a  ctniimcllrc  cuiiiie  le  piiiue  d'0iani;e  lous  les 
■  des  d'iiosîililé  (|iii  >.t  roicnl  imjes  le  j>lus  utiles  jiour  son  service.  (Macaiila\, 
ul  su/) là 
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part,  (le  prendre  les  armes  avant  qu'une  force  étran- 
gère suffisante  eût  débarqué  sur  le  sol  anglais^  et  le  gou- 
vernement français,  d'autre  part,  ayant  résolu  d'atten- 
dre que  l'insurrection  eût  éclaté  en  Angleterre  avant  de 
risquer  une  expédition  nouvelle.  Jacques  II  n'eut  plus 
d'espérance  alors  que  dans  le  succès  du  complot  régi- 
cide. Berwick,  sans  vouloir  y  prendre  une  part  directe, 
fut  informé  du  plan  des  conjurés,  et  fit  espérer  à 
Louis  XIV  qu'un  événement  prochain  le  délivrerait  du 
chef  de  la  hgue  européenne.  Louis  prit  les  mesures  né- 
cessaires pour  en  profiter  :  de  grands  préparatifs  mili- 
taires furent  faits  sur  les  côtes  par  son  ordre,  et  une  flotte 
se  tint  prête  à  franchir  le  détroit  :  Jacques  lui-même, 
enfin,  se  rendit  à  Calais  pour  y  attendre  l'événement.  Le 
plan  était  habilement  conçu,  et  le  succès,  à  moins  de 
Plan        trahison,  paraissait  infaillible.  Le  roi  avait  pour  habitude' 

des  conjurés.  i-    ii  i-i 

de  chasser  le  samedi  dans  le  parc  de  Richmond  :  les  con- 
jurés avaient  résolu  de  l'attendre  au  retour,  le  samedi 
d6  février,  sur  la  rive  septentrionale  de  la  Tamise.  Qua- 
rante d'entre  eux  s'y  donnèrent  rendez-vous,  et  là,  au 
moment  où  la  voiture  du  roi  serait  engagée  dans  une  allée 
étroite,  trente  conjurés  devaient  fondre  l'épée  à  la  main 
sur  l'escorte  royale  ;  le  reste  attaquerait  le  roi  et  le  frap- 
perait dans  son  carrosse.  La  Providence  en  ordonna  au- 
trement :  un  gentilhomme  catholique,  nommé  Pende- 
grass,  connu  i)ar  son  courage  et  son  dévouement  au  roi 
Découverie  J^cqucs,  fut  invité  à  se  joindre  aux  conjurés  :  l'assassinat 
lui  fit  horreur  et  il  révéla  le  complot.  On  convoque  aus- 
sitôt le  conseil,  et  l'on  prend  de  grandes  mesures  de  pré- 
caution et  de  sûreté.  La  garde  du  palais  est  doublée,  des 
régiments  sont  rappelés  du  continent;  Russel  prend  le 


de  la 
conjuration 
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comniaiKlemont  de  la  flotte  sur  la  Tamise  :  le  lord-maire 
veille  au  salut  de  la  capitale  :  toutes  les  milices  de  la 
cité  preunent  les  armes.  Le  roi  se  rend  le  surlcnde* 
main  au  parlement,  et  déclare  aux  cliaud)res  que,  sans 
une  protection  visible  de  la  divine  Providence,  il  aurait 
infailliblement  péri,  et  que  l'Angleterre  eut  été  envahie 
par  une  armée  française.  Le  danger  d'une  invasion, 
ajouta-t-il ,  était  imminent  encore,  mais  il  avait  déjà 
pour^  u  à  la  sûreté  du  royaume  :  (jucbiues  traîtres  étaient 
en  prison  :  des  ordres  étaient  donné?  pour  larreslation 
des  autres  :  il  ferait  son  devoir,  et  les  chambres,  il  n'en 
doutait  pas,  sauraient  s'acquitter  (ki  leur. 

Celles-ci  répondirent  au  roi  en  Texhortant  et  le  conju- 
rant de  prendre  pour  sa  sûreté  toutes  les  précautions 
(ju'il  jugerait  nécessaires.  Deux  bills  importants  furent 
aussitôt  volés  par  les  communes  ;  l'un  suspendait  Vhabem  voicsimporiDins 
corpus,  l'autre  décidait  que  le  parlement  actuel  ne  serait  cmiimmcs. 
pas  dissous  par  la  mort  du  roi.  Une  troisième  motion  fut 
également  adoptée,  et  eut  pour  objet  de  fonder  une  asso- 

Acle 

ciation  ou  ligue  générale  pour  la  défense  du  monarque  et   a'a.^sociaiion 
du  royaume,  et  un  acte  fut  rédigé,  par  lequel  tous  les     "'"^'"'^  ' • 
représentants  du  pays  s'engageraient,  en  le  signant,  à 
reconnaître  Guillaume  pour  leur  souverain  légitime,  et  à 
le  défendre  contre  Jac(jues  et  ses  adhérents. 

Ces  résolutions  des  communes  fmvnt  accueillies  par 
l'autre  chambre  et  adoj)tées  de  la  grande  majorité 
de  la  nation  sur  laquelle  les  mots  d'assassinat,  d'inva- 
sion et  de  papisme  agirent  comme  autant  de  charmes 
magiques.  De  toutes  parts  éclatèrent  des  signes  non  é(|ui- 
voques  de  dévouement  à  Guillaume  ;utisi  ([ue  d'adhésion 
à  l'ordre  de  succession  établi  par  le  bill  des  droits,  el 
IV  7 


98  MVKE    VI.    CMAIITHK    I. 

bientôt  la  ligue  nouvelle  compta  par  centaines  de  mille 
le  nombre  des  membres  signataires  et  associés.  De  tous 
côtés  aussi  les  auteurs  de  celte  double  conjuration  et 
leurs  complices  se  virent  Tobjet  de  Tborreur  générale  : 
poursuivis  dans  leur  fuite,  arrachés  de  leurs  retraites, 
plusieurs  furent  arrêtés  et  dérobés  par  l'échafaud  à  la 
fureur  populaire. 

Le  parlement,  à  cette  occasion,  franchit  les  limites 
légales  et  se  laissa  emporter  à  un  acte  violent  et  regret- 
table, pour  frapper  un  cou[)able  d'une  naissance  distin- 
guée, revêtu  d'un  haut  grade  militaire  sous  le  dernier 
règne,  sir  John  Fenwick^  déchu  depuis  de  son  rang, 
tombé  par  son  inconduite  dans  la  ruine  et  le  discrédit, 
et  qui  imputant,  selon  l'usage,  au  gouvernement  tous 
ses  malheurs,  avait  voué  à  Guillaume  une  haine  im- 
placable. Sir  John  correspondait  avec  la  cour  de  Saint- 
Germain  comme  avec  les  conjurés  :  instruit  de  l'as- 
sassinat projeté,  il  s'abstint  d'y  prendre  une  part  active; 
mais  il  ne  révéla  point  le  complot  et  l'approuva.  Trahi 
par  ses  lettres  et  dénoncé  par  deux  témoins,  Fenwick  fut 

Ancsiaiion  ^    , 

ei  pi.K.s  arrête.  On  le  savait  au  courant  de  tous  les  projets  contre- 
Jciii/Fcn'uuk.  l'évolutionnaires,  ses  aveux  dans  la  cause  présente  pou- 
vaient donner  d'utiles  lumières  :  le  gouvernement  les 
provoqua,  et  sa  grâce  lui  fut  offerte  au  prix  d'une  confes- 
sion sincère.  11  promit  de  l'écrire  et  de  se  rendre  au  vœu 
du  roi  et  de  ses  ministres,  mais  il  jugea  aussi  le  moment 
pro|)ice  pour  se  venger  lui-même  de  ses  ennemis  :  il 
garda  le  silence  sur  les  trames  secrètes  des  jacobites  et 
révéla  toute  la  correspondance  des  hommes  éminents  du 

Sa  cuiMCiSiDn. 

parti  whig  avec  la  cour  de  Saint-Germain,  inculpant 
spécialement  les  comtes  de  Shrewsburv  et  de  Marlbo- 
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rough,  lord  Hussel  et  Godolphin.  Le  roi,  dans  cette  cir- 
constance difficile,  fit  preuve  d'autant  de  prudence  cjue  de 
magnanimité.  Il  avait  reconnu  la  loyauté  du  premier, 
il   savait  que  l'oscillation   perpétuelle  des  opinions  de 
Shrewsbury  et  sa  correspondance  avec  Jacques  II  étaient 
le  résultat  d'une  conscience  timorée  bien  plus  que  de  cal- 
culs criminels,  et  comme  le  comte  cherchait  à  s'excuser, 
exprimant  son  repentir  et  sa  douleur,  Guillaume  lui  té- 
moigna plus  d'estime  et  de  confiance  que  jamais  :  il  tint 
un  autre  langage  à  lord  Russel  dont  il  connaissait  déjà 
l'ambition  et  la  fausseté,  mais  il  lui  dit  qu'il  oubliait  ses 
torts  en  considérant  ses  services  :  il  accepta  la  démission 
de  l'habile  Godolphin  sans  la  provoquer,  et  laissa  Marlbc- 
rough  dans  la  disgrâce.  Mais  Fenwick,  par  ces  aveux  si 
incom[>lets  et  si  perfides,  n'avait  réussi  qu'à  rendre  le 
gouvernement  et  les  Avliigs  plus  ardents  à  le  poursui- 
vre :  son  procès  commença.   Deux   témoins  à  charge 
étaient  nécessaires,  d'après  la  loi  anglaise  et  dans  les  cas 
de  haute  trahison,  pour  qu'un  jury  prononçât  un  verdict 
de  culpabilité.  Un  des  témoins  produits  contre  Fenwick 
fit  tout  à  coup  défaut  :  la  famille  de  l'accusé  l'avait  fait 
disparaître  :  toute  la  procédure  était  ainsi  mise  à  néant  et 
la  poursuite  légale  devenait  impossible.  On  ne  put  se 
résoudre  néanmoins  à  laisser  échapper  un  coupable  de 
cette  importance  et  il  fallut  recourir,  pour  le  perdre,  à 
un   moyen  employé  souvent   en  Angleterre,  dans  les 
temps    orageux,  contre   des   hommes  élevés  [)ar   leur 
rang  et  leur  puissance   au-dessus   des   lois,   à  un  bill 
d'allaindcr,  expédient  dangereux  par  lequel  tous  les  pou- 
voirs sont  confondus,  qui  transforme  en  juges  les  mem- 
bres passionnés  des  communes,  et  qui  rend  incertain. 
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aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  morale,  si  1  inijHinité  du 
coupable  n'est  pas  préférable  à  son  cbâtinneut,  ressource 
extrême,  arme  terrible  entre  les  mains  des  partis,  et  dont 
l'emploi,  lorsqu'il  deyient  fréquent,  rend  la  puissance  des 
assemblées  populaires  plus  effrayaute  (jue  le  joug  des 
plus  odieux  tyrans.  Mais  Fenwick  avait  par  ses  terribles 
aveux,  soulevé  contre  Ini  en  les  dénonçant,  la  colère  de 
(juelques  uns  des  hommes  1-es  plus  considérables  entre 
les  whigs  :  il  semblait  que  ceux-ci  ne  pouvaient  affaiblir 
l'autorité  de  révélations  si  accablantes  pour  eux  qu'en 
flétrissant  celui  qui  les  avait  faites,  et  à  la  conviction  de 
cette  nécessité  fatale  se  joignait  une  brûlante  soif  de  ven- 
geance. On  vit  s'ouvrir  alors  dans  les  deux  chambres  un 
grand  et  solennel  débat  dans  lequel  le  châtiment  extra- 
légal de  l'accusé  fut  poursuivi  avec  ardeur  par  le  parti 
whig,  défenseur  habituel  des  garanties  constitutionnelles, 
des  privilèges  et  des  libertés  des  sujets,  tandis  que  les 
torys  plaidèrent  sa  cause,  invoquant  en  sa  faveur  l'au 
torité  des  lois,  l'inconvénient  de  les  enfreindre  pour 
frapper  un  homme,  d'un  rang  distingué  sans  doute, 
mais  sans  prestige  ni  puissance,  et  (|ui  pouvait  demeurer 
impuni  sans  que  l'État  fût  en  péril.  Les  opinions  étaient 
FcnwMi  ''^  1^^"  P^^^  balancées,  et  le  résultat  fut  quelque  temps 
con.iamnc.  incertain,  mais  enfin  la  passion  l'emporta,  le  bill  d'at- 
hiii  (l'aiiaindcr.  Imuder  fut  rendu,  et  Fenwick  condamné  porta  sa  tête 
lOOG.       sur  l'échafaud. 

Le  ralliement  de  l'opinion  au  roi,  ce  retour  de  popula- 
rité ([u'il  devait  surtout  aux  criminelles  tentatives  contre 
sa  personne  y  au  sentiment  des  dangers  auxquels  \e 
pays  échap[)ait  avec  lui,  aida  puissamment  le  gouverne- 
nienl  a  traverser  une  autre  crise  rt^doutable,  celle  des 
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linances.  Jamais  l'Aiigioterrc  ne  s'était  vue  à  cet  égard  (..aud?  irise 
dans  une  position  plus  difficile.  Déjà  depuis  longtemps  '"'^"^"^•'^ 
on  s'était  aperçu  dj  li  dépréciation  des  espèces  d'or  et  iGOj-iooe. 
d'argent  qui  circulaient  dans  le  royaume.  Mal  frappées, 
et  sans  tilet  circulaire,  elles  invitaient  à  la  fraude  |)ar 
leur  imperfection  même.  Presque  toutes  les  pièces  étaient 
rognées  et  leur  valeur  intrinsèque  était  devenue  fort  in- 
férieure à  leur  titre.  On  tenta  d'y  remédier  en  frappant 
des  ])ièces  meilleures  en  grand  nombre,  mais  en  même 
temps  on  négligea  d'indicjuer  un  ternie  au  cours  de  l'an- 
cienne monnaie  :  le  résultat  fut  désastreux  :  la  bonne 
monnaie  ])assa  tout  entière  à  l'étranger  en  écliange  des 
denrées  importées,  la  mauvaise  demeura,  comme  il  eût 
été  facile  de  le  prévoir,  sur  le  seul  marcbé  où  elle  était 
encore  reçue  au  cours  de  son  titre,  et  continua  à  être  la 
seule  monnaie  en  usage  dans  le  royaume.  Les  cliàti- 
ments  les  plus  terribles,  infligés  à  ceux  qui  la  muti- 
laient furent  impuissants  contre  les  progrès  du  mal  ^, 
et  celui-ci  alla  croissant  jusqu'à  ce  que  le  numéraire  de 
l'Ltat  presque  tout  entier  eût  à  peine  en  réalité  par  son 
poids  la  moitié  de  sa  valeur  Active-.  Toute  transaction 


i.  Le  iiombic  immense  Jos  ilélinquaiils  ailoiiiiuil  Leaucoup  loin  ciilpal-ililo 
dans  r()|>iiiiun  ,  cl  delà  conipaiaisou  du  délit  a  la  peine  naissait  [our  les 
accu^és  une  svmpalliio  jjcncialc  :  on  Iroiivail  rarement  un  juiv  di>p(»séà 
rendre  conlie  eux  un  veidicl  qui  les  eiil  euvuyes  a  la  mort.  !,cs  suppliie^  mûmes, 
la  uu  ils  étaient  iniligé^,  rtjienl  sans  forte  pour  diminuer  le  mal.  i^e  niéliet' 
des  rojjneurs  de  monnaie,  dil  un  contc-mpoiain,  est  si  facile  et  si  lucratif,  que 
<iuelque  effort  qu'on  fj!«se  pour  les  détruire,  il  s'en  trouve  toujours  d'autres 
pour  prendre  leur  place.  —  L'ILrmiiago,  octobre  16".)6. 

t2.  Lu  seul  exemple  sufliia,  Li-s  oUicieis  de  l'ecliiquier  peièienl  j7,200  li>re' 
slerlin[;  (juils  \ciiaieiil  île  recevi>ir  m  r.i  niiiaio  ctiuiantf.  Le  p«»ids  aurjil  dû 
tMie  de  •i'iO.O'^O  oiice>.  et  il  ne  fut  que  de  \  14,00(1  Macaulay,   ul  SUinù;. 


(le  la  nioiiiiaie. 
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inercanlile  ou  coiniiierciale  devint  alors  à  i)eu  près  im- 
possible et  TAiigleteiTe  fut  comme  paralysée. 

Cette  calamité  créa,  soit  pour  le  gouvernement,  soit 
pour  les  particuliers,  des  difficultés  immenses,  et  telles 
«jue,  pour  en  sortir,  il  ne  fallut  pas  moins  que  Texpé- 
rience  et  l'habileté  de  quelques-uns  des  hommes  d'État 
les  plus  éminents,  du  garde  des  sceaux  Somers  et  du 
chancelier  de  l  echi(|uier,  Charles  Montagne,  qui  s'uni- 
rent pour  conjurer  le  fléau,  à  deux  hommes  illustres 
dans  la  philosophie  et  la  science,  à  Locke  et  à  Newton. 
Enfin,  en  novembre  1693,  le  parlement  prit  une  série  de 
résolutions  commandées  par  les  circonstances  :  il  décida 
iiefoiitc  que  toute  la  monnaie  du  royaume  serait  refondue,  que 
la  moullie  ^^^  nouvcUes  pièces  seraient  frappées  au  moulinet,  à 
l'aide  d'un  procédé  qui  rendrait  leur  mutilation  impos- 
sible, qu'une  hmite  prochaine  serait  assignée  au  cours 
légal  de  l'ancienne  monnaie  dans  les  transactions  parti- 
culières, et  qu'à  un  terme  plus  éloigné  elle  cesserait  d'ê- 
tre reçue  dans  les  caisses  de  l'Etat.  La  dépense  occasion- 
née par  cette  refonte  générale  d'une  monnaie  si  inférieure 
à  son  titre  fut  évaluée  à  1,200,0(10  livres  sterling  :  la 
banque  d'Angleterre  avança  au  gouvernement  cette 
somme  énorme  dont  le  parlement  lui  garantit  l'intérêt 
par  l'établissement  d'un  impôt  sur  les  fenêtres  {windoiv 
tax)  '  et  le  mois  suivant  fui  le  terme  de  rigueur,  passé 
le(|uel  l'ancienne  monnaie  ne  serait  plus  reçue  même 


1.  La  peitoplion  de  ce  nouvel  iinpol  <?lail  aussi  lacile,  mais  moins  vixaloire 
que  celle  (le  la  laxc  abbonoe  ilile  taxe  sur  les  chcniinéis  ou  les  foyers,  abolie  a 
la  rcquele  (le  Guillaume  :  il  ii'tMail  pas  nécessaire  pour  le  K^pailii  de  fraïubu 
le  ^euil  des  babi  alioiis ,  (.t  il  fui  l'orii'iiie  de  linipôt  connu  de  nos  jours  sous 
If  nom  d'impôl  de»  poii'S  cl  ion('lrcs. 
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au  trésor,  (^clle  date  coïncidait  lieiireusenieni  avec  l'é- 
poque où  riiorreiu*  excitée  |)ar  la  double  conspiration 
jacobite  rallia  le  pays  au  roi  et  au  gouvernement. 
Il  y  eut  alors  une  crise  formidable  et  jusque-là  sans 
exemple  :  l'ancienne  monnaie  avait  disparu  presque 
tout  entière  et  n'avait  plus  cours  légal;  la  nouvelle, 
lentement  fabriquée,  et  accaparée  à  mesure  (ju'ellc  [)a- 
raissait,  était  à  peine  entrée  dans  la  circulation,  le  numé- 
raire faisait  ainsi  défaut  partout,  et  le  {^gouvernement  en 
manquait  lui-même  pour  payer  ses  fournisseurs,  ses 
commis,  ses  armées  de  terre  et  de  mer  :  de  là  de  grands 
désordres  et  d'immenses  désastres,  et  tout  dabord  la  uuinc 
ruine  des  espérances  fondées  sur  une  banque  foncière  ré-  f,!',|cior"  '"^ 
cemmenl  établie,  à  la  demande  des  propriétaires  du  sol,  et 
dont  le  gouvernement  attendait  deux  millions  et  demi 
sterling  pour  prix  de  son  privilège.  A  peine  fut-il  possible 
d'en  réunir  quinze  cents,  le  privilège  fut  retiré  et  la 
banque  foncière  expira  avant  d'avoir  fonctionné.  La 
banque  d'Angleterre  elle-même,  objet  de  jalousie  pour  un 
grand  nombre  de  s[)éculateurs  aux  opérations  desquels  les 
siennes  avaient  été  substituées  avec  succès,  fut  assaillie 
par  une  ligue  étroite  de  tous  les  intérêts  ({u'elle  avait 
froissés,  et  elle  n  ecbap()a  à  la  baïujueroute  (jue  par  la 
prudence  et  le  dévouement  de  ses  direcleurs  ^ 
Cependant,  au  milieu  de  rinexprimable  confusion  re- 


I.  Ddiis  riin|iossil)iliic  uu  se  trouvoreiil  les  dirocicurs  «le  l.i  bjti(|uc  de  i6- 
|)oiidre  iiiituOdiateiiienl  a  toutes  K-s  demandes  des  deleiileur!>  du  lour  |>.ipier, 
il»  firciil  un  apncl  de  loiid»  au\  piopi  iolaires  iiiombros  de  leur  coriioraiiou  ,  cl 
furout  alois  i-n  iiiou.o  ilo  solder  .>>i<u:>  dclui  (|(HhZC  |iiiur  itnl  m  Ixniiio  inoii- 
naic  a  leurs  crcaiicioi  > ,  «uxcjiiils  ils  lendmiil  iiurs  billcl>  avec  uuc  iiiaii|uc 
s|'»Yialc  iiidicjudiil  la  poiliou  do  la  somiiic  K'iiiluur»iS'. 
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îiullat  nécessaire  d'une  situation  si  violente,  la  nation 
montra  une  latience,  un  calme  qui  en  diminua  les  pé- 
rils, et  elle  donna  une  nouvelle  preuve  de  cet  esprit  pu- 
blic qui  fit  la  force  et  le  salut  de  l'Angleterre  aux  épo- 
ques les  plus  criti(}ues  de  son  histoire.  Le  gouvernement 
sut  s'élever  au  niveau  des  circonstances  :  le  chancelier 
de  l'échiquier  ])rovoqua  des  mesures  aussi  sages  qu'ef- 
ficaces pour  activer  la  fabrication  de  la  monnaie,  et  lui 
donner  toute  la  perfection  désirable;  il  fit  nommer  di- 
recteur de  ce  département  le  grand  Isaac  Newton,  et  bien- 
tôt ph]sieurs  ateliers,  d'où  sortit  une  monnaie  excellente, 
fonctionnèrent  dans  les  ])rincipales  villes.  En  attendant 
qu'elle  fût  assez  abondante  pour  répondre  aux  besoins, 
Bons       Montagne  inventa  et  créa,  pour  solder  les  dépenses  du 

e  •**->'H"'"- gQQY(3j.n(3i^ig,^t,  les  bons  de  l'échiciuier  de  la  valeur  de 
5  jusqu'à  100  livres  sterling  :  ils  furent  rapidement  ré- 
pandus ])ar  la  poste  et  mis  partout  en  circulation.  Les 
besoins  de  l'Etat  étaient  immenses  et  pressants  :  la  guerre 
durait  toujours  sur  le  continent,  et  pour  la  soutenir  au 
milieu  d'une  crise  monétaire  sans  pareille,  il  fallait  des 
efiforts  inouïs.  Déçu  dans  ses  espérances  du  côté  de  la 
banque  foncière,  le  gouvernement  eut  recours  à  la  ban- 
que d'Angleterre  déjà  si  accablée,  et  son  ap|)el  fut  en- 
tendu. Charles  Montagne  déclara  aux  directeurs  qu'il 
serait  impossible  au  roi  de  soutenir  sur  le  continent 
l'honneur  des  armes  anglaises  à  moins  d'une  sub- 
vention immédiate  de  deux  millions  sterling.  Cette  somme 

Sousciii.iion    énorme  fut  aussitôt  souscrite  et  offerte  à  Guillaume  au 
de  la  i.aiMinc  p^^jj^  ^j^  j^^^  bauciue,  dout  les  liens  avec  le  gouvernement 
furent  resserrés  par  cette  souscri[)tion  généreuse  et  que 
les  ciiroiistances  rendaient  liéroicpje. 
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Elle  mit  Guillaume  en  état  de  soutenir  ses  troupes  du- 
rant la  campagne  de  cette  année,  mais  non  d'entrepren- 
dre rien  de  décisif,  et  le  seul  avantage  considérable  ob- 
tenu ])ar  les  coalisés  en  Flandre  fut  la  prise  de  Givet,  oii 
Louis  XIV  avait  accumulé  d'immenses  approvisionne- 
ments :  mais  une  grande  défection  ruina  au  midi  toutes 
les  es|)éi'ances  de  la  coalition  :  le  duc  de  Savoie,  Victor- 

Di'fcciioii 

Amédée,  l'abandonna  pour  réunir  son  armée  k  celle  du         du 

'    i     1  ,-^    1-       i       i  1  •     •      -i  •  '  11  •  '       1      duc  (le  Savoie. 

maréchal  Calmât,  et  menaça  de  son  mmiilie  ses  allies  de 
la  veille  si  toute  lllalie  n'était  considérée  ])ar  eux  comme  ''''^^• 
pays  neutre  ^  Le  roi  dEspagne,  enfin,  et  l'empereur, 
tirent  entendre  des  murmures,  et  Guillaume  111  put  crain- 
dre que  Victor-Amédée  n'eût  en  eux  des  imitateurs.  La 
grande  crise  financière  de  l'Angleterre  n'avait  pas  peu 
contribué  à  nourrir  ces  dispositions  nouvelles  dans  l'es- 
prit des  principaux  membres  de  la  coalition  :  le  bruit  s'é- 
tait répandu  en  Europe  que  le  pays  tout  entier  était  ré- 
duit aux  abois  :  quelques  faits  isolés  et  exagérés  à  dessein 
entretenaient  cette  illusion.  Louis  XIV,  dont  les  dernières 
ressources  étaient  épuisées  par  cette  guerre  ruineuse,  et 
qui  ])eu  de  jours  auparavant  s'était  enfin  décidé  à  traiter, 
à  abandonner  Jacques  et  à  reconnaître  Guillaume, 
manifesta  tout  à  coup  des  intentions  diflerentes  :  il  conti- 
nua cependant  à  négocier,  mais  en  méme^tem|)S  il  pro- 
jeta une  nouvelle  invasion  en  Angleterre  :  la  détresse  et  le 
mécontentement,  disait-on,  étaient  si  grands  dans  ce 
l'oyaume,  (jue  les  Anglais  |)rèteraieiit  eux-mêmes  la  main 

1.  La  defcdioii  de  Vicloi -Amédt'c  eul  pour  offi-l  le  liaité  Je  Tuii»,  à\\]uii  ou 
aoiil  lOiK».  el  par  loijf.i'l  V icior- Auiclce  oiiliiil  la  rolilulioii  do  lou»  ms  olals. 
Il  pioinil  do  faiio  ijuiaulii  la  ucuhalilo  do  lllalio  par  l'Kspa|;ne  ol  rAiiliio'.o, 
ol  ^a  lillo  fui  jIci!"  niaiioo  :iii  duo  do  ! Cu' jmh;iio,  poiil-liU  do  i,o..is.  \IN  . 


Ouvei  tiir« 
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pour  renverser  le  gouverneiiieiil  actuel  et  rétablir  les 
Stuarts. 
Telle  était  la  situation  en  octobre  1696,  quand  Guil- 
.  '^"^  '"   .    laume  revint  pour  ouvrir  en  personne  la  nouvelle  session 

»o<sion    parlo-  ^ 

mohiaiiv.  Jq  parlement.  Il  s'y  présenta  avec  une  mâle  confiance  et 
louc.  sans  déguiser  les  dangers  nombreux  auxquels  la  nation 
venait  d'échapper.  «L'Etat,  dit-il,  avait  traversé  une 
grande  crise;  mais,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  les 
espérances  de  ses  ennemis  avaient  été  confondues.  On 
avait  fait  pour  la  paix  des  ouvertures,  dont  le  résultat 
était  encore  incertain.  Ce  qui  ne  l'est  pas,  ajouta-t-il,  c'est 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  paix  sûre  et  honorable  pour 
une  nation  qui  n'est  pas  préparée  à  pousser  vigoureuse- 
ment la  guerre,  et  nous  seronstous  d'accord  que  l'unique 
moyen  de  traiter  avec  la  France  est  de  négocier,  la 
main  sur  notre  épée.  » 
Eleclrisées  par  ces  paroles,  et  entraînées  par  le  sen- 

Ké.'-olulioiis 

{jonéieuses  timcut  profond  de  ce  qu exigeaient  d'elles  les  circon- 
paiiêmeni.  stauccs  ct  l'honncur  du  pays,  les  communes  léguèrent 
alors  un  méjuorable  exemple  aux  parlements  suivants  *; 
elles  décidèrent,  sur  la  proposition  de  Charles  Montagne, 
i"  qu'elles  soutiendraient  le  roi  contre  tous  ses  ennemis 
extérieurs  ou  domestiques;  2°  que  le  titre  du  numéraire 
ne  serait  point  altéré;  3°  que  le  paiement  de  toutes  les 
créances  existantes  en  vertu  d'un  vote  du  parlement  se- 

I.  Ce  fui,  dil  M.  Mucaulay,  le  plus  beau  jour  <ie  Charles  Monlaguo  cl  l'uu 
lies  plus  glorieux  de  riiislohedu  pailemeiil  anglais  :  les  acles  de  celle  grande 
jouMK^c  fuient  cilés  couiinc  exemple  en  des  cirronslances  ciiliques,  par  Buike 
eu  4798,  aux  hommes  d'Elal  dont  U  cœur  faiblissail  dans  leur  lulle  avec  le 
pouvoir  giganlcfque  do  la  république  fiant;aisc,  el  par  Hu-kinson,  en  1822,  a 
une  l<igislalure  qui,  sous  la  pression  de  grands  dosaslrcs,  élail  lenléc  de  man- 
qiici  aux  engagcnicnls  de  l'Elal  envers  ses  créanciers  [ul  auprà;. 
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rail  garanti.  Fuis,  passant  des  promesses  aux  actes,  elles 
votèrent  deux  millions  et  demi  sterling  pour  les  pro- 
chaines dépenses  de  la  guerre,  et  accordèrent  au  roi  qua- 
rante mille  marins  pour  la  flotte  et  quatre-vingt-sept 
mille  soldats  pour   l'armée  de  terre.  Il  y  eut   partage 
dans  la  chambre  pour  ce  dernier  chitîre,  qui  obtint 
deux  cent  vingt-neuf  suffrages  contre  soixante-sept.  Ces 
votes  signiflcatifs,  en  montrant  l'étroite  union  de  la  na- 
tion anglaise  avec  son  gouvernement,  contribuèrent  puis- 
samment à  la  restauration  du  crédit,  au  retour  de  la 
prospérité  et  à  la  conclusion  de  la  paix,  pour  laquelle  les 
négociations  furent  sérieusement  reprises  par  la  France, 
après  d'insignifiantes  opérations  de  son  armée  de  Flan- 
dre au  printemps  de  1697.  Contraint  par  1  ei)uisementde     ,, 
son  peu[)le,    et    sans  doute  aussi  par  le   besoin  de  se»'**  "**Rociaii..i.s 

puiir  la  paix . 

ménager  de  grandes  alliances  pour  le  cas  éventuel  de 
l'ouverture  prochaine  de  la  succession  du  roi  d'Espagne, 
Louis  XIV  offrit  d'abandonner  tout  ce  qu'il  avait  acquis 
durant  la  guerre  et  de  reconnaître  Guillaume  III.  Un 
congrès  s'ouvrit  au  château  de  Rvswick,  en  Hollande,  ,  \?"*'''^\ 
pour  traiter  sur  ces  bases;  mais  le  roi  d'Espagne  et 
l'empereur,  dont  le  concours  durant  la  guerre  avait  été 
|)resque  nul,  et  que  Louis  XIV  eût  aisément  dépouillé 
sans  l'assistance  efficace  de  l'Angleterre,  suscilèrent  à 
la  [uiix  de  nombreux  obstacles,  et  aux  difficultés  de  la 
politique  s'unirent  celles  de  la  j»lns  minutieuse  éli- 
(iuette  qui  faillirent  rendre  les  négociations  de  Kyswick 
interminables  '.  L'Espagne,  dans  linlervalle,  reçut  deux 

I.   Itiiitliy  i]iK'  le  U'iiui^  elail  i.iii^i  pc  du  iti  fu>li(iii-i;N  dilul",  <ldii>  k'>i|ucls 


1697. 
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terribles  échecs  :  Vendôme  entra  dans  Barcelone,  et  le 
chef  d'escadre  Pointis  surprit  Carthagène,  pilla  cette  ville, 
entrepôt  des  trésors  de  l'Espagne  dans  le  Nouveau-Monde, 
et  revint  en  Europe  avec  sa  riche  proie.  L'Espagne  alors 
s'humilia  et  pressa  la  conclusion  de  la  paix  :  mais  ces 
succès  inespérés  accrurent  les  prétentions  de  Louis  XIV, 
qui  refusa  de  rendre^Strasbourg,  et  ses  concessions,  ainsi 
modifiées  et  restreintes, furent  acceptées  par  TAngleterre, 
les  états-généraux  et  l'Espagne.  Les  plénipotentiaires  de 
ces  trois  puissances  signèrent  avec  la  France,  en  sep- 
tembre, à  Ryswick,  trois  traités  séparés  :  un  quatrième 
traité  fut  signé  six  semaines  plus  tard  entre  la  France  el 
l'Empire,  et  par  une  des  clauses  de  ce  traité,  le  culte  ca- 
tholique fut  maintenu  dans  les  lieux  où  il  était  alors  ou- 
ïe sérieux  du  bul  n'txcUiait  pas  le  ridicule  dans  les  dtMails  («),  Louis  XIV  el 
Guillaunie  désignèieiil  deux  liouinies  éniinenls,  UuufUei»  et  Furlla.id,  pour  iié- 
5',ocier  libiemcul ,  affrancliis  des  préleulions  exagéiées  de  la  plupart  des  iiieiii- 
bns  du  congrès  comme  des  eniiaves  du  formalisme  diplomalique.  Ainsi  furent 
réglés  piomplemenl  el  d'un  accord  parfait  tous  les  points  en  litige  :  les  plé- 
nipotentiaires du  congrès  n'turenl  Lienlôl  plus  qu'à  app(  ser  leur  signature 
aux  traités  ainsi  préparcs  par  deux  négoci:deurs  sans  caiactèrc  officiel  ,  el  celte 
circonstance  fit  dire  qu'il  éla  t  singulier  que  la  paix  fut  faite  par  les  généraux, 
tandis  que  la  guerre  était  entretenue  par  les  diplomates. 

1.  I"  Tiailé  entre  la  France  el  V Angleterre.  Guillaume  III  fui  reconnu  par 
la  France,  et  toules  les  conquêtes  furent  réciproijuemeul  renJues, 

2o  Enlre  la  France  el  la  Hollande.  Iîe:liluiion  réci|)roquc  el  traité  de  com- 
meice, 

15"  Entre  la  France  et  l'Espagne.  L'Espagne  recouvra  tout  ce  qu'elle  avait 
perdu  en  Catalogne  et  dans  le,  Pays-Bas.  La  France  demeura  en  possession  de 
la  partie  (le  Saint  Domingue  qu'elle  avait  conquise  avant  cette  guerre,  el  il  n'en 
(ut  pas  fait  meniion  dans  le  traité. 

4"  Entre  la  France,  l'empereur  et  l'Empire.  La  France  conseï  va  Strasbourg  el 

,     l«)  Il  coiMient  (ir  lire  le  Irts-curicui  (ubleiu  que  Iracc  M.  Mucauliy  tics  o|)«ialii)us  dii  congre* 
<l»î  lly.wick,  dans  son  llisloiic,  c.  XMI. 
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vcrfomeiil  pratiqué  '.  La  paix  de  Ryswick  ruina  les  es- 
pérances rie  Jacques  II,  qui  prolesta  en  vain.  Elle  fut 
suivie  de  celle  de  Carlowitz,  signée  entre  l'empereur  et  la 
Turquie,  et  à  la  conclusion  de  laquelle  Guillaume  IIl 
eut  une  grande  part.  Cette  époque  fut  la  plus  brillante 
comme  la  plus   glorieuse   de  son  règne. 


De  la  paix  (Jo  llyswick  à  la  mort  »lc  Giiilliuini<?  IIJ. 
10(^7  _  1702 

La  popularité  de  Guillanme  après  la  ])aix  de  Ryswick 
ne  fut  pas  de  longue  durée  et  la  reconnaissance  du  peu- 
ple anglais  ne  survécut  pas  au  besoin  qu'il  avait  eu  de  son 
libérateur  contre  les  armées  du  grand  dominateur  de 
l'Europe.  Les  wbigs  possédaient  encore  à  cette  époque 
la  direction  du  parlement  et  des  conseils  de  la  couronne  : 
le  roi  avait  récemment  et  peu  de  mois  avant  la  conclu- 
sion de  la  paix  élevé  quebjues-uns  de  leurs  cbcfs  à  de 
nouveaux  honneurs,  il  avait  nommé  le  garde  des  sceaux 

Piomolions 

Somers  baron  d'Evesliam  et  chancelier  du  royaume,  et        dans 
pour  l'aider  à  soutenir  Téclat  de  sa  dignité  nouvelle,  il  '  '  '^' 

lui  accorda  sur  le  revenu  des  fermes  de  la  couronne  une 
rente    annuelle    considérable.    L'amiral  Russel  fut  en 

loul  ce  qu'ello  avait  lôuui  cii  Alsace;  clic  rcnilil  Inul  ce  qu'elle  avail  réiini 
hors  Je  l'Alsace  ,  cl  le  iliic  de  Lorraine  fnl  i<?lal)li  dans  son  ducliô  diminué  de 
Longwy  cl  de  Sarreloui<,  qui  rcsIiMciil  à  la  France. 

t.  Celle  clause,  silon  l'Iiisloi  ii'u  Muller,  cK-v  iit(  funesle  a  Louis  \  IV  tii  ii  ri- 
lanl  les  prolcslanls  nlleniaiils  jiiqup  la  fidèles  a  son  alliance  (//jx/oire  «nj- 
verftelte,  I.  xxii,  e.  iO). 


Nouvelle 

compa{]iiie 

des 

Indes. 
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même  temps  créé  comte  d'Oxford  et  vicomte  de  Barfleur, 
Charles  Montaj;iie  premier  lord  de  la  trésorerie,  et  Sim- 
derland  lord  chambellan  ^  Mais  l'ambition  du  parti  tout 
entier  n'était  pas  satisfaite,  il  devint  exigeant,  tracassier, 
jaloux  :  les  communes  mirent  la  main  à  toutes  choses, 
elles  furent  l'écho  de  toutes  les  calomnies^  de  tous  les  pré- 
jugés populaires,  entraAant   le  gouvernement,  contra- 
riant le  roi,  et  elles  décrétèrent  plusieurs  mesures  où  il 
vit  une  injuste  défiance  et  une  ingratitude  manifeste.  Elles 
voulurent  cependant  aussi  lui  donner  un  témoignage  de 
la  reconnaissance  ])ublique  pour  ses  services  en  élevant 
la  lisle  civile,  de  600,000  livres  sterling  à  700,000  ^  et 
en  la  rendant  permanente  pour  sa  vie.  Cet  accroissement 
du  revenu  royal  fut  facilité  par  l'octroi  d'une  charte  à 
une  nouvelle  compagnie  des  Indes  au  prix  de  deux  mil- 
lions sterling  :  mais  l'érection  de  cette  seconde  compa- 
gnie qui  obtint,  par  l'appui  de  Montagne  et  des  whigs, 
un  privilège  exclusif  pour  le  trafic  aux  Indes,  suscita  de 
redoutables  ennemis  au  roi  et  à  son  gouvernement,  elle 
souleva  contre  eux  les  intérêts  immenses  qui  se  ratta- 
chaient à  l'existence  de  la  première  compagnie  dont  le 
privilège   était   expiré,    et    les   forces   du    parti   tory, 
dans  Londres  surtout,  s'accrurent  des  ressentiments  de 

1.  Il  fui  aussi  nommé  l'un  des  loiils  grands  juges,  au  légilime  mc^conlenlc- 
ment  du  public. 

2.  Cenl  mille  livres  furent  ajoutées  au  revenu  du  roi, afin  que,  selon  la  teneur 
d'une  clause  du  trailé  de  Uyswick,  le  roi  pùl  payer  a  Marie  deModène,  femme  de 
Jacques  H,  son  douaire  qui  nionlail  a  60,000  livres  (<()  ;  en  second  lieu,  pour 
qu'il  fil  une  maison  au  jeune  duc  de  Glocosler,  fils  de  la  princesse  Anne  (conli- 
iniat.  de  Uapin  Tlioiras,  Hist.  d'Anglel.,  I.  xxv}. 

(a)  ï.c  roi,  [ar  une  cluusu  siciclc,  avait  mis  a  l'acqiiittimcnt  Jo  ce  Jouaire  pour  condition 
qou  Jacr|u,-s  II  quilluitt  l  la  Franc.-.  Louis  XIV  ayant  refusé  .l'eî<*cul«r  cutle  clause,  le  àonauv  de 
la  ninc  m  fut  pas  ya\v.  [Mi  moires  r/e  ./..cques  11). 
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la    conipajfiiie  ainsi    dépossédée   au  profil  de  la   nou- 
velle. 

Aucun  acte  des  communes  ne  causa  un  plus  \if  dé- 
plaisir au  roi  que  le  licenciement  presque  absolu  de  Lucncicmeni 
l'armée  après  la  paix  de  Ryswick.  Le  peuple  anji^lais  a 
toujours  et  avec  raison  attribué  en  grande  partie  le  main- 
lien  des  institutions  libres  sur  son  sol  à  l'absence  d'une 
armée  permanente,  et  en  toute  occasion  le  parlement 
d'Angleterre  a  montré  la  plus  grande  susceptibilité  à  cet 
égard,  ne  votant  qu'avec  une  extrême  parcimonie  des 
subsides  pour  l'entretien  en  temps  de  paix  de  forces  per- 
manentes et  régulières;  mais  il  porta  souvent  aussi  sur 
ce  point  beaucoup  au  delà  des  justes  limites  ses  précau- 
tions ombrageuses,  et  il  oublia,  dit  à  ce  sujet  un  écrivain 
judicieux  souvent  cité  dans  ce  livre,  les  circonstances 
nouvelles  où  il  se  trouvait  depuis  la  révolution  :  il  ne  se 
souvint  pas  assez  que  lebill  des  droits,  la  nécessité  du  vote 
annuel  des  subsides  pour  solder  une  armée  régulière 
et  du  mutiny  bill  ^  pour  la  tenir  réunie  dans  les  liens 
de  la  discipline,  et  par  dessus  tout  la  publicité  des  actes 
du  gouvernement  et  l'énergique  esprit  de  liberté  qui  ani- 
mait la  nation  avaient  beaucoup  diminué  le  danger  qu'il 
redoutait-.  L'opinion  refusait  d'admettre  ce  principe  que 
l'expérience  a  pourtant  fait  reconnaître  comme  juste,  sa- 
voir, que  si  unt;  armée  nombreuse  peut  devenir,  en  temps 
de  paix,  un  instrument  dangereux  dans  la  main  d'un  des- 


1.  Le  inuliny  Lill  esl  celui  qui  liml  rarméc  r<îuiiie  cl  soumise  à  la  disci- 
pline militaire  pour  un  terme  court,  rarement  ou  jamais  pour  plus  d'une  an- 
née. Sans  le  vole  annuel  de  ce  bill  aucune  cour  niarliale  no  peut  sii^pi-r,  nul 
ofHcier  ou  so'dal  ne   peul  ôlre  [uni  pour  d(>sobéiss3nce. 

2.  Hallaiu, //!.<(/.  const.  d'Angl.,  c.  xv. 
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poto,  une  force  organisée  suffisante  est  le  bouclier  néces-  ^ 
saire  des  constitutions  libres  contre  les  entreprises  d'une 
démagogie  turbulente  et  sans  frein  K  Le  parlement  n'é- 
couta que  le  i)réjugé  ou  la  passion,  et  aussitôt  après  la 
paix  de  Ryswick,  il  vota  que  l'armée  serait  réduite  sur 
le  pied  où  elle  se  trcuvait  en  1680  au  temps  de  Charles  IT, 
c'est-à-dire  à  sept  mille  hommes,  et  Guillaume  obtint  à 
grand'peine  que  ce  chiffre  fût  élevé  jusqu'à  dix  mille. 
Nouveau  Le  parlement  suivant,  qui  se  réunit  en  décembre  1 698, 
paiicmeni.  rç^()^^|3ij^  envcrs  Guillaume  de  défiance,  et  se  montra  in- 
'^••^8  traitable  à  l'endroit  des  étrangers,  de  ceux  même  qui 
avaient  concouru  le  plus  efficacement  à  la  révolution 
dans  laquelle  la  grande  majorité  de  la  nation  voyait  une 
délivrance  :  il  exigea  le  licenciement  immédiat  de  ces 
braves  régiments  huguenots  qui  avaient  tout  bravé,  tout 
souffert  pour  la  cause  de  la  liberté  religieuse,  et  qu'on  a 
justement  nommés  la  chevalerie  du  protestantisme.  Guil- 
laume ne  se  sépara  d'eux  qu'avec  une  profonde  douleur  : 
il  écrivit  de  sa  main  aux  communes,  en  les  priant  de  lui 
laisser  du  moins  ses  fidèles  gardes  hollandaises;  les  com- 
munes furent  inflexibles,  et  le  roi,  profondément  blessé, 
songea  de  nouveau  à  laisser  l'Angleterre  à  elle-même  et  à 
se  retirer  en  Hollande  '^. 

1.  Celle  véiitc  fui  admiraiil.  iiiciil  mise  en  luinicie  dans  un  pain|.li!el  célc- 
I  re  aUril)u6  au  lord  cliancolicr  Sonicr? ,  cl  que  lermincnt  ces  belles  pan^les  : 
u  Ij'une  année  pennancnlc  nécessaire  pour  nous  défcnrlic  co^ilre  l'éiraiijier, 
rien  n'est  a  re>louler  pour  l'Anfjlolei  re  aussi  lonjJlcmps  qu'elle  sera  fidèle  a 
cllo-nit-ine,  cl  si  la  nation  quelque  jour  vient  à  pcrdie  ce  noble  esprit  de  li- 
berlé  qui  nous  dis!  iiguc  niainlinanl,  nous  for^jerons  alors  nous-mèn;es  nos 
fers,  lors  même  qu'il  n'y  ou  aurait  point  de  préparés  pour  nous.  «  (fi'ud 
Campbell,  Vie  du  chancelier  Somers). 

*> .  Vny -z   a    col   ép,ar.1    la    ccrrospondarco  de  Slirevvsburv  cl  les    papiers    de 
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Le  inécontontcmcnt ,  rirrilatioii  toujours  croissante 
(le  cette  cliaml)re  était  entretenue  par  des  bruits  (jui 
circulaient  sur  le  concours  du  roi  et  de  son  j^ouverne- 
nient  à  un  trait(3  de  {)artage  de  la  monarchie  espa- 
j^nole  conclu  par  Guillaume,  disait-on^  sans  éganl  soit 
pour  les  formes  constitutionnelles,  soit  pour  les  intér(3ts 
jiénéraux  de  l'Angleterre.  Ces  bruits  n'étaient  pas  sans 
fondement.  Le  roi  d'Espagne  Charles  II,  aussi  faible  de 
corps  que  d'esprit,  avançait  à  ])as  rapides  vers  la  tombe, 
et  il  n'avait  point  d'enfants  :  Guillaume  n'ignorait  pas 
(jue  depuis  longtemps  la  succession  espagnole  était  con- 
voitée en  totalité  ou  en  partie  par  l'ambitieux  Louis  XIV 
pour  un  prince  de  sa  maison;  il  savait  que  le  roi  de 
France  avait  maintenu  pour  ce  grand  objet  une  armée 
formidable  sur  pied  après  la  paix  de  Ryswick,  et  il  ne 
voulait  à  aucun  prix  que  la  puissance  française  obtînt  un 
accroissement  si  énorme,  qui  eût  renversé,  avec  l'équi- 
libre européen,  l'œuvre  de  sa  vie  entière. 

Cette  succession  était  un  problème  très-com|)le\e,  et  dont 
la  solution  présentait  de  nombreuses  diflicultés.  Plusieurs '^'""^'^V^'""'"' 

'  piotondaiits 

concurrents  faisaient  valoir  leurs  titresà  riiéritage  du  roi  à 

^  -  .       la    succession 

(1  Espagne  sans  qu  aucun  y  eul,  par  le  sang  ou  par  les  trai-         Hu 
tés,  un  droit  incontestable.  Les  principaux  entre  ceux  qui  ""  ''  '^^r'S»^. 
pouvaient  y  prétendre  étaient  le  dauphin,  fds  de  Marie- 
Thérèse,  l'aînée  des  sœurs  de  Charles  H;  le  prince  électo- 
ral de  Bavière,  issu  du  mariage  d'une  sœur  cadette  de  ce 
prince  avec  l'électeur  de  Bavière;  et  enfin,  lun  des  lils  de 

Hardcwick.  Dalrvniple  rapporlc  dans  ses  Moinoiros  (lomière  pa^;)  rpic  fiuil- 
laumc  m,  cxaspoié  du  refus  des  conimuucs  au  sujet  i!c  ses  gardes  liollandaisos, 
s'i^ciia  en  furei.r  .  «  Si  j'avais  un  fils,  elles  ne  parliiaicnl  pas!  »  M.  Ilallaiu 
eonlrsle  l'oxacliludu  de  c.  Ile  anccildc. 

V.  8 
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rt'inpeiviir  Lcoi)oUl,  qui  avait  éi)0usé  une  lille  de  Phi- 
lippe m,  sœur  de  Philippe  ÏV  et  cousine  germaine  du  roi 
Charles  II.  Des  renonciations  formelles  à  la  succession 
d'Espagne  avaient  été  exigées  par  contrat  des  deux  filles 
de  Philippe  IV,  mariées  l'une  à  Louis  XIV,  Pautre  à  Pé- 
Iccteur  de  Bayière;  mais  la  renonciation  de  celle  ci  n'avait 
pas  été  ratifiée  par  les  cortès,  et  était  considérée  comme 
nulle  en  Espagne.  Aucune  renonciation  enfin  n'avait  été 
demandée  de  la  fille  de  Philippe  III,  mariée  à  l'empereur, 
mais  son  droit  de  parenté  était  le  plus  faible.  La  plus 
proche  héritière  par  le  sang  eût  été,  si  elle  eût  vécu, 
Marie-Thérèse,  femme  de  Louis  XIV.  Sa  dot  n'ayant  pas 
été  payée,  le  roi  de  France  avait,  dès  l'origine,  considéré 
sa  renonciation  comme  sans  valeur,  et  il  Pavait  déclarée 
nulle  en  1668,  lorsqu'il  réclama  l'héritage  de  la  Flandre 
à  la  mort  de  Philippe  IV  ^  :  il  prévoyait  maintenant  la 
l)rochaine  ouverture  de  toute  la  succession  espagnole, 
l'oiiiiqjic  ^^  gg  disposait  à  faire  valoir,  par  les  armes,  les  droits  de 
Louis  \iv  son  fils.  Il  n'ignorait  pas  cependant  les  titres  à  peu  près 
égaux  des  concurrents  du  dauphin;  il  savait,  en  outre, 
que  jamais  l'Europe  ne  consentirait  à  la  réunion  des 
couronnes  de  France  et  d'Espagne  sur  la  même  tête,  et 
il  comprit  la  nécessité  d'un  partage.  Il  eut  à  cet  égard 
deux  objets  en  vue  :  assurer  pour  sa  maison  le  lot  le  plus 
])rofitable  à  la  France,  et  réduire  autant  que  possible  la 
part  de  l'Autriche.  Il  avait  besoin  d'appui  pour  atteindre 
ce  double  but,  et  ne  pouvant  espérer  le  concours  de 
l'empereui-,  il  sollicita  celui  des  puissances  qui  n'avaient 
rien  à  prétendre  dans  la  succession  de  Charles  II,  et  à 

1.  Voyez  lomo  lll^   livre  V,  cli.  4. 
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qui  ce[)on(lanl  le  partage  île  la  nionarcliie  espagnole  ne 
pouvait  être  inditîérent  :  son  ambition  fit  violence  à  sa 
haine,  et  il  s'adressa  aux  états  généraux  et  au  plus  ancien 
comme  au  plus  redoutable  de  ses  adversaires,  à  Guil- 
laume III  ^ 
Ce  monarque,  ([uelques  reproches  qu'il  ait  encourus     Poiinquc 

de 

dans  cette  circonstance^,  voyant  le  valétudinaire  Charles  II  cuiiiaurac  iif. 
près  de  la  tombe,  appréhenda,  non  sans  cause,  que  sa 
succession  tout  entière  ne  fût  saisie  par  le  prince  qui, 
malgré  Tépuisement  de  son  |>euple  dans  la  guerre  précé- 
dente, semblait  encore  seul  en  état  de  faire  triompher 
ses  prétentions  sur  cette  proie  immense  :  il  comprit  la 
nécessité  de  conjurer  un  pareil  dénouement  et  il  mit  tout 
en  œuvre  dans  ce  but  :  de  là  survinrent  de  grands  orages 
au  sein  du  parlement  anglais,  devenu  inditférenl  à  la 
politique  continentale,  incapable  d'embrasser  du  regard 
l'Europe  et  l'avenir,  et  dont  l'ombrageuse  [)arcimonie 
otait  à  Guillaume  non-seulement  la  possibilité  de  soute- 

-I.  Louis  \IV  luissail  Guillaume  autant  qu'il  en  élait  liai;  mais  sa  haine 
avait  des  motifs  moins  l«*gilimos.  Saint-Simon  en  voit  l'origine  dans  le  refus 
qu^avait  jadis  fait  le  prince  d'Orange  d'cpouser  une  fille  naturelle  du  roi.  Guil- 
laume rcpiindil  fièrement  à  la  proposition  qui  lui  était  faite  que  les  princes 
d'Orange  avaient  pour  coutume  d'épouser  les  filles  légitimes  des  rois  et  non  leurs 
bâtardes  [Mémoires  de  Saint-Simon). 

2.  La  plupart  des  historiens,  à  l'exemple  du  continuateur  de  Uapin  Thoiras, 
ont  fait,  au  sujet  des  traités  de  partage,  de  graves  reproches  a  Guillaume  III  : 
ils  les  ont  considérés  comme  impolitiques,  et  ces  reproches  ont  été  renouvelés 
de  nos  jours  par  lord  Campbell  (llist.  du  chancelier  Somers)  et  par  lord  Mahon 
illisl.  de  la  guerre  de  la  succession).  Selon  nous ,  ou  peut  les  blâmer  sous 
d'autres  rapports  et  v  Irouvor  une  infraciiou  grave  au  droil  des  geus,  aux 
usages  constitutionnels,  comme  aux  égards  dus  à  l'empereur;  mais  ils  ne 
nous  semblent  pas  contraires  d'ailleurs  aux  intérêts  de  la  politique  anglaise  v\ 
européenne,  et  nous  partageons  sur  ce  dernier  point  l'opinion  judicieusement 
exprimée  par  MM.  MigncI  cl  Macaulay. 
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nir  une  noiivolle  gneiTo,  mais  juscjii'aux  moyens  de  con- 
server la  paix  avec  honneur.  Ce  prince  pressentit  alors 
((u'il  n'aurait  aucun  concours  à  espérer  de  son  parle- 
ment pour  résoudre  par  les  armes  la  question  espagnole  : 
il  se  vit  ainsi  contraint  à  négocier,  à  accepter  secrète- 
ment les  avances  qui  lui  étaierït  faites  par  son  vieil  en- 
nemi ^  et  il  tenta  de  détourner  le  nouveau  péril  dont 
l'Europe  était  menacée  en  accordant  une  part  dans  l'hé- 
ritage à  celui  qui  paraissait  assez  fort  pour  s'emparer 
de  la  totalité  ^  :  il  eut,  en  négociant,  deux  choses  en 
vue;  maintenir  d'abord,  dans  les  Pays-Bas,  une  forte  bar- 
rière entre  les  Provinces-Unies  et  la  France,  empêcher, 
en  second  lieu,  que  l'Espagne  ne  fît  partie  du  lot  de  la 
maison  de  Bourbon  :  des  instructions  dans  ce  sens  furent 
données  au  comte  de  Portland   qu'il  choisit  pour  son 
ambassadeur  près  de  Louis  XIY,  et  il  traita  lui-même 
directement  cette  grande  affaire  avec  le  maréchal   de 
.    Tallard  par  qui  le  roi  de  France  se  fit  représenter  au- 

Premier  traité  i         t  i 

de  partage,    près  de  lui.  Il  obtint  satisfaction  sur  ces  deux  points,  et 

Oci,  4  698.    un  premier  traité  signé  le  H  octobre  1698  par  Louis  XIV, 

Guillaume  III  et  le  grand  pensionnaire  Heinsius,  régla 

le  partage  de  la  succession  espagnole  en  accordant  au 

^.  c'est  dans  la  conesponJancc  de  Guillaume  avec  le  grand  pensionnaire 
llcinsius  qu'on  trouve  la  clef  de  sa  conduite  dans  celle  circonstance  comme 
dans  la  plupart  des  situations  difficiles  de  sa  vie.  Voyez  des  extraits  «ombreux 
cl  curieux  de  ses  lettres  dans  l'important  ouvrage  de  M.  le  baron  Sirlema  de 
Grovcstins  {Guillaume  III  et  Louis  XIV,  t.  vu  et  viii). 

2.  Louis  XIV  ne  se  trompa  point  en  pensant  que  cet  habile  politique  (Guil- 
laume m)  admettiail  une  parlie  de  ses  droits  pour  éviter  qu'il  les  revendiquât 
en  tolalilé^  les  arii\es  a  la  main,  et  qu'il  lui  marquerait  son  lot  dans  la  suc- 
cession espagnole  de  peur  qu'il  ne  s'en  ^llribuàl  un  trop  grand  s'il  le  prenait 
lui-infine  (  Mignei  ,  Négocialions  relalivcs  à  la  succession  d'Espagne  sous 
Louis  XIV ,  introduction). 
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prince  électoral  de  Bavière  l'Espagne,  les  Indes,  les  Pays- 
Bas  et  la  Sardaifrne,  et  divisant  le  reste  entre  le  dauphin 
et  l'arcliiduc  Charles,  second  fils  de  rem|)ereur. 

Ce  traité  irrita  le  roi  Charles  II,  qui  se  plaignit  avec 
raison  que  ses  états  fussent  ainsi  démembrés  de  son 
vivant,  et  partagés  sans  son  aveu  par  des  puissances 
avec  lesquelles  il  entretenait  des  relations  pacifiques  : 
il  fit  alors  un  testament  en  faveur  du  prince  électo- 
ral de  Bavière,  et  le  reconnut  pour  son  héritier  uni- 
versel. La  mort  soudaine  de  ce  prince,  survenue  six  mois 
plus  tard,  rendit  d'autres  arrangements  nécessaires.  Elle 
réduisait  le  nombre  des  prétendants  :  les  maisons  de 
France  et  d'Autriche  demeuraient  seules  parties  intéres- 
sées dans  la  succession  espagnole,  et  un  second  traité  de 
partage  signé  comme  le  premier  par  Louis  XIV,  Guil-  second  iraii.i 
laume  III  et  le  grand  pensionnaire  Heinsius,  régla  comme    '^'^  pa'''G<*- 
il  suit  la  succession  de  Charles  IL  II  donnait  à  l'archiduc       ''o^- 
Charles,  second  fils  de  Léopold,  l'Espagne,  les  Indes,  les 
Pays-Bas  et  la  Sardaigne;  au  dauphin  de  France,  les 
royaumes  de  Naples  et  de  Sicile,  les  ports  espagnols  de  la 
Toscane,  et  il  cédait  au  duc  de  Lorraine  le  Milanais  en 
échange  des  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  ajoutés  au  lot 
du  dauphin.  Tel  fut  le  second  traité  de  partage,  aussi 
blessant  que  le  premier  pour  Charles  II,  et  auquel  n'ac- 
céda point  rem|>ereur,  qui,  depuis  la  mort  du  prince 
électoral  de  Bavière,  se  croyait  un  droit  exclusif  à  toute 
la  succession  espagnole  ^ 

Le  cabinet  de  Guillaume  lll  était  resté  complètement 


1 .   Elle  lui  avail  (:\i  garaiilio  par   «i\i  »iail<:'  sccrtl  sif,n<*  on  <C87  avec  lAu 
^jUlcrif  il  la  Hullandc. 
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étranger  aux  doux  traités,  qui,  bien  que  revêtus  du  grand 
sceau  d'Angleterre,  ne  furent  \ entablement  dans  ce 
royaume  l'œuvre  que  du  roi  ».  L'opinion  cependant  les 
attribua  à  son  gouvernement;  elle  s'irrita  de  ce  qu'il  eût 
reconnu  quelque  droit  à  Louis  XIV,  et  lui  eût  fait  une 
part  dans  l'iiéritage  de  Charles  II;  elle  lui  reprocha]  de 
n'avoir  ménagé  dans  ces  traités  aucun  avantage  positif 
pour  la  puissance  de  l'Angleterre  ou  pour  son  com- 
merce; elle  blâma  les  whigset  leurs  chefs  d'y  avoir  coo- 
péré, et  sans  en  faire  encore  l'objet  d'une  accusation  di- 
recte contre  le  cabinet,  une  partie  des  whigs  mécontents 
s'unit  aux  torys  pour  former  une  majorité  hostile  dans 
Mécontci.temcniles  comuiuncs  *.  cclles-ci  manifestèrent  leur  méconten- 
tement par  une  série  de  mesures  offensantes  pour  le  roi, 
et  dirigées  surtout  contre  le  plus  éminenl  de  ses  mi- 
nistres, contre  le  chancelier  Somers.  Il  eut  à  repousser 
des  incul|)ations  de  tyrannie  pour  quelques-uns  de  ses 
actes  à  la  suite  du  dernier  complot  tramé  contre  la  vie  du 
roi,  et  une  accusation  plus  odieuse,  comme  ayant  par- 
ticipé, dirent  ses  ennemis,  au  bénéfice  de  quelques  prises 
faites  par  des  pirates  '^. 

\.  Le  ici;  alors  en  Hullaiidc,  iiislriiisit  par  écrit  sou  chancelier  de  son  pro- 
jet relati[  a  un  traité  pour  le  partage  do  la  succession  espagnole,  11  demanda 
tu  même  temps,  pour  rédiger  ce  truite  et  lui  donner  un  caractère  légal, 
un  hianc-seing  révolu  du  grand  sceau  d'Angleterre.  Lord  Someis,  dans  sa  ré  • 
pouse,  critiqua  foitemenl  le  projet  de  Guillaume,  mais  ne  crut  pouvoir  se 
dispenser  d'oljéir  :  il  envoya  le  blanc- seing  Ici  que  le  roi  le  demandait  (Lord 
Campbell,  Vie  du  chancclkr  Somers). 

2.  Des  pirates  infestaient  Us  mers  de  l'Inde  :  l'argent  manquait  pour  armer 
contre  eux  des  navires  de  guerre.  Une  souscription  l'ut  ouverte  dans  ce  but  et 
le  gouvernement  promit  aux  souscripteurs  une  part  dans  le  produit  des  prises 
fai;es  sur  les  pirates  :  le  loi  et  son  cliancelier  se  mirent  eux-mêmes  au  nombre 
dci    souscripteurs    afin  d'encourager  l'entreprise,  cl  le  commandement  en  fui 


des 
cuminuues. 

1700. 
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l  ne  attaque  plus  personnelle  fut  dirij^ée  cunlre  le  roi 
lui-nièine  dans  les  communes,  à  l'occasion  du  don  cpril 
avait  fait  à  quehjues-uns  de  ses  favoris,  avec  une  prodi- 
galité inconsidérée,  des  terres  confisquées  en  Irlande  '. 
Les  communes  en  exitifèrent  la  restitution  à  l'Etat;  et  pour  ,  •'^'^^««atiun 

^  ^        ^  dis    diiijs    fails 

rendre  ol)ligatoire  Tacceptation  de  ce  bill  par  la  chambre  <*"  Maude. 
des  lords,  elles  le  joignirent,  comme  partie  intégrante,  à  Koo 
un  bill  de  subsides,  expédient  dangereux,  el  qui,  s'il  eût 
été  fréquemment  réi)été,  tendait  à  concentrer  dans  les 
communes  tous  les  i)ouvoirs  -.  Lord  Somei's,  absent  de 
Londres  et  malade  à  cette  époque,  fut  de  nouveau  en  butte 
à  des  poursuites  directes.  Une  motion  fut  faite  dans  les 
communes  àl'eiTetde  contraindre  le  roi  à  le  destituer  : 
cette  tentative  avorta  :  mais  l'opposition  se  vengea  de  cet 
échec  par  une  résolution  dirigée  contre  Portland  et  1<îs 
autres  étrangei^,  amis  et  vieux  compagnons  d'armes  de 
Guillaume,  et  que  suggéra  aux  communes  leiir  passion 


confié  a  un  officier  do  valeur  et  d'expérience  nommé  KiJ.  Celui-ci,  ii-.fiilèle  à  «a 
inissiun,  au  lieu  de  purger  la  mer  des  piralcs,  se  fil  pirale  lui-inùinc  el  fui  fail 
prisonnier  apiès  une  luUc  sanglanle  avec  une  fixijale  aii{jlaise;  il  fut  rainiiic 
patelle  '.liargé  de  fers  el  fui  pendu,  l^es  ennemis  du  diancclier  lui  firoiil  un 
crime  «le  sa  souscriplion  cl  osèrent  le  poursuivre,  pour  te  fail,ciinune  cou'pliic 
du  crime  de  piralcrie.  Triste  exemple,  dil  avec  raisdn  Uu^nil.de  la  \ii»lcnce  in- 
sensée où  l'esprii  de  pâili  peut  enliaiuer  les  liommos  [Histoire  de  mon  temps'i. 

1  .  Dans  le  relevé  des  concessions  faites  par  G4iillauiiu'  lil  «ous  le  j^rand  sceau 
d'Irlande,  il  se  liouva  «juc  lord  Rumney  avali  en  pour  >a  paît  4t),bl7  acres  de 
(erre,  le  comle  d'Alberniale  108,033,  Henlink  (  l..rd  IV.rlIand)  I3j  820,  le 
comte  d'Allilonc  20,880,  cl  le  comte  do  li  illowiiy  30, 148.  ...  Gn:ilannie  avail 
en  outre  fait  donation  a  Klisabelh  \  illiers,  comtesse  d'Orkney,  de  IduI  ce  cpie 
le  roi  Jacques  avail  possédé  en  Irlande,  i|ui  se  numlait  à  'Jo,(i4î)  acres  de  terre, 
valant  2G,000  livres  sierlinp,  d.;  revenu  (C.onlin     de  Hapin  ilioira*,  ul  .<uprà). 

2  11  n'est  pas  permis  a  la  chamLie  des  l«)iii>  d'.ipporter  .uunne  niodilitatioU 
a  un  bill  de  subsides  quoiqu'elle  puisse  le  lejetci  dans  ton  cn>emlile 
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étroito  t'I  jalouse  ;  elles  votèrent  qu'une  adresse  serait  pré- 
sentée au  roi,  exprimant  le  vœu  qu'il  écartât  de  ses  con- 
seils'en  Angleterre  et  en  Irlande  toute  personne  qui  ne 
serait  point  née  sur  le  sol  anglais,  à  la  seule  exception  du 
prince  George  de  Danemark,  mari  de  la  princesse  Anne, 
héritière  présomptive  de  la  couronne.  Guillaume  prorogea 
le  parlement  pour  éviter  de  recevoir  cette  insultante 
adresse;  mais  voyant  les  wliigs  affaiblis  dans  l'opinion, 
une  partie  d'entre  eux  coalisés  avec  les  torys,  et  ceux-ci 
revenus  en  crédit  par  les  résolutions  populaires  qu'ils 
avaient  provoquées,  le  roi  crut  devoir  céder  à  l'entraîne- 
ment prcsciue  général  et  donner  une  satisfaction  aux 
•'•'         adversaires  de  son  cabinet  whig,  en  leur  sacrifiant  son 

loi- 1  cliaiuelicr  ^ 

Somors.      chancelier;  il  redemanda  les  sceaux  a  lord  Somers,  qui 
17^0       les  résigna  sans  se  plaindre,  el  demeura  fidèle  à  Guillaume 
et  à  son  parti. 

De  tous  côtés  le  gouvernement  s'était  suscité  de  nom- 
breux ennemis,  et  lEcosse  autant  que  l'Angleterre,  mais 
avec  de  plus  justes  causes,  se  montrait  désaffection  née 
et  irritée.  Une  multitude  de   familles  de  ce  royaume 
se  trouvaient  engagées  à  cette  époque  dans  une  en- 
treprise aventureuse  et  lointaine  que  le  roi  Guillaume 
i-ilirtprise    abandonnait  après  l'avoir  encouragée  et  patronée.  Cette 
"risi'iim'o*  '  entreprise   funeste   était  la  colonisation  en   Amérique 
.le  Danen.    (l'^J^g  partie  dc  l'isthmc  de  Darien,  plus  connu  aujour- 
i(i9:i-ifi08    (l'hui  sous  le  nom  d'isthme  de  Panama.  Un  ingénieux 
spéculateur  écossais,  nommé  Paterson,  celui  qui  le  pre- 
mier avait  conçu  l'idée  et  le  plan  de  la  banque  d'Angle- 
terre, avait  reconnu  que  cet  isthme  célèbre  était  appelé 
par  la  nature  à  devenir  le  centre  de  commerce  du  globe. 
Son  territoire  était  alors  occupé  [»ar  des  tribus  d'Indiens 


r.ULLAlME    III.  I'2I 

(Il  guerre  continuelle  avec  les  Espagnols.  Ceux-ci  n'y 
avaient  point  fondé  d'établissement  et  ils  ne  revendique- 
raient, disait  Paterson,  aucun  droit  de  possession  ou  de 
suprématie  sur  cette  contrée  encore  sauvage  et  ouverte 
à  des  colons  de  toutes  les  nations.  Il  s'agissait  mainte- 
nant, après  avoir  obtenu  le  consentement  de  la  popula- 
tion indigène,  d'établir  une  compagnie  commerciale 
avec  le  privilège  de  faire  acte  de  possession  dans  l'isthme, 
d'y  construire  des  forts  et  de  trafiquer  dans  les  deux 
mondes.  Ce  privilège  avait  été  obtenu  du  gouvernement 
anglais  en  Tannée  1693,  et  une  compagnie  écossaise  s'é-  compannio 
tait  formée  dès  cette  époque  pour  la  colonisation  de  .  f^^"^^'-^'^^^  . 
l'isthme  de  Darien,  sous  le  nom  de  compagnie  indienne  t;aine. 
el  africaine.  Les  difficultés  de  renlreprise  avaient  été  dé- 
guisées, atténuées  ou  méconnues,  et  des  résultats  qui  ne 
pouvaient  être  que  le  fruit  du  temps  et  de  capitaux  im- 
menses furent  exagérés  et  présentés  comme  immédiats 
aux  yeux  éblouis  des  Écossais,  nation  aventureuse  et 
pauvre.  L'entraînement  fut  général,  jamais  spéculation 
hardie  n'inspira  une  confiance  plus  aveugle  :  presque 
tous  ceux  qui  possédaient  de  l'argent  ou  qui  purent  s'en 
procurer  le  placèrent  dans  la  nouvelle  compagnie  ;  un 
grand  nombre  mirent  toute  leur  fortune  en  souscription, 
et  la  moitié  des  800,000  livres  sterling  qui  formaient 
alors  tout  le  capital  circulant  en  Ecosse  fut  versée  dans 
l'entreiu-ise  de  Darien  K  Les  étrangers  et  surtout  les  Hol- 
landais et  les  Hainbourgeois  s'y  associèrent  j)0ur  des 
sommes  considérables,  les  négociants  de  Londres  enfin, 
aussitôt  que  les  registres  furent  ouverts  dans  la  cité, 

1.  Sii  •^Val^c^  ScoU ,  llist .  d'Erosse,  2'  seiio,  c,  XWI. 
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souscrivirent  pour  300,000  livres  de  marchandises.  Mais 
la   jaloufqe  des   Anglais  til  évanouir    toutes  ces  bril- 
lantes espérances.  L'idée  qui  dominait  alors  dans  la  na- 
tion était  que  tout  profit  était  perdu  pour  elle  à  moins 
d'être  le  résultat  d'un  commerce  exclusivement  anglais  : 
c'était  assez  qu'une  compagnie  écossaise  fût  à  la    tête 
^^dT"^^      d'une  grande  entreprise  de  colonisation  et  de  commerce 
Anglais.     pQup  qyg  TAngleterre  en  prît  ombrage,  et  une  année  à 
peine  s'était  écoulée  depuis  l'octroi  du  privilège,  lors- 
que le  roi  Guillaume  reçut  une  adresse  des  deux  cham- 
bres au  parlement,  portant,  que  les  avantages  accordés 
à  la  compagnie  écossaise^,  indienne  et  africaine,  donnait  à 
celle-ci  une  grande  supériorité  sur  la  compagnie  an- 
glaise des  Indes  et  qu'il  en  résulterait  pour  TAngleterre 
un  immense  désavantage  dans  la  vente  de  ses  propres 
marchandises  à  l'extérieur.  Les  Espagnols  à  leur  tour  se 
plaignirent  du  nouvel  établissement  comme  usurpant  un 
territoire  sur  lequel  ils  avaient  seuls  des  droits.  Guil- 
laume se  laissa  convaincre  ou  parut  convaincu  S  et  re- 
lira brusquement  son  appui  à  l'entreprise.  Enhardi  par 
ce  succès,  le  parlement  fit  défense  aux  négociants  de  la 
cité  de  continuer  d'accorder  leur  concours  à  l'entreprise  : 
les  agents  du  gouvernement  anglais  usèrent  en  même 
temps,  à  Hambourg  et  [à  Amsterdam,  de  l'influence  et 
de  l'autorité  que  leur  donnaient  leurs  charges  pour  en- 
lever tout  crédit  à  la  compagnie  écossaise ,  qui  se  vit 
ainsi  bientôt  réduite  à  ses  seules  forces  tout  à  fait  insuf- 
iisantes  i)our  une  si  grande  entreprise. 
Elle  ne  perdit  cependant  pas  courage;  quelques  mil- 

1    Buinct,  ul  suprà. 
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liers  (l  éniigiants,  ayant  à  bord  tous  les  objets  néces- 
saires pour  une  colonisation,  firent  ^oile  vers  Tisthme, 
où  ils  traitèrent  a\ec  les  indigènes  et  s'établirent  heu- 
reusement. Mais  bientôt  ils  souffrirent  tous  les  maux 
qu'engendre  un  climat  de  feu,  inculte  et  pestilentiel  :  ils 
furent  décimés  par  la  famine  et  par  la  fièvre;  et  les  Es- 
pagnols ayant  su  que  le  gouvernement  anglais  désap- 
prouvait l'entreprise,  attaquèrent  les  colons  déjà  fort 
affaiblis  et  réduits  en  nombre  par  les  fatigues,  les  mala- 
dies, les  privations  et  les  souffrances  de  toutes  sortes. 
Ceux-ci  invoquèrent  en  vain  les  privilèges  qu'ils  te- 
naient de  la  couronne;  ils  demandèrent  l'assistance 
de  quelques  navires  anglais  qui  stationnaient  dans  ces 
parages  :  mais  des  ordres  secrets  avaient  été  envoyés 
aux  gouverneurs  des  Antilles  pour  leur  défendre  de  se- 
courir la  colonie  naissante.  Abandonnés  à  eux-mêmes, 
les  colons  firent  une  défense  héroïque  et  désespérée, 
mais  leur  inutile  bravoure  et  quelques  renforts  qu'ils  re- 
çurent d'Ecosse  ne  purent  que  prolonger  leur  agonie,  et 
en  moins  de  trois  années,  après  leur  descente  à  Panama       •^"•"^ 

tio    la   colonie 

OÙ  ils  étaient  venus  au  nombre  d'environ  quatre  mille,  de  uarien. 
ils  se  trouvèrent  réduits  à  une  centaine  qui  revinrent  1099 
misérablement  dans  leur  |)atrie  sans  y  rien  rapporter 
des  trésors  enfouis  dans  cette  entreprise  malheureuse 
dont  la  ruine  fut  irrémédiable  et  complète.  Un  deuil  im- 
mense remplit  alors  l'Ecosse  d'où  s'éleva  de  toutes  parts 
contre  le  gouvernement  anglais  un  long  cri  de  douleur 
(jui  remonta  jusqu'au  roi  lui-même,  l  ne  députation  fut 
envoyée  par  la  société  e\i)irante  en  i099,  «à  l'époque 
même  où  les  traités  de  partage  commeiH'aient  à  soulever 
ropinion.  A  la  lètc  de  celle  dépulation  était  un  seigneur 


hi4  liviil:  m.  ciiapitriî  ï. 

écossais  d'un  nom  illustre,  lord  Basile  Hamilton  :  l'au- 
dience qu'il  sollicitait  ne  fut  pas  accordée,  le  roi  refusa 
de  le  recevoir  K  L'abandon  de  la  colonie  de  Darien  est 
une  des  grandes  taches  du  règne  de  Guillaume  IIÏ.  Ce 
prince,  dans  cette  circonstance  comme  en  plusieurs  au- 
tres, ne  donna  point  une  attention  ou  une  protection  suf- 
fisante à  des  intérêts  qu'il  considérait  comme  étrangers 
ou  contraires  à  sa  grande  politique.  A  la  veille  du  conflit 
européen  auquel  pouvait  donner  lieu  l'ouverture  de  la 
succession  espagnole,  il  portait  toujours  sur  Louis  XIV 
des  regards  inquiets  et  défiants,  malgré  les  traités  qu^l 
avait  signés  avec  lui,  et  il  sentait,  quel  que  fût  l'adver- 
saire qu'il  eût  prochainement  en  face,  qu'il  ne  pour- 
rait se  passer,  pour  faire  triompher  sa  politique,  des 
sympathies  et  du  concours  de  la  nation  anglaise  :  il 
n'hésita  point,  pour  atteindre  ce  résultat,  à  sacrifier  des 
intérêts  d'un  ordre  inférieur,  quoique  cependant  éga- 
lement fondés  sur  la  justice,  et  à  étouffer  ce  qui  coûte 
le  plus  à  un  grand  prince  sur  le  trône,  le  ressentiment 
des  offenses  reçues,  et  jusqu'à  l'espoir  du  bien  qu'il 
médite. 

Le  péril  dont  Guillaume    reconnaissait   la    paix  du 

monde  menacée  sans  savoir  encore  de  quel  côté  vien- 

duH.i.iM-spanncdrait  r(»rage,  n'était  pas  éloigné.  Il  apparut  enfin  et  de- 

ciia.icsii.    Y]n^  manifeste  immédiatement   après  la    mort  du  roi 

Nov.  1700.    Charles  II,  survenue  le  1" novembre  de  l'année  1700,  lors- 

^.  Iriilé  de  ce  refus,  ce  seigneur  déclara  que  sa  pélilioii  serait  présenlée.  Il 
atleiidil  le  roi  au  sortir  de  la  salle  d'audience  et  lui  présenta  sa  pélitiou  avec 
plus  de  hardiesse  que  de  respect.  «  Ce  jeune  homme  est  trop  audacieuX)  » 
dit  Guillaume  ;  puis  se  reprenant  aussitôt,  il  ajouta  :  u  Si  toutefois  un  lionime 
peut  «Mrc  trop  hardi  dans  la  cnusc  de  son  j)ays.  »  (Sir  W.  Scott,  ul  siiprà  ) 
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que  fut  conjui  le  testament  de  ce  prince  (lui,  dans  ses  son  losiamcni. 
derniers  jours,  circonvenu  par  le  parti  espagnol  favo- 
rable à  la  France,  et  cherchant  avant  tout  à  empêcher  le 
démembrement  de  sa  monarchie,  l'avait  léguée  tout  en- 
tière au  duc  d'Anjou,  petit-fils  de  Louis  XIV  ^ 

A  cette  nouvelle  inattendue  le  mécontentement  pu- 
blic fit  explosion  en  Angleterre.  Les  whigs  étaient 
encore  en  charge  et  avaient  la  majorité  dans  le  par- 
lement :  l'opinion  les  rendit  responsables  des  périls 
de  la  situation  présente.  C'étaient  eux,  disait- on,  qui 
avaient  concouru  avec  le  roi  Guillaume  aux  traités 
de  partage,  cause  première  du  testament  (|ui  donnait 
toute  la  succession  de  Charles  II  à  un  prince  de  la  mai- 
son de  Bourbon.  Les  luurmures  et  les  reproches  redou- 
blèrent lorsqu'on  sut  que  le  testament  était  accepté 
])ar  Louis  XIV.  Les  torys  accréditèrent  toutes  ces  ru- 
meurs :  les  rôles  des  divers  partis  semblaient  mainte- 
nant renversés.  De[)uis  longtemps  les  torys  se  disaient 
seuls  amis  véritables  du  peuple  et  de  ses  intérêts  -  et 


-I .  La  plupart  dos  liisloricns  anglais  ont  vu  dans  le  Icslamenl  de  Charles  II 
l'œuvre  de  Louis  XIV  el  le  résultat  de  ses  intrigues  en  Espagne.  J'igiicre  de 
quelle  autorité  ils  s'appuient  à  cet  égard.  Les  documents  français  contempo- 
rains, et  enire  autres  les  Mémoires  du  duc  de  Sainl-Siinon,  établissent  d'une 
manière  positive  que  la  cour  de  France  demeura  tout  a  fait  élranijcrc  a  ce  ré- 
sultai imprévu  pour  Louis  XIV  lui-mi-me,  dont  l'ambassadeur  a  Madrid, 
M.  d'Uarcourl,  était  à  cette  époque  mirme  hors  d  Espagne.  Ce  testament  fui 
l'œuvre,  non  des  Français,  mais  du  parti  puissant  qui  ,  dans  le  conseil  du  roi 
d'Espagne  ,  inclinait  pour  la  France,  el  (|ui  ava't  pour  chef  le  cardinal  Porto. 
Carrcro.  Co  parti  considérait  que  la  seule  chance  que  la  monarchie  espagnole 
eut  de  n'élre  pas  démembrée  était  d'échoir  tout  entière  à  un  prince  français. 
(Voyez  Miguel,  Négociation  rclalivc  à  la  succession  d'Espagne.) 

2.  Les  rôles  des  partis  semblaient  intervertis,  a  Les  (ory«,  sous  le  règne  de 
(Miillaumc,  ne  s'écartcienl  j.imais  plus  de  louis  anciens    principes  qu'en  sou- 
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riuillauinc  traulro  part  ne  trouvait  |)lus  dans  les  wliigs 
mécontents  et  dhisés  le  concours  qu'il  avait  lieu  d'en  at 
tendre.  En  vain  ceux-ci,  peut  être  dans  l'espoir  de  rallier 

les  caihoUqJes.  les  sympathics  populaires,  votèrent  contre  les  catholi- 
ques, un  bill  odieux  emprunté  à  l'esprit  d'une  époque 
antérieure  '  ;  l'opinion  publique  se  retirait  d'eux  et  favo- 
risait leurs  adversaires.  Le  roi  parut  alors  incliner  de 
nouveau  vers  ceux-ci  quoiqu'il  vît  en  eux  les  [principaux 
auteurs  des  motions  dont  il  avait  le  plus  souffert  ;  mais, 
dans  cette  circonstance  encore,  il  n'écouta  que  la  politi- 
que et  demeura  fidèle  à  l'esprit  même  des  institutions 
qu'il  avait  juré  de  maintenir.  Il  avait  déjà  quelque 
temps  auparavant  fait  pressentir  ses  desseins  en  sacri- 
fiant son  illustre  chancelier  à  une  nécessité  tempo- 
raire :  il  persévéra  dans  cette  voie  en  remplaçant  par 
(ieTionT    ^^^  ^^''y^  plusieurs  membres  de  l'administration    à  la 

dans  radminis-  |^^^g  ^g  laquelle  fut  mis  Laurence  Hyde,  comte  de  Ro- 
1700  chester,  nommé  lord-lieutenant  d'Irlande  avec  dispense 
de  résider.  L'habile  Montagne  lui-même,  créé  pair  et 
baron  d'Halifax,  fut  écarté  du  cabinet  et  remplacé  par 
Godolphin  comme  premier  lord  de  la  trésorerie.  Marl- 
borough  enfin  rentra  en  grâce  près  du  roi,  qui  aux  ap- 

lenanl  dms  (oute  leur  étendue  les  pouvoirs  cl  privilèges  des  communes.  » 
(Hallam,  ut  suprà,  ch.  xv.  Voyez  aussi  continuai,  de  Rapin  Thoiras,  Hisf, 
d'Angleterre,  1.  xxv,  p.  550-551). 

1.  Ce  bill,  entie  autres  clauses,  offie  une  récompense  de  cent  livres  ster- 
ling à  quiconque  découvrira  un  ecclésiastique  calliolique  exerçant  ses  fonctions, 
et  punit  les  prêtres  de  l'emprisonnement  perpétuel.  Il  prive  de  leur  héritage 
tous  ceux  qui,  après  l'àgc  de  dix-huit  ans,  auront  refusé  de  souscrire  a  la  dé- 
claralion  dressée  dans  l'acte  de  Charles  II  contre  la  transsubstantiation  et  le  culte 
des  saints.  Ce  statut,  dilM,  Hallam,  est  la  honle  dece  parlement  ;  maisles  juges 
en  éludèrent  l'exéajlion,  et  les  catholiques  gardèrent  leur  religion  et  lyurs  hé- 
ritages (c.  XV). 
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proches  LWma  nouvel  le  guerre  européen  ne  oublia  ses 
pcrfulies  et  ne  se  souvint  que  de  ses  rares  talents  '. 

Peu  de  jours  après,  le  roi  prononça  la  dissolution  du 
{parlement  et  en  convoqua  un  nouveau  qu'il  ouvrit  le  21  fé-      Nouveau 

pailemciil. 

vrier  de  l'année  suivante  (1701),  et  le  premier  vote  des 
communes,  en  désignant  pour  leur  orateur  sir  Robert 
Harlay,  très-célèbre  plus  lard,  indiqua  que  la  majorité  de 
cette  chambre  appartenait  aux  torys. 

Guillaume  subissait  alors  peut-être  ses  plus  dures 
épreuves.  L'Angleterre  et  une  partie  de  l'Europe  lui  re- 
prochaient comme  des  stimulants  dangereux  pour  l'am- 
bition de  Louis  XIV,  les  traités  qu'il  avait  faits  dans  l'es- 
poir de  la  contenir;  il  voyait  maintenant  ce  prince  justifier 
tous  ces  bruits  désolants  et  le  braver  lui-même  en  foulant 
aux  pieds  ces  mêmes  traités  qu'ils  avaient  faits  ensemble: 
il  le  voyait  grossir  ses  forces,  réparer  ses  places,  réunir 
ouvertement  toutes  ses  ressources  en  vue  d'une  grande 
lutte  prochaine,  tandis  que  lui-même,  rempli  du  plus 
juste  ressentiment  et  d'une  légitime  impatience,  et  con- 
naissant mieux  que  personne  le  prix  du  temps,  les  diffi- 
cultés d'une  guerre  européenne,  l'immensité  des  prépa- 
ratifs nécessaires,  l'urgence  des  précautions  à  prendre,  se 
trouvait  réduit  jà  l'inaclion  par  la  lassitude  de  son  peui)le 
et  l'indifTérence  de  son  parlement.  Les  torys  l'avaient  sou- 
tenu au  pouvoir  plus  qu'ils  ne  Ty  avaient  porté;  en  vain 
il  leur  donnait  sa  confiance,  il  n'eut  jamais  leur  cœur.  Il 
invita   les  chambres,    dans  son  discours   d'ouverture. 


I .  Il  y  avail  une  alliance  élroile  de  famille  entre  Marlhorough  cl  Godolpliin, 
(loni  la  fille  avail  épousi^  le  fils  ilo  Marll>oroiip,li. 


Moi  I 
du 
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à  porter  loiir  alteiiiioii  sur  deux  points  capitaux  :  en  i)it- 
mier  lieu,  sur  l'atTermissemcnt  de  la  succession  de  la 
cauronne  dans  la  ligne  protestante,  par  suite  de  la  mort 
soudaine  du  jeune  duc  de  Glocesler,  fils  de  la  princesse 
(lucdeGioccsicr.  ^j^jij,^  ^^  g^  secoud  licu,  sur  la  nouvelle  situation  faite  à 

•  TOI.  l'Europe  par  le  testament  de  Charles  II  :  il  n'obtint  le 
concours  des  communes  (jue  pour  le  premier  de  ces 
grands  intérêts.  La  plus  |»roclie  héritière  protestante  du 
trône,  après  la  princesse  de  Danemark,  était  la  princesse 
Sophie,  petite-fille  de  Jacques  P"",  et  femme  de  l'électeur  de 

Acie  Hanovre.  Le  parlement,  en  vertu  de  son  pouvoir  suprême, 
d\Mai.iis.emcni  ^j^i^gtitua  la  couronue  d'Angleterre  et  d'Irlande  à  elle  et  à 

(le 

la  succession  ggs  héritiers,  au  cas  où  Guillaume  111  et  la  princesse  Anne 

au    liôiiu 

dans  la  maison  viendraient  l'un  et  l'autre  a  mourir  sans  enfants.  Quel- 
Biunswick-iia-  ^l^ics  clauscs  d'uuc  grande  importance  furent  jointes  au 
novrc.       nouvel  actc  d'établissement  :  elles  eurent  pour  objet  de 
«701.       frapper  d'incapacité  pour  succéder  au  trône  d'Angleterre 
et  d'Irlande  tout  héritier  non  protestant,  de  soustraire  le 
impor'ian\c5    pe^plc  anglais  à  la  nécessité  de  soutenir  une  guerre  quel- 
^•^         conque  pour  un  intérêt  continental  qui  lui  fût  étranger, 
de  rendre  effective  et  sérieuse  la  responsabilité  du  cabinet 
dans  toutes  les  résolutions  graves  de  la  couronne,  d'écar- 
ter du  conseil  privé  comme  du  parlement  toute  personne 
née  hors  du  royaume  britannique,  de  fermer  l'entrée  de  la 
chambre  des  communes  à  tous  les  officiers  salariés  et 
pensionnaires  de  la  couronne  :  les  deux  dernières  clauses 
limitaient  sur  deux  points  essentiels  le  pouvoir  du  roi; 
elles  assuraient  des  salaires  fixes  aux  juges  du  royaume 
révocables  seulement  sur  la  demande  du  parlement,  et 
enlevaient  au  roi  le  pouvoir  de  soustraire  qui  que  ce  fut. 
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par  un  acte  de  grâce,  à  une  accusation  des  communes  ^ 
La  plupart  de  ces  articles  avaient  pour  fondement  ou 
pour  cause,  soit  l'exercice  peu  constitutionnel  que  le  roi 
avait  fait  en  quelques  rares  circonstances  de  sa  préroga- 
tive, surtout  en  signant  les  derniers  traités  sans  pren- 
dre ravis  de  son  conseil;  soit  l'abus  des  pensions  et  des 
emplois  accordés  par  Guillaume  à  ceux  dont  il  espérait  le 
concours  dans  les  communes,  ou  bien  enfin  le  ressenti- 
ment des  faveurs  immenses  dont  il  avait  comblé  inconsi- 
dérément ses  favoris  étrangers.  Quelques-unes  des  clauses 
du  nouvel  acte  d'établissement,  et  surtout  celles  qui  fer- 
maient les  communes  indistinctement  à  tous  les  officiers 
de  la  couronne,  furent  modifiées  dans  la  suite  2.  Presque 
toutes  avaient  pour  but  de  limiter  davantage  la  prérogative 
royale  ;  plusieurs  furent  dictées  par  un  esprit  bostile  à  Guil- 
laume :  il  eut  été  fondé  à  s'en  plaindre  :  il  se  tut  et  y  souscri- 
vit sans  murmure  :  attentif  à  un  seul  intérêt,  absorbé  tout 
entier  dans  une  seule  et  grande  espérance,  dans  Tardent 
désir  de  se  concilier  son  [)arlemenl  et  d'entraîner  l'Angle- 


1.  J'invite  le  lecteur  à  lire,  dans  l'Histoire  conslilulionnellc  de  M.  Hallaiii 
(cliap.  xv),  les  principales  clauses  de  cet  acte  d'établissement  et  les  excellentes 
considérations  qui  les  accompagnent.  On  liouve  aussi  ces  clauses  rapportées 
avec  détail  dans  la  continuation  de  l'Histoire  d'Angleterre  de  Kapin  Thoiras, 
au  livieXXV  ;  mais  il  semble  que  leur  importance,  en  ce  qui  louche  l'exis- 
tence du  gouvernement  conslilulionnel,  ail   complélemenl  échappé   à  l'auteur. 

2.  Lorsqu'après  une  réflexion  [ilus  calme  on  eut  reconnu  que  l'exclusion 
absolue  de  tous  les  fonctionnaires  civils  el  militaires  de  la  chambre  des  com- 
munes, telle  que  l'ordonnait  l'acte  d'établissement,  était  impraticable,  une  révi- 
sion de  cet  arlicle  eut  lieu  en  l'année  170G La  principale  modification 

apportée  fui  que  tout  membre  de  la  chambre  des  communes  qui  accepterait  un 
emploi  de  la  couronne,  excepté  un  grade  plus  élevé  dans  l'armée,  laisserait 
par  la  son  siège  vacant  ,  el  qn'un  nouveau  writ  sérail  eipédié  pour  rclcclion 
(Hallam  ^  ut  supra). 

V.  9 
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terre  dans  la  iiou\ellc  ligue  coiiti'e  Louis  XIV,  formée 
par  l'empereur. 
Agressions  Jusque  -  là  lous  les  efforts  de  Guillaume  avaient 
Louifxiv  échoué  :  le  parlement  vit  sans  s'émouvoir  Louis  XIV 
indiffcMcnce  décliirer  une  des  clauses  formelles  du  testament  qu'il 
priemeni.  ^ cuait  d'acccptcr  en  réservant  les  droits  de  son  petit-fils  à 
la  couronne  de  France,  et  violer  le  traité  de  Ryswiek  en 
faisant  occuper  par  ses  troupes  toutes  les  places  de  la 
Flandre  espagnole  qui  devaient  servir  de  barrière  entre 
la  France  et  les  Pays-Bas.  La  Hollande,  ainsi  menacée, 
sollicita  l'assistance  de  l'Angleterre  contre  son  formidable 
ennemi.  Le  roi  communiqua  aux  communes  la  pressante 
requête  des  états  généraux,  et  leur  fit  en  même  temps 
donner  lecture  d'une  lettre  interceptée  du  comte  de  Mel- 
fort,  ministre  de  Jacques  11,  annonçant  (jU'une  expédition 
de  soixante  bâtiments  français  sous  les  ordres  du  fameux 
Jean  Bart,  était  destinée  à  seconder,  par  une  descente, 
une  intervention  des  jacobites  dans  la  Grande-Bretagne. 
Le  parlement  se  borna,  dans  sa  réponse ,  à  inviter  le 
roi  à  négocier  pour  la  paix,  de  concert  avec  les  états  géné- 
raux. En  conséquence,  l'Angleterre  et  la  Hollande  de- 
mandèrent à  Louis  XIV  de  donner  un  dédommagement  à 
l'em[)ereur  pour  l'abandon  de  ses  prétentions  à  l'héritage 
de  Charles  II;  de  retirer  ses  troupes  des  places  dites  de  la 
barrière  en  Flandre;  de  souffrir  qu'Ostende  et  Niewport 
fussent  occupés  par  une  garnison  anglaise;  de  renouveler 
leurs  anciens  traités  de  commerce  avec  la  France  et  l'Es- 
pagne ;  elles  insistèrent  enfin  pour  qu'il  fût  admis  qu'au- 
cune province  ou  ville  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
royaumes  n'appartiendrait  jamais  à  la  couronne  des  deux 
pays  voisins,  et  comme  gage  de  leurs  intentions  pacifi- 
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qiies,  Guillaume  III  et  les  états  généraux:  reconnurent  p.econnaissance 
Philippe  V.  Louis  XIV  rejeta  leurs  demandes,  offrant  de    pi,ii,''^^  v 
revenir  aux  clauses  du  traité  de  Rvswick  :  il  continua  en     .  ?^^ 

(iuiilanme  III. 

même  temps  à  se  préparer  pour  la  guerre  et  à  former  ses 
alliances  :  il  tenta  enfin  de  séparer  les  intérêts  de  la  Hol- 
lande de  ceux  de  l'Angleterre.  Mais  ces  puissances  de- 
meurèrent fermement  unies  :  la  Hollande  invo(jua  les 
anciens  traités  de  1G77  i)our  une  alliance  offensive  et  dé- 
fensive; elle  offrit  de  fournir  sur-le  cham|)  le  nombre  de 
vaisseaux  spécifié,  et  demanda  en  retour  l'assistance  pro- 
mise ])ar  l'Angleterre. 

Guillaume  fit  valoir  avec  force  la  justice  de  ces  de- 
mandes, les  intérêts  mutuels  et  le  danger  commun  des 
deux  pays.  Le  parlement  demeura  sourd  à  ses  exhorta- 
tions, et  la  majorité  tory  des  communes  parut  ne  se  sou- 
venir (jue  de  ses  propres  ressentiments  :  les  traités  de 
partage  étaient  toujours,  à  ses  \eux  prévenus,  Tunique 
cause  de  la  crise  présente  où  l'Europe  était  engagée;  elle  ' 
liaïssait  ceux  des  anciens  conseillers  ^vhigs  qu'elle  soup- 
çonnait de  les  avoir  approuvés  ou  conseillés  :  elle  fit  tom- 
ber sur  eux  sa  colère,  et  l'ex-chancelier,  lord  Somers,  ba- 
ron d'Eversham,  fut  le  premier  décrété  d'accusation  pour 
ce  fait.  Il  demanda  à  se  défendre  devant  ses  accusateurs  : 
admis  à  se  justifier  et  introduit  dans  l;i  chambre  des 
communes,  il  dit  qu'en  sa  qualité  de  conseiller  privée  il 
avait  fait  connaître  au  roi  sa  désa|q)robation  des  deux 
traités,  mais  qu'ensuite  il  n'avait  pas  cru  de  son  devoir 
comme  chancelier  de  refuser  à  son  souverain  le  blanc- 
seing  qu'il  demandait,  et  de  revêtir  du  sceau  de  l'Etat  les 
traités  conclus  contre  son  avis.  Cette  défense  ne  fut  pas 
admise  :  les  communes,  selon  les  principes  constitution 


Accusalioii 

(le 

Idiil  Soiners. 
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lU'ls,  consiaorèrtMit  rancicji  chancelier  comme  respon 
sable  (les  actes  re\ètiis  du  sceau  royal  déposé  dans  ses 
mains  :  une  liste  de  quatorze  chefs  d'accusation  fut  dres- 
sée, et  Somers  fut  traduit  devant  les  pairs  avec  deux  de 
ses  anciens  collègues,  membres  comme  hii  de  l'adminis- 
tration whig,  Halifax  et  Orford,  qui  n'avaient  eu  aucune 
connaissance  des  traités  avant  leur  conclusion,  et  auxquels 
les  communes  adjoignirent  dans  leurs  poursuites  lord 
Portland  qui  les  avait  négociés,  confident  des  secrètes  pen- 
sées de  Guillaume,  el  son  ambassadeur  en  France  après 
la  paix  de  Ryswick. 

Les  communes  poussèrent  plus  loin  le  ressentiment,  et 
sans  attendre  l'issue  du  procès,  elles  rédigèrent  une 
adresse  au  roi  dans  laquelle,  à  la  suite  de  protestations 
de  dévouement,  elles  le  supplièrent  d'écarter  pour  tou- 
jours de  sa  personne  et  de  ses  conseils  les  quatre  lords 
accusés.  Guillaume,  dissimulant  son  émotion  sous  un 
front  impassible,  évita  de  rebuter  ou  de  provoquer  les 
communes  :  il  les  remercia  des  assurances  qu'elles  lui 
réitéraient  de  s'attacher  à  lui,  de  le  servir  contre  ses  en- 
nemis domestiques  ou  étrangers.  Il  était  persuadé,  leur 
dit-il,  que  rien  n'y  contribuerait  plus  efficacement  que  le 
bon  accord  entre  lui  et  son  peuple,  et  il  était  résolu  h 
n'emjdoyer  à  son  service  que  les  personnes  les  plus  pro- 
pres à  entretenir  cette  confiance  mutuelle  si  nécessaire 
pour  la  sécurité  de  l'Angleterre  et  de  ses  alliés  du  con- 
tinent ^  Jamais  Guillaume  ne  montra  autant  de  pou- 
voir sur  lui-même  qu'en  cette  occasion,  plus  étonnant 
peut-être  par  son  calme  héroïque  devant  la  froideur  mal- 

1.  Ciiiuinuolion  de  Rnpin  Tlioiras,  ni  suprà. 
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A  cillante  de  son  pailemenl,  (lu'il  ne  l'élail  par  son  intré- 
pide sang-froid  sous  le  feu  de  l'ennemi  :  inébranlable 
dans  la  poursuite  de  ses  desseins,  attentif  aux  exigences  des 
temps,  et  commandant  à  la  fortune  par  la  patience, 
comme  en  d'autres  circonstances  par  la  soudaineté  de 
ses  entreprises  et  l'impétueuse  énergie  de  son  action. 

Le  premier   retour  favorable  lui  \int  de  la  cliami)i('    cpposiiioi» 
des  lords  où  les  widis  avaient  encore  la  majorité  et  cjui.     *''^*  'l'ilL. 

^  J  ï      '  aux  communes. 

composée  de  Télite   des  notabilités  du  rovaume,  était 

'  -  '  <70l. 

alors,  comme  elle  le  fut  longtemps  encore  dans  la  suite, 
très-supérieure  par  l'intelligence  des  grandes  affaires 
et  des  besoins  réels  de  l'Etat  à  celle  des  communes.  Les 
pairs  |)rirent  de  l'ombrage  lorsqu'ils  virent  l'autre  cbani- 
bre,  dans  son  adresse  au  roi,  frapper  d'une  condam- 
nation ceux  qu'elle  accusiiit,  et  ils  supplièrent  Guil- 
laume de  n'émettre  ni  censure  ni  blànie  contre  les  lords 
accusés  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  jugés  selon  la  cou- 
tume du  parlement  et  les  lois  du  pays. 

Les  communes  n'avaient  encore  produit  leur  acte 
d'accusation  que  contre  lord  Somers  :  elles  usèrent  dans 
son  ])rocès  de  lenteurs  inaccoutumées,  et  elles  défen- 
dirent aux  trois  autres  lords  accusés  de  siéger  comme 
juges  dans  la  cause  de  l'ex  -  chancelier.  La  chambre 
des  lords  [)rotesta  contre  cette  prétention  des  toni- 
munes  et  lixa  le  17  juin  pour  l'ouverture  du  pro- 
cès. Un  violent  contlit  s'éleva  à  cette  occasion  entre 
les  deux  clhunbres  :  une  conférencf  eut  lieu  poiu* 
a|)lanir  \c  dillerend  :  au  lieu  de  l'apaiser  elle  l'enve- 
nima, et  sans  s'arrèliM' à  Topposilion  des  eonunmies.  hs 
lords,  au  jctnr  ilésigué,  ouMiiciil  les  ilebals  :  in\ilces 
à  comparaître  pour  soutenir  laeeusalion,  les  ccMiininnes 
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Acqu..u-,ncni  tii^iit  (Icfaiil  à  Ui  banc,  et  Somers  fut  acquitté.  Peu  de 
^''*        jours  après,  les  lords  prononcèrent  également  l'acquitte- 

pairs  accusés.  ''  ' 

nient  des  autres  pairs  accusés,  Orford,  Portland  et  Hali- 
fax, contre  lesquels  l'autre  chambre  n'avait  produit 
aucun  chef  sérieux  d'accusation, 
conduiio  fac-  Lcs  comuiuncs  se  répandirent  alors  en  plaintes  vio- 
Jcs  communes,  leutcs  et  cu  CHS  facticux,  menaçant,  au  milieu  des  périls 
de  la  situation,  de  refuser  les  subsides  et  rendant  les 
pairs  responsables  du  résultat.  Mais  déjà  l'opinion  les 
avait  abandonnées  :  on  s'indignait  de  l'indifférence  des 
communes  d'Angleterre  au  milieu  de  la  crise  curo- 
|)éenne,  en  présence  du  nouvel  agrandissement  de  la 
famille  de  Louis  XIV,  du  triomphe  de  la  politique  fran- 
çaise, de  l'avortement  de  tous  les  efforts  de  l'Europe  dans 
une  guerre  sanglante  de  neuf  années,  et  de  la  violation 
flagrante  du  traité  de  Hyswick  par  l'invasion  des  forte- 
resses de  la  Flandre.  Les  torys  maintenant  n'étaient  plus 
dans  l'opposition  :  ils  formaient  la  majorité  dans  les 
communes  comme  dans  les  conseils  de  la  couronne;  ils 
étaient  responsables  aux  yeux  de  la  nation  des  maux 
publics,  et  déjà  dans  plusieurs  adresses  et  dans  des  écrits 
nombreux,  la  conduite  des  communes  fut  l'objet  d'une 
amère  censure  et  des  plus  violentes  attaques.  L'un  des 
écrivains  les  plus  renommés  de  l'Angleterre,  Jonatlian 
Swift,  débuta  à  cette  époque  dans  les  rangs  du  parti  whig, 
et  fut  au  nombre  des  défenseurs  des  pairs  récemment  ac- 
cusés :  il  avait  eu  recours  à  une  ingénieuse  fiction  pour 
dénoncer  la  cliambre  des  communes  au  pays.  Beaucou[) 
d'autres  l'attaquèrent  ouvertement  :  dans  une  énergique 
remontrance  des  hommes  notables  du  comté  de  Kent  aux 
comnuuies,  celles-ci  étaient  invitées  à  entendre  la  voix  du 


ativ 
comniuues. 
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peuple,  et  à  s'unir  au  roi  pour  la  cause  de  la  reli{^ioii  et  Adresse 
(lu  pays.  Elle  fut  |)résentée  par  plusieurs  personnes  d'un  „,„,,|cs"]eKei.i 
rang  élevé  que  les  communes  firent  arrêter  et  jeter  en 
prison^  traitant  leur  adresse  d'insolente,  de  séditieuse  et 
d'attentatoire  aux:  droits  et  privilèges  du  parlement. 
Cette  conduite  de  la  chambre  souleva  l'opinion,  on  ré- 
clama^ dans  une  multitude  d'écrits  et  de  [)amphlels,  on  re- 
vendiqua le  droit  sacré  de  pétition.  Un  mémoire  fameux, 
rédigé  par  le  célèbre  de  Foë  ^  et  signé  Légion,  fut  publié 
au  nom  de  plusieurs  comtés  et  répandu  dans  tous.  On  s'y 
élevait  avec  force  contre  le  refus  des  communes  de  rece- 
voir les  adresses  ou  requêtes  qui  leur  étaient  présentées 
par  le  ï)euple  de  qui  elles  tenaient  leur  mandat  :  on  pro- 
testait contre  le  droit  qu'elles  s'arrogeaient  d'emprison- 
ner leurs  auteurs,  ou  quelque  personne  que  ce  fût  à 
l'exception  de  leurs  propres  membres.  Les  Anglais,  y 
était-il  dit,  n'étaient  pas  plus  les  esclaves  des  parlements 
que  des  rois.  Les  communes  enfin  étaient  désignées,  de 
toute  part,  comme  complices  de  la  France,  conuue  insou- 
ciantes de  riionneur  national,  comme  ennemies  du  roi 
(iuillaumeet  du  pays,  lorsque  Louis  XIV  lui-même  ajouta 
par  une  des  plus  grandes  fautes  de  son  règne  à  la  force  de 
ce  torrent  déjà  si'imi)étueuxetle  rendit  irrésistible. 
Jacques  11  venait  de  mourir  à  Saint-Germain-,  il  avait       ^'"'' 

(le  Jacques  II. 

achevé,  non  sans  fruit  pour  lui-même,  au  milieu  des 
mortilications  cl  des  piatiques  d'une  [)iété  exaltée,  une 

i.  De  l'oë,  qui  no  lui  loiiutem|>s  connu  liors  de  sou  j)avs  que  par  sou  roniau 
de  Robinson  Crusoé,  fui  aussi  l'écrivain  politique  le  plus  fécond  cl  l'un  des 
plus  esliniables  qu'ail  possédés  l'Anglelerre. 

2.  Jacques  11  niourul  en  paidonnanl  ii  ses  ennemis  ,  el  en  parliculief  au 
prince  d'Orange  el  a  la  princesse  Anne  sa  lille.  Il  avail  coutume  de  dire  iju'il 
SR  croyait  plus  ohligé  au  prince  d't)iang.;  qii'a  luul  le  inonde  cnsenil/le,  jiaric 
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\ie  qui,  dajis  un  rang  secondaire^  aurait  pu  être  |)lus 
glorieuse ,  plus  utile  et  moins  éprouvée.  Louis  XIV 
céda ,  en  la  présence  du  roi  mourant  et  de  sa  famille 
éplorée,  à  un  entraînement  téméraire  :  perdant  la  mé- 
moire de  ses  propres  engagements  à  Fégard  de  Guil- 
princc(ie^Gaiies,laume  III  à  Ryswick,  comme  des  périls  où  le  jetait 
son  fils,     l'acceptation  récente  du   testament  de  Charles  IL  il  re- 

esl  reconnu  roi  *  w-v^^i'^iAfiv^  7 

P"""       connut  le  prince  de  Galles  pour  héritier  des  droits  de 

Louis   \IV. 

1701       son  père  et  proclama  Jacques  III  roi  de  la  Grande-Bre- 
tasne  et  de  l'Irlande.  La  fermentation  des  esprits  était 

Soulèvement        ^ 

de        déjà   fort  grande  en  Angleterre  :  mais  à    cette   non- 

en  Angîêieue.  vellc  infractiou  des  traités^  la  colère  déborda  :  le  peuple 

entier  ressentit   comme    son   injure  l'insulte   faite  au 


qu'en  lui  enlevant  trois  couronnes  il  l'avait  rais  en  situation  d'en  conserver 
une  infiniment  plus  précieuse.  Il  ne  se  trompait  pas  lorsqu'il  attribuait  à  ses 
mallieurs  le  grand  progrès  moral  qui  fut  Irès-manifesle  en  lui  dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie  ,  et  ce  prince  est  un  des  exemples  les  plus  signalés 
qu'offre  l'histoire,  de  l'utilité  des  plus  dures  épreuves  dans  le  chemin  de  la 
vertu.  On  cite  de  lui,  durant  son  exil,  beaucoup  de  paroles  et  de  faits  empreints 
d'un  sentiment  doux  et  noble,  épuns  par  une  foi  fervente,  par  une  humilité 
parfaite  et  par  une  résignation  toute  chrétienne  :  on  voit  éclater  le  triomphe  de 
ces  hautes  vertus  sur  un  caractère  naturellemeiit  orgueilleux ,  peu  sensible  et 
dur  jusqu'à  la  cruauté.  Burnet  lui-même,  malgré  son  zèle  trop  exclusivement 
protestant,  rend  quelquefois  justice  à  ce  prince  malheureux,  qtii  fut,  dit  il, 
l'esclave  et  le  martyr  de  ses  confesseurs,  et  qui  joignait  des  vertus  solides  aux 
pratiques  souvent  puériles  d'une  piété  plus  fervente  qu'éclairée.  Le  continua- 
leur  de  Rapin  Thoiras  a  dit  avec  raison  de  Jacques  II,  que  la  plupart  de  ses 
qualités  devinrent  des  défauts  lorsqu'il  monta  sur  le  trône,  et  qu'il  aurait  pu 
néanmoins  l'occuper  longtemps  avec  honneur  et  tranquillité  s'il  avait  eu  l'es- 
prit aussi  droit  que  le  cœur  et  autant  de  jugement  et  de  pénétration  que  de 
probité  (liv.  XXV).  On  trouve  à  la  suite  de  ce  livre,  cl  recueillis  par  le  même 
auteur,  des  détails  plein  d'inléiét  sur  la  fin  de  la  vie  du  roi.  Dalrymple,  dans 
ses  Méuïoires,  a  aussi  rapporté  quelqu'js  inléressanles  particularités,  et  la  meil- 
leure partie  de  l'ouvrage  publiée  sous  le  litre  de  Mémoires  de  Jacques  II  est 
la  dernière,  où  l'hisloiien  do  sa  vie  scn\blc  nous  avoir  transmis  un  récit  fidèle 
de  sa  fin  édifiante. 
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souverain  de  son  choix  :  une  conniiolion  électrique  se- 
coua le  pays  d'une  mer  à  l'autre  :  wliij^s  et  torys  s'uni- 
rent par  un  sentiment  commun  de  patriotisme  et  di' 
fierté  blessée^  et  de  toutes  parts,  de  cliaque  comté,  de 
ctiaque  ville  comme  des  plus  j)etits  bourj^^s,  arrivèrent 
au  roi  des  adresses,  des  offres  de  services,  des  protesta- 
tions de  dévouement  et  de  fidélité  mêlées  à  des  vœu\ 
de  guerre  et  de  vengeance. 

L'heure  était  venue  pour  Guillaume  :  il  accourt  delà  Hol- 
lande où  il  négociait  avec  l'empereur,  dont  l'armée  sous 
le  prince  Eugène,  marchait  déjà  en  Piémont  ;  il  vient  ma- 
lade et  près  du  terme*,  apporter  son  dernier  souftle 
au  grand  objet  de  sa  vie  entière  :  il  profite  de  toute  cette 
colère  que  soulèvent  les  fautes  de  son  rival  et  de  l'enthou- 
siasme que  sa  présence  excite  :  il  se  sent  fort,  car  le  cœur 
de  son  peui)le  est  avec  lui  :  il  modifie  son  cabinet,  qui  hé-    Mo^i'ij^uon 

'du 

site  encore  en  face  d'une  chambre  qui  a  cessé  d'être  l'écho      cabinei. 
fidèle  des  vœux  de  la  nation  :  il  se  rapproche  de  lord  So-    „     ,  .• 

'   *  UlbSOlUllOll 

mers,  s'affermit  par  ses  conseils,  dissout  le  parlement  et  en         ^" 

parlciuenl. 

convoque  un  nouveau.  Les  élections  répondent  cette  fois  i^itcHons Q.htt^- 
a   ses  espérances  -  :  les  communes  sont  toujours  divi-       '*''-'*• 
sées  entre  les  grands  partis,  et  les  torys  ont  encore  la        *'oi 
majorité  %  mais  wliigs  et  torys  ne  font  qu'un  et  n'ont 

1.  Je  nie  trouve  d'une  cxlrCmc  faiblesse,  dil-il  a  coltc  époque  au  coinle  de 
Purlland  :  je  ne  verrai  pas  l'clé  suivant ,  mais  n'en  parlez  point  (juc  je  ne  sois 
mort  (Conliii.  de  Uapin  Tboiras,  ut  suprà). 

2.  Deux  nouveaux  mémoires  de  de  Foc,  signés  Légion  comme  le  précôdeni, 
cl  adressés  l'un  ou  roi  l'autre  aux  communes,  mirent  en  lumière  les  scrvici> 
rendus  par  Guillaume  au  pays  cl  les  indignes  manœuvres  de  se»  ennenùs,  ainsi 
que  les  fautes  cl  l'ingratitude  do  la  dernière  cbambre  des  communes.  Ils  ob- 
tinrenl  un  immense  succès  cl  contribuèrent  puissamment  au  résultat  des  élec- 
tions (Voyez  Sjmcrs,   Co'lcct.  of  Iracls,  \o\.  xi,  p.  '204-200). 

3.  Il  v  parut  dès  l'ouverture  do  la  session  par  le  clioix  tjue  les  commune 
firent  encore  de  sir  Uobcrl  Uarley  pour  orateur. 
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qu'une  àme  pour  marclior  de  concert  avec  le  monarque 
à  son  grand  but. 
ouvcriure        Le  31   décembre,  le  roi  ouvrit  la  session  |)ar  un  dis- 
;Ui  ,.a.iemeni.  ^^^^^^  mémorable.  Il  représenta  aux  pairs  et  aux  com- 
Harai>r,uo.iaroi  jj^^jj^^g  Tinjurc  réccute  faite  à  sa  personne  et  le  dan- 
Doc.  1701.    oer  dont  le  pays  était  menacé  par  la  récente  conduite  de 
Louis  XIV:  il  montra  ce  prince  maître  de  l'Espagne  comme 
de  la  France  et  en  état  bientôt  d'opprimer  toute  l'Eu- 
rope et  de  ruiner  le  commerce  de  l'Angleterre  :  il  avait^ 
dit-il,  pour  conjurer  ces  grands  maux,  négocié  d'impor- 
tants traités  qui  leur  seront  soumis.  Il  montra  la  néces- 
sité pour  le  pays  de  faire  de  nouveaux  sacrifices  et  en 
même  temps  de  maintenir  le  crédit  public  en  considé- 
rant comme  sacré  ce  grand  principe  que  toute  obligation 
fondée  sur  un  engagement  parlementaire  est  inviolable  : 
«Le temps  est  précieux,  dit-il,  vous  avez  encore,  parla 
grâce  de  Dieu,  les  moyens  de  vous  assurer,  à  vous  et  à  vo- 
tre postérité,  le  paisible  exercice  de  votre  religion  et  de 
vos  libertés  pourvu  que  vous  ne  vous  trahissiez  pas  vous- 
mêmes;  mais  je  vous  le  dis  avec  franchise,  si  vous  laissez 
échai)per  cette  occasion,  vous  n'avez  pas  lieu  d'en  atten- 
dre une  autre.  Prenez  garde  que  ce  n'est  pas  pour  moi- 
même  que  j'ai  besoin  [des  subsides  de  mon  peuple  :  je 
ne  vous  demande  que  ce  qu'exigent  de  vous  votre  hon- 
neur et  votre  sûreté  dans  des  temps  si  critiques.  »  Guil- 
laume termina  par  ces  paroles  remarquables,  en  exhor- 
tant les  partis  à  la  concorde  et  à  la  paix  entre  eux  : 
«  Uenvcrsez,  je  vous  en  conjure,  par  votre  unanimité 
les  espérances  de  nos  ennemis  :  vous  avez  vu  que  je  me 
suis  toujours  conduit  en  roi  ([ui  est  le  [)ère  de  son  peuple. 
J'agirai  toujours  de  même,  et  vous,  de  votre  côté,  mettez 
Mi\  terme  a  vos  divisions  :  qu'il  n'y  ait  plus  à  l'avenir  de 
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distinction  parmi  nous  (ju "entre  ceLi\  qui  sont  affec- 
tionnés a  la  religion  protestante  et  au  présent  étalDlisse- 
ment,  et  ceux  qui  voudraient  un  roi  i)apiste  et  un  gou- 
vernement étranger.  Si  enfin  vous  souhaitez  sincèrement 
que  l'Angleterre  tienne  la  balance  de  l'Europe  et  soit  à 
la  tète  du  parti  protestant,  il  y  paraîtra  par  votre  con- 
duite dans  la  situation  présente.  » 

Les  communes  répondent  à  cette  noble  harangue  en    Resoiuiions 
[)romettant  au  roi  un  concours  énergique,  et  passant  des     '    dès  "^^ 
|)aroles  aux  actes,  elles  a|)prouvent  les  divers  traités  faits    '^^'"'"""^*- 
par  Guillaume  avec  l'empereur,  les  états  généraux,  le  Da- 
nemark et  la  Suède;  elles  votent  une  clause  additionnelle 
portant  qu'aucune  paix  ne  sera  conclue  avec  la  France 
avant  d'avoir  obtenu  réparation  de  l'injure  faite  au  roi 
d'Angleterre  par  la  reconnaissance  des  droits  du  prétendu 
()rince  de  (Jalles  :  des  subsides  considérables  sont  accor- 
dés i)0ur  la  guerre  et  pour  la  marine  :  les  deux  chambres 
rendent  un  bill  tVattainder  contre  le  prétendant,  qu'elles  '^''^  eônt'rf  "'" 
déclarent  coupable  de  haute  trahison,  et  votent  enfin  ic  pKMen.iam. 
<iue  (juicon(|ue  occupe  un  emploi  dans  l'Etat  ou  dans        1T02 
l'Eglise  ^  sera  tenu  d'abjurer  le  fils  de  Jacques  11  et  de  re- 

Acle 

connaître  par  serment  Guillaume  et  ses  héritiers  tels  que  d'abjuiaiion. 
les  désignait  l'acte  de  succession,  pour  souverains  de  droit 
et  légitimes  -. 

P(ni  de  jours  après  ces  résolutions  mémorables  Guil- 
laume 111  n  était  plus.  A  la  suite  d'une  chute  de  cheval 


l.Oii  y  ajoula  les  membres  des  collèges,  les  maîtres  d'école  el  les  iusiituleurs 
parlicii'.icrs..  .  Ce  furent  les  lorvs  qui,  pour  éviter  .le  paraître  prôlor  un  ser- 
ment volontaire,  exigèrent  qu'il  fut  impose  par  la  loi  ^^lUirnct,  Histoire  de  mon 
temps). 

2    Continuai,  do  lia|>ih   ilioiras  ul  siipxi. 
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(jui  occasionna  une  légèie  fracture,  la  fièvre  le  saisit  et 
mina  ses  forces.  Son  corps  usé  avant  l'âge  par  les  niala 
(lies,  par  les  fatigues  et  des  travaux  sans  nombre^  depuis 
(|uelque  temps  déjà  semblait  prêt  à  se  dissoudre^  et  le  roi 
reconnut  sans  s'émouvoir  les  approches  de  la  mort,  Ses 
dernières  exhortations  politiques  eurent  pour  objet  l'u- 
nion de  rAngleteri'e  et  de  l'Ecosse  qui  ne  fut  accomplie 
(juc  sous  le  règne  suivant  et  d'où  dépendaient  à  ses  yeux 
la  grandeur  et  la  force  de  l'empire  britannique.  Sur  le 
point  d'expirer,  le  roi  communia  et  pria  mentalement 
entouré  des  prélats,  de  quelques  grands  et  de  ses  amis 
fidèles  entre  lesquels  Portland  et  Albermale  ^  tenaient  la 
^,^,1  première  place.  11  avait  cessé  de  parler  lorsque,  prenant 
...  ''*^    ,„  la  main  du  comte  de  Portland,  il  la  pressa  sur  son  cœur 

liuillaume  III.  ^  ^ 

et  mourut  :  mais  le  vœu  de  son  âme  était  rempli  :  la 

1702. 

grande  alliance  était  formée;  il  avait  dicté  le  plan  de  la 
prochaine  campagne,  et  tandis  qu'on  portait  ses  restes 
mortels  dans  le  tombeau  des  rois,  son  esprit  inspira  en- 
core la  nation  et  conduisit  ses  armées  -. 


sur 
son  caraclërc 

et 
sur  son  règne 


considéraiions  H  Y  a  un  rapport  remarquable  entre  le  caractère  de 
Guillaume  et  ses  traits,  tels  que  les  historiens  et  les 
monuments  de  l'époque  nous  les  ont  transmis.  Son  visage 
d'aigle,  son  front  large,  sa  physionomie  grave  cl  austère, 

i.  Le  crédil  de  Reppcl  ,  qui,  de  pa^je  de  la  chambre  du  roi  ,  parvint  en  peu 
d'années  aux  plus  liaules  charges  et  fut  créé  duc  d'Alberniale,  balança  dans  les 
derniers  temps  celui  de  Portland,  qui  en  conçut  beaucoup  d'ombrage.  Ce  der- 
nier, dit  judicieusement  Burnel,  avait  plus  de  part  dans  la  confiance  du  roi  et 
l'autre  dans  sa  laveur,  [flisl.  de  mon  temps.) 

2.  Le  grand  arcliitccte  n'était  plus,  mais  I  édifice  se  trouva  construit  selon  les 
vrais  principes  de  rurl,  et  il  était  aussi  parfaitement  achevé  que  conçu  (Hurle). 


I 
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SOS  yeux  ardents',  rappellont  cotte  \ie  urande  et  forto, 
simple  et  sérieuso,  el  en  même  temps  si  active  cl  si  pas 
sionnée  :  mais  si  ron  songe  que  toute  cette  activité,  toute 
cette  passion  fut  dirigée  contre  la  France,  il  pourra  sem 
hier  difficile  qu'un  Français,  ami  de  son  pays,  porte  sur 
ce  prince  un  jugement  impartial.  La  difficulté  diminuera 
pour  l'historien  convaincu  que  son  premier  devoir  est  de 
s'élever  dans  ses  jugements  au-dessus  de  toute  considé- 
ration personnelle  de  famille,  de  pays  ou  de  culte,  et  que 
les  meilleurs  entre  les  chefs  des  empires  sont  ceux  qui  ont 
le  plus  fait  pour  leurs  peuples  et  le  mieux  servi  les  inté- 
rêts généraux  de  l'humanité.  A  ces  deux  litres  Guillaume 
fut  grand. 

Dans  sa  i)atrie,  objet  de  ses  plus  chères  affections,  il 
acheva  l'œuvre  de  son  illustre  aïeul  le  Taciturne,  il  sauva 
la  Hollande,  il  maintint  son  indépendance  et  sa  religion. 
11  ne  fit  pas  moins  pour  la  Grande-Bretagne,  quoique 
d'une  manière  moins  directe  et  moins  spontanée  -  :  il 

1.  Vovcz  le  porirail  de  ce  prince  par  Biirnol.  «  Il  avait,  dit-il,  le  nez  aqui- 
lin,  les  veux  voils  el  perçants,  le  front  large  el  liaul,  la  contenance  {;ravc  et 
di(;nc  »  {Ilisl.  démon  femps). 

2.  Quoique  Guillaume  uiil  fait  beaucoup  plus  qu'aucun  de  ses  pnVlôcesseurs 
pour  le  maintien  des  formes  parlementaires  dans  son  royaume,  il  n'avait  pcr- 
sonncllemenl  au(iun  goùl  pour  elles  et  les  comprenait  peu.  Son  grand  objei, 
«•ommc  l'a  si  bien  monlrC  M.  Macaulay,  qu'il  faut  toujours  ciler,  fui  l'abais- 
sement de  I.ouis  XIV  comme  unique  moyen  de  sauver  le  proleslanlisuïe,  la  Hol- 
lande el  l'Anglelerrc  clle-mômc,  cl  d'cmpôcher  uffe  nouvelle  restauration  des 
Sluarls  qui  eut  loul  remis  en  question.  Pour  alteindre  ce  but,  le  puissant  concours 
de  l'Angleterre  cMail  indispensable  dans  la  confédération  européenne:  Guillaumo 
savait  par  expérience  qu'il  ne  l'obliendrail  d'une  manièie  efficace  que  par  le 
parfait  accord  de  la  couronne  et  du  parlemeni ,  el  il  obéit  ii  la  nécessité  au- 
tant (ju'a  sa  conscience  en  demeurant  lidéle  à  ces  belles  paroles  qu'il  prononça 
au  début  de  son  règne.  «  Il  a  plu  î»  Dieu  de  se  servir  de  moi  pour  vous  déliTrer 
des  maux  que  vous  redoutiez,  cl  c'est  ma  volonté  ainsi  que  mon  devoir  de  vous 
aider  a  conserver  volrc  religion,  vos  lois  et  vos  libertés  (Disc,  du  8  mars  K)89). 
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termina  la  grande  erise  où  elle  se  consumait  elle-même 
depuis  soixante  ans  :  il  mit  la  loi  sur  le  trône;  il  ruina  ks 
maximes  du  droit  divin  et  absolu  des  monarques,  avec 
lesquelles  tout  équilibre  durable  des  pouvoirs  est  impos- 
sible; il  consolida  la  religion  établie,  et  fit  admettre  le 
droit  des  dissidents  au  libre  exercice  de  leur  cnlte;  il  ren- 
dit à  l'Angleterre  sa  place  en  Europe,  où  il  fit  sentir  son 
action  et  sa  puissance;  il  fonda  son  crédit,  source  de  sa 
grandeur  future  et  d'une  prospérité  sans  bornes  *  :  il  pré- 
serva l'Europe,  enfin,  d'une  compression  générale,  d'un 
asservissement  comparable  à  celui  que  Cbarles-Quint  fil 
peser  sur  elle,  et  des  effroyables  calamités  d'une  nouvelle 
lutte  séculaire  pour  s'afFrancbir. 

Quelle  lâclie!  et,  dans  le  héros,  quel  courage,  quelle 
persévérance!  que  de  grandeur  et  de  simplicité!  Il  ne  se 
préoccupe  point  d'éblouir,  et  de  se  glorifier  lui-même, 
parce  qu'il  ne  se  croit  qu'un  simple  ouvrier  agissant  sous 
l'œil  et  la  main  divine;  il  ne  précipite  point  les  événe- 
ments, il  sait  attendre^  parce  qu'il  a  foi  dans  sa  mis- 
sion, parce  que  sa  cause,  à  ses  yeux,  est  celle  de  l'hu- 
manité tout  entière.  Il  y  a  des  ombres  au  tableau  : 
Guillaume  n'est  exempt  ni  de  défauts  ni  d'erreurs.  Il 
est  souvent  plus  attentif  au  but  que  scrupuleux  dans 
l'emploi    des   moyens  ^  :   il   voit    trop    dans   les  faits 

1.  Ce  ne  fui  pas  Guillaume  qui  eut  le  premier  recours  aux  emprunts  :  de 
tout  lemps  le  {{ouvernemeal  avait  coutiaclé  des  délies.  «  Ce  que  la  révo- 
lution de  1688  introduisit  fut  la  pratique  de  les  payer  lionnètement  > 
(Macaulay). 

2.  On  peul  reprocher  à  son  gouvernement  d'avoir  souvent  eu  recours  à  la 
corruption  avec  les  hommes  influents  des  divers  partis  ;  mais  on  ne  peut 
faire  un  crime  a  Guillaume  d'avoir  détrôné  le  roi  Jacques,  et  les  dé- 
clamations  des   écrivains  ne   sont  point   des   jugements  do   l'histoire.    Voici 
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accomplis  de?  arrcls  de  la  destinée,  et  dans  les  honnnes 
de  simples  instruments  exécuteurs  comme  lui-même 
des  décrets  éternels  :  tout  entier  à  son  objet,  il  est 
aussi  peu  ménager  de  leur  sang  que  du  sien  ;  il  aime  trop 
la  guerre,  l'tiorreur  du  carnage  n'arrive  pas  jnsqu\à  lui. 
Ces  taches,  ces  imperfections  lui  sont  communes  avec 
d'autres  grands  hommes  dont  le  but  fut  moins  noble 
et  l'ambition  toute  personnelle  :  la  sienne  se  confond 
avec  les  mobiles  les  plus  élevés  du  cœur  humain,  avec 
le  patriotisme  et  la  foi  religieuse  :  ce  n'est  pas  pour 
lui  (fu'il  travaille;  il  ne  recueillera  point  ce  quil  sème; 
il  n'a  ni  enfants  à  établir,  ni  dynastie  à  fonder;  mais 
il  a  à  établir,  à  faire  prévaloir  et  consacrer  un  nou- 
veau principe  de  gouvernement  en  harmonie  avec  les 
idées  et  les  l)esoins  des  temps  modernes,  seul  compa- 
tible avec  l'existence  des  grands  intérêts  qu'il  est  appelé 
à  défendre;  il  achèvera  son  œuvre,  il  raffermira  et  la 
rendra  durable  :  il  y  emploie  ses  dernières  forces,  son 
dernier  souffle  :  il  travaille  pour  les  générations  futures 
autant  que  pour  la  sienne;  il  est  dans  la  politique  ce  que 
Bacon  fut  dans  la  science^  le  serviteur  de  la  postérité  '. 
Les  mêmes  formes  de  gouvernement  ne  conviennent 


comme  y  répond  de  nos  jours  un  liistorien  catliolique  qui  a  consacré 
avec  fruit  plusieurs  années  à  l'élude  de  Guillaume  lll  et  de  son  rôle  en 
Europe  :  «  Ce  prince  ,  dit-il  ,  n'a  agi  (à  l'égard  de  Jacques  II)  que  d'après  le 
principe  naturel  de  lc{jilime  défense.  Ccsl  une  llièse  absurde,  insouienabl»-, 
que  celle  de  prétendre  que  Guillaume  eut  dii ,  parce  qu'il  était  gendre  du  roi 
d'Angleterre,  le  laisser  tramer  impunément,  de  concert  avec  Louis  XIV,  sa 
ruine  ,  celle  de  son  pavs ,  celle  de  sa  religion  ,  celle  do  l'Kurope  cniiore  ,  dont 
il  était  le  support,  etc.  >  (De  Grovesiins,  Guillaume  lll  cl  Louis  \l\\  t.  viii, 
p.  292  et  293). 

1.  Bacon  se  nommait  ainsi  Iiii-méme. 
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point  à  ions  les  pays  :  on  pent  différer  d'opinion  sur  les 
«iarantios  comme  sur  les  conditions  nécessaires  des  institu- 
tions libres  :  il  est  permis  enfin  de  mettre  en  doute  rai)ti- 
tude  de  certains  peuples  à  les  acquérir  et  plus  encore  aies 
conserver  :  mais  entre  tous  les  hommes  à  qui  les  libertés 
politiques  et  religieuses  sont  demeurées  chères,  et  qui 
considèrent  comme  un  bienfait,  un  progrès  et  une  gloire 
pour  l'humanité  qu'elles  aient  eu  depuis  deux  siècles,  au 
sein  d'une  grande  nation  européenne,  un  inviolable 
asile,  il  n'en  est  aucun^  quel  que  soit  son  pays  ou  son 
culte,  à  qui  le  nom  de  Guillaume  III  puisse  être  indiffé- 
rent, et  qui  ne  soit  tenu  d'honorer  sa  méinoire. 
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1702   —    ITIi, 
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Première    parlle   il  a    rèj;iio    J'Aime. 
1702  —    170b. 

L  liisioire  présente  rarement  un  plus  grand  contraste 
entre  deux  souverains  qui  se  suivent  sur  le  trône  qu'en- 
tre Guillaume  IIl  et  la  princesse  Anne  Stuart,  femme  du 
prince  Georges  de  Danemark,  sa  belle-sœur.  Au  vaillant 
guerrier,  au  profond  politique,  succédait  immédiatement 
une  femme  de  peu  de  jugement,  dominée  par  son  entou- 
rage et  par  ses  passions,  capricieuse,  inconsé^iuente  et 
dissimulée;  et  cependant  l'État  si  souvent  en  péril  sous 
le  règne  de  son  illustre  prédécesseur  fut  préservé  sous  le 
sien  du  naufrage,  et  Ton  vit  alors  commencer  pour  l'An- 
gleterre cette  ère  de  prospérité  qui  a  fait  letonnement 
du  monde  et  qui  s'est  prolongée  jusqu'à  nous. 

Le  bénéfice  du  temps  commençait  à  être  acquis  au 
nouvel  ordre  de  cboses  créé  par  la  main  ferme  de  Guil- 
laume, et  beaucoup  d'hommes  qu'il  avait  combattus  et 
qu'un  sentiment  d'intérêt  |)ersonnel,  d'amour-propre  ou 
d'honneur  retenait  parmi  les  ardents  adversaires  de  la  ré- 
volution de  1()88,  souffrai<Mit  plus  patiemment  le  règne 
V.      '  10 
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(riino  tiiiime  inofFeiisi\e,  fille  du  souverain  à  qui  les  at- 
tachait une  loyauté  luréditaire,  et  qui,  ayant  successive- 
ment perdu  ses  six  enfants,  pouvait  être  amenée  à  faire 
révoquer  l'acte  qui  substituait  la  couronne  dans  la 
maison  de  Hanovre,  et  à  transmettre  ses  droits  à  son 
fi'ère,  regardé  par  eux  comme  seul  et  légitime  héritier 
du  sc?t>tre.  La  plus  forte  garantie  que  les  Anglais 
eussent  à  cette  époque  contre  les  chances  d'une  nouvelle 
restauration  des  Stuarts  était  l'attachement  profond  de 
la  reine  au  culte  professé  par  l'immense  majorité  de  la 
nation.  Le  parlement  n'avait  été  ni  prorogé  ni  dissous  à 
la  mort  de  Guillaume  :  en  vertu  d'un  acte  rendu  sous 
ce  prince,  il  continua  de  siéger  au  début  du  nouveau 
l'ègne.  Les  torys,  comme  on  l'a  vu,  dominaient  encore 
dans  le  parlement  et  la  reine  inclinait  vers  eux,  mais  son 
penchant  était  combattu  et  modéré  par  l'influence  de  son 
altière  confidente,  Sarrah  Jennings  \  femme  de  ce  Marl- 
borough  qui  occupe  une  si  grande  place  dans  l'histoire 
de  ce  règne  et  qui  se  serait  rendu  fameux  par  ses  perfi- 
dies et  ?a  cupidité,  si  sa  puissante  intelligence  et  ses  vic- 
toires n'eussent  jeté  un  voile  glorieux  sur  ses  vices. 

Anne,  en  qui  le  zèle  ardent  pour  l'Eglise  épiscopale  se 
combinait  avec  l'amour  de  la  prérogative  royale  consi- 
dérée comme  inaliénable  et  sacrée,  n'admit  d'abord  que 
des  torys  dans  son  ministère  où  figurèrent,  entre  autres 


I.  L'élroile  «l  singulière  inlimilé  qui  subsista  loiiglcmps  enire  la  reine  el 
la  duchesse  est  un  <ies  fails  cuiioux  de  l'époque  préccdcnlc.  Elles  s'(5laicnt 
donné  des  noms  familiers  qa  elles  conscrvcienl  longtemps  dans  leur  correspon- 
dance. La  reine  y  est  appelée  mistrcss  Morley  el  la  duchesse  mislrcss  Frecman. 
(ùjllc  correspondance  rsl  d'une  hclurc  piquante  et  n'est  pas  à  négliger  pour 
l'hisloiiç. 
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persomiayes  dr   marque  ,  les  lords  Nottiii'iham  ,   Nor-  „     . 
inanhv,  Wevinoiiih,  oi  Darmoutl),  ainsi  que  Granville.         i^'x- 

d  A  II  no. 

Howe,  Gower  et  sir  Simon  Harcourl.  L-^  comle  de  Rocncs- 
ter,  oncle  de  la  reine  '  et  vice-roi  d'Irlande,  passait  alors  ''  * 
pour  riiommc  le  plus  en  crédit  à  la  conr;  mais  il  était 
subi  plutôt  qu'aimé,  et  son  influence  près  de  la  reine 
était  balancée  par  celle  de  Marlborough.  Celui-ci,  par 
jalousie  peut-élre  plus  rpie  i)ar  aucun  autre  motif,  était 
l'ennemi  des  Clarendon,  et  sa  haine  pour  Rochester  suf- 
fit peut-être  pour  l'éloigner  des  torys  et  le  rapprocher 
des  whigs.  Nommé  commandant  des  troupes  à  Texté- 
rieur,  il  mit  à  prix  ses  services:  il  exigea  et  obtint  pour 
le  père  de  son  gendre,  lord  Godolphin,  la  charge  de 
grand  trésorier;  le  prince  George  de  Danemark,  mari 
de  la  reine  Anne,  fut  nommé  généralissime  de  toutes  les 
forces  de  terre  et  de  mer  et  eut,  à  ce  titre,  un  siège  dans 
le  cabinet. 

La  reine,  dans  sa  première  allocution  à  son  conseil, 
annonça  hautement  son  intention  de  continuer  la  poli- 
tique de  son  prédécesseur  et  de  poursuivre  Texécution 
de  ses  grands  projets,  relatifs,  i"  à  raffermissement  de  la 
succession  protestante  au  trône  l)ritanni([ue;  2^^  a  l'union 
de  l'Angleterre  et  de  TÉcosse;  .'^"  enfin  à  la  guerre,  don! 
l'objet  était  d'arracher  l'Espagne  à  la  maison  de  Bourbon. 

Ces  paroles,  qui  montraient  la  reine  résolue  à  resserrer 
la  grande  alliance  et  à  poursuivie  activement  la  guerre, 
furent  aussitôt  communiquées  aux  Ktats-généraux  (]rii 
Provinces-L'nies,dont  elles  ranimèrent  le  courage  ébranle 

I.  Roolioslcr  «*lait  !.•  srcontl  filo  fin  (f^|pl>rp  Hy.l.<.  comle  Hr  ('.Uromloii  :  il 
nxA\i  (''.^  l'un   flr<:  in'-inl>iT«  lot  plut.  fontiH.^mMo  «In  tninijU'ie  «on*  Jarqnrsll. 
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[KU-  la  mort  du  nioiuiniue,  chef  illiislre  de  leur  républi- 
(|uo.  Eu  \aiu  Louis  XIV,  profitant  de  la  première  cons- 
ternation des  États,  avait  de  nouveau  essayé  de  les  déta- 
'*'''dr'"     cher  de  l'alliance;  ses  eiTorls  furent  repoussés.  Le  grand 
^"'""'       pensionnaire  Heinsius  continua  en  Hollande  la  politique 
h  Fiance.     ^\^.  GuiUaumc,  son  maître  et  son  ami,  et  la  guerre  contre 
t7o'>.       la  France  fut  proclamée  le  même  jour  à  Vienne,  à  Lon- 
dres et  à  la  Haye. 

Louis  XIV  et  son  petit-fils  l^hilippeV,  en  lutte  avec  l'Au- 
triche, l'Empire,  l'Angleterre,  la  Hollande,  le  Hanovre  et 
la  Prusse,  récemment  érigée  en  royaume,  avaient  |)our 
alliés,  au  début  de  la  lutte  contre  cette  ligue  formidable, 
le  roi  de  Portugal,  le  duc  de  Savoie,  les  électeurs  de  Ba- 
vière et  de  Cologne,  et  les  duc?  de  Parme,  de  Modène  et 
Mantoue.  Le  nord  de  l'Allemagne,  quoique  en  partie 
engagé  dans  la  grande  alliance,  se  tenait  alors  sur  la  dé- 
fensive, attentif  aux  événements  de  la  guerre  entre  Au- 
guste de  Saxe  et  le  belliqueux  roi  de  Suède  Charles  XII 
pour  la  possession  de  la  Pologne. 

On  a  déjà  vu  que  l'empereur  Léopold  n'avait  pas  at- 
tendu (lue  la  grande  alliance  fût  conclue  pour  envoyer 
''"^        le   prince  Eugène   attaquer  les  Français   en   Piémont. 
'"'"en"'^  "   Ceux-ci,  sous  les  ordres  de  Villeroi,  avaient  été  battus  à 
P'émo.K.     ^^.^^.  ^^^^  l'ogiio^  et  contraints  à  se  replier  derrière 

''^'-  l'Adda.  L'importante  place  de  Crémone  fut  surprise  par 
Eugène  au  cœur  de  l'hiver;  les  Français  la  reprirent  le 
môme  jour,  mais  ils  perdirent  leur  inhabile  général,  qui 
fut  fait  prisonnier,  et  remplacé  par  le  duc  de  Vendôme. 
La  guerre  générale  ne  commença,  sur  toutes  les  fron- 
tières de  la  France,  qu'au  printemps  suivant. 

La  campagne  s'ouvrit  par  de  grands  succès  remportes 
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|)ar  Marlboiough  clans  les  Pays-Bas  sur  le  duc  de  Boiir-     «ïampagno 
gogne  et  le  maréchal  de  Boiiftlers.  Il  passa  la  Meuse  avec       ^^;Q^^ 
soixante  mille  hommes  rassemblés  au  camp  de  Nimègue, 
dégagea  les  places  voisines,  Maëstricht,  Vanloo,  Rure- 
monde  et  Liège,  rejeta  les  Français  sur  leur  territoire  et  ^5^.^  co"!rédcrc's 
affranchit  tout  le  cours  de  la  Meuse  de  la  domination  es-  ,    ,'^'*"^ 

lis  Pays-nas. 

pagnole.  Les  confédérés  furent  encore  heureux  en  Alle- 
magne,  où  les  électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne  avaient 
uni  leurs  armes  à  celles  de  Louis  XIV,  et  oùjVillars  com- 
mandait les  Français  sur  le  Rhin.    L'importante  ville 
d'Llm,  en  Souabe,  avait  été  surprise  par  l'électeur  de  Ba- 
>ière  :  le  prince  de  Bade,  à  la  tète  de  l'armée  impériale, 
venaitde  prendre  Landau  et  faisait  des  progrès  :  il  avait 
l'avantage  du  nombre,  et  pénétrait  déjà  dans  les  monta- 
gnes de  Brisgaw,  qui  touchent  à  la  Forèt-Noire  :  celle-ci 
séparait  les  Impériaux  des  Français.   Câlinât  comman- 
dait   dans   Strasbourg;  mais  il  n'osa  se  porter   au-de- 
vant du  prince  de  Bade,  dans  la  crainte  qu'un  mauvais 
succès  n'ouvrît  l'Alsace  aux  ennemis.  Villars  hasarda  ce 
que  Catinat  n'osait  faire  :  il  marcha  aux  Impériaux  avec 
des  forces  inférieures  et  livra  la  bataille  de  Friedling.  Le      vicioiic 
prince  de  Bade,  contraint  par  des  manœuvres  hardies  et       v.iiars 
habiles  à  abandonner  la  défense  du  Rhin,  se  replia  sur   "  f'"'^^"'»G- 
les  montagnes  auxquelles  s'appuyait  son  armée  :  les  Fran-       '''^-« 
çais  passèrent  ra[>i(iement  le  fleuve,  leur  infanterie  es- 
calada les  hauteurs  et    cliassa  les  Allemands  dans  la 
[)laine.   Une  fausse  alarme  est  alors  donnée,  et   sou- 
dain  une  terreur   panique  s'empare   des   vainqueurs  : 
Villars  les  rallie  et  les  ramène  :  une  charge  habile  décide 
la  victoire,  et  \  illars  est  .salui'  par  ses  soldats  maréchal 
de  France  sur  le  champ  de  l)alallle. 
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vicioire  En  Italie,  Vendôme  et  le  duc  de  Savoie  combattaient  les 
Vendôme  forces  impériales  toujours  commandées  par  le  prince 
Kugène.  Informé  que  les  Français  avaient  dessein  d'atta- 
quer Luzara  et  Guastalla,  Eugène  franchit  le  Pô  et  mar- 
cha inopinément  à  la  rencontre  de  l'armée  française. 
Celle-ci  s'avançait  sans  défiance,  quand  tout  à  coup,  près 
de  Luzara,  une  garde  avancée  découvrit  l'infanterie  des 
Impériaux  blottie  à  couvert  le  long  d'une  haute  chaus- 
sée, et  n'attendant  qu'un  signal  j)our  fondre  sur  les  Fran- 
çais, qui  se  mirent  aussitôt  en  défense,  reçurent  l'ennemi 
de  pied  ferme,  le  repoussèrent  avec  perte,  et  réduisirent 
ensuite  en  peu  de  jours  Guastalla  et  Luzara. 
-Succès  Les  Anglais,  heureux  alors  dans  les  Pays-Bas,  le  furent 

'^sur^mer!"  également  sur  mer.  Une  expédition  considérable  avait  été 
armée  [)ar  la  reine  Anne  pour  surprendre  Cadix.  Sir 
George  Rooke  commandait  la  flotte,  et  le  duc  d'Ormond 
les  troupes  de  débarquement  :  l'entreprise  échoua; 
mais  l'amiral  Hooke  enleva,  dans  le  port  de  Vigo,  six 
riches  galions  qui  arrivaient  d'Amérique  sous  une  es- 
corte de  vaisseaux  français.  Ormond,  débarqué  dans  le 
voisinage  de  cette  place  avec  deux  mille  cinq  cents 
hommes,  s  empara  des  forts,  tandis  que  l'amiral  forçait 
avec  ses  vaisseaux  l'entrée  du  port  sous  un  feu  terrible. 
Les  Français,  dans  l'impuissance  de  résister,  essayèrent 
en  vain,  en  faisant  échouer  leurs  vaisseaux  et  leur  riche 
carj^aison,  de  les  arracher*  aux  vainqueurs.  Dix  bâti- 
ments de  guerre  ei  onze  galions  chargés  d'or  tombèrent 
au  pouvoir  des  Anglais.  Cet  exploit  fut  le  dernier  fait 
d'armes  de  la  campagne. 

Vers  cette  épo(jue,  au  mois  de   novembre,    la  reine 
Amu:  ouvrit  un  nouveau  parlement,  le  premier  de  son 


sur   mer. 
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règiK'.  ci  pour  lociucl  les  élections  de  la  chambre  des  ouveiiuie 
coiniiiiines  tureiil  en  Irès-urande  niaiorilé  favorables  /'"  . 
aux  lorvs.  Trois  iirrands  intérêts  occupèrent  la  nation 
durant  les  trois  années  d'existence  de  ce  parlement, 
savoir  :  les  opérations  de  la  guerre,  les  empiétements 
des  communes  sur  le  pouvoir  judiciaire  au  sujet  des 
>oles  dans  les  élections,  el  enfin  l'union  d€  l'Anj^lelerre 
et  de  l'Ecosse,  leur  fusion  en  un  seul  et  môme  royaume, 
ardent  et  dernier  vœu  de  Guillaume  lll. 

11  restait  à  vaincre,  pom*  atteindre  ce  résultat  si  dési- 
rable, d'immenses  obstacles  qui  tous  avaient  leur  racine 
dans  les  préjugés  nationaux,  dans  la  jalousie  réciproijue 
des  deux  peuples  et  dans  le  souvenir  d'une  longue  ini- 
mitié. Les  deux  derniers  grands  actes  du  règne  précédent, 
pour  garantir  la  succession  protestante  au  trône,  n'a- 
vaient encore  été  sanctionnés  que  par  le  parlement  an- 
glais^ :  ils  rencontrèrent  une  sérieuse  résistance  en  Ecosse, 
où  le  duc  de  QueenslMirr\ ,  lord  haut-commissaire  du  gou 
vernement, administrait  les  alfaires  au  nom  de  la  reine.  Ce 
rovaume  était  alors  divisé  entre  trois  |)artis  :  on  v  comp-  '^"''',1  •''^"'■ 
tait  d'abord  les  Avhigs.  (|ui  avaient  aidé  à  la  ré^olution 
de  l()88,  et  qu'on  nonnnait  williamitcs  sous  le  règne  pré- 
cédent; secondement,  les  torys  ou  jacobites  attachés  au 
dernier  roi;  et  enlin  le  paili  patriote,  qui,  inditlerent, 
(piant  au  clioix  des  persomu^s  ,  pour  la  succession  au 
troue,  déclarait  n  aN(»ii  rien  ;i  cœur  et  en  ^ue^ue  le  seul 


I.  Le  |)it'mi*'i  «le  ces  ados,  a  defuul  «l'iioi  iiivis  «liiecK  île  lu  ifino,  IrjDb- 
luellail  la  nuiioniie  a  la  princiShe  Sophie,  ptlile  iillc  «le  JJCl|llo^  IV  ri  femmo 
de  i't'Icc'oiir  do  llaiiOMo;  lo  second  cxigoail  dos  iiieinlufs  Jii  |iai  lonioitl  cl  des 
lioininos  qui  ioiiii>lissaienl  des  roiiclioiis  |)iil)li(|iies,  civile!>  nu  ioli^iou»es,  le  ter- 
inciil  d"al.juialH'ii  dos  droits  dii  piiMondu  priiKO  de  Galles. 
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inlcnH  du  pays.  Ce  parti,  dont  le  plan  de  conduite  éUiit 
chose  nouvelle  (in  Ecosse  S  comptait  parmi  ses  membres 
plusieurs  hommes  éminents,  et  en  première  ligne  Flet- 
cher  de  Salton  et  le  duc  d'Hamilton.  Il  nourrissait  un 
profond  ressentiment  de  quelques-uns  des  actes  du  der- 
nier règne^  et  entre  autres  du  massacre  de  Glencoe  et  du 
déplorable  abandon  des  colons  de Darien.  L'irritation  qu'il 
en  conservait  le  rendait  défiant  à  l'excès  à  l'égard  de 
l'Angleterre^  et  le  rapprochait^,  quoique  avec  des  vues 
très-différentes,  du  parti  jacobite  dans  la  résistance  qu'il 
opposait  aux  actes  du  parlement  anglais  touchant  la  suc- 
cession. A  ces  divers  partis  il  faut  ajouter  un  groupe 
d'hommes  qui  affectaient  d'agir  avec  une  parfaite  indé- 
pendance, se  joignant  tantôt  au  gouvernement,  tantôt  à 
l'opposition,  selon  l'intérêt  du  moment.  Ce  parti,  qui  fut 
appelé  Vescadron  volant,  reconnaissait  [)Our  chef  le  mar- 
quis de  Twysdale. 

Malgré  tant  d'intérêts  divers,  qui  se  partageaient  l'E- 
cosse, la  reine  y  fut  reconnue  sans  opposition;  mais  aus- 
sitôt après  l'acte  d'adhésion  au  nouveau  règne,  un  projet 

Acic  de  sécurité.  ^*^^^^'*^^  ^^^^  ^^  "^^^  d'acte  de  sécurité,  fut  présenté  dans 
le  parlement  écossais  et  adopté,  à  l'effet  de  restreindre  la 
prérogative  royale  en  Ecosse,  d'accroître  le  pouvoir  légis- 
latif, et  de  garantir  l'indépendance  du  royaume  malgré  la 
réunion  des  deux  couronnes  sur  la  même  tête.  La  reine 
rejeta  le  bill,  les  patriotes  persistèrent,  et  leur  résistance 
s'accrut  lorsque  l'acte  qui  assurait  la  succession  de  la 
couronne  à  la  princesse  Sophie  et  à  ses  héritiers  protes- 
tants fut  présenté  à  l'acceptation  du  parlement  écossais. 
La  passion  [)opulaire  se  déchaîna  avec  fureur  contre 
celte  mesure,  et  après  d'orageux  débats,  dans  les()uels 


le  duc  (le  Quecnsherry  se  vit  aiiaiuloiiné  de  la  plupart 
des  membres  du  conseil  d'Ecosse,  im  nouvel  acte  de  sé- 
curité fui  voté,  portant  que  dans  le  cas  où  la  reine  vien- 
drait à  mourir  sans  enfants,  le  parlement  s'assemble- 
rait et  désignerait  un  successeur  à  la  couronne  autre 
que  le  prince  ou  la  j)rincesse  qui  serait  en  possession 
du  trône  d'Angleterre,  si  avant  cette  époque  les  droits  et 
les  libertés  de  la  nation  n'avaient  été  réglés  dans  le  par- 
lement, de  manière  à  rendre  l'Ecosse  indépendante  des 
conseils  d'Angleterre.  On  stipula,  en  outre,  que  la  môme 
personne  serait  inbabile  à  occui)er  en  même  temps  le 
trône  des  deux  royaumes,  à  moins  que  le  peuple  écossais 
ne  fût  admis  à  partager  avec  les  Anglais  les  avantages  du 
commerce  et  de  la  navigation.  Une  autre  clause  donnait 
pouvoir  au  parlement  écossais  d'armer  le  peuple  et  de  le 
former  à  la  discipline  militaire,  afin  de  mettre  TEcosse  en 
état  de  défense. 

La  gravité  des  circonstances  dans  ces  deu\  royaumes, 
l'agitation  des  partis,  la  découverte  d'un  complot  jacobite 
conduit  par  Simon  Fraser  de  Beaufort,  dans  la  suite  lord 
Lovât,  les  exigences  de  la  guerre  continentale  et  le 
besoin  des  subsides  d'Ecosse,  portèrent  les  ministres 
anglais  à  souscrire  à  lacté  de  sécurité  que  la  reine  sanc- 
tionna. Ils  y  furent  encore  déterminés  par  un  profoml 
calcul  du  politicpie  Godolphin  *,  (jui,  voyant  les  Anglais 
mal  disposés  pour  le  i)artage  de  leurs  privilèges  et  de 
leurs  avantages  commerciaux  avec  leurs  voisins  du  Nord, 
espéra  les  porter  à  soubaiter  l'union  projetée,  en  leur 
taisant  redouter  les  dangers  d'une  invasion  nouNclle,  et 

i.   Hiiiiici,  Uni.  de  mon  Icmpt. 
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crut  ainsi  arrachor  d'eux  par  un  effroi  salutaire  ce  quil 
ne  pouvait  obtenir  de  leurs  sympattiies  et  du  seul  effort 
de  la  raison. 
Acj.s  Le  parlement  anglais  ré[)ondit  au  bill  du  parlement 

*iu  paricmeni  dEcosse  par  dcs  mesures  sévères  :  il  déclara  qu  aucun 
ivhfi'fT'à  Ecossais,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  ne  pourrait 
rKcossc.  joiiii'  cies  privilèges  d'un  Anglais  avant  que  la  succession 
ne  fut  réglée  en  Ecosse  comme  en  Angleterre  et  la  réu 
nion  des  deux  royaumes  effectuée;  que  l'important  trafic 
des  bestiaux  serait  interdit  jusqvuî-là  entre  les  deux  pays; 
que  des  ordres  seraient  donnés  pour  saisir  tous  les  vais- 
seaux qui  seraienttrou  vés  commerçant  d'Ecosse  en  France 
ou  dans  les  ports  de  quelques-uns  des  états  ennemis  de  la 
reine,  et  qu'aucune  exportation  de  laine  anglaise  ne  serait 
faite  en  Ecosse.  Le  comité  invitait  les  ministres  à  ordon- 
ner l'armement  des  milices  dans  les  quatre  comtés  du 
Nord,  et  l'entretien  d'un  nombre  suffisant  de  troupes  ré- 
gulières sur  les  frontières  septentrionales  :  un  bill  fut 
proposé,  tendant  à  mettre  ces  diverses  mesures  à  exécu- 
tion. Les  deux  chambres,  divisées  durant  ce  règne  sur 
d'autres  points,  firent  preuve  dans  cette  circonstance  d'un 
parfait  accord,  et  le  bill  passa  sans  oi)position  sérieuse. 

La  lutte  des  j)artis  et  des  chambres  durant  ce  règne, 
commença  pour  des  intérêts  religieux,  elle  fut  enve- 
nimée par  les  haines  pohtiques.  ('.eux  qui  l'engagèrent 
étaient  du  nombre  des  torys  violents  qui  exagéraient 
les  maximes  et  les  périls  de  la  haute  Eglise,  et  qui, 
i»our  cette  cause,  acceptèrent  ou  subirent  le  nom  de  Nigh 
Fhjen,  sous  le(|uel  ils  étaient  générab'ment  désignés  '. 

1.  Toivb  (le  liaulc  vultv,  nuMiiLies  do  la  liaiilc  ÉylIfC. 
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Ils  avaient  les  sympathies  et  lappui  de  la  reine  dont 
les  principes  étaient  les  leurs.  Guillaume  lll,  malgré  le 
rigorisme  de  ses  croyances  calvinistes,  avait  su  s'éle- 
ver au-dessus  des  étroits  préjugés  et  des  passions  mi- 
sérables de  l'esprit  sectaire  :  mais  il  avait  cependant 
échoué  dans  son  projet  de  réunir  toutes  les  fractions 
de  protestantisme  sous  une  loi  commune  :  Vacte  de 
tolérance  qu'il  avait  sanctionné,  accordait,  il  est  vrai, 
la  liberté  civile  à  toutes  les  sectes  protestantes  sépa- 
rées de  l'Eglise  é[)iscopale  d'Angleterre;  mais  la  loi 
qui  maintenait  l'épreuve  du  test  contre  les  dissidents 
n'était  point  abolie  et  ils  étaient  obligés,  pour  être 
admis  aux  emj)lois  publics,  même  électifs,  de  recevoir  le 
sacrement  selon  le  rit  de  l'Eglise  anglicane.  Cette  obliga- 
tion néanmoins  était  le  plus  souvent  à  peu  près  illusoire  : 
on  s'y  soumettait  une  fois,  et  après  avoir  été  mis  en 
possession  d'un  emploi,  chacun  retournait  aux  pratiques 
de  son  culte,  échappant  ainsi  par  un  acte  de  simple  for- 
malité aux  rigueurs  d'une  législation  qui  avait  voulu  éta- 
blir l'uniformité  religieuse  pour  les  serviteurs  de  l'Etal. 
Ceux  qui  éludaient  ainsi  la  loi  a|)rès  avoir  paru  s'y  confor- 
mer, étaient  appelés  conformistes  par  occasion,  et  depuis  coafoimii.» 
longtemps  la  conformité  occasionnelle  était  attaquée  avec 
violence  dans  l'Eglise  et  dans  le  public  connue  un  men- 
songe et  un  sacrilège. 

L'op[)Osition,  au  sein  du  parlement,  trouvait  dans  cet 
état  de  choses  une  arme  formidable,  et  rencontrait 
de  la  sympathie  et  beaucoup  d  écho  dans  les  passions 
populaires.  Devenue  à  son  tour  majorité  dans  la  chamhre 
des  conununes,  elle  considéra  connue  un  dcNoir  d'a- 
bolir un  abus  où  elk-  \o\ail   un  scandale,  el  lut  d'au- 
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tant  plus  poussée  dans  cette  voie  qu'elle  était  tory,  (.'t 
que  les  dissidents  contre  qui  elle  se  disposait  à  sévir 
étaient  ^vlliJ»s  pour  la  plupart,  et  qu'en  les  chassant  des 
carrières  publiques,  elle  restreindrait  encore  le  nombre 
de  ses  adversaires  dans  le  parlement.  Un  bill  dont  le 
sceptique  et  tory  Saint-John  était  le  promoteur,  fut  donc 
Pi.'senianon  proposé  à  la  fin  de  l'année  1 702  pour  prévenir  la  confor- 
doiaconfoimik^m/fé  occasioiimlk .  11  prononçait  des  peines  sévères,  pécu- 
occasioniidie.  j-jj^j^.gg  ^y  autrcs,  coutre  toute  personne  qui,  après  avoir 
satisfait  au  test,  en  recevant  une  fois  le  sacrement  selon 
les  rites  de  l'Eglise  d'Angleterre,  assisterait  dans  la  suite 
aux  offices  d'une  Eglise  dissidente,  et  la  déclarait  inca- 
pable de  toute  fonction  pubhque  :  la  récidive  entraîne- 
rait une  double  pénalité.  Ce  bill  fut  rapidement  adopté 
par  la  majorité  ultra  tory  des  communes,  mais  il  ren- 
contra dans  la  chambre  des  lords  une  vive  opposition 
dirigée  par  Somers ,  Halifax  et  l'évoque  Burnet  ^  Ils 
n'essayèrent  pas  de  le  combattre  directement,  ils  crurent 
plus  sage  de  le  modifier  dans  ses  clauses  les  plus 
importantes  et  d'en  adoucir  la  rigueur.  Le  bill-  ainsi 
mutilé  revint  aux  communes  irritées  qui  élevèrent  de 
nouveau,  à  cette  occasion,  des  prétentions  exorbitantes  : 
elles  soutinrent  que  tout  bill  prononçant  des  amendes  ou 
autres  peines  pécuniaires  était  un  bill  de  finances,  et  que 


^,  Plusieurs  pairs  ne  le  fioulinrenl  qu'à  regrel  pour  ne  point  déplaire  h  la 
loine;  de  ce  nombre  furent  Godolpliin  et  Marlboroujrb,  et  le  prince  George  de 
Oaneaiark  ,  mari  de  la  reine,  qui  avait  élc  obligé,  comme  généralissime  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  de  communier  selon  le  rit  anglican  \  il  continuait 
néanmoins  à  assister,  comme  luthérien,  aux  offices  de  l'Église  do  la  confession 
d'Augsbourg  et  était  ainsi  lui-même  un  conformiste  occasionnel.  Ce  pauvre 
prince,  subjugué  par  sa  femme,  dit  au  whig  Wharlon  en  votant  avec  ses  ad- 
versaires :  «  Jf  leur  donne  ma  voix,  mais  mon  cœur  est  avec  vous,  » 


les  lords,  en  l'altérant,  attentaient  à  leurs  privilèges. 
L'ne  conférence  orageuse  eut  inutilement  lieu  à  ce  sujet 
entre  les  deux  chambres  :  plusieurs  pairs,  alarmés  du 
résultat,  abandonnèrent  l'opposition;  lord  Somers  de- 
meura ferme  et  soutint  le  poids  du  débat  a\ec  autant 
de  mesure  que  de  force.  Les  votes  furent  trois  fois  par- 
tagés; l'opposition  r/eut  chaque  fois  (|u'une  seule  voix 
de  majorité  :  le  bill  succomba  *.   Jl  fut  repris  l'année 
suivante  et  rejeté  a  une  majorité  beaucoup  plus  forte; 
mais  dans  la  troisième  et  dernière  année  de  ce  parle- 
ment (1704),  le  combat  fut  renouvelé,  et  les  communes, 
pour  vaincre,  menacèrent  de  recourir  à  l'expédient  le 
plus  dangereux  :  une  motion  fut  faite  dans  leur  sein 
pour  attacher  ou  joindre  le  bill  sur  la  conformité  oc- 
casionnelle à  un  bill  des  subsides,  dans  le  but  d'en 
rendre  le  rejet  impossible.  Cette  motion,  (jui  emprunta 
de   son  objet  le  nom   de   lack-,  tendait  indirectement 
à  enlever  tout  pouvoir  à  la  couronne  comme  à  l'autre 
chambre,  et  si  elle  eut  été  adoptée,  les  connnunes  fussent 
devenues  seules  arbitres  des  destinées  de  l'État.  Le  ca- 
binet vit  le  péril,  et  toutes  les  forces  du  gouvernenient 
furent  employées  à  le  conjurer;  la  motion  échoua:  le 
bill  sur  la  conformité  occasionnelle,  séparé  de  toute  autre 
mesure  financière,  fut  pour  la  troisième  fois  rejeté  par 
la  chambre  des  lords,  et  la  i)ersécution  des  dissidents  fut 
ainsi  pour  (luelque  temps  ajournée. 

Cette  lutte  des  chambres  fut  bientôt  suivie  dun  autre 
conflit  où  les  conmumes  montrèrent  encore  des  préten- 

I.  (".ont  Ironie  j)aiis  faroiil  |>restMils  :  jamais  la  cliainbrc  «les  lords  ii'a\ail  iMo 
jiliis  au  coiuplL-t  (li'id  ("tmpliill,  Vie  du  chancelier  Somers,. 
'2.  7()  liirh  s;;;iiil!i^  jointlic,  (ilttuhe)'.  fixer. 
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lions  excessives,  cunlraires  au  droit  conmiun  des  Anglais, 
et  Ton  put  reconnaître,  dans  ces  deux  circonstances,  à 
quel  point  tout  grand  pouvoir  est  sans  cesse  porté  à  fran- 
chir ses  limites  légales  lorsqu'il  se  croit  assez  fort  pour  le 
tenter,  et  quels  avantages  offrent  des  institutions  par  les- 
(juelles  les  trois  grands  pouvoirs  de  TÉtat  se  pondèrent 
les  uns  les  autres,  et  sont  ainsi  retenus,  par  de  savantes 
lois  d'équilibre,  chacun  dans  leur  sphère.  A  la  suite  des 
dernières  élections,  la  conduite  des  officiers  publics  ou 
magistrats  torys  cliargés  de  les  i)résider  avait  donné  lieu 
en  quelques  endroits  aux  plaintes  les  plus  graves.  On  leur 
reprochait  d'avoir  sciemment  repoussé  plusieurs  électeurs 
du  parti  opposé  ayant  caractère  légal  pour  déposer  leur 
vote.  Ces  magistrats  voyaient  alors  leur  |)ro[)re  parti  maître 
de  la  situation;  ils  s'étaient  dit,  qu'en  cas  de  plainte  por- 
tée contre  eux,  les  communes  seraient  arbitres  du  diffé- 
rend, et  ils  comptaient,  pour  confirmer  leurs  décisions, 
sur  rhabituelle  partialité  de  la  majorité.  Ce  ne  fut  pas 
devant  cette  chambre,  ce[)endant,  mais  devant  le  jury, 
Kieciioiis     qu'un  citoyen  d'Aylesbury   nonnné  Ashby,   indûment 
dAyicsiuiy.  ^^.^^.^^  j^  scrutlu,  porta  plainte  contre  les  constables  en 
fonctions   à  cette  époque.   Le  jury  admit  son   droit  et 
Nouubu     condanma  ceux  qui  l'avaient  méconnu.  Ce  jugement  fut 
a,g         casse  par  les  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  reme  comme 
une  violation  du  [)ri\ilége  des  connnunes;  Ashby  en  ap- 
pela de  leur  sentence  a  la  cour  des  lords.  Ceux-ci ,  ai)rès 
un  solennel  débat,  se  rangèrent  à  l'avis  de  l'ex-chancelier 
Somers  :  ils  décidèrent  que  les  communes  ii'étaient  aptes 
à  prononcer  (pie  sur  la  validité  des  élections  accom[»lies, 
mais  (pie le  refus,  a\  ce  connaissance  de  cause,  de  recevoir 
le  voie  (l'ini  élecleui'  dûment  reconnu  pom-  tel,  consti- 


deux 
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tuait  un  délit  de  la  conipétencc  dos  tiibiinaux  ordinaires. 
Cette  décision  des  lords  *  souleva  une  tempête  dans  les 
(onninines.  Celles-ci  protestèrent  avec  énerjiie,  réclamant 
leurs  privilèges  qu'Ashbv  lui-même,  disaient-elles,  avait 
violés  en  portant  une  action,  pour  matière  électorale,  de- 
vant une  autre  autorité  que  la  leur.  'Asbby,   par  leur 
ordre,  fut  jeté  en  prison  avec  cinq  autres  électeurs  du 
même  bourg  qui,  à  son  exemple,  avaient  porté  plainte 
pour  des  faits  semblables  devant  la  justice  ordinaire  du 
comté.  Les  lords  intervinrent  auprès  de  la  reine,  requé- 
rant la  mise  en  liberté  des  prisonniers.  La  querelle  s'en- 
venimait et  le  conflit  pouvait  devenir  dangereux  :  le  gou-    oissoiuiion 
vernement   l'arrêta   en   prorogeant  le  parlement,   qui        |^,",e,„ 
toucbait  au  terme  légal  de  son  existence,  et  qui  peu  de       1700. 
mois  après  fut  dissous  -. 

Tandis  que  ces  orageux  débats  préoccupaient  les  esprits 
à  l'intérieur,  l'orgueil  national  était  exalté  par  le  triom- 
pbe  des  armes  anglaises  et  de  la  coalition  sur  le  conti- 
nent. 

L'année    1703  avait  été    désastreuse    en  Allemagne    ^'péraiions 

niililaii'^s. 

pour  les  confédérés.  Villars,  après  avoir  opéré  sa  jonc- 
tion avec  l'électeur  de  Bavière,  francbit  le  Danube, 
batlit  à  Donawert  les  Impériaux  commandés  par  le  comte      vidoiic 

'  '  (le   Villars 

de  Stirum,  leur  enleva  toute  leur  artillerie  et  leur  tua  à  Donawcii. 
douze  mille  liommes.  Vers  le  même  temps,  le  maréclial 

1.  A  celle  époque,  cl  longienips  encore  apii's,  lous  les  pairs  volaient  iiiilis- 
tiiicicment  sur  les  questions  judiciaiies  comme  sur  les  malières  politiques 
(^Lonl  Cani|ibcll). 

2.  Par  le  fait  do  la  prolongation  ,  les  prisonniers  furenl  élargis.  I/opinion 
ciniso  par  Somers  fil  autorité  dans  la  suite  :  il  fut  établi  que  les  tribunaux  or- 
dinaires sont  coniptMcnls  pour  juger  tout  officier  publie  r|ni  aurait  cnipùclio 
^cicmmenl  un  <?bclcMr  deiercer  sou  droit  (Lord  Campbell,  ul  suprù). 
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Mti.Hio      doTallanl,  a[)rès  a\oii'  pris  Yieiix-Brisacli,  remporta  sur 
a''spr.i.u'i'..   le  prince  de  Hesse-Cassel  a  Spirbach  une  victoire  signa- 
lée. Augsbourg  se  rendit  à  l'électeur  de  Bavière,  et  le 
chemin  de  Vienne  [)arut  ouvert  aux  Français.  Là  s'arrê- 
tèrent leurs  succès,  dont  deux  grandes  défections  les  em- 
Dofeciion     pèclièreut  de  recueillir  le  fruit  :  le  duc  de  Savoie  abau- 
.luo  .le  Savoie  douua  Louis  XIV,  traita  secrètement  avec  l'empereur,  et 
n.i  iio*^Poi"ugai.  reconnut  l'archiduc  Charles  pour  roi  d'Espagne  *  :  le  Por- 
tusfal  accéda  en  même  temps  à  la  grande  alliance  et  s'u- 
.le  commerce  nit  étroitement  avec  l'Angleterre.  De  cette  époque  date, 
rAngieierie  cutrc  CCS  dcux  uatious,  le  fameux  traité  de  commerce  par 
lePoriurai.    ^^^l^^^  ^^^  ^^"^  ^^  Tunc  ct  Ics  laiucs  de  l'autre  furent  dé- 
1703.       clarés  objets  d'un  échange  perpétuel. 

Ces  défections  pour  la  France  furent  suivies  d'un 
grand  désastre  :  le  maréchal  de  Tallard  avait  conduit- 
une  armée  en  Allemagne,  et  s'était  joint  à  Félecteur 
de  Bavière  et  au  comte  de  Marsin.  Tous  trois  se  trouvè- 
rent à  Hochstett  en  présence  de  l'armée  ennemie,  com- 
mandée par  Eugène  et  Marlborough,  et  forte,  comme  la 
leur,  d'environ  80,000  hommes.  La  bataille  s'engagea 
presque  à  l'anniversaire  de  celle  que  Villars  avait  gagnée 
Défaiie      au  même  lieu  l'année  précédente;  mais  cette  fois  le  des- 

(ies  Français 

a         tm  fut  fatal  a  la  France.  Tallard  tomba  dans  les  esca- 

ocisieii.     jpQj^g  ennemis  et  demeura  prisonnier;  l'électeur  et  le 

comte  de  Marsin  firent  aussitôt  retraite,  oubliant  dans  le 


^.  Le  duc  de  Savoie,  beau-père  du  duc  de  Bourf[ogue,  beau-père  de  Phi- 
lippe V,  abandonne   a  la  fois  ses  deux  gendres Mais  l'empereur  lui  pro- 

mcllail  loul  ce  que  ses  {jcndres  lui  avaient  refusé  ,  le  Monlferral  mantouais  , 
Alexandrie,  Valence,  le  pays  entre  le  Pô  et  le  Tanaro,  et  plus  d'argent  que  la 
France  ne  lui  en  donnait.  Gel  argent  devait  é're  fourni  par  l'Angleterre  (Vol- 
iine,  Siècle  de  Louis  XIV). 
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Mllagc  de  lUenliciiii  un  corps  (rinfanlorie  coiisidérahlc  et 
(inatrc  régimcnls  de  cavalerie  qui  mirent  bas  les  armes  : 
la  retraite  devint  bientôt  une  affreuse  déroute.  Cette  jour- 
née coûta  50,000  hommes  à  la  France  et  cent  liiuos  de 
j)ays  :  l'ennemi  pénétra  eu  Alsace,  où  il  prit  Trarbacli 
et  Landau. 

L'Espagne  perdit  vers  celle  é[)oque  rimportante  place 
de  Gibraltar,  l'une  des  clefs  de  la  Méditerranée,  que  lui    ,   ,^',"'\, 

'  '      *  de   (il!M;i||;if 

enleva  une  division  de  la  flotte  anirlaise  sous  les  ordres         i" 

Its  Aiwjlas. 

de  l'amiral  vSir  Georges  Rooke.  Le  prince  de  Hesse  com- 
mandait les  troupes  de  débanjuement.  Les  forts  exté- 
rieurs furent  emportés,  et  la  place  se  rendit  malgré  ses 
défenses  naturelles  réputées  imprenables  :  elle  est  de- 
puis lors  demeiu'ée  aux  Anglais  comme  un  glorieux  tro- 
])bée  et  l'une  de  leurs  plus  utiles  conquêtes.  Leur  flotte, 
maîtresse  de  la  mer,  rencontra  à  la  hauteur  de  Malaga 
(13  août)  la  flotte  française,  de  cinquante-deux  vaisseaux  ^'""''^J  "''^'*' 
et  de  vingt-quatre  galions,  sous  les  ordres  du  comte  de  Maiag.. 
Toulouse,  fils  naturel  de  Louis  XIV  et  amiral  de  France.  noi 
La  flotte  anglaise  comptait  cinquante-trois  grands  vais- 
seaux et  plusieurs  frégates.  L'action  s'engagea  avec  furie 
à  dix  heures  du  matin,  et  dura  jusque  vers  le  soir  avec 
uu  succès  douteux.  La  nuit  sépara  les  deux  flottes.  Le 
lendemain  l'amiral  français,  (juoiqu'il  eût  l'avantage  du 
vent,  évita  toute  nouvelle  rencontre.  L'année  suivante 
(170o)  une  autre  flotte  française,  sous  les  ordres  du  maré- 
chal deTessé,  tenta  de  reprendre  Gibraltar  aux  Anglais; 
elle  fut  détruite  par  eux  et  par  la  tempête.  Ce  jour  fut  le 
dernier  de  hi  marine  française  de  Louis  XIV,  (|ui  rentra 
presque  dans  Fetat  doii  ce  prince  et  Colbert  l'avaient 
hrée.  Les  armes  de  l'Angleterre ,  à  cette  épocjue  aussi, 

IV.  Il 
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étaient  victorieuses  en  Espagne.  De  toutes  les  provinces 
de  ce  royaume,  la  Catalogne  semblait  la  plus  dévouée  à 
rarcliiduc.  Invité  à  s'y  rendre,  il  monta  sur  la  flotte  an- 
glaise, commandée  par  Tamiral  Cloudesley  Showell,  suc- 
cesseur de  sir  George  Rooke,  et  sur  laquelle  étaient  aussi 
le  prince  de  Hesse  Darmstadt  et  le  célèbre  comte  de  Peter- 
borough  qui  commandait  5,000  hommes  de  troupes  de 
débarquement.  La  flotte  aborda,  le  22  août,  dans  la 
baie  de  Barcelone,  et  après  un  long  siège  où  fut  tué  le 
Prise       prince  de  Hesse,  Barcelone  ouvrit  ses  portes.  L'archiduc 

de    Barcelone 

par        Charles,  salué  roi  d'Espagne  par  les  Catalans,  fit  une  en- 

lo  comte  de  ,..-,,,        ,  .  .  ., 

Pcierborough.  trcc  triomphale  dans  la  place  conquise,  qui,  par  sa  situa- 
,yQ--       tion  et  son  importance,  lui  assurait  la  soumission  de  la 
plus  belle  et  de  la  plus  riche  province  du  royaume. 

Entre  toutes  les  victoires  de  la  coalition,  la  plus  con- 
sidérable par  ses  immenses  résultats  était  celle  de  Blen- 
heim  ou  d'Hochstett  K  Elle  éleva  Marlborough  au  faîte 
de  la  grandeur  et  de  la  puissance;  jaloux  de  Rochester 
et  inclinant  chaque  jour  davantage  vers  les  whigs,  plus 
Modifications  zélés  quc  Ics  torys  pour  la  guerre  qui  faisait  sa  force, 
minisiérieiies.  .|  p^ovoqua,  de  coucert  avec  Godolphin,  la  disgrâce  de 
Éiiniinaiion   quelqucs-uns  des  membres   torys  les  plus  influents  du 
principaux    cabinet.  Nottingham,  Rochester,  Bucldngham,  en  furent 

nicnilircs  torys   ,  ,  ,        ,  ,        ,  i        ,  i, 

du  cabinet,    ccarlcs  ct  remplaces  par  des  hommes  d  une  nuance  moins 

|)rononcée;  de  ce  nombre  fut  le  célèbre  orateur  des  com- 

sir         munes,   sir  Robert  Hartley,  caméléon  politique,  élevé 

*  dans  les  croyances  puritaines  qu'il  abandonna  plus  tard, 

servant  tour  à  tour  les  divers  partis  religieux  et  poli- 


1 .  La  bataille  connue  en  France  sous  ic   nom  d  Hocbslell  csl  aj>pelce  Hlcn- 
iM'im  vu  Anf'lclcrro. 


tiques,  mais  dévoué  souleineni  à  sa  forUinc  :  \\\ù\i;  cl 
dissident,  en  1688,  à  ravéncment  de  Guillaume,  lory  plus 
tard  lorsqu'il  reconnut  que  les  maximes  du  torysme  et 
de  la  haute  Eglise  étaient  chères  à  l'héritière  du  trône  et  à 
la  majorité  de  la  nation;  prudent  jusqu'à  l'indécision,  ré- 
servé jusqu'à  la  dissimulation,  souple  d'esprit  comme  de 
caractère  ^,  frivole  au  fond,  grave  en  apparence  et  affec- 
tant la  profondeur ,  intrigant  avec  tous ,  il  tira  parti 
de  sa  médiocrité  môme  et  fut  prisé  fort  au  delà  de  son 
mérite  par  des  rivaux  dont  il  ne  contrariait  ni  les  opi- 
nions ni  les  projets  :  il  était,  au  dire  de  leurs  envieux, 
plus  propre  à  conduire  les  affaires  que  les  plus  éloquents-, 
et  c'est  ainsi  qu'il  fit  partie  de  divers  cabinets  où  il  servit 
comme  de  lien  entre  les  membres  d'opinions  opposée?^. 
11  fut  nommé  secrétaire  d'Etal  et  se  fit  adjoindre  dans  le 
cabinet,  en  qualité  de  secrétaire  de  la  guerre,  le  fameux 
Saint-John,  alors  son  ami  et  si  célèbre  plus  tard  sous  le 
nom  de  Bolingbroke  ^.  L'homme  le  plus  puissant  du 
royaume  était  à  cette  époque  Marlborough  :  il  gouvernait 
la  reine  par  le  crédit  de  sa  femme  et  dominait  le  parle- 

\.  Hémusa»,  V /îngklerre  au  wxw^  iiccle. 

2.  Macaulay,  ut  suprà. 

3.  Il  fut  classé  parmi  ceux  que  les  Anglais  ai'pclleiil  Irimers,  comme  l'a- 
vail  été  le  marquis  d.'Halifax  sous  les  Irois  derniers  règnes  :  les  politiques  de 
celle  école,  habiles  à  ménager  leur  crédit  entre  tous  les  partis,  n'en  adoptaient 
aucun  d'une  manière  absolue.  ITarley,  disait  Swift,  est  comme  un  isthme  entre 
les  whigs  et  les  tcrys. 

4.  Plus  jeune  cl  plus  brillant  qu'IIarlcy,  moins  gouverné  par  l'expérience, 
plus  enlralné  par  ses  goùls,  Saint-John  n'é:ail  plus  sincère  qu'autant  qu'il  était 
plus  passionné,  car  la  parfaite  loyauté  politique  rùt  paru  duperie  a  ce  gran  1 
esprit  qui  comprenait  tout,  excepté  la  supériorité  du  bien  sur  le  mal.  Noble  cl 
généreux,  remuant  cl  hardi,  entraînant,  (KxjtienI,  il  dominait  par  sa  volonté 
et  ses  manières  ceux  que  ses  excès  avaient  choques  ou  (jui  rcdoutaioitt  ses  prin- 
cipes (De  Rémusal,  ibiL). 
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ment,  la  cour  et  le  pays,  par  réblouissant  éclat  de  ses 
succès.  Aucune  récompense  ne  semblait  au-dessus  de 
ses  services  et  de  son  mérite  :  nommé  duc  Tannée  précé- 
dente, félicité  publiquement  par  les  deux  chambres  après 
sa  dernière  victoire,  il  reçut  de  la  reconnaissance  nationale 
le  domaine   magnifique  de  Woodstock,   et  la  reine  y 
fit  construire  un  splendide   palais,   auquel   fut    donné 
le  nom   de   Blenheim,  en  souvenir   de    cette  journée 
fameuse  si  fatale  à  la  France.  C'est  au  milieu  de  l'allé- 
gresse   publique    causée  par   les    grands    événements 
du  continent,  que  furent  faites    les  élections  de  l'an- 
Éieciions  nou- née  1705.  Lcs  torys,  dans  le  dernier  parlement,  avaient 
veiios.      abusé   de    leurs    avantages,   surtout    dans    les    scènes 
1703       yiolentes  auxquelles  donnèrent  lieu  les  élections  d'Ay- 
lesbury  :  un  grand   nombre  ne   furent  point  réélus  , 
et  la   majorité   des  communes   parut  acquise  à    leurs 
rivaux. 

U 

Suilc  du  règne  il'Aniio.  —  Admiiiislralion  de  Godolphin  cl  dos  wliijjs. 

170J-I7I0. 

Lorsque  le  résultat  des  élections  nouvelles  fut  connu, 
le  grand  trésorier  Godolpliin,  membre  dirigeant  du  con- 
seil, inclina  [)lus  ouvertement  du  côté  des  whigs  qui  se 
trouvèrent  bientôt  fortifiés  dans  le  cabinet  par  le  choix  de 
lord  Cowper,  l'un  des  hommes  éminents  de  leur  parti, 
pour  garde  des  sceaux.  Lord  Somers  contre  lequel  la 
reine  était  fortement  prévenue  ne  fut  point  encore  api)elé 
dans  SCS  conseils;  mais  il  hif  en  réalité  Vi\mv  du  non 


de  rôgcnce. 
70(5. 
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veau  cabinet  dont  il  suggéra  ou  dirigea  secrètement  tous 
les  actes.  Les  torys  conduits  par  Rocliesler  et  Buckin- 
gham  achevèrent  de  s'aliéner  leur  souveraine  par  une 
motion  aussi  blessante  pour  elle  qu'imprudente  pour 
eux-mêmes;  ils  affectèrent,  espérant  ainsi  rallier  à  eux 
l'opinion,  de  montrer  un  zèle  exagéré  pour  la  succession 
protestante,  et  afin  de  la  mieux  garantir  ils  exprimèrent 
le  vœu  que  l'héritière  présomptive  de  la  couronne,  la 
princesse  Sophie  de  Brunswick  Hanovre,  fût  invitée  à  ré- 
sider en  Angleterre.  La  reine,  jalouse  à  l'excès  de  son  au- 
torité, fut  courroucée  d'une  motion  semblable  et  les  whigs 
en  la  combattant  gagnèrent  momentanément  sa  faveur  :  Bill 
ils  proposèrent  de  substituer  à  la  garantie  demandée  par 
leurs  adversaires  la  désignation  d'une  régence  qui  serait 
cliargée,  lorsque  le  trône  deviendrait  vacant,  d'y  appeler 
le  successeur  désigné  par  l'acte  d'établissement.  Le  parle- 
ment adopta  cette  pro[)Osition  dont  lord  Somers  fut  le 
principal  auteur  ^  et  confirma  par  son  vote  la  défaite  des 
torys. 

L'union  de  l'Ecosse  captiva  ensuite  de  nouveau  Tatten- 
lion  des  lords  et  des  i:ommunes.  Ce  pays,  par  suite  des 
énergiques  résolutions  qu'avait  prises  le  précédent  parle- 
ment d'Angletel're  en  représailles  de  Vacte  de  sécuritéy  se 
voyait  privé  d'avantages  importants  et  menacé  d'hosti- 
lités nouvelles.  Les  esprits  sages  s'empressèrent  d'é- 
carter ce  double  péril;  des  tentatives  directes  furent 
faites  en  même  temps  par  la  reine  pour  arracher  des 
états  d'Ecosse  une  adhésion  a  lacle  louchant  la  succes- 
sion dans  la  ligne  prolestante  :  ils  consentirent  enfin  à  ce 

I.  1.111(1  Ca:n[»ltoll,  Vie  du  cliaïKxlier  Somers. 
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qu'une  commission  fut  nommée  pour  traiter  de  la  réu- 
nion des  deux  couronnes.  Mais  pour  que  celle  ci  fut  in- 
time, il  fallait  que  l'Ecosse  cessât  d'avoir  une  législation 
séparée  et  une  constitution  particulière,  et  il  importait 
que  le  suprême  pouvoir  de  l'Etat  fût  placé  dans  un  seul 
et  môme  parlement  auquel  l'Ecosse  enverrait  un  certain 
nombre  de  membres,  mais  qui  s'assemblerait  dans  la  ca- 
pitale de  l'Angleterre  sous  l'influence  immédiate  des  con- 
commissairos  seillcrs  de  la  couronne.  Des  deux  parts  les  commissaires 
pourTïmion  po^f  traiter  cette  grave  question  furent  choisis  par  Go- 
„  •'•'  dolphin  et  ses  collègues,  et  le  projet  d'union  fut  arrêté 
.'t  sur  les  bases  suivantes  :  il  fut  convenu  que  l'Ecosse  con- 
serverait  son  Egnse  nationale  presbytérienne,  son  sys- 
tème particulier  de  lois  civiles  et  municipales  et  ses  pro- 
pres tribunaux  pour  l'administration  de  la  justice.  On 
stipula  qu'elle  participerait  dans  une  certaine  mesure  aux 
charges  générales  qui  pesaient  sur  l'Angleterre  et  dans 
lesquelles  étaient  comprises  les  dettes  contractées  par  ce 
pays  depuis  la  révolution.  L'Ecosse  n'ayant  contracté 
pour  son  compte  aucune  dette,  il  fut  dit  qu'une  somme 
considérable  d'argent  comptant  lui  serait  provisoirement 
avancée  comme  un  équivalent  des  charges  (ju'on  lui 
imposait.  Les  commissaires  des  deux  pays  tombèrent 
d'accord  sur  ces  points  :  leur  dissentiment  n'éclata  que 
sur  la  manière  dont  les  Anglais  entendaient  composer  le 
nouveau  parlement  des  royaumes-unis,  et  tandis  que  la 
population  de  l'Ecosse  était  le  sixième  de  la  population 
anglaise,  ils  n'accordaient  à  la  représentation  de  ce 
royaume  dans  les  communes  que  quarante-quatre  mem- 
bres ou  un  treizième  de  la  représentation  totale.  Seize 
pairs  seulement  devaient  être  choisis  par  élection  dans 
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le  corps  entier  de  la  pairie  écossaise  pour  siéger  dans  la 
chambre  des  lords  en  Angleterre. 

La  rigueur  de  ces  dernières  clauses,  dans  lesquelles  le 
peuple  écossais  vit  une  offense,  excita  un  mécontente- 
ment général  :  il  devait  résulter,  pour  les  premiers 
temps  surtout,  d'un  traité  d'union  entre  les  deux 
peuples  un  froissement  d'intérêts  matériels  préjudiciable 
à  un  grand  nombre,  comme  il  arrive  à  la  suite  de  toute 
importante  commotion  politique  :  les  blessures  de  Ta- 
mour-pro[)re  national  auraient  suffi  d'ailleurs  pour  ren- 
dre les  Ecossais  insensibles  aux  avantages  éloignés  de  ce 
pacte  et  tous  les  partis^Avhigs  et  torys,  jacobites  et  wil- 
liamitcs,  presbytériens,  épiscopaux  et  caméroniens,  s'u-  Troubles 
nirent  pour  le  rejeter.  Les  commissaires  du  gouverne-  i-jimbourg. 
ment  furent  en  butte  aux  insultes  de  la  populace,  qui 
brisa  les  maiscms  de  plusieurs  officiers  de  l'Etat  partisans 
de  l'union  tandis  qu'elle  portait  aux  nues  le  duc  d'Hamil- 
ton,  le  plus  illustre  entre  les  opposants.  Les  ducs  de 
Queensberry  et  d'Argyle,  les  comtes  de  Montrose  de  Stair 
(le  Roxburgh  et  de  Marcbmont  essayèrent  en  vain  d'op- 
poser la  raison  à  rex[)losion  du  sentiment  patriotique 
et  de  la  fureur  nationale,  et  ce  que  les  meilleurs  argu- 
ments ne  purent  obtenir  la  corruption  le  fit.  Une  partie 
de  l'or  promis  par  les  commissaires  anglais  comme 
dédommagement  des  charges  nouvelles  qui  allaient 
peser  sur  le  royaume  voisin  fut  répartie  entre  leurs 
collègues  écossais  et  plusieurs  membres  intluents  du 
parlement  siégeant  à  Edimbourg  :  dès  lors  tous  les 
obstacles  furent  a[)lanis;  le  traité  d'union  (|ue  la  ma- 
jorité du  ï)euple  écossais  considérait  comme  un  suicide  *, 

I.  l/uii  clcit  niciiiLros  du  parlement  c'cos!<ai!»  les  plus  opposi'a  U  runioii,  lord 
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et  (jiie  n'oussont  point  sanctionné  les  lionimes  les  pins 
purs  et  les  pins  irréprochables,  obtint  l'assen liment 
(rnne  majorité  vénale  :  ce  pacte  fameux,  enfin,  réputé 
un  opprobre  pour  l'Ecosse,  où  elle  voyait  l'immolation 
Traiio  a'iinw.n  ^]Q  g^.g  intérêts  et  de  sa  gloire  et  qui  devait  lui  ouvrir, 
«loux  pays,  dans  la  suite  des  temps,  une  ère  jusque-là  inconnue  de 
1707.  ])ai\  et  de  prospérité,  fut  signé  le  l'Mnai  1707  et  fut  consi- 
déré comme  une  grande  victoire  par  l'Angleterre  tout 
enivrée  déjà  du  succès  de  ses  armes  sur  le  continent. 
L'année  i  706  avait  été  aussi  fatale  que  les  précédentes 
à  Louis  XIV  et  à  Philippe  V  quoique  la  campagne  au 
nord  et  au  midi  se  fût  ouverte  ^ous  d'heureux  auspices. 
Vendôme  avait  battu  Eugène  en  Piémont  au  |)ont  de 
Cassano  sur  l'Adda;  il  avait  ensuite,  et  en  l'absence  de  ce 
grand  général,  gagné  sur  les  Impériaux  la  victoire  de 
Calcinato  et  il  marchait  sur  Turin,  seule  grande  place 
(jui  fût  restée  au  duc  de  Savoie.  Villars  arrêtait  le  prince 
de  Bade  aux  lignes  d'Haguenau  sur  la  frontière  d'Alle- 
magne, et  le  maréchal  de  Villeroi,  ayant  devant  lui 
Marlborough,  occupait  la  Flandre  à  la  tête  de  quatre- 
vingt  mille  hommes.  Ses  dispositions  lui  devinrent  fa- 
tales :  il  avait  campé  son  armée  près  de  la  Mehaignc  à 
Hutaiiie  Ramillies,  dans  une  situation  désavantageuse;  il  voulut 
combattre  malgré  l'avis  de  ses  généraux.  Il  mit  au  cen- 
tre des  troupes  de  recrues  et  mal  disciplinées  et  posta  sa 
gauche  derrière  des  marais  infranchissables.  Marlborough 

li'lliavcii,  mnnlra  dans  uii  discours  d'une  [nande  (éloquence  l'Ecosse  «)(^rissant 
de  la  propre  main  de  ses  enfants.  Tous  les  oïdr,  s  de  l'E'al  ruines  «4  déliuils 
lui  elaienl,  dil-il,  succossivemenl  apparus  dans  une  vision,  «  cl  au  milieu  d'eux, 
j'ai  vu  la  vieille  Calédonie,  assise  comme  César  dan»  le  s(5nal,  jelant  autour 
d'elle  des  rejjards  désolc^s,  se  couvrant  de  son  royal  manteau,  allcndant  le  coup 
fatal,  cl  s'iîcriant  en  rendant  le  dernier  soupir  :  El  loi  aussi,  mon  /î/.s/» 
(NValler  Scoll,  /its/.  d'EcofiSC.) 
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(i(\L;ariiit  aussitôt  sa  droitt^,  (juil  ne  craii-nil  plus  de  voir 
attaquée,  pour  se  porter  à  Ramillics  surleeentre  de  l'ar- 
nice  française  avec  des  forces  supérieures.  Gassion.  lieu- 
tenant-général, supplie  Villeroi  de  changer  son  ordre  de 
bataille;  le  maréchal  s'obstine  et  déjà  Marlborough 
force  ses  lignes  :  la  perte  des  Français  est  affreuse,  vingt 
mille  hommes  sont  tués  ou  prisonniers.  Toute  la  Flandre 
espagnole  est  perdue,  Marlborough  entra  victorieux  dans 
Bruxelles,  et  ^lenin  se  rendit.  «  Monsieur  le  maréchal, 
dit  Louis  XÏV  au  maréchal  vaincu,  nous  ne  sommes  plus 
heureux  à  notre  âge.  »  Il  tira  Vendôme  d'Italie  et  l'en- 
voya en  Flandre,  comme  le  seul  homme  ca[)able  de  lutter 
contre  Marlborough.  Cette  mesure,  en  privant  l'armée 
du  sud  d'un  bon  général,  entraîna  un  nouveau  et  ter- 
rible désastre.  IKijcà  Eugène  avait  franchi  le  Pô,  malgré 
l'armée  française  qui  lui  firmait  le  chemin  de  Tu- 
rin, et  il  marchait  au  secours  de  cette  place  que  la  Feuil- 
lade  assiégeait  avec  des  forces  nombreuses  et  un  matériel 
considérable.  Eugène  opéra  auprès  d'Asti  sa  jonction  avec 
le  duc  de  Savoie.  Le  maréchal  de  Marsin  avait  alors  suc- 
cédé à  Vendôme  dans  le  commandement  de  l'armée  fran- 
çaise et  avait  rejoint  la  Feuillade  devant  Turin  :  ils  atten- 
dent l'attaque  des  Impériaux  dans  des  lignes  d'une 
défense  difficile.  Eugène  prend  l'offensive,  il  fond  sur  Us 
retrancheiTients  fi-ançais  et  les  emporte.  La  déroute  de-  noiomo 
vient  générale  :  le  maréchal  de  Marsin  est  frap|)é  à  mort  :  /  '''    '"'"■■'" 

•   '  (liV;iHl     1  UI  lU. 

toute  son  armée  est  mise  en  déroute,  la  caisse  militaire 
et  cent  (juarante  pièces  de  canon  sont  ])rises  par  l  en- 
nemi, et  des  ciiKiuanle  mille  hommes  (jui  le  malin  du 
7  septembre  étaient  dans  le  camp  français  dexaut  Turin, 
il  s'en  trouva  le  lendemain   à  peine  AJugt  mille  en  état 
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de  servir  et  qui  se  rallièrent  dans  les  murs  de  Pignerol. 
Cette  terrible  journée  fit  perdre  à  Pliili[)pe  V  le  Milanais, 
le  Mantouan  et  par  suite  le  royaiMne  de  Naples  :  la 
France  demeura  omerte  au  vainqueur,  et  l'année  sui- 
vante Toulon  fut  assiégé. 

Le  but  principal  de  la  grande  alliance  était  atteint,  et 
si  les  confédérés  eussent  traité  à  cette  époque  ils  eussent 
obtenu  plus  peut-être  qu'ils  n'obtinrent  dans  la  suite 
après  six  années  nouvelles  d'une  guerre  sanglante  K 
La  monarchie  espagnole  était  démembrée  :  Philippe  V 
aurait  pu  conserver  l'Espagne,  mais  il  eût  perdu,  dans 
l'ancien  monde,  les  états  annexés  à  cette  couronne  et  qui, 
réunis  sous  le  sceptre  d'un  Bourbon,  eussent  pesé  d'un 
trop  grand  poids  dans  la  balance  de  l'Europe.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  difficile  est  la  modération  dans  la  bonne 
fortune  :  les  alliés  abusèrent  de  leurs  avantages  pour  ré- 
duire plus  bas  Louis  XIV,  et  celui-ci,  à  partir  de  cette 
époque,  se  montra  plus  véritablement  grand  dans  ses  re- 
vers qu'il  ne  l'avait  été  dans  le -cours  de  ses  plus  écla- 
tantes prospérités  :  il  sut  ménager  à  la  fois  ce  qu'il  devait 
à  ses  peuples,  à  son  petit-fils  et  à  lui-même.  De  grandes 
forces  restaient  dans  ses  mains  et  il  pouvait  ajourner 
encore  des  avances  très-pénibles  pour  sa  fierté  :  mais  il 
avait  satisfait  à  l'honneur  par  cinq  années  de  sacrifices 
et  d'efforts  pour  soutenir  Philippe  V  sur  le  trône  où  il 
l'avait  assis;  il  fut  ému  de  la  détresse  de  ses  sujets  ré- 
duits aux  |)lus  dures  extrémités  et  dompta  son  orgueil. 
Louis  \iv     11  fit^   pour  négocier,  les  premières  ouvertures  aux  Hol- 

poiir 

la  paix.      landais.  Ceux-ci  avaient  de  longues  injures  à  venger  : 

1.  Celle  véiilé   a  élc  clévelopp«5o  t-l  démontrée  jusqu'à  l'évidence  par  Bo" 
iiiigbiokc  dans  la  liuiiièmc  de  ses  Lellrcs  sur  llllsloire. 
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A  la  le  te  de  leurs  conseils  élail  encore  le  grand  pension- 
naire Heinsius,  l'ami  et  le  confident  de  Guillaume  III,  et 
qui  mettait  toute  son  ambition  a  continuer  la  politique 
de  son  illustre  maître.  Heinsius  s'était  uni  étroitement  à 
Marlborough  et  à  Eugène,  tous  deux  grands  par  la  guerre 
et  as[)irant  à  la  continuer  :  ils  formèrent  entre  eux  un 
triumvirat  tout-puissant  alors  et  qui  décidait  du  destin 
de  TEurope.  Heinsius  répondit  aux  avances  de  Louis  que 
les  états  généraux  ne  consentiraient  point  à  traiter  avant 
que  la  France  n'eût  reconnu  l'arcliiduc  (Charles  III)  pour 
roi  d'Espagne  cà  la  place  de  Philippe  V.  Ainsi  rebuté  par 
la  Hollande,  Louis  XIV  reprend  les  armes;  la  France  fait 
un  nouvel  effort,  et  les  Espagnols  se  montrent  partout 
résolus  à  défendre  et  à  maintenir  sur  le  trône  le  souve- 
rain de  leur  choix. 

L'année  1707  s'ouvre  glorieusement  pour  les  armées    ^^""PS^c 
de  la  France  et  de  l'Espagne.   Les  confédérés  anglais,        '"'^'• 
allemands,    hollandais    et    portugais,   commandés  par 
lord  Galloway  et  par  le  marquis  portugais  Das- Minas, 
rencontrèrent  l'armée  franco-espagnole  du  maréchal  de 
Berwick  sous  les  murs  d'Almanza  (avril  1707).  Berwick      n.iaiHc 
remporta  sur  eux  une  victoire  complète  :   ils  perdirent    •! '^•'»>"" 
leur  artillerie,  leurs  bagages  et  plus  décent  drapeaux; 
toute  leur  infanterie  fut  prise  ou  détruite,  leur  cavalerie 
s'enfuit  jusqu'à  TEbre  et  ne  se  rallia  (|u'à  l'abri  des  rem- 
j)arts  de  Tortose  ^  Celle  journée  fameuse  rouvrit  a  Phi- 
lippe V  sa  capitale,  où  il  recul  delà  nuiltilude  un  accueil 

1.    e    Les   allies,    dil  Doi\Mck   dans  ses  Mcmoires,    pcnlirenl   quiiizo   mille 
iioinmes  lues  ou  prisonniers,  cl  ccnlvinj;t  lirapeanx.  «  Kl  il  aj(uile  a  l'honneur 
qu'il  eul    d'avoir  ronipoilo  celle  grande   vicloire  p:u-  la  noble  siniplitilé  a\ec 
la(jHilK'  il  la  raeonle. 
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entlioiisiaste,  el  la  guerre  fut  également  heureuse  sur  le 
sol  français.  Trois  mois  après  la  victoire  d'Almanza  (juil- 
let 1707),  le  maréchal  d'Eslrées  fit  lever  le  siège  de  Tou- 
lon au  duc  de  Savoie  et  au  prince  Eugène  et  rejeta  les 
alliés  hors  de  France.  Ce  pays  montrait  encore  une  fois 
la  merveilleuse  faculté  qui  lui  est  propre,  de  déployer 
après  chaque  revers  des  ressources  nouvelles  et  inatten- 
dues. L'Angleterre  s'épuisait  pour  vaincre,  elle  gémis- 
sait sous  le  poids  des  taxes;  son  commerce  qui  déjà  fai- 
sait sa  force  et  sa  vie,  subissait  chaque  jour  des  pertes 
énormes  :  les  jacobites  commençaient  à  s'agiter  de  nou- 
veau, et  relevaient  hautement  la  tête  en  Ecosse,  où  ils 
trouvaient  de  nombreux  échos  au  sein  d'un  peuple  exas- 
péré et  profondément  humilié  par  le  traité  d'union. 
C'est  au  milieu  de  ces  graves  circonstances  que  se  réu- 
p.e,,,,,,,.  nit  à  Westminster  le  premier  parlement  britannique, 
priciucnibii- ^^  malgré    tant  de   causes    d'irritation    et  de   mécon- 

taniiK|uc.  ^ 

tentement,   le  gouvernement    v   obtint   un    ascendant 

Ocl.    1707.  '  ^ 

faiblement  contesté.  Quelques  utiles  mesures  furent 
immédiatement  votées  comme  conséquence  nécessaire 
Aciis  iciaiifs  de  l'union  des  deux  pays  :  le  conseil  privé  d'Ecosse 
l'i'cossc.  ^^^^  supprime  :  on  décida  qu'il  n'y  aurait  qu'un  seul  con- 
seil de  gouvernement  pour  la  Grande-Bretagne,  que  la 
milice  d'Ecosse  serait  établie  sur  le  même  pied  que  celle 
d'Angleterre;  que  les  pouvoirs  des  juges  de  paix  seraient 
les  mêmes  dans  l'île  entière;  que  les  lords  justiciers  en 
Ecosse  feraient  deux  tournées  par  an  et  enfin  que  les 
writs  pour  l'élection  des  membres  écossais  des  communes 
seraien  rédigés  et  expédiés  dans  les  mêmes  formes  que 
|)our  les  membres  anglais  :  ks  subsides  demandés 
s'éhîvaienl  à  la  sonune,   énorme  pour   le  tenn)s,  de  six 
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millions  sterling ,  et  furent  généreusement  acconlés. 
Les  whigs,  dirigés  par  l'imbile  Godolpliin,  commen- 
çaient ainsi  à  raffermir  dans  la  nation  leur  crédit,  qu'a- 
vaient ébranlé  les  succès  récents  des  armées  françaises  en 
Espagne.  Le  ministère  cependant  n'était  pas  homogène  : 
les  ^vlligs  voyaient  avec  incjuiétude  dans  ses  rangs  plu- 
sieurs anciens  adversaires,  entre  lesquels  sir  Robert 
Harley  était  le  plus  à  craindre  par  ses  talents  et  sur- 
tout par  son  ascendant  snr  la  reine  :  celle-ci  enfin,  irriiée 
de  la  conduite  des  torys  au  début  de  la  session,  s'était 
rapprochée  des  whigs  sans  éprouver  aucune  sympathie 
|)om'  eux.  Son  ancienne  favorite^  la  duchesse  de  Marlbo- 
rough,  avait  eu  la  plus  grande  part  dans  ce  rapi)roche- 
ment;  mais  déj.à  une  autre  femme  entraînait  la  reine 
dans  une  [)olitique  opposée,  |)lus  conforme  à  ses  goûts, 
à  ses  habitudes  comme  à  ses  idées.  La  nouvel  astre 
s'était  levé  à  la  cour,  et  le  crédit  de  la  duchesse,  encore 
entier  en  apparence,  était  snpé  secrètement  par  une  fa- 
vorite plus  jeune,  Abigaïl  Masham,  sa  |)arente,  qn  elleAbijt.aiiMashum. 
avait  tirée  de  l'indigence  et  introduite  comme  femme  de    ^    r 

«^  Sa    luvoiir 

cliambre  auprès  de  la  reine.  Abigaïl  avait  moins  de  fierté,    ,    P'^^ 

*"  lie  la  rciiio. 

])lus  de  souplesse  et  de  com|)laisance  que  sa  protectrice, 
et  avait  su  s'insinuer  fort  avant  dans  la  faveur  royale,  en 
caressant  l'inclination  de  la  reine  pour  les  princi[)es  du 
lorysme  et  pour  les  maximes  absolues  de  la  haute  Eglise. 
Intrigante  habile  et  parente  d'Harlcy,  elle  se  dévoua  d'a- 
bord à  ses  intérêts  comme  a  ceux  de  son  collègue  Saint- 
John,  et  les  servit  de  toute  son  infiuence  auprès  de  sa 
royale  maîtresse.  Ces  deux  hounues  d'Etat,  dans  la  suite 
ennemis  imi)lacables,  étaient  eneoic  a  cette  époijue  très- 
étroitemenl  ui!i>.  Ils  s'appli«pièr«Mil   luii  el  lauliw  .i\ec 
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Tassistance  de  leur  collègue  d'Harcourt,  à  rallier  sous 
main  les  torys  découragés  ou  désunis;  ils  leur  montrèrent 
la  reine  mécontente,  fatiguée  du  joug  des  whigs,  aspirant 
à  suivre  la  pente  secrète  qui  la  portait  de  nouveau  vers 
leurs  adversaires,  et  ils  obtinrent  d'elle  quelques  actes 
conformes  à  leurs  desseins.  Une, découverte  imprévue  af- 
fermit leurs  adversaires  :  Harley  se  trouva  compromis  par 
la  trahison  d'un  employé  subalterne,  nommé  Gregg,  au- 
«le  iîreag.  qucl  il  dounait  toute  sa  coniiance.  Gregg  correspondait 
avec  la  cour  de  Versailles  et  le  prétendant  :  par  son  entre- 
mise aussi  le  maréchal  de  Tallard,  prisonnier  des  Anglais, 
entretenait  un  commerce  de  lettres  avec  le  ministre  fran- 
çais Chamillard.  Le  coupable,  arrêté,  confessa  son  crime  et 
Fexpia  sur  Féchafaud.  Marlborough  et  Godolphin  s'em- 
parèrent du  fait  pour  ruiner  leur  rival,  dont  ils  n'igno- 
raient pas  les  secrètes  manœuvres  pour  les  perdre  eux- 
mêmes.  Ils  lui  imputèrent  hautement  à  crime  la  confiance 
qu'il  accordait  à  des  traîtres  S  protestèrent  qu'ils  ne  sié- 
geraient plus  avec  lui  au  conseil,  et  s'abstinrent  tout  à 
coup  d'y  paraître.  Sur()rise  et  irritée,  réduite  ainsi,  par 
un  incident  misérable,  à  se  prononcer  ouvertement  et  à 
rimproviste,  la  reine  inclinait  encore  pour  Harley,  lors- 
que Somerset,  au  nom  du  conseil,  déclara  toute  délibé- 
ration impossible  en  l'absence  du  général  en  chef  et  du 
lord  trésorier.  Anne  se  contint,  et,  selon  son  habi- 
tude, dissimula  :  elle  croyait  encore  l'appui  de  Marlbo- 
rough nécessaire  à  son  gouvernement,  et  n'ayant  pu  le 
détacher  de  Godol[)hin,  elle  ajourna  ses  projets.  Harley 

<.  On  avait  dccouvcil  en  même  temps  que  pliisicuis  agents  employés  comme 
«spioui»,  et  dont  llarloy  sol.lail  les  services,  Iraliissaicnl  le  gouvernement  et 
s'etaicnl  mis  aux  j>a(}es  de  la  Franco.  (Continuât,  de  Kapi.i  'l'I.oirjs  ) 
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se  démit  de  sa  charge,  et  fut  suivi  dans  sa  retraite  par     Démiçsion 
trois  de  ses  collèo^ues,  sir  Simon  d'Harcourt,  sir  Tlio-      ''  "'1'''^ 

D  ^  ^  t(  des 

masMansel  et  Saint-Jolin,  à  qui  succéda  Robert  Waipole,  nuM.hres  lorys 

(lu  ministère. 

fort  obscur  encore.  Le  grand  ministère  ^vbig^  auquel  les 
torys  et  la  cour  donnèrent,  dans  une  intention  malveil- 
lante, le  nom  de  junte,  fut  alors  complété  :  ses  membres 
principaux  étaient,  avec  le  lord  trésorier  Godolpbin  et  le 
chancelier  Cowper,  Somers,  président  du  conseil,  Whar 
ton,  Orford,  Halifax  et  Sunderland,  gendre  de  Marlbo- 
rough.  Ces  derniers  furent  nommés  les  cinq  lords  de  la 
junte.  Cette  importante  modification  du  ministère  fut  bieii- 

Dissolulion 

tôt  suivie  de  la  dissolution  du  parlement,  et  le  cabinet         du 
whig,  devenu  homogène,  agit  avec  vigueur  pour  con-    ^^'  ^""^"  * 
tinuer  la  guerre  au  dehors  et  conjurer  les  périls  à  Tinté-       ^'^^^ 
rieur. 

Le  royaume,  à  cette  époque,  était  menacé  d'une  inva- 
sion. Louis  XIV  avait  résolu  de  tenter  un  effort  pour  sou- 
tenir par  ses  armes,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  les  droits 
du  prétendant,  fils  de  Jacques  II,  qui  avait  pris  le  nom  de 
chevalier  de  Saint-Georges  :  une  expédition  fut  projetée    nxpéaiiion 
dans  ce  but.  Les  préparatifs  se  firent  a  Dunkerque  :  six  pom  le  proion- 
mille  hommes  furent  embarqués  sur  huit  vaisseaux  de         ''"'' 
guerre  et  soixante-dix  bâtiments  de  transport;  Forbin       ^'^'^s. 
Janson  commandait  la  flotte;  ses  troupes  étaient  sous  les 
ordres  de  M.  de  Grasse,  plus  tard  maréchal  de  Mati- 
gnon.  Le    prince    fut   comblé   de   riches   ])résents   par 
Louis  XIV,  qui,  en    lui  donnant  une  épée  enrichie  de 
diamants,  lui  dit  comme  autrefois  à  son  père  :  (jue  le 
meilleur  vœu  (|u*il  put  faire  pour  lui  était  de  ne  le  re- 
voir jamais.  Au   bruit  de  cet  armement  redoutable,  le 
parlement  anglais  prit    d'éiiergi(jues   mesures.   (Iiacun 


de 

l'oxpùdilion. 
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fui  invité  à  prêter  le  serment  d'abjuration  :  Vhabcas  cor- 
pus iïit  suspendu  pour  tout  individu  arrêté  comme  sus- 
pect de  trahison  :  le  prétendant  et  ses  adhérents  furent 
déclarés  traîtres  et  rebelles,  et  les  clans  d'Ecosse  furent 
atî'ranchis  de  tout  vassela^e  envers  les  chefs  qui  s'arine- 
i-aient  contre  la  reine  :  une  flotte  fut  armée  à  la  liâte,  et 
fit  voile  pour  l'Ecosse  sous  la  conduite  de  sir  George  Byng. 
Ces  résolutions  promptes  et  vigoureuses  firent  avorter 
l'entreprise.  George  Byng  arriva  dans  le  golfe  d'Edim- 
bourg [)res(iuc  aussitôt  que  le  prétendant  et  l'escadre 
française.  Celle-ci  fit  force  de  voiles  pour  s'éloigner , 
échappa  à  la  flotte  anglaise  et  rentra  dans  Dunkerque 
Avoiiomciii  api'és  avoir  été  un  mois  entier  battue  par  la  tempête. 
Ainsi  furent  déjoués  les  projets  d'invasion,  et  tous  les 
frais  de  l'expédition  furent  perdus  pour  la  France.  La 
terreur  régna  en  Ecosse;  une  foule  de  personnes  de 
marque,  connues  par  leur  attachement  au  prétendant 
ou  suspectes  furent  arrêtées  :  on  emprisonna  les  unes  au 
château  d'Edimbourg,  les  autres  furent  conduites  à  Lon- 
dres et  enfermées  à  la  Tour  et  à  Nevvgate.  Le  malheu- 
reux succès  de  cette  entreprise  du  prétendant  affermit  le 
gouvernement  whig  et  eut  une  influence  favorable  sur 
les  élections  ^  Elles  se  firent  à  cette  époque,  et  une  ma- 
i.;i^.(.,iy„s  ^^i,ig,  joritc    décidée   fut  acquise  aux   whigs  dans  les   com- 

,708.  ™""«^- 

Libre  alors  d'inquiétudes  pour  l'Angleterre,  ^larlbo- 
dis  cc^hsés   i'ough  repassa  sur  le  continent  et  s'entendit,  dans  les 
Pays-Bas,  avec  le  prince  Eugène  et  le  grand-pensionnaire 
H(  insius  à  leifet  de  [)0usser  avec  vigueur  les  opérations 

• .   lîiii  ml,  ni  sufra. 
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militaires.  L'armée  de  Flandre,  sous  les  ordres  du  duo 
de  Vendôme,  forte  de  cent  mille  hommes,  était  le  dernier 
esjK)ir  de  la  France.  Louis  \IV  y  envoya  son  petit-fils  le 
duc  de  Bour'To^ne,  pour  y  commander  conjointement 
avec  Vendôme,  et  la  mésintelligence  de  ces  deux  chefs 
eut  pour  résultat  la  défaite  d'Oudenarde  et  la  prise  de  ^  ^  Praïuais 
Lille,  malgré  la  helle  défense  de  Boufflers.  L'armée,  dé-  .  ^  , 
couragée,  laissa  prendre  Gand  et  Bruges,  puis  successi- 
vement tous  les  postes  militaires  ;  le  chemin  de  Paris 
était  libre,  et  un  parti  hollandais,  s'avançant  jusqu'au- 
près de  Versailles,  enleva  sur  le  pont  de  Sèvres  le  premier 
écuyer  du  roi,  qu'il  prit  pour  le  dauphin. 

La  guerre  avait  épuisé  toutes  les  ressources  de  la 
France.  Louis  XIV  demanda  ouvertement  la  paix  aux 
Hollandais;  mais  son  négociateur,  le  |)résident  Houille, 
ne  trouva  en  Hollande  que  hauteur  et  mépris  :  on  refusa 
longtemps  de  l'entendre;  enfin  on  lui  signifia  qu'il  fallait 
que  le  roi  rendît  l'Alsace  et  une  partie  de  la  Flandre,  et 
contraignît  lui-même  son  petit-fils  à  descendre  du  trône. 
Le  \ieux  monarque  répondit  :  «  Puisqu'il  faut  faire  la 
guerre,  j'aime  mieux  la  faire  à  mes  ennemis  qu'à  lues 
enfants.  »  Par  son  ordre,  les  prétentions  de  ses  ennemis 
furent  publiées  dans  son  royaume,  où  l'indignation 
réveilla  le  patriotisme,  et  la  France  redoubla  d'etl'orts  :  Nouvelle  aofaite 
mais  Villars  perdit  en  Flandre  contre  Eugène  et  Mari-  Maij.Luet. 
borough  réunis  la  sanglante  bataille  de  Malplaipiet,  (|uoi-  j^^^j, 
qu'il  eut  tué  vingt  mille  hommes  aux  ennemis  el  iieii 
eut  perdu  que  huit  mille  :  plusieurs  i)laces  tombèreul  au 
pouvoir  des  alliés,  et  Mous  môme  succoml)a.   Louis  lit       Congres 

tic 

alors  de  nouveau  violence  à  sa  fierté,  et  des  conférences  (leriruy.ienbcrg 
pour  la  paix  s'ouvrirent  à  fiertruydenberg.  Là  il  oItVit  de       1710. 
IV.  12 
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lit'  (lonnrr  aiuini    secours  à   son  petil-tils,   de    ren<lr<; 
Strasbourg  et  Brisach,  de  renoncer  à   la  souveraineté 
de  l'Alsace,  de  laser  toutes  ses  places  depuis  Bàle  jus- 
qu'à  Pliilisbourg ,  de  combler   le  port  de  Dunkerquc, 
enfin,  de  laisser  à  la  Hollande  Lille/ Tournay,  Yprcs 
et  [dusieurs  autres  places  en  Flandre;  il  flécbit  même 
jusqu'à  oiîrir  un  million  par  mois  pour  aider  les  alliés  à 
détrôner  son  petit-fils  :  tout  fut  vain;  ils  voulurent  qu'il 
s'engageât  seul  à  le  chasser  de  l'Espagne.  Les  conférences 
fuivnt  rom|)Ucs  et  suivies  d'une  alliance  [)lus  étroite  et 
d'une  convention  nouvelle  conclue  entre  la  Hollande  et 
iiaiio       l'Angleterre.  Celle  ci,  célèbre  sous  le  nom  de  trailé  de  la 
barrière,  fut  l'œuvre  de  l'habile  plénipotentiaire  anglais 
r'Angieiene  j^p^]  Townshcud  :  l'Angleterre  assurait  à  la  Hollande  en 
la  .iu.iiaii.io.  Flandre  la  possession  de  plusieurs  places  importantes, 
1710.       comme  une  barrière  contre  la  France,  la  Hollande  s'en- 
gageait de  son  ccMé  à  concourir  de  tout  son  pouvoir  à  la 
défense  et  nu  maintien  de  la  succession  ])rotestante  en 
Angleterre. 

La  France,  accablée,  semblait  aux  abois;  des  évéïie- 

oiHiaïu.i.s    iïïf'iil'^  inespérés  la  sauvèrent.  La  fortune  lui  revint  d"a- 

ni  i.s|)in;iio.   j^^pj  ^^  Fs[)agne,  où,  depuis  la  glorieuse  journée  d'Al- 

iTfts-iTio.   manza,elle  avait  déserté  lesdra[)eaux  de  Philippe  Y.  Le 

général  Stanhope,  à  la  tête  des  forces  anglaises,  avait  eu, 

en  1708,  de  brillants  succès  :  il  avait  enlevé  Port-Mahon 

et  Minorque,  dont  l'Angleterre  se  fit  aussitôt   céder  la 

possession  par  l'archiduc  Charles  :  la  flotte  anglaise  s'était 

emparée  de  la  Sardaigne  :  la  France,  épuisée,  avait  paru 

abandonner  l'Espagne  à  elle-même,  et  deux  nouvelles 

victoires  de  Stanhope,  en  1710,  à  Almanara  et  à  Saragosse, 

avaient  de  nouveau  forcé  Plnlif)pe  V  à  évacuer  sa  capitale. 
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on  i'ciilra  larcliidiu'.  Mais  aussitôt  ajjn'S  l.i  rupture  di-s 
conférences  de  Ciertrnydenberg,  Louis  XIV  fit  un  dernier 
efîort  en  Espagne  :  Vendôme  y  reparut,  et  son  nom  fit 
des  prodiges;  il  rallia  l'armée  espagnole,  et  se  vit  bientôt 
à  la  tète  de  \ingt-(|uatre  mille  hommes  avec  lesquels  il 
manœuvra  habilement  dans  la  Castille,  tandis  que  le 
maréchal  de  Xoailles,  avec  une  armée  française,  entrait 
en  Catalogne.  Charles,  à  son  tour,  évacua  Madrid,  ci 
les  confédérés  se  replièrent  sur  lAiMgon.  suivis  et  serres 
de  près  [)ar  Vendôme. 

lue  révolution  survenue  à  la  cour  d'Angleterre  fit  en- 
core plus  pour  la  France,  (jue  le  succès  de  ses  armes 
dans  la  Péninsule.  Cette  révolution,  (jui  fut  préci|)itée  Affaire 
et  même  déterminée  en  ap|)arence  par  la  plus  mes-  saôiie^m'iK 
qui  ne  de  toutes  les  intrigues,  avait  ses  racines  dans  la 
situation  religieuse  du  royaume  et  dans  rinclination  très- 
prononcée  de  la  reine  pour  les  doctrines  étroites  et  abso- 
lues de  la  haute  Eglise.  Ces  doctrines  étaient  alors  fort  en 
cré(h't  dans  la  multitude,  et  se  liaient  avec  celles  de  l'o- 
béissance  passive  et  de  la  prérogative  royale  sans  limites: 
elles  avaient  à  Londres  pour  un  de  leurs  principaux  in- 
terprètes, un  prédicateur  fanât  i(iue,ledocteur  Sache verell, 
d'une  intelligence  médiocre,  mais  en  revanche  absolu, 
opiniâtre  et  violent  à  l'excès,  suppléant  au  goût  par  la 
logique  des  écoles  et  au  talent  parla  jiassion,  tel  enfin 
qu'il  faut  être  pour  dominer  et  entraîner  les  masses  en 
flattant  leurs  erreurs  ou  leurs  préjugés.  Ce  docteur,  dans 
un  discours  fameux  prononcé  à  Saint-Paul  le  (>  no- 
vembre 1709,  jour  anniversaire  de  la  cons[)iration  des 
poudres,  avait  attaqué  ouvertement  les  dissidents  et  leurs 
protecteurs,  el,  i^r  de  nombreuses  allusions  a  la  conduite 
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du  gouvernement,  autant  (|iie  par  de  vives  attaques  contre 
tons  les  principes  des  lil)ertés  publiques,  il  avait  fait  le 
procès  à  la  dernière  révolution  et  à  la  constitution  même 
du  royaume.  La  chambre  des  communes,  où  les  wbigs 
étaient  alors  en  majorité,  fit  une  m.otion  contre  le  prédi- 
cateur téméraire  :  les  ministres,  et  surtout  Godolphin, 
désigné  parle  prédicateur  sous  le  nom  injurieux  de  Vol- 
pone  S  firent,  malgré  tous  les  efforts  de  lord  Somers  et  de 
Marlborougli,  cause  commune  avec  la  majorité  de  la 
chambre;  ils  grandirent  ainsi  outre  mesure  l'importance 
du  docteur  en  soutenant  Taccusation.  Plusieurs  membres 
du  cabinet  figurèrent  dans  le  comité  accusateur.  Sache- 

Proccs  *^ 

et         verell  fut  traduit  devant  la  cour  des  pairs,  et  ce  procès 

conJainnalion  ii-t  «• 

(le         causa  une  agitation  immense  dans  le  pubhc.  La  quesuon, 

C  I  r  11 

bacievere  .  ^^  particulière  qu'elle  était  d'abord,  était  devenue  géné- 
rale; elle  touchait  aux  intérêts  \itaux  de  la  nation,  aux 
principes  constitutifs  de  la  société,  et  les  points  les  plus 
importants  furent  débattus  :  on  examina  les  principes 
mêmes  du  gouvernement  civil,  le  contrat  qui  unit  la 
royauté  au  peuple,  les  limites  de  l'obéissance  et  celles 


■I.  C'est  le  Renard,  personnage  de  la  célèbre  comédie  satirique  de  Cen  Jolin- 
son.  Lord  Somers  n'y  était  pas  moins  violouimcnt  attaqué  par  le  docteur  :  on 
en  jugera  par  l'extrait  suivant  :  «  Il  y  a  une  autre  sorte  de  gens,  dit  Saclieve- 
rell,  qui  sont  pour  la  neutralité  en  reJij'ion,  mais  qui  n'ont  en  réalité  aucune 
religion,  qui  sont  une  sorte  de  révéïends  atbées,  se  disant  de  l'Eglise  et  se 
mêlant  quelquefois  au  troupeau,  mais  qui  appartiennent  indistinctement  k 
toutes  les  communions,  c'est-à-dire  à  pas  une.  Ces  gens- là  ne  sauraient  voir  ni 
péché  ni  danger  dans  le  schisme,  et  parleront  bien  haut  d'union,  de  compré- 
hension, de  modération,  toutes  expressions  hypocrites  par  lesquelles  ils  n'en- 
tendent autre  chose  que  (l'alirap<.'r  des  places  et  de  l'aigt^nt,  se  ménageant  avec 
des  personnes  de  toute  nuance  et  de  tout  parti,  irrésolues  entre  le  maintien 
des  diversités  d'(q)inion,  et  la  réconciliation  de  Dieu  et  de  Bélial  pour  un  vil 
giin.  I)  (Slale  Trials.) 
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dans  lesquelles  le  droit  de  résistance  peut  s'exercer  :  cette 
affaire,  enfin,  devint  nn  champ  de  bataille  pour  tons  les 
partis  en  guerre  depnis  nn  siècle,  et,  dans  cette  lutte,  le 
vent  de  l'opinion  publique  fut  contraire  au  gouverne- 
ment. Aux  yeux  d'une  multitude  prévenue,  l'apparence 
même  de  la  persécution  suffit  souvent  pour  donner  nn 
corps  à  des  fantômes  et  pour  changer  l'indifférence  en 
préoccupation  ardente  et  la  sympathie  en  enthousiasme  : 
Topinion  voulut  voir  dans  Sacheverell  une  victime,  et 
prit  feu  pour  lui  dans  la  capitale  et  dans  les  comtés.  Une 
sentence  de  condamnation  fut  rendue  plutôt  contre  les 
sermons  incriminés,  et  qni  furent  voués  aux  flammes, 
que  contre  leur  auteur,  qui  échappa  aux  peines  de  l'amende 
et  de  la  prison.  Ses  [)artisans  virent  un  acquittement  et  ovaiion 
un  sujet  de  triomphe  dans  cette  condamnation  timide  et  p*'P"''^"'<' 
ainsi  mitigée  :  Sacheverell  eut  à  la  fois  aux  yeux  de  la 
multitude  les  avantages  de  la  persécution  pour  une  cause 
réputée  sainte  et  les  bénéfices  de  la  victoire  :  il  fut  porté 
en  triomphe  dans  les  rues  de  Londres,  alla  d'église  en 
église  rendre  de  solennelles  actions  de  grâces,  et  la  mul- 
titude fit  des  feux  de  joie  en  son  honneur  K  11  parcourut 
ensuite  un  grand  nombre  de  comtés  et  reçut  partout  un 
accueil  enthousiaste.  Cette  manifestation  de  l'opinion  fut 
si  violente  et  en  apparence  si  générale,  que  l'opposition 
tory  conçut  l'espoir,  dans  le  cas  où  le  parlement  serait 
dissous,  d'obtenir  une  modification  profonde  dans  la 
composition  des  communes.  Saint-John  et  Uarley  en  ju- 
gèrent ainsi  -  :  «  La  partie  est  gagnée,  »  dit  Harley  du  fond 

1.  Sacheverell  recul  3,000  guinées  d'iin  proseKle  anonyme. 

2.  Les  miiiislrcs,  dil  Sainl-Jobn,    avaient  un  prciluanl  a  cuire,  el  ils  l\iiil 
rôli  à  un  feu  si  violent,  qu'ils  s'y  soûl  brûles  eux-uJc^mos. 
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iW  sa  retraite,  en  apprenant  le  procès  SaclievercU,  et  il 
rmint  à  Londres  |>our  attiser  le  feu  de  la  passion  popu- 
laire ',  el  nouer  de  nouvelles  intrigues  avec  la  reine 
qui  la  partaj-eait,  et  qui,  depuis  longtemps,  méditait 
de  renverser  son  jninistère.  Elle  était  entretenue  dans 
i-ette  pensée  par  sa  nouvelle  favorite,  Abigaïl  Masham  : 
celle-ci,  après  avoir  suï>i)lanté  dans  son  affection  lady 
Marlborougii,  sa  parente,  continuait  à  caresser  les  pen- 
chants de  la  reine  pour  les  torys,  et  payait  d'ingratitude 
son  ancienne  bienfaitrice,  La  duchesse  avait  déjà  fatigué 
sa  souveraine  de  son  orgu(Ml  lyrannique,  et  à  une  inti 
niité  étroite  et  bizarre  avait  succédé,  dans  le  cœur  blessé 
de  la  reine  Anne,  la  froideur,  l'aversion,  et  enfin  un  vif 
désir  de  s'alTranchir  d'un  joug  devenu  chaque  jour  plus 
pesant.  Abigaïl  Masham  et  son  parent  Harley  s'enten- 
dirent poiu^  nourrir  ce  vœu  de  la  reine  et  pour  en  prépa- 
rer l'accomplissement;  ils  lui  peignirent  la  nation  lasse 
d'onéreuses  victoires,  l'Eglise  menacée  dans  son  existence 
et  leur  souveraine  dans  sa  dignité  ])ar  un  cabinet  auda- 
cieux :  les  trahisons  et  les  concussions  de  Marlborough 
furent  habilement  rappelées;  ils  n'eurent  garde  d'eifrayer 
la  reine  en  l'invitant  à  braver  les  hasards  d'une  complète 
révolution  de  cabinet  ;  il  s'agissait  ])our  elle  de  recouvrer 
sa  ])ropre  liberté,  de  s'affranchii-  de  la  domination  exclu- 


1.  Les  amis  el  ics  t;iiiiiiiiis  dyi  dotlour  Sachoverell,  sonl  d'accord  pour 
nous  le  icpicsenici-  comme  aussi  ilo|>oui\u  de  cœur  que  d'iulelligonce  :  mais 
il  était  considéré  comme  la  vivante  expression  d'une  doctrine  populaiie, 
rumme  le  champion  cl  le  marlyr  de  lu  cause  de  la  haute  Église,  el  la  multitude 
«lui  considère  toujours  les  personnes  plutôt  que  les  principes  ne  peut  Olre  ^a- 
yiiéc  a  rcuT-ci  que  l.MKjiie  les  mnximcs,  dont  Tévidcnce  est  le  plus  manifeste, 
Im  apparaissent  perîonniliées  dans  quoiqu'un  doses  favoris.  (Luid  Mulioii,  llisl. 
d'AïKjUlerre  dqmis  U  paix  d'ilreclil,  chap.  i.) 


sivc  (1  un    parti,   et  lo  toiiips  de  la   dissimiihilioii    était 
passé. 

La  diiclicssc  de  Marlboroujili  avait  vu  en  fréiiiissaiii  di- 
minuer chaque  jour  son  ascendant  sur  sa  maîtresse;  clic 
crut  la  ramener  en  s'él oignant  d'elle  :  elle  s'abusait,  et 
lors(|u'ensuite  elle  voulut  s'en  rapprocher,  il  était  trop 
tard  :  elle  demanda  une  audience  et  abaissa  sa  fierté  jus- 
qu'à répandre  des  larmes.  Tout  fut  vain  :  Anne  demeura 


|)i»!'.i 


iic« 
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insensible  et  la  contjrédia  en  lui  refusant  toute  explication.  ,  \.l\\  ""''* 

o  i  (le  Alarliioi  11(1" 


Les  torvs  l'emportaient  :  Anne  était  résolue  :  mais  ri^n  ne  ,   "■'[  ^^"''^ , 

(lu  cabinet  wiiii;. 

transpirait  encore,  aucun  changement  public  n'avait  été 
fait  ni  dans  les  charges  de  la  cour  ni  dans  le  ministère  : 
la  reine  n'y  procéda  qu'avec  prudence  et  lenteur.  Au 
mois  d'avril  le  parlement  fut  prorogé;  elle  se  crut  plus 
libre  et  commença  par  appeler  près  d'elle  un  homme 
très-considérable  sous  le  dernier  règne  et  d'un  ciiraclère 
généralement  honoré,  quoique  timide  et  irrésolu,  le  duc 
de  Shrewsbury,  abscjit  depuis  plusieurs  années.  Il  s'était 
réccîunnent  aliéné  les  whigs  en  votant  pour  l'acquittement 
du  docteur  Saclieverell  '  :  ce  vote  lui  gagna  la  faveui-  de 
Id  reine,  qui  le  nomma  grand  chambellan.  Peu  de  jours 
après,  deux  autres  nominations  plus  signiticativcî?  ne 
laissèrent  aucun  doute  sur  les  véritables  intentions 
delà  reine;  le  gendre  même  de  Marlborougli,  le  comte 
de  Sunderland,  fut  remplacé  par  lord  Harmouth  connue 
secrétaire  d'Etat,  et  le  lord-trésorier  fiodolphin  lut  con- 
gédié :  la  trésorerie   fut  remise  en  commission  sous    la 

I.  Selon  Buiiiel,  le  duc  Je  Shrowsburv,  dans  les  dcriiiores  anncos  du  ic;jnc 
|)it'cc(lent,  s't^ait  di'jà  rendu  suspcci  aux  wbigs,  (pii  lui  altribu.iiml  en  partie 
la  résulution  (|u'avait  |irise  (.lUill.iiunc  «riij»|)cler  do*   lorys  dais  Mm  conseil. 
Histoire  rfi'  mon  temps. ) 
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diic'ctioii  d'Harley,  nommé  chancelier  de  l'échiquier  et 
sous-lrésorier.  La  reine  ayant  résolu  de  donner  sa  con- 

Dissoiuiioi.    l\.^^^^.Q  a^x  torvs,  la  chambre  des  communes,  où  les  whiiçs 
(1(1  "  '  ->  <j 

paiioincni.    dominaient,  ne  pouvait  plus  être  conservée,  et  quoique  le 
oci.  i/io.    p.^i.i(.i^i^.,it  n'eût  encore  que  deux  années  d'existence,  il 
Kiociions.     fut  dissous.  Lcs  élcctions  furent  faites  sous  la  double 
et  irrésistible  influence  du  désir  de  plus  en  plus  géné- 
ral d'une  paix  [)rochaine  et  de  Témotion  populaire  ex- 
citée par  le  procès  du  docteur  Sacheverell  :  elles  tour- 
nèrent à  l'avantage  des  torys  :  la  reine,  affranchie  de 
toute  crainte  en  voyant  sortir  du  scrutin  une  majorité 
selon  ses  vœux,  compléta  la  révolution  ministérielle,  et 
Forniaiiun    radiîiinislration    torv  fut  constituée.  Le   comte  de  Ro- 
cjhiiKi  loi  y.   chester,  qui  avait  été  précédemment  écarté  parles  whigs, 
17 10.       remplaça   lord  Somers  comme  président  du  conseil;  le 
chancelier  Cowper  céda  le  grand  sceau  à  sir  Simon  d'Har- 
court;  Saint-John  fut  secrétaire  d'Etat;  George  Granville 
succéda,  en  qualité  de  secrétaire  de  la  guerre,  à  Robert 
Walpole,  et  le  duc  d'Ormond  fut  nommé  lord-lieutenant 
d'Irlande.  La  reine  se  crut  délivrée  après  avoir  brisé  un 
cabinet  qu'on  lui  avait  dépeint  comme    une  junte  op- 
pressive; et  ainsi  fut  abandonnée,  par  l'effet  d'une  in- 
trigue de  cour,  la  grande  politique  de  Guillaume  111,  con- 
tinuée depuis  trois  ans  au  delà  des  limites  nécessaires  par 
Marlborough  et  Godolphin. 
Cette  révolution  ministérielle  coïncida  presque  avec 
♦lapiiuiaiiun   de  grands  revers  subis  par  les  armes  anglaises  en  Espa- 
siaiihopc     gne.  Le  général  Stanhope,  dans  la  retraite  de  l'afmée  en 
i;niiuei;a.     Aragou,  sc  vit,  à  la  fin  de  novembre,  enveloppé  et  assailli 
,_,^^        par  l'armée  française  dans  la  petite  place  de  Brihuega  : 
contraint  de  se  rendre  a[)rès  avoir  épuisé  toutes  ses  mu- 


Villaviciosa. 
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nitions  dans  une  héroïque  défense  de  vin^t-quatre  heures, 
soutenue  à  la  fois  contre  les  ennemis  du  dehors  et  contre 
les  habitants  ' ,  il  fut  fait  prisonnier  avec  son  corps  d'ar- 
mée de  5.000  hommes.  Le  lendemain,  Vendôme  battit  à      vicioire 

ile\en(lôme 

Villaviciosa  le  reste  de  l'armée  confédérée  :  cette  glorieuse  a 

victoire  sauva  la  couronne  de  Philipi)e  V.  Ce  prince,  après 
la  bataille,  excédé  de  fatigue,  témoignait  le  besoin  de  dor- 
mir :  «  Sire,  lui  dit  Vendôme,  je  vais  vous  faire  préparer 
le  plus  beau  lit  où  jamais  roi  ait  couché  ;  »  et  il  fit  éten- 
dre à  l'ombre  d'un  arbre  les  drapeaux  enlevés  à  l'ennemi. 
Cette  grande  défaite  fut  connue  en  Angleterre,  peu 
de  jours  après  l'ouverture  du  nouveau  parlement  :  elle  y 
fit  voir  de  nouveaux  sacrifices  nécessaij'es  pour  un  résul- 
tat incertain  et  rendit  la  paix  plus  désirable  encore  aux 
torys  qui,  depuis  longtemps,  blâmaient  la  guerre,  et  qui 
maintenant  dominaient  dans  le  cabinet  comme  dans  les 
communes. 

III 

Paix   (l'Dlrecl)l.   —  Fin    dd    lôgne  (.l'Anne.    —    Succession   de    la    maison    de 

Bruns  wick-Hauo  vie. 

171  I  —  1714. 

Les  charges  de  la  guerre  retombaient  principalement        p.iii 
sur  les  propriétaires  du  sol,  et  l'un  des  premiers  bills  de  ''  "nouHa^*^"* 
la  session,  relatif  aux  conditions  à  remplir  jmur  être  élu  '•ep'<^^'^"«aiion. 
membre  des  communes,   inaiiiua  dans  le  parlement  la       '"H. 
prédominance  des  intéièls  fonciers  sur  ceux  (pii  a\ aient 

I.  Les  Espagnols  élaienl  si  animCs  coiilro  rurcliiduc  cl  les  Anglais,  qu'ils 
démolirent  leurs  propres  maisons  pour  éciaser  l'armée  anglaise  sous  les  do- 
bris.  (Conlin.  de  Hapin  Thovras,  1    xxvi.) 


|it)ui'  baso  lo  crc(ii(  et  les  vaknirs  mobilières.  Par  ce  biil 
six  cents  livres  sterling  de  revenu  en  fonds  de  terre,  tu 
reiil  exigées  de  (juicoii{|ue  aspirait  à  représenter  un  comté 
au  parlement,  et  il  en  fallait  trois  cents  pour  i-eprésentei* 
un  bourg.  Le  but  de  la  majorité  était  d'exclure  ainsi  les 
commerçants  du  parlement  S  et  ce  vote  fut  considéré 
par  l'opinion  whig  comme  une  atteinte  grave  portée  à 
la  liberté  des  suffrages  :  un  autre  acte  du  parlement  an- 
nonça une  tendance  marquée  à  la  paix  en  autorisant  sur 
des  bâtiments  neutres  l'importation  des  vins  de  Fiance. 
Les  torys  aloi-s  avaient  pour  eux  le  peuple  fatigué  de  la 
guerre  et  la  reine  qui  l'avait  entreprise  à  regret  :  la  réac- 
tion ne  rencontrait  \)liis  aucune  sérieuse  résistance  et 
devenait  |)lus  rapide  et  violente.  Déjà  Harley,  si  liabile  à 
se  ménager  entre  tous,  voyait  diminuer  son  influence  : 
on  lui  reprochait  ses  temporisations,  ses  manœuvres 
sourdes  et  tortueuses  et  aux  yeux  de  son  ï)aT*ti  triomphant 
il  ne  paraissait  plus  ni  assez  pur,  ni  assez  dévoué.  Un  évé- 
nement imprévu  raffermit  son  crédit  :  il  faillit  périr 
sabsiUai  sous  Ics  coups  d'uu  Frauçais  nonuné  Guiscard,  honune 
bui  Haiiey.    p^.^.J^  ^\^,  (\^^{[^.^  ^^[  ^\^^  mœurs,  espion  à  la  solde  des  ja- 

cobites  et  traître  envers  la  reine  dont  il  était  ouvertement 
pensionné.  Dénoncé  [)ar  Bolingbroke  et  amené  dans  la 
salle  du  conseil,  il  voulut  entrauier  avec  lui  un  des  mi- 
nistres auquel  il  imputait  sa  perte,  Saint-John  était  hors 
de  son  atteinte,  l'assassin  s'élança  sur  son  collègue  le 
chanc(;lier  de  l'Échiquier  et  le  frappa  de  deux  coups  de 
canif  près  du  cœur.  La  vie  d'Harley  parut  quelque  tein[)s 
menacée,  et  ses  blessures  le  rendirent  l'objet  de  la  sym- 

i.  Sm-ilki,  Uisl.  irAv(jU'l.,  ritjne  d'Anne. 


IKilliic  i^cnci-alo  :  un  \    vil  la  pivuvc  cjuil  t'iail   luir  do 
loutu  intrigue  avec  les  jacobiles  ol  avec  la  France.  Llior- 
rcnr  inspirée  par  cet  attentat  devint  funeste  aux  papistes, 
contre  les(juels  la  stricte  exécution  des  lois  fut  ordonnée, 
et  un  bill  fut  rendu,  déclarant  crime  de  félonie,  sans  bé- 
néiice  du  clergé,  tout  attentat  contre  un  conseiller  privé. 
Harley  atteignit  alors  l'apogée  de  sa  fortune  :  il  fut  élevé 
à  la  pairie  aA  ec  le  titre  de  comte  d'Oxford,  et  le  comte  de 
Kochesler,   président  du  conseil,   étant    morl ,   Harley, 
nommé  lord  trésorier,  fut  reconnu  poui*  chef  du  cabinet. 
Un  seul  puissant  adversaire  restait  à  vaincre  pour  les 
torys  :  Mariborougli  denieuiail  à  la  tète  de  l'armée,  dé- 
fendu par  sa  gloire.  La  guerre  seule  pouvait  le  maintenir, 
et  ses  ennemis  aspiraient  plus  fortement  encore  à  la  paiv, 
par  res[)oir  de  le   renverser  et  de   rendre  leur  victoire 
plus  complète.  Au  début  de  la  crise,  Marlborough  s'était 
tenu   à   l'écart;    mais  au   bruit   des   coups  répétés   qui 
UN  aient  frappé  ses  amis  et  ses  proches,  il  était  rcNcnu  à 
Londres,  où  il  essaya  \ainemcnt  de  dominer  la  situation. 
Il   n*\   re.'ut  pas  des  deux  chambres  du  parlement  les 
hommages  accoutumés,  et  se  vit  atlaiiué  par  les  feuilles 
publie] ues  avec  la  plus  amère  violence  :  ses  lauriers  na- 
guère couvraient  ses  vices,  ceux-ci  maintenant  faisaient 
oublier  ses  exj)loits.  Ce  fameux  vainqueur  (jui  avait  ré- 
tabli sur  le  continent  la  gloire  des  armes  anglaises,  gagné 
tant  de  batailles,  somnis  tant  de  villes,  humilié  la  France 
et  pesé  d'un  si  grand  poids  en  Fuiope.  n'était  plus,  dans 
les  entretiens  de  la  cour  et  dans  une  multitude  de  pain- 
phets,  (pi'un  vil  aveiituriei".  (piun  odieux  iuliii^aiil.  Par 
son   caiarlcrc   (railleurs.  |iar   ses  iioudticuses  IraluM^ns 
<()us  les   regiK  s  precedcnls.  il  donnait    pri^c  loiiln'  hn 
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aux  plus  violentes  attaques  sans  pouvoir  les  im[)uter  à  la 
calomnie.  11  \it  la  reine^  dont  il  ne  reçut  qu'un  froid  ac- 
cueil et  il  retourna  à  sa  véritable  place,  au  milieu  de  son 
armée  campée  en  Flandre  ^ 
Campagne        ^^  ^c  vcngca,  daus  la  campagne  de  1711,  par  de  nou- 
•'•^         veaux  succès.  Il  força  le  long  de  l'Escaut  et  de  la  Sambre 
les  lignes  de  Villars  réputées  imprenables  et  s'empara  de 
Bouchain,  dernière  place  fortifiée  sur  cette  frontière  et 
l'une  des  clefs  de  la  France.  Ce  fut  le  terme  de  ses  ex- 
ploits qui  n'étaient  plus  profitables  qu'à  lui-même.  Déjà, 
depuis  trois  ans,   s'il  eût   recherché  l'avantage  de  son 
pays  plus  que  le  sien,  voyant  tous  les   résultats  désirés 
obtenus  parla  guerre,  il  n'eût  point  persévéré  à  outrance 
et  sans  but  dans  une  politique  belliqueuse  :  celle-ci  était 
maintenant  plus  que  jamais  contraire  au  vœu  général 
comme  aux  grands  intérêts  de  la  nation. 
L'empereur  Joseph  l",  successeur  de  Léopold  en  1705, 
Mort       venait  de  mourir,  et  sa  mort  avait  appelé  à  la  succession 
^josppU"!"^  de  tous  les  états  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche  son 
succesMon    f^-Qj-Q  l'archiduc  Charles,   concurrent  de  Philippe  V  et 

de  rarchidiic  ' 

Charles      rccounu  roi  d'Espagne  par  la  coalition  sous  le  nom  de 

au 

trône  impérial.  Cliarlcs  III.  Six  mois  plus  tard  il  fut  élu  empereur  ^,  et 
,-, ,        tandis  qu'il  montait  ainsi  rapidement  au  faîte  et  acquérait 
d'immenses  forces,  Louis  XIV  était  frappé  dans  sa  vieil- 
lesse d'une  suite  de  malheurs  domestiques  qui  le  ren- 
,  daient  un  objet  de  respectueuse  compassion  même  pour 

ses  ennemis.  Aux  yeux  de  tout  esprit  impartial  l'équi- 

i.  Scion  Coxe,  son  savant  biographe,  Marlborougli  se  fit  violence  pour  re- 
prendre son  cnnimandenient  apics  la  chute  du  cabinet  wigh,  et  ne  céda  qu'aux 
instance»  réitérées  du  prince  Eugène  et  de  tous  les  chefs  de  la  coalition.  (Mé- 
moires du  duc  de  Marlhorovgh,  vol.  v,  p.  430.) 

2.  Il  prit  alors  le  nom  de  Charles  VI. 
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Jibre  européen  dans  rinlérèl  duquel  la  grande  alliance 
avait  été  formée  eût  été  plus  compromis  par  la  réunion 
sur  la  même  tète,  de  toute  la  monarchie  espagnole,  des 
états  autrichiens  et  de  l'empire  que  par  le  maintien  d'un 
Bourbon  sur  le  trône  d'Espagne  ^  Mais  l'évidence  ne 
frappe  point  les  yeux  des  partis,  et  les  whigs  qui  avaient 
eu  la  plus  grande  part  dans  la  conduite  de  la  guerre  vou- 
laient encore  la  poursuivre,  bien  que  les  raisons  pour  la 
continuer  fussent  en  désaccord  avec  celles  qui  l'avaient 
fait  entreprendre.  Le  vœu  de  la  reine  pour  la  paix  était 
conforme  à  lintérèt  public,  et  déjîi,  depuis  quelques  xénociaiions 
mois,  un  liomme  célèbre  dans  les  lettres  anglaises.  Mat-  la^Yix. 
tliieu  Prior,  avait  été  envoyé  en  France  pour  y  com- 
mencer des  négociations  qui  furent  continuées  à  Londres 
dans  le  plus  grand  secret.  Elles  eurent  pour  bases 
principales  la  reconnaissance  par  le  gouvernement  fran- 
çais de  la  succession  protestante  en  Angleterre,  le  main- 
tien de  Philippe  V  comme  roi  d'Espagne  et  des  Indes,  la 
séparation  des  couronnes  de  France  et  d'Es|)agne,  une 
barrière  accordée  à  la  Hollande  et  une  autre  à  l'empire 
comme  garantie  contre  Ja  France,  des  avantages  com- 
merciaux enfin  pour  l'Angleterre,  ainsi  (jue  la  cession 
de  Gibraltar  et  de  Minonjue  et  de  divers  territoires  dans 
l'Amérique  du   Nord. 

Les  négociations  duraient  encore  au  début  de  la  nou- 
velle session  du  parlement  (novembre  1711).  La  reine, 
dans  son  discours  d'ouverture,  se  dit  résolue  à  tenir 
ses  engagements  avec  ses  alliés,  mais  elle  lit  enten- 
dre que  la  paix  lui  paraissait  désirable.  L'adresse  des 
communes  fut  rédigée  selon  ses  vœux;  mais  les  ^vhigs, 

I.  Ces  véril(?s  furent  iléveloppéos  avec   force  par  le  colèl  iv  de  Fcl'. 
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li»s  partisans  de  la  guerre  et  de   Maiihorough  étaient 
encore  en  majorité  dans  la  chambre  des  lords,  et  dans 
leur  réponse  au  discours  de  la  couronne  ils  insistèrent 
A.iris>o  iciii-  j^vec   force  sur  la   nécessité    de   poursuivre   la  guerre 
de  laci.aniire  avcc  vigucur.  Quclqucs  pairs  torys  unirent  leurs  yoix  a 
"'^"'''     celle  des  wliigs  :  à  leur  tête  était   le  comte  de  Nottin- 
^''"        gliam,  ancien  ministre  de  Guillaume  111  et  en  grande 
estime    auprès    de    lui.     Nottingham    était    également 
zélé  pour  la  haute  Église  et  pour  la  succession   protes- 
tante :  il  ne  \oyait  j)as  sans  beaucoup  d'ombrage  les 
Stuarts  à  la  cour  de  France  :  les  Bourbons  leurs  alliés, 
lui  [)araissaient  toujours,  malgré  les  revers  des  deux  der- 
nières années,  également  à  craindre,  et  il  fut  le  principal 
auteur  de  l'adresse  bellicpieuse  présentée  par  la  chambre 
à  la  reine.   Mais  il    fit  payer  cher   aux  whigs    l'ajjpui 
qu'il  leur  donnait  :  ceux-ci,  |)ar  une  transaction  dont  les 
annales  parlementaires  offrent  de  nombreux  exemples, 
pour  conserver  l'appui  de  Nottingham  et  de  ses  amis, 
zélés  partisans  de  la  haute  Église,  firent  le  sacrifice  de 
leurs  principes  sur  la  tolérance  religieux  et  consentirent 
à  voter  le   bill  célèbre  contre  la  conformité  occasion- 
nelle, [>résenlé  au  début  du  règne.  Ce  bill,  adouci  dans 
"conhc'      ses  clauses  les  plus  rigoureuses,  fut  enfin  converti  en  loi 
la  conformiié  ^  (jéshonora  cinq  ans  les  statuts  du  royaume. 

occasionnelle.  i  «J 

La  reine  cependant  était  résolue  à  conclure  la  paix  et 
1712.  '  ' 

(pioique  dissimulant  encore,  elle  y  travaillait  de  concert 
avec  ses  principaux  ministres  Oxford  et  Bolingbroke.  Elle 
oublia  trop,  dans  son  impatience,  que  l'Angleterre  était 
en  état  d'en  dicter  les  conditions  plutôt  que  de  les  recevoir 
et  poursuivit  son  but  pour  la  ruine  de  Marlborough  et 
des  siens  avec  l'ardeur  que  donne  mie  haine  pénibknnent 
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contenue  et  Ja  révolte  contre  une  (rop  loniiue  sujétion. 
Elle  voulut  que  sa  chute  parût  l'effet  d'un  châtiment  phi- 
tôt  que  d'une  disgrâce  et  se  tint  comme  à  l'affût  des  occa- 
sions les  pins  propices  pour  l'accabler.  Elle  n'eut  qu'à 
choisir,  et  Marlborough,  non  moins  cupide  qu'ambitieux, 
convaincu  de  concussion  pour  avoir  reçu  en  présent 
six  mille  livres  des  fournisseurs  de  l'armée,  fut  dépouille 
de  tous  ses  emplois*.  La  reine  lui  donna  le  duc  d'Or- 
mond  |)our  successeur  dans  le  commandement  de  l'ar- 
mée de  Flandre  et  lui  enjoignit  d'éviter  toute  action  dé- 
cisive. Elle  assura  le  triomphe  de  l'opinion  favorable 
à  la  paix  en  recourant  à  un  acte,  ressource  extrême 
de  la  prérogative  dans  les  situations  les  plus  graves, 
et  modifia,  par  la  création  de  douze  nouveaux  pairs,  ct<^ar...ii 
la  force  respective  des  partis  dans  la  chambre  des  lords  d„ii/..>|).nr. 
où  les  torys  balancèrent  la  majorité  qu'ils  avaient  conquise 
dans  les  communes.  Celles-ci  partageaient  l'animosité  de 
la  reine  contre  ceux  des  whigs  dont  «'lies  redoutaient  l'in- 
tluence  ou  les  talents  :  de  ce  nombre  était  Robert  Wal polo, 
secrétaire  de  la  guerre  sous  l'administration  ])récédent(^  : 
une  dénonciation  qui  inculpait  son  intégrité  dans  les  fonc- 
tions qu'il  avait  récemment  remplies  '^,  fut  lég:èrement 
accueillie  par  la  chambre,  qui  l'expulsa  de  son  sein  et 
l'envoya  à  la  Tour.  Le  bourg  qu'il  représentait  lavant 

1.  Il  esl  foii  difficile  de  concilier  ce  que  nous  savons  de  l'amhilion,  de 
l'avarice  sordide  el  des  perfidies  de  Matlboroiigh  avec  l'éloge  magnifique  que 
nous  a  hissé  de  ce  grand  capitaine  l'hislorien  Coxe  (t.  V,  402-504  ). 

2.  Il  s'agissail  de  500  livres  slorling  donn(S'S  on  présrnl  a  un  proté[',é  de 
Walpole,  par  les  entrepreneurs  d't.ne  fournilure  de  fourrages.  NValpole  est 
faiblement  inculpé  sur  ce  point  dans  riiisloiro  du  torv  Smolell,  cl  lord  Brou- 
f.liaiM  seinMc  avoii-  réduit  le  fait  a  son  exacte  râleur,  sans  cependant  le  justifier. 
{His>oricnl  Sketchet.  Appcndix,  Sir  Rohori  Wjlpolp  ) 
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iioninié  une  seconde  fois,  les  communes  le  déclarèrent 
incapable  d'être  élu  pour  le  parlement  actuel. 
Procé.iés        La  majorité  triomphante  suivit  inconsidérément,  comme 
des  "communes,  toujours,  la  pcute  OLi  l'entraînaient  ses  instincts  aveu- 
oies.  Mécontente  de  l'organisation  disciplinaire  de  l'Eglise 

1  7  I  '  .  '^ 

presbytérienne  d'Ecosse,  elle  vota  une  série  de  résolutions 
blessantes  pour  elle,  et  qni  attentaient  à  son  indépen- 
dance, quoique  l'acte  qui  la  constituait  fût  une  des  clauses 
fondamentales  du  traité  d'union.  Elle  mit  ainsi  en  péril 
le  maintien  même  de  cette  union,  dont  le  rappel  fut  de- 
mandé en  Ecosse  et  sérieusement  discuté  dans  la  cham- 
bre des  lords.  Les  communes,  enfin,  ne  montrèrent  pas 
moins  de  passion  en  attaquant  le  traité  de  la  barrière, 
conclu  avec  les  Hollandais  après  la  rui)ture  des  confé- 
rences de  Gertruydenberg,  et  où  elles  voyaient  un 
obstacle  à  la  paix.  Les  états  généraux  remontrèrent 
vainement  à  la  reine  que  la  conservation  d'une  bar^ 
rière  dans  les  Pays-Bas  était  aussi  nécessaire  à  l'Angle- 
terre qu'à  la  Hollande  comme  garantie  de  l'équilibre 
européen;  les  communes  passèrent  outre,  elles  déclarè- 
rent contraire  aux  intérêts  du  pays  ce  traité  célèbre,  et 
ennemi  du  royaume  le  vicomte  Townshend  qui  l'avait 
négocié. 
La  paix  désormais  paraissait  certaine  :  des  deux  grands 
Le  capitaines  (jui  avaient  fait  à  la  France  de  si  profondes 
^"a^jiK^rer*^  blcssurcs,  Ic  princc  Eugène  demeurait  seul  à  la  tête  des 

....        armées  confédérées:  nul  mieux  que  lui  n'était  en  état 
1/11.  ' 

d'a[)précier  tout  ce  que  la  cause  des  alliés  perdait  en  per- 
dant Marlborougli.  Il  conçut  une  vive  douleur  de  sa  dis- 
grâce, et  vint  en  Angleterre  dans  l'espoir  d'y  relever  la 
polili(jue  de  la  grande  alliance.  Il  reçut  l'accueil  mérité 
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l»oi'  sa  valeur  et  son  génie  ',  mais  ses  efforts  furent  impuis- 
sants  :  de  nouvelles  conférences  pour  la  paix  s'ouvrirent 
l)ul)li(juenient  à  Utrecht  au  commencement  de  l'an- 
née 1712,  et  les  efforts  des  négociateurs  furent  secondés 
par  les  éclatants  succès  que  le  maréchal  de  Villars  obtmt 
dans  la  campagne  suivante  sur  les  Hollandais  et  les  Im- 
périaux. 

Il  était  en  Flandre  avec  cent  quarante  bataillons  contre 
Eugène  qui  en  commandait  cent  soixante,  et  qui,  après 
s'être  emparé  du  Quesnoy,  assiégeait  Landrecies.  L'Es- 
caut, la  Sambre  et  la  Seille,  couvraient  l'armée  d'Eugène, 
et  celui-ci  avait  en  outre  un  camp  retranché  à  Denain,  sur 
lEscaut.  Le  duc  d'Albermarle,  général  des  Hollandais, 
gardait  les  lignes  qui  joignaient  ce  camp  au  fleuve.  Villars 
se  décide  à  les  attaquer  pour  forcer  ensuite  le  camp  de 
Denain  :  il  masque  ce  projet  par  de  fausses  démons- 
trations sur  la  Sambre,  tandis  que  le  gros  de  son  armée 
attaque  les  lignes  dAlbermarle  et  marche  sur  les  redou- 
tables retrancliements  de  Denain.  Eugène  accourait,  et 

Vicloire 

déjcà  ses  tètes  de  colonne  débouchaient  du  côté  de  l'Es-    Je  viiiais 
caut  :  le  temps  pressait  :  l'infanterie    française  reçoit      penain. 
sans  plier  un  feu  terrible;  elle  fond  sur  les  redoutes,  les       ...^ 

'  1/15. 

emporte,  et  Villars  poursuit  les  vaincus  sur  le  fleuve  :  les 
ponts  se   rompent  sous  la  multitude   des  fuyards,   tout 


\.  On  lile  de  lui,  à  celle  épo(jue,  quelques  mois  heureux.  Le  lord  Irésoricr, 
chef  du  cabinet,  s'éianl  félicilc,  dans  un  dîner  qu'il  lui  donnait,  d'avoir  reçu 
a  sa  lablc  le  plus  grand  capitaine  de  l'Iilurope  :  •»  Si  je  le  suis,  dit  Eugène,  c'est 
glace  a  \olre  Seigneuiio.  •  L'aulcur  d'un  libelle  conlre  Marlborough  avant 
diiquc  ce  g(înéral  avait  eu  peut-être  unehcnreuse  chance  dans  sa  vie  :  ■  C'est  le 
plus  grand  éloge  qu'on  puisse  faire  de  lui,  dil  Eugène,  puisqu'il  a  toujours  clé 
heureux.  « 

IV.  13 
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osl  pris  ou  tiiù.  EiliiOlio  no  put  franchir  l'Escaut  :  Mar- 
cliionncs,  Douay,  le  Qucsnoy,  se  rendirent  successive- 
ment, et  les  frontières  de  la  France  furent  en  sûreté. 

Le  duc  d'Ormond,  à  la  tète  de  l'armée  an^daise  sur  le 
continent,  était  resté  inactif,  fidèle  observateur  des  ordres 
de  la  reine  durant  les  derniers  événements,  et  sa  con- 
duite, (\uc  les  partisans  de  la  guerre  qualifiaient  de  trahi- 
son, avait  soulevé  de  violents  orages  an  sein  du  parle- 
ment. Le  cabinet  néanmoins  persévéra  dans  ses  vœux 
pour  la  paix,  dont  la  victoire  de  Villai*s  à  Denam  hâta  la 
conclusion.  La  Hollande  et  LEmpire  tentèrent  en  vain  d'y 
r.nx  (riir.ii.i.  mettre  obstacle^  :  elle  fut  signée  à  Utrecht  en  avril  1713, 
,  1  ,  - ,  ■}  entre  la  France,  la  Grande  Bretagne,  la  Savoie,  la  Prusse, 
le  Portugal  et  les  états-généraux.  Les  principaux  articles 
portaient  que  Philippe  V  serait  reconnu  comme  roi  d'Es- 
pagne et  des  Indes,  à  la  condition  de  renoncer  à  tous  ses 
droits  à  la  couronne  de  France  2.  La  France  reconnut  la 
succession  protestante  dans  la  maison  de  Hanovre,  et  le 
prétendant  fut  contraint  de  quitter  le  royaume  ^.  La  Sicile 
fut  donnée  au  duc  de  Savoie  avec  le  titre  de  roi  ;  les  An- 
glais eurent  Minorque  et  Gibraltar  :  la  France  leur  céda 
la  baie  d'Hudson,  l'Acadie,  Terre-Neuve  et  Saint-Chris- 
tophe :  Louis  XIY  garantit  la  succession  au  trône  anglais 
dans  la  ligne  protestante;  il  reçut  garnison  anglaise  dans 
Dunkerque,  dont  il  promit  de  démolir  le  port  qui  lui 


1.  La  Ilollaïuio  cl  rÂunielcrrc  élaicnl  en  méfiance  l'une  vis-à-vis  de  l'aulio, 
chacune  d'elles  aspirant  a  obienir  les  conditions  les  plus  favorables  pour  son 
commerce  (Ilfcrcn,  ni  suprà). 

2.  D'autre  paît,  une  rcnoncialion  fornifUc  n  la  couronne  d'Espagne  fulcxi- 
^éc  des  ducs  de  Bcir\  et  d'tUloans. 

3.  Ce  piinccsc  relira  en  Lorraine. 
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avait  coûté  des  sommes  immenses.  Il  abandonna  une 
partie  de  ses  anciennes  conquêtes  dans  les  Pays-Bas,  et 
recouvra  Lille  et  quelques  autres  places  :  l'électeur  de 
Brandebourg  fut  reconnu  roi  de  Prusse,  et  obtint  la 
principauté  de  Neufcbàtel  et  la  Haute  Gueldre  en  échange 
de  la  principauté  d'Orange,  que  la  maison  de  Nassau 
avait  cédée  à  celle  de  Brandebourg,  et  que  la  France  con- 
serva. Un  traité  de  commerce  fut  en  outre  conclu  entre  la 
France  et  l'Anf^leterre  :  le  principe  du  libre  éciiancie  fut  ,    ''"^"'^ 

°  '  '  ^  de  commerce 

reconnu,  sauf  pour  un  petit  nombre  de  marchandises.        ^"""e 

la  France 

Deux  articles  de  ce  dernier  traité,  qui  abolissait  toute  loi         et 
frappant  les  denrées  de  France  d'un  droit  plus  élevé  que      "^  ^  ^'^'*^' 
celles  des  autres  pays,  furent  l'objet  de  vhes  attaques       ^^^'^* 
dans  la  cité  et  le  parlement  :  ils  étaient  une  violation  évi- 
dente de  la  convention  précédemment  conclue  entre  l'An- 
gleterre et  le  Portugal,  et  les  articles  8  et  9,  qui  consa- 
craient plus  particulièrement  le  libre  échange,  furent  re- 
jetés K 

La  paix  avec  lEspagne,  différée  par  les  intrigues  de  la        Paix 
princesse  des  Ursins,  fut  conclue  trois  mois  plus  tard.       Trailo 
Cette  puissance,  par  un  traité  signé  à  Madrid  en  juil-    '^^  ^'^dna. 
let  17i,3,  céda  à  rAngleterre  Gibraltar  et  Minorque,  et  en  ^"'"<^'  '^•^• 
conséquence  d'une  convention  précédente  passée  avec  la 
compagnie  de  VAssienlo  des  Né(jres  -,  elle  accorda  aux 
Anglais  un  privilège  de  trente  ans  pour  impGwler  annuel- 

i.  Ce  liailo.  (iii  loid  Maloii,  ciil  éié  désaslieuv  pour  les  maiiuraciuics  iiais- 
sanlcs  (le  rAngIcleno. 

2  La  fameuse  citnipr'{tnio  de  V Assienio  a\ail  cio  sp<.'cialcn)oiil  formi^e  pcnir 
le  coîiimcice  «lis  esclaves  nc^;rc«,  el,  en  coiupaianl  l'odieiu  piiviléjjc  rOclaino 
à  celle  «époque  par  r.\m^;KUMro,  avec  tous  ses  actes  pruliiliilifs  Je  la  Iraile  dans 
le  siècle  suivaiil,  on  esl  fiappi^  des  proférés  do  la  rivilisalion  ri  de  l'cspril  chrt'- 
licn  dans  la  pnlilirnio  cniopéenne. 
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Iciiioiil  ([iiatro  mille  liiiii  cents  nègres  en  Amérique,  et 
en  outre  la  permission  d'expédier  tous  les  ans  un  navire 
de  cinq  cents  tonneaux  à  Porto-Bello  :  elle  s'engagea  enlin 
à  n'aliéner  aucune  de  ses  immenses  colonies  et  à  ne  point 
donner  de  |)riYilégeà  une  antre  nation  pour  le  commerce 
des  Indes.  L'Espagne  fit  d'autres  traités  avec  la  Hollande, 
le  Portugal  et  la  Savoie,  et  adopta  les  clauses  des  traités 
conclus  par  la  France  avec  ces  divers  Etats. 

L'empereur  Charles  VI  refusa  d'abord  de  coopérer  à  la 
paix  d'Utreclit  :  il  y  fut  contraint  par  de  nouveaux  succès 
que  Yillars  obtint  sur  Eugène  :  celui-ci  reçut  enfin  l'or- 
dre de  négocier  :  un  premier  traité  fut  signé  entre  eux  à 
Rastadt,  et  le  9  septembre  suivant,  la  paix  définitive  fut 

i\iix  (le  Bade,  conclue  à  Bade  entre  la  France,  l'empereur  et  l'Empire. 

soni.  1713.  L'empereur  obtint  les  Pays-Bas,  le  Milanais,  le  royaume 
de  Naples,  démembrés  de  la  monarchie  espagnole;  il  re- 
couvra Fribourg  et  tous  les  forts  sur  la  droite  du  Rhin  ; 
la  France  conserva  Landau  et  la  rive  gauche  du  fleuve  : 
l'électeur  de  Bavière  fut  rétabli  dans  ses  droits  et  digni- 
tés, et  tous  les  princes  souverains  de  l'Empire  rentrèrent 
dans  leurs  possessions. 

Telle  fut  la  fin  de  cette  guerre  sanglante  qui  avait 
duré  douze  années.  Personne  en  Angleterre  n'avait  pris 
aux  négociations  pour  la  paix  une  part  plus  active  que  le 
secrétaire  d'Etat  Saint-John,  et  déjà  la  reine  l'avait  ré- 
compensé en  l'élevant  à  la  pairie  avec  les  titres  de 
baron  de  Saint-John  et  de  vicomte  deBolingbroke;  mais 
l'opinion  publique  se  montra  sévère.  Le  traité  d'U- 
j.„,  la      Ircclit,  que  le  parti  de    la  cour    célébra  comme  une 

paix  d  iirccin.  concpièle,  fut  au  contraire  flétri  comme  une  trahison 
par  les  whigs  et  i)ar  une  partie  considérable  de  la  na- 
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tion  ^  Il  assurait,  il  est  M'ai,  diinporlaiits  a\an- 
tages  àrAngletciTt^  mais  on  iiièine  temps  il  cédait  ce  (jiii 
avait  été  l'objet  capital  de  cette  longue  lutte,  en  accordant 
l'Espagne  et  l'Amérique  à  un  Bourbon,  au  petit-lils  de 
Louis  XIY.  Cette  grande  concession,  nous  l'avons  dit. 
était  devenue  nécessaire  par  suite  de  l'avènement  de 
l'arcbiduc  Gbarles  a  la  succession  des  Etats  héréditaires 
de  la  maison  d'Autriche  et  de  son  élévation  à  l'empire  : 
mais  il  est  à  présumer  que;  le  gouvernement  anglais  au- 
rait pu  imposer  ou  obtenir  des  conditions  meilleures;  ce 
fut  surtout  par  la  manière  dont  les  négociations  furent 
conduites  qu'il  encourut  de  justes  reproches.  (^  Qu'un 
gouvernement,  dit  à  ce  sujet  un  éminent  historien,  ait 
conspiré  contre  des  alliés  sans  le  concours  desquels  il 
s'était  engagé  à  ne  point  traiter;  qu'il  ait  retiré  ses  troupes 
au  milieu  d'une  campagne,  laissant  ses  confédérés  expo- 
sés à  être  écrasés  par  des  forces  supérieures;  qu'il  ait 
trompé  ceux-ci  par  une  fausseté  insigne;  qu'il  ait  enfin 
représenté  la  reine  triomphante  de  la  Grande-Bretagne 
plus  empressée  pour  la  paix  que  son  ennemi  vaincu;  ce 
sont  là  des  faits  si  honteux  pour  Bolingbroke  et  môme 
pour  Oxford,  qu'on  peut  à  peine  les  [>allier  en  établissant 
la  convenance  du  traité  môme  -.  »  Mais  Bolingbroke  était 
déjà  engagé  à  cette  é|)oque  dans  des  intrigues  dont  le 
succès  ne  pouvait  être  obtenu  que  d'une  pacification  avec 
la  France  :  il  avait  conçu  l'espoir  de  rétablir  les  Stuarts 
sur  le  trône,  et  cons[)irnit  dans  ce  but  avec  les  jacobites. 
Les  circonstances  favorisaient  ses  vues  :  les  éleclions 


1.  DuriK'l,  llnloirc  de  mon  tcwpa 

2.  Ilallani,  Uni.  conslil.  d' AvgUlcrrr,  r    xvi. 


198  MVKE    VI.    CHAPITRE    II. 

générales  approchaient,  lesjacobites  protestants  agissaient 
de  concert  avec  les  torys,  et  ceux-ci  avaient  en  l'art  de 
montrer  au  peuple  le  triomphe  de  leur  cause  inséparable 
du  maintien  de  l'Eglise  établie.  Les  whigs  étaient  affaiblis 
et  découragés.  Le  résultat  des  élections  leur  fut  con- 
traire, sans  cependant  confirmer  les  espérances  des  jaco- 
bites.  L'intérêt  religieux  s'était  réveillé  à  l'approche  du 
péril,  et  dans  beaucoup  de  localités  les  torys  qui  furent 
élus  étaient  eux-mêmes  partisans  de  la  succession  protes 
tante  et  de  la  maison  de  Hanovre. 

Jamais  la  presse  jusqu'alors  n'avait  eu  un  rôle  aussi 
considérable  dans  les  affaires  du  pays.  Le  compte  rendu 
des  chambres  n'était  pas  à  cette  époque  publié  par  les 
journaux  :  les  hommes  politiques,  dans  leurs  discours. 
Journaux  s'adrcssaicut  plutôt  à  leur  auditoire  qu'au  public,  et  ils 
j.amphicis.  a\aient  recours  aux  pamphlets  pour  passionner  celui-ci. 
Quelques  écrivains  d'un  rare  talent  se  distinguaient  dans 
cette  lutte  ardente,  et  en  première  ligne,  du  côté  des 
whigs,  le  célèbre  Addisson,  dont  les  écrits  élégants  et 
purs  seront  toujours  d'inimitables  modèles,  et  le  véhé- 
ment Steele,  à  la  plume  mordante  et  acérée.  Les  torys, 
d'autre  part,  possédaient  le  libelliste  le  plus  redoutable 
comme  le  plus  effronté  dans  l'irlandais  Swift,  qui,  après 
être  entré  dans  la  carrière  politique  sous  le  patronage  des 
whigs  ^  leur  avait  prodigué  l'insulte  et  l'outrage  endé- 

I.  Lord  Soiiicrs  avail  élé  l'un  des  plus  actifs  prolccleuis  de  Swifl,  qui  lui 
dédia  une  de  ses  plus  célèbres  produclious,  le  Conte  du,  tonneau  {laie  uf  llic 
tub).  Voyaiil  l'opinion  publique  revenir  aux  loiys,  à  l'époque  da  [noces  de 
SaclievercU,  Swill  désorla  son  parli  ;  il  se  lia  avec  ILulcy  cl  Sainl  Jolin,  cl  dans 
son  journal  l'Examinateur,  il  attaqua  ses  anciens  patrons,  les  ministres  Nvlii[}!>, 
avec  une  viiulence  (jui  ne  pouvait  se  coaipaier  qu'a  la  bassesse  cslionic  des  llal- 
tories  (|n'il  leur  avait  anpaiavant  [uodiyuécs.  L'.mJ  Soiners  suiloul  lut  robjit 
de  SOS  fuiicu-cs  invcctivcis. 
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seiianl  leur  ciiù^c  \m\i'  celle  de  leurs  a'.hersaires.  Celle 
iiuerrede  pamphlets  devint  plus  acharnée  îi  mesure  (jue 
le  rèiine  approchait  de  son  terme,  ot  alors,  comme  de 
nos  jours,  il  était  fort  difficile  d'en  modérer  la  violence. 
Les  ministres,  et  en  particulier  Bolinghroke,  (jui,  dans 
l'opposition,  avait  fait  usage  et  abus  de  la  presse  contre  le 
gouvernement,  s'mdignaient  maintenant  de  ses  attaques  ', 
et  provoquaient  contre  elle  toute  la  rigueur  du  parle- 
ment. Vn  premier  bill  fut  publié  à  l'effet  de  régulariser  niiUiM  !rs(Viii.i 
l'action  de  ce  nouveau  pouvoir,  en  obligeant  de  faire  i''"'""  "i"'"" 
connaître,  pour  chaque  feuille,  le  nom  et  l'adresse  de 
l'auteur,  de  l'imprimeur  et  du  libraire  :  les  communes 
votèrent  ensuite  une  autre  mesure  tendant  à  diminuer 
le  nombre  des  publications  périodicjues  en  les  frappant 
de  droits  considérables.  Cette  mesure  fut  impuissante,  et 
elle  eut  même  des  résultats  contraires  à  l'attente  de  ses 
auteurs,  les  partis  étant  toujours  plus  disposés  à  faire 
des  sacrifices  ])our  attaquer  le  pouvoir  que  pour  le  dé- 
fendre, et  Swift  eut  raison  de  dire  que  la  nouvelle  l;:\e 
donnait  la  parole  aux  ennemis  du  gouvernement,  et  con- 
damnait ses  partisans  au  silence  -. 

Si  la  guerre  était  vive,  elle  s'expliquait  j)ar  la 
gravité  de  la  situation  :  les  destinées  de  l'Angleterre 
étaient  de  nouveau  tout  entières  en  jeu  :  on  s'étonne 
en  voyant  une  foule  de  protestants  zélés  donner 
leur  confiance  à  riiomme  (pii  voilait  des  projets  ten- 
dant à  la  ruine  de  leur  liglisc  en  atî'eclant  pour  elle 
un  zèle  ardent    cl  persécuteur;  cl  il   serait  impossible, 

1      l)tni/.e  cdiloui  s  (lo  Icn'llos  |ti.l)lit|'.iis  on   lii-  |>;un|  lilols  liiroiil  en  titi  iiii'ii'c 
jour  puiiisuivis  |>.ir    lo  Mi'pliijiio  liiiliin',1)!.  ko.   iljiis  liii'oii'l  tic  !a  nli;;'««ii,  «le 
la  liioiiiU-  cl  de  l;i  lovaiili'. 
2.  SnmTi.  four  lusl  ir,ih<  «f  ihc  Quccn. 
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après  l'exemple,  encore  si  récent,  du  règne  de  Jacques  11, 
d'expliquer  un  semblable  phénomène  si  l'on  ne  savait  à 
quel  point  les  passions  sont  aveugles  et,  qu'entre  toutes,  la 
plus  crédule,  lorsqu'on  la  flatte,  est  la  passion  religieuse. 
L'Angleterre  alors  donna  cet  étrange  spectacle  de  deux 
fractions  respectables  de  la  population  protestante  li- 
o-uées  ensemble  pour  soutenir  l'hypocrite  auteur  d'une 
trame  criminelle,  et  l'on  vit  ceux  pour  qui  l'avenir 
du  royaume  était  invariablement  attaché  au  maintien 
de  l'établissement  religieux,  et  ceux,  en  qui  la  vieille 
loyauté  héréditaire  envers  la  race  de  leurs  anciens  rois, 
parlait  plus  haut  que  tout  intérêt,  donner  inconsidéré- 
ment au  sceptique  Bolingbroke,  leur  confiance  et  leur 
appui,  et  agir  en  cela  de  concert  avec  toute  la  population 
catholique  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande.  Il  s'en 
fallut  de  peu  que  le  rétablissement  du  fils  de  Jacques  II 
n'ait  été  la  conséquence  de  cet  état  de  choses,  et  il  est  hors 
de  doute  que  si  à  cette  époque  le  prétendant  eût  abjuré 
son  culte  et  fait  profession  de  protestantisme,  il  aurait 
pu  remonter  sur  le  trône  de  ses  ancêtres.  Buckingham  et 
Oxford  unirent  leurs  efforts  pour  l'y  déterminer;  ils 
échouèrent,  le  fils  de  Jacques  II  se  souvint,  à  son  hon- 
^  '^refulc*'  neur  éternel,  qu'il  y  a  pour  l'homme  dans  une  foi  intè- 
a'ai.jiuer.  ^^^  ^^^  pcrsévéraute,  dans  le  respect  inviolable  de  sa  pro- 
pre conscience,  quelque  chose  de  supérieur  à  toutes  les 
couronnes  que  la  terre  peut  offrir,  et  par  une  lettre  des- 
tinée à  circuler  parmi  ses  partisans,  il  déclara  sa  résohi- 
tion  immuable  de  ne  recouvrer  le  sceptre  héréditaire  ni 
en  dissimulant  sa  foi,  ni  en  l'abjurant  K  Cette  déclaration. 


1.    (ieUe    Uilio    se    liojve  liaus    la    tolloclion    de    iMacpherson,     vol.    Il, 
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di^ne  de  louange,  le  [)erdit  aux  yeux  des  politiques,  cour- 
tisans perpétuels  de  la  cause  triomphante,  et  qui  savaient 
combien  étaient  profondes  en  Angleterre  les  racines  du 
protestantisme  :  Oxford  était  de  ce  nombre  et  dès  lors  il 
s'arrêta  sur  la  pente  périlleuse  où  l'attirait  son  collègue 
Bolingbroke;  mais  il  n'osa  le  faire  trop  ouvertement  et  il 
continua  à  louvoyer  sans  boussole  entre  les  partis,  les 
flattant  et  les  abusant  tour  à  tour.  Bolingbroke  per- 
sévéra, et  prit  une  suite  de  mesures  habiles  qui  toutes 
menaient  au*  but.  Il  modifia  l'administration  dans  un,,    ,   .  ,  >  , 

Conduite  liabilo 

sens  tory  et   même  jacobite   :  sir  William    Wyndham        /'^^ 

t)i»!iiigl>ri<ko 

fut  nommé  chancelier  de  Técliiquier,  et  le  comte  de  en  r-ve»r 
Mar,  secrétaire  d'État  pour  l'Ecosse;  Atterbury,  membre^"  '*"^  ""  ^"  " 
jacobite  du  clergé,  homme  très-éminent  par  lintelli- 
gence  et  le  talent,  et  [)eut-ètre  encore  plus  ambitieux,  fut 
promu  à  l'évcché  vacant  de  Rochestcr  :  Ormond  enfin 
obtint  l'important  gouvernement  des  cinij  ports.  Il  s'agis- 
sait de  ruiner  le  crédit  de  Marlborough  dans  l'armée  :  ce 
grand  capitaine  ne  la  commandait  plus,  mais  son  esprit  y 
subsistait  dans  une  foule  d'officiers  qui  avaient  appris  à 
vaincre  sous  lui.  Les  uns,  sous  différents  prétextes,  furent 
congédiés  ou  privés  d'une  position  active;  d'autres  furent 
invités  à  vendre  leurs  brevets,  et  le  ministre  décida  qu'un 
Ibnds  de  10,000  livres  sterling  serait  destiné  à  les  acqué- 
rir d'eux  pour  ses  propres  partisans,  mesure  d'une  impor- 
tance capitale  si  elle  eût  été  mise  à  exécution,  mais  que  le 
lord  trésorier  fit  avorter  sans  bruit  en  évitant  de  pour- 
\oir  aux  fonds  nécessaires. 

Le  déclin  rapide  de  la  santé  de  la  reine  ajoutait  aux 
périls  de  la  situation.  La  eonstitidi(Mi  de  cette  princesse 
déjà  depuis  longtemps  at1ail»lie  était  encore  minée  par  les 
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tombals  \ioients  (jue  dos  intérêts  et  des  atï'eelions  con- 
traires également  respectables^  se  livraient  dans  son 
porpioviios  cœur.  Le  souvenir  de  sa  conduite  passée  envers  son 
la  reino.  pérc  lui  dcvcnait  plus  poignant  depuis  que  les  principes 
oii  elle  avait  été  élevée  toucbaiit  le  droit  héréditaire  et 
sacré  de  la  couronne  prenaient  plus  fortement  |)osses- 
sion  de  son  ànie.  Son  esprit  n'était  pas  de  force  à 
comprendre  la  situation  toute  nouvelle  qu'avaient  faite 
au  souverain  de  la  Grande-Bretagne,  les  grands  évé- 
nements et  les  actes  de  1688,  par  lesquels  elle  régnait. 
Son  frère  était  donc  à  ses  yeux  son  seul  et  légitime  héri- 
tier, et  indépendamment  de  la  voix  du  sang  qui  l'invi- 
tait à  lui  transmettre  sa  couronne  elle  aurait  cru  faire,  en 
y  obéissant,  un  acte  expiatoire  et  réparateur.  Ces  puis- 
sants mobiles  n'étaient  combattus  dans  son  cœur  que  par 
la  religion.  Anne  était  sincèrement  attachée  à  la  réforma- 
tion, elle  paraissait  avoir  com})risjusque-lcà  que  l'établis- 
sement religieux  et  protestant  de  l'Angleterre  ne  pouvait 
être  garanti  et  maintenu  que  par  un  prince  protestant; 
de  là  ces  secrètes  agitations  et  toutes  ces  luttes  inté- 
rieures dont  une  àme  plus  forle  que  la  sienne  aurait  pu  être 
ébranlée  :  de  là  aussi  la  violence  qu'elle  se  faisait  pour 
s'abstenir  de  toute  démonstration  contraire  aux  clauses 
de  l'acte  célèbre  qui  transmettait  sa  couronne  à  des  étran- 
gers à  l'égard  desquels  d'ailleurs  elle  ne  ressentait  qu'une 
.  ombrageuse  jalousie  et  une  insurmontable  aversioiî. 
Peu  de  secours  était  apporté  à  la  cause  protestante  par 
ceux  qui  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'elle  fut  bien 
«léfendue,  par  l'électrice  douairière  de  Hanovre,  la  prin- 
cesse Sophie,  héritière  de  la  couronne,  et  par  le  prince 
r.eorge  son  fds,  et  celui-ci  tenait  de  la  nature  ce  défaut 
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de  resolution,  cetl<'  (|iiiétude  iiiactlNe  (jni^  chez  sa  nieiv 
plus  qu'octogénaire,  était  reiTel  des  ans.  Dansées  circons- 
tances criticjues  les  wliigs  quoique  affaiblis  ne  s'abandon- 
nèrent pas.  Eux  seuls  étaient  tout  dévoués  à  la  cause  de 
la  succession  (>rotestante  et  leurs  princifiaux  chefs,  les 
lords  Cowper,  Somers  et  Halifax,  mirent  tout  en  œuvre 
pour  rassurer.  Par  leur  conseil  le  baron  de  Schutz,  en- 
voyé de  Hanovre,  exprima  le  désir  du  prince  électoral 
George,  de  passer  en  Angleterre  et  de  réclamer  sa  lettre 
de  con^ocation  pour  siéger  à  la  chambre  des  pairs  en  sa 
tjualité  (le  duc  de  Cambridge.  La  reine  Anne  fut  très- 
offensée  de  cette  demande  :  peu  de  jours  aj)rès,  l'électrice 
Sophie  mourut  subitement,  et  le  prince  Geoj'ge,  (jue  la 
reine  désirait  tenir  éloigné,  tk\int  Théritier  immé(hat 
de  sa  couronne. 

liolingbroke  fit  en  ce  moment  un  nouvel  effort  pour  se 
concilier  davantage,  s'il  était  possible,  les  partisans  de  la 
haute  Eglise  :  il  savait  que  le  plus  sur  moyen  de  les  ga- 
gner était  de  s'associer  à  leurs  étroits  préjugés  et  à  leurs 
haines  religieuses  en  frappant  les  dissidents,  et,  de  concert 
avec  Atterbury  et  avec  la  reine,  il  présenta  aux  chambres 
l'acte  dintolérance  connu  sous  le  nom  d'acte  du  schisme, 
et  ([ui,  sur  ])lusieius  points  essentiels,  frappait  les  dis-  ''"  '^^'"'*'"<'- 
sidents  protestants  delà  même  incapacité  dont  étaient  iTii. 
déjà  happés  les  calhohcpies.  Cet  acte  odieux  portait  (jue 
pLMsonne  ne  tiendrait  une  école  pubMcjuc  ou  privée,  et  ne 
sciait  athnis  comme  précepteur  dans  une  famille,  si  d'a- 
bord il  n'avait  souscrit  une  déclaration  de  conformité 
avec  l'Eglise  anglicane,  et  obtenu  l'autorisation  de  l'cNè- 
(|ue  diocésain.  Celle-ci  ne  pouvait  être  accordée  (|u'à  ceux 
qui  auraient  prête  les  sermenis  daUégeancc  et  de  su[>re 
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nialie,  cl  loiilo  infraction  à  cette  loi  était  punie  de  l'eni- 
pri:onneinent  sans  caution. 

La  présentation  d'un  tel  bill,  réputé  tyrannique  à  une 
éi)oque  même  où  la  tolérance,  toujours  invoquée  par  les 
faibles,  était  incomprise  des  forts,  n'aurait  pu  être  excu- 
sable que  par  une  grande  sincérité,  par  la  conviction  qu'il 
était  tout  ensemble  avantageux  à  l'Eglise  et  agréable  à 
Dieu;  mais  de  la  part  d'un  esprit  fort,  d'un  philosophe 
incrédule  com  me  Bolingbroke,  c'était  un  acte  monstrueux, 
et  l'on  eut,  dans  cette  circonstance,  un  nouvel  exemple  à 
l'appui  de  cette  triste  vérité,  que  la  tolérance  religieuse 
n'a  pas  de  ])lus  dangereux  ennemis  que  les  indifférents 
sans  conscience  comme  sans  principes,  lorsque  leur  inté- 
rêt les  porte  à  se  montrer  persécuteurs.  Vivement  com- 
battu dans  la  chambre  des  conununes  par  Hampden,  Ro- 
bert Walpole  et  Stanhojie  ^,  et  par  les  lords  Cowper  et 
Wharton  ^  dans  celle  des  pairs,  il  passa  dans  la  première 
à  une  majorité  de  plus  de  cent  voix,  et  de  cinq  voix  seule- 
ment dans  la  seconde  :  il  ne  fut  même  adopté  par  les  lords 
qu'à  la  faveur  d'une  clause  qui  ne  rendait  point  son  exé- 
cution api)licable  dans  leurs  propres  demeures  ^ 

Bolingbroke,  en  présentant  ce  bill,  qui  donnait  satisfac- 


l.  Ko  général  Slanbopc  fit  senlir  avec  force,  quoique  inulilement,  le  Ircs- 
gravc  inconvénient  qu'il  y  aurait  pour  l'Angleterre  "a  contraindre  le^  dissidents, 
qui  faisaient  les  deux  cinquièmes  de  sa  population,  a  eovoyer  leurs  enfants  sur 
le  conlinenl  pour  leur  éducation, 

i2.  «  Il  est  fort  étrange,  dit  lord  Wharton,  que  ce  que  nous  appelons  schisme 
en  Angleterre  soit  en  Ecosse  la  religion  établie;  »  et  il  invita  les  pairs  écossais, 
au  cas  où  ils  donneraient  leur  assentiment  a  ce  bill,  à  en  proposer  un  autre 
pour  airétcr  les  progrès  de  leur  propre  culte  chez  eux. 

3.  Ou  ne  voulut  point  adniellrc  qu'il  fùl  possible  à  un  membre  de  la  paiiie 
d  Angleterre  de  mal  placer  sa  confiance  pour  l'éducalion  de  ses  onfanls. 
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tion  aux  préjugés  do  la  reine,  fit  de  nouveaux  progrès  dans 
sa  faveur;  mais  il  ne  voulut  point  la  partager,  et  pour 
l'exécution  de  ses  plans,  il  fallait  ruiner  dans  l'esprit  de  sa 
souveraine  le  lord  trésorier  Harlev,  comte  d'Oxford,  son        ''"<'<î 

dOvforJ 

ancien  ami  et  premier  auteur  de  sa  fortune.  Celui-ci,  qui  ci 
d'abord  avait  incliné  du  côté  du  prétendant,  s'était  refroidi  '  "^  '"^'  '^^  ^' 
pour  ses  intérêts  depuis  que  le  fils  de  Jacques  II  avait  ''^'^• 
refus('î  d'acheter  le  trône  par  un  parjure;  ayant  reconnu 
les  obstacles  que  rencontrerait,  dans  rAngleterre  protes- 
tante, le  rétablissement  d'un  prince  catholique,  Harlev 
avait  cessé  de  le  désirer,  et  cependant  il  ne  se  séparait 
pas  de  ceux  qui  mettaient  tout  en  œuvre  pour  l'obtenir  : 
la  soif  des  honneurs  et  l'habitude  du  pouvoir  le  clouaient 
<à  son  poste,  le  forçaient  de  s'associer  malgré  lui  à  des 
projets  qu'il  trouvait  criminels  et  qu'il  n'osait  ouverte- 
ment combattre.  Il  subissait  maintenant  les  conséquences 
déplorables  de  sa  conduite  double  et  tortueuse,  et  n'ayant, 
en  toute  occasion,  sacrifié  qu'à  la  fortune  sans  se  dévouer 
sérieusement  à  aucun  grand  intérêt,  jouant  chaque  parti 
tour  à  tour,  il  s'était  rendu  suspect  à  tous,  et  tous  l'aban- 
donnaient. Sa  parente  même,  la  nouvelle  favorite,  Abigaïl 
Masham,  qui  avait  entièrement  supplanté  auprès  de  la 
r(Mne  la  duchesse  de  Maiiborough,  se  donna  tout  entière 
aux  dangereux  projets  de  Bolingbroke,  et  conspira  la 
perte  de  Harley  de  concert  avec  la  petite  cour  de  Saint- 
iîermain  et  avec  les  principaux  chefs  jacobites' 

La  guerre  alors  fut  ouvertement  déclarée  entre  ces  deux 
politicpies,  Bolingbroke  et  Oxford,  qu(;  l'intérêt  avait  unis 
ja(hs,  et  qu'il  séparait  maintenant.  La  reine,  languissante, 
approchait  du  tombeau  :  elle  hésitait,  épuisée  par  la  lutte 
de  ses  ministres  autant  (jiie  par  ses  propies  combats;  la 
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cour,  la  capitale  et  la  nation^  semblaient  comme  elle  in- 
certaines et  en  suspens;  mais  la  victoire  ne  ponvait  de- 
menrer  longtemps  indécise  :  Harley  s'était  aliéné  par  sa 
faiblesse  tons  les  partis  que  Bolingbroke  avait  temporai- 
rement ralliés  h  lui  par  son  audace,  et,  après  une  violente 
querelle  dont  la  reine  fut  témoin,  et  qui  se  prolongea  fort 
.  1  .  r.  r  1  avant  dans  la  nuit,  la  baguette  blancbe,  insigne  de  sa 
cliar^ce,    fut  redemandée   au    lord   trésorier   :   Bolinj^r- 

1715.  ^    ^  ^ 

broke  demeurait  en  apparence  seul  maître  de  la  situa- 
tion. 

Parvenu  à  ce  faîte,  le  vertige  le  saisit;  sa  conduite  ne 
fut  pas  celle  d'un  liomme  qui,  pénétré  d'un  grand  devoir, 
ou  qui,  mû  par  un  intérêt  puissant  et  sérieux,  marche  au 
but  d'un  pas  ferme  et  surmonte  hardiment  les  ob- 
stacles. Elle  fut  vacillante  et  double  ^,  comme  on  pouvait 
l'attendre  d'un  homme  sans  principe  et  sans  convictions, 
qui,  après  être  arrivé  sous  un  drapeau  h  la  fortune,  hésite 
ïic^iiaji«ns  à  le  suivre  encore  à  travers  les  périls.  Bolingbroke  avait 
«  ,.  ^i  .  trop  de  Imnières  pour  ne  pas  reconnaître  tous  les  dan- 
gers  d'une  tentative  de  rétablissement  des  Stuarts,  aux- 
quels il  ne  s'attacha  jamais  que  par  ambition  ou  par  ven- 
geance; et  si,  après  s'être  élevé  à  laide  des  jacobites 
et  des  torys  de  la  haute  Eglise,  il  eût  pu,  sans  rom[)re 
ouvertement  avec  les  premiers,  se  faire  accepter  par  les 
whigfi,  il  est  probable  qu'il  fût  venu  à  eux.  On  le  vit, 
soit  pour  endormir  leur  vigilance,  soit  pour  les  gagner, 


1  Kilt;  ii'avail  jamais  cessé  do  l'èlre  :  (juatrc  jours  avanl  la  chiilc  d'Oxford, 
sur  II'  Iiriii!  d'un  {irotliaiii  débarquement  du  prclendani,  liolingl)rokc  fut  forcé 
do  s'associera  un  Ijill  qui  niellait  la  lêlc  du  piince  il  prix,  cl  il  fil  écrire  en- 
suite au  fi'.s  de  Jacfjues  II  pour  jnslifiiM-  sa  participalion  à  un  tel  acte,  — -  Il)cr- 
villo  a  'l'orcv,  ^  juilhM  171  '( . 


fairr  dos  nvancôs  à  lonrs  principaux  chefs',  et  en  niènn' 
lemps  il  donnait  an  prétendant  de  nouvelles  assurance; 
dun  dévouement  inaltérable.  Les  >v]ii<is  e\iii;eaient  de 
holingbrolve,  comme  un  ^age  de  sa  sincérité,  (|nil  lit 
fermera  ce  prince  la  Lorraine  où  il  résidait  :  «  Ce  inays, 
disaient-ils,  étant  trop  voisin  de  l'Angleterre  pour  son 
repos.  »  C'était  provoquer  une  rupture  ouverte,  lîoling- 
broke,  ne  voulant  point  à  ce  prix  se  concilier  ses  ad- 
versaires, continua  à  conspirer  avec  les  jacobiles,  quoi- 
(|ne  sans  résolution  ferme  et  sans  confiance. 

Son  premier  soin  fut  d'aviser  à  la  composition  d'un 
cabinet  homogène,  dans  lequel  des  hommes  dont  il  se 
croyait  sûr  devaient  occuper  toutes  les  grandes  fonc- 
tions de  l'Etat.  Ormond,  Mar,  Atterbury,  Harcourt , 
en  eussent  fait  partie  :  l'importante  charge  de  lord  tré- 
sorier demeurait  vacante  :  Bolingbroke  avait  résolu  de 
la  mettre  en  commission  sous  la  présidence  de  sir  Wil- 
liam Wyndham.  Quelques  jours  encore,  et  peut-être  l'œu- 
vre de  Guillaume  III  et  de  1G88  périssait  :  l'arbitre  sou- 
verain des  destinées  humaines  interposa  sa  main  puis- 
sante pour  la  conserver.  La  reine  eut  une  attaque  de 
goutte  remontante-;  et  le  bruit  de  sa  mort  prochaine  sur-  'lo  'a  ioIik- 
prit  Bolingbroke  et  ses  complices,  au  milieu  de  leurs  pro- 
jets et  avant  qu'ils  fussent  mûrs.  Déjà  les  whigs,  pressen- 

1.  Il  réimil  a  dincr  le  jour. !e  la  chule  d'Oxfonl,  Slaiibi>po,  Walpol  •,  Vu\-' 
loiwy  el  Ciap.gs.  ([-<ir<i  Mahoii,  ul   supra.) 

2.  La  reine  Anne  a  clé  accusée,  dans  les  libelles  du  temps,  de  s'adonner  on 
secril  aux  liqueurs  foiies,  el  quelques  hisloiiens  allribuenl  on  partie  sa  der- 
nière maladie  k  celle  lionlcuse  habitude.  La  ducbessc  de  Marlloroup,!»  absout 
la  reine  à  cet  éj'.ard,  quoique  d'ailleurs  le  juge»>enl  qu'elle  poile  sur  elle  soi". 
rij'jOiiroux  el  empreint  d'un  amer  resscnliuïcnt  (Privatc  correspondance  of  Sa- 
rah,  dHchcsit  rif  ]hrl!>oroiigli ,  vol»  il,  p.    r?l>. 
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Innl  une  calaslroplie  imminente,  s'étaient  concertés  pour 
la  prévenir,  et  se  ralliaient  pour  la  lutte  autour  du  géné- 
ral Stanhope;  celui-ci,  éprouvé  dans  la  paix  comme  dans 
la  guerre,  et  qui  fut  l'un  des  hommes  d'Etat  les  plus  émi- 
i-nc.i;iquesciis-nents  du  règne  suivant,  prit  aussitôt  d'énergiques  me- 
posiiions  ^,^  disi)Osa  tout,  en  vue  de  la  mort  de  la  reine,  ï)Our 

lies  ' 

principaux  nicttrc  cu  uiaius  sures  la  Tour,  les  principaux  postes  de  la 
caj)itale  et  les  cinq  ports,  et  pour  faire  proclamer  le  nou- 
veau roi.  On  annonça  aussi  le  prochain  retour  en  An- 
gleterre du  vainqueur  de  Blenheim ,  de  Marlho- 
rough,  depuis  longtemps  sans  emploi  sur  le  continent,  et 
dont  le  nom  seul  valait  une  armée  :  mais  celui  à  qui, 
entre  tous,  appartint  Thonneur  de  terminer  cette  crise 
dangereuse,  fut  le  duc  de  Shrewsbury,  lieutenant  pour 
l'Irlande  et  grand  chambellan,  longtemps  ministre  sous 
Guillaume  Ilï,  et  qui  avait  pris  une  grande  part  à 
la  révolution  de  4  688.  Il  reconnut  le  péril  et  se  montra 
au  niveau  de  la  situation  :  son  plan  avait  été  d'avance 
concerté  avec  les  grands  chefs  vvhigs,  les  ducs  d'Argyle  et 
de  Somerset.  Le  vendredi  30  juillet,  l'état  désespéré  de 
la  reine  venait  d'être  annoncé.  Les  ministres,  éperdus,  et 
ceux  d'entre  les  membres  du  conseil  privé  qu'avait  con- 
voqués Bolingbroke,  s'étaient  rassemblés  à  Kinsington, 
où  ils  siégeaient  mornes  et  découragés.  Tout  à  coup  les 
portes  s'ouvrent,  Argyle  et  Somerset  sont  introduits; 
ils  déclarent  qu'ayant  appris  le  danger  où  est  la  reine, 
ils  sont  venus,  quoique  sans  convocation,  pour  offrir 
leurs  services.  Le  duc  de  Shrewsbury  les  remercie  et 
les  invite  à  ])rendre  place.  Somerset  demande  aussitôt 
que,  sans  perdre  un  instant,  le  duc  soit  proposé  à  la 
reine  pour  la  charge  vacante  de  lord  trésorier  ou  de  prin- 
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ci|»al  ministre.  Surpris  par  une  démarclie  aussi  subite 
•  luimprévue,  les  jacobites  se  taisent  :  aucune  voix  ne  pro- 
teste. Une  (léputation  dont  Shrewsbury  fait  partie  se  rend 
soudain  auprès  de  la  reine  pour  lui  soumettre  cette  pro- 
position comme  l'expression  du  vœu  unanime  de  son 
conseil. 

La  reine  sortait  alors  d'un  long  assoupissement  :  elle 
n'opposa  aucune  résistance,  et  la  baguette  du  lord  tréso- 
rier fut  donnée  avec  son  assentiment  au  duc  de  Sbrews- 
l)ury,  qui  réunit  ainsi  sur  sa  tête  trois  des  plus  grandes 
cbarges  et  devint  le  principal  personnage  du  royaume. 
Par  son  ordre,  tous  les  conseillers  privés  furent  immédia- 
tement convoqués;  les  whigs,  et  parmi  eux  Tillustre  So- 
mers,  se  rendirent  à  cet  appel,  et  toutes  les  précautions 
militaires  que  les  circonstances  nécessitaient  furent  prises.  ^ort 
Le  lendemain,  1"  août,  la  reine  expira;  mais  la  succès-  ^^  ^^  '"*'" 
sion  protestante  était  assurée.  '  7 h  , 


IV 

Cousiiieraiions  sur  l'ciai  <lo  l'Rurope  et  de  l'Anglelerre  durani  le  règiio  d'Amn'. 

A  la  fin  de  ce  règne,  la  plu[)art  des  États  de  l'Europe 
se  '.rouvcrent  constitués  à  peu  près  comme  ils  l'étaienl  a  ^">'>t"'" 
son  début,  ou  furent  agrandis  aux  dépens  de  la  mon;u'-  i'Kuro|>.<. 
cbii'  espagnole  qui  sortit,  démembiée  sans  retour, 
de  la  grande  lutte  pour  la  succession  de  Cliarles  IL  Ce- 
peiidanl  les  partages  réglés  par  la  [)aix  d'Utrecht,  furent 
dans  la  suite  pr(»fondenient  modifiés;  la  Sicile  écba[)()a 
bientol  au  duc  de  Savoie  :  l'empereur  perdit  Naples  cl  la 
IV  I  i 
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Sardaigne;  mais  la  Flandre  et  la  Lombardic  demeurèrent 
à  la  maison  d'Anlriche.  La  Russie,  sons  Pierre  le  Grand, 
continuait  à  grandir  quoique  peu  connue  encore  dans 
Toccident  de  l'Europe  :  elle  a^ait  essayé  avec  succès  ses 
forces  conlre  la  Suède;  Charles  Xïï  était  vaincu  et  déjà  il 
ne  restait  plus  cà  ce  prince  que  sa  gloire.  La  Prusse,  sous 
ses  deux  premiers  rois,  Frédéric  P"*  et  Frédéric-Guil- 
laume, devenait  déjà  une  puissance  prépondérante,  tandis 
que  la  Hollande,  qui  atteignit  à  son  apogée  sous  son  il- 
lustre stathouder  Guillaume  III,  et  qui  s'y  maintint  jus- 
qu'à la  paix  d'Utreclit,  perdit  cependant  à  cette  époque, 
et  sans  retour,  ses  titres  au  premier  rang  comme  puis- 
sance maritime.  C'est  PAngleterre  qui,  entre  tous  les 
états  de  l'Europe,  fit  alors  le  ydus  de  progrès,  à  l'exté- 
rieur par  le  triomphe  de  ses  armes,  par  l'extension  de 
ses  relations  coloniales;  à  l'intérieur  |)ar  son  union  avec 
l'Ecosse,  par  le  maintien  de  la  paix  publique  malgré  la 
fureur  des  factions,  et  parla  consolidation  du  gouverne- 
ment qu'elle  s'était  donné. 

siiu.li ion  inio-  En  aucun  temps  la  constitution  anglaise,  dont  les  bases 
p'r'on'^ès     fondamentales  furent  affermies  par  la  révolution  de  1688, 

.    .   ^.^'        ne  prit  un  développement  plus  rapide  que  sous  les  deux 

insltlulions  |io-  ' 

liiiqiies.  premiers  règnes  qui  suivirent  cette  grande  époque.  On  la 
voit  alors  se  fortifier  au  milieu  des  orages  :  le  parlement, 
par  deux  actes  célèbres,  établit  son  droit  de  disposer  de  la 
couronne  à  défaut  de  la  transmission  naturelle  et  légale: 
la  prérogative  est  désormais  subordonnée  aux  lois;  la 
responsabilité  du  cabinet  pour  toutes  les  mesm^es  impor- 
tantes est  consacrée  par  les  statuts,  ainsi  que  l'appropria- 
tion des  subsides  à  leur  objet  :  les  parlements  sont  régu- 
lièrement (ît  périodiquement  convoqués;  la  presse  est 


affranchie,  des  restrictions  nécessaires  sont  apportées  à 
l'influence  de  la  couronne  dans  les  communes,  de  nou- 
velles garanties  enfin  sont  données  par  les  lois  à  l'indé- 
pendance de  la  justice  comme  à  la  sécurité  des  sujets. 
Ce[)endant,  sous  le  règne  d'Anne,  qu'une  rare  réunion 
de  circonstances  rendit  heureux  et  florissant,  le  ré- 
gime nouveau  traversa  une  de  ses  plus  fortes  crises  : 
la  machine  politique  si  laborieusement  façonnée,  après 
avoir  fonctionné  sous  la  main  puissante  de  Guillaume,  et 
surmonté,  grâce  à  sa  sagesse,  les  périls  d'une  pression 
trop  forte,  échappa,  sous  le  règne  suivant,  aux  dangers 
(jue  lui  créaient,  sur  le  trône,  Tinconséquence,  le  caprice 
et  la  faiblesse  :  abandonnée  presque  à  elle-même,  mar- 
chant comme  au  hasard  et  tour  à  tour  en  sens  contraire, 
de  secousse  en  secousse,  sous  la  conduite  d'hommes  égoïs- 
tes, intrigants,  ambitieux,  sans  foi  politique  et  sans  scru- 
pule, elle  semble  à  chaque  instant  prête  à  se  dissoudre. 
Le  salut  vint  en  quelque  sorte  du  danger  même.  Parsuite 
des  événements  et  du  monopole  électoral  exercé  dans  un 
grand  nombre  de  bourgs,  une  oligarchie  puissante  dis- 
posait du  pays  :  ses  membres,  incapables  de  raffermir 
l'État  [)ar  leur  union,  par  leur  accord  pour  ses  inté- 
rêts véritables,  le  conservèrent  du  moins  en  équilibre 
par  leur  jalousie  et  f)ar  leurs  rivalités;  et  ce  résultat 
fut  obtenu  à  l'aide  des  deux  grands  partis  dont  le  plus  cé- 
lèbre écrivain  du  dix-huitième  siècle  '  a  dit  avec  raison, 
(|u'en  veillant  l'un  sur  l'autre,  ils  s'empêchent  mutuelle- 
ment de  violer  le  dép(3t  sacré  dos  lois  -. 

1.  Voliairc,  Lettres  sur  tes  Anglais. 

2.  llconvieni  d'exlraire  ici,  du  c<?lèl)rc  ouvraj^o  do  M.  llallaiu,  la  défiuiiimi 

IV  li' 
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Vnc  vie  nouvelle  s'éveille  dans  la  nation  :  la  publica- 
journaux     Hou  des  débats  [)arlementaires  y  est  encore  interdite, 
mais  les  journaux  se  multiplient,  rédigés  par  les  littéra- 
teurs les  plus  en  renom,  et  ils  traitent  de  plus  en  plus  des 
questions  politiques.  Les  clubs  prennent  plus  d'impor- 

des  principes  conslilulifs  des  \vhif[S  cl  des  lorys,  et,  après  l'avoir  lue  ou  com- 
prendra mieux  de  quelle  ulililé  ces  deux  partis  ont  pu  être  dans  l'Elat.  «  La 
déuominalion  de  whig  el  de  tory,  appliquée,  laulôt  à  des  factions  égoïstes,  el 
tantôt  aux  principes  qu'elles  piofei^saient,  est  loin  de  présent<M'  le  même  sens 
dans  toules  les  circoustances  el  dans  toutes  les  époques.  Les  deux  partis  aill^i 
désignés  étaient  d'accord  sur  le  maintien  de  la  constitution,  c'est-a-dire  sur 
le  gouvernement  par  un  souverain  héréditaire,  avec  le  concours  dos  deux 
chambres  du  parlement  pour  les  actes  législatifs,  comme  sur  d'autres  institu- 
tions très-anciennes  considérées  comme  fondamentales.  Mais  ils  différaient 
surtout  en  ceci,  que  le  whig  cvail  une  tendance  naturelle,  et  le  tory  une 
aversion  marquée  pour  toute  amélioration  politique  inséparable  d'une  innova- 
tion quelconque  dans  les  institutions  :  l'un  avait  plus  particulièrement  à  cœur 
les  privilèges  du  sujet,  l'autre  les  prérogatives  de  la  couronne  ;  le  premier 
était  généralement  ami  de  la  liberté  de  la  presse,  et  de  l'examen,  surtout  en 
matière  religieuse;  le  second  leur  était  contraire.  En  un  mot,  l'un  avait  pour 
principe  d'améliorer,  l'autre  de  conserver.  Cependant,  après  la  révolution  de 
-1688,  les  caraclères  distinclifs  du  whig  et  du  tory  se  manifestèrent  moins  lou- 
chant la  couronne  que  sur  quelques  aulies  chefs.  Le  tory  se  montra  avec  ar- 
deur, et  avant  tout,  décidé  à  soutenir  l'Eglise,  à  lui  donner  toute  la  préémi- 
nence et  tout  le  pouvoir  possibles,  et  ce  ne  fut  que  malgré  lui  qu'il  admit  en- 
vers les  catholiques  et  les  dissidents  la  tolérance  que  le  whig  considérait  comme 
une  des  grandes  conquêtes  delà  révolution.  Mais  sur  d'autres  points  capitaux, 
el  entre  autres  à  l'égard  de  la  libellé  civile  et  de  la  royauté,  les  deux  partis 
changèrent  quelquefois  de  rôle  (a).  Les  whigs  ont,  après  la  révolution,  consti- 
tué entre-eux  une  oligarchie  très- puissante,  el  ils  ont  formé  à  celte  époque  la 
majorité  dans  la  chambre  des  pairs  :  cependant  la  prédilection  pour  l'aristo- 
cratie territoriale  et  pour  un  gouvernement  dirigé  pir  son  influence,  la  mé- 
fiance des  hommes  nouveaux,  des  intérêts  mercantiles  et  du  commun  peuple 
ont  toujours  caractérisé  le  véritable  tory.  En  ne  considérant  les  doctrines  po- 
litiques des  deux  partis  qu'au  point  de  vue  moral,  et  non  étouffées  ou  défigurées 
par  ré;;<iïsme  et  l'esprit  de  faction,  les  whigs  semblent  s'être  formé  une  idée  bien 

(a)  Il  convirnt  de  lire  à  ce  sujet  quelques  pages  très-curieuses  et  très-sensées  de  lord 
Ilervey  sur  les  wliigs  el  les  loiys  au  délml  du  règne  de  Geoige  U.  Mémuiis  of  thc  reign 
uf  George  the  second,  vol.  I,  p.   '«-(»,   etc. 


ANNE.  213 

tance  et  se  tondeut  en  grand  nombre;  ce   ne  sont  pas, 
comme  on  l'a  \u  ailleurs  dans  des  temps  d'efTcrvescence, 
des  ateliers  incendiaires,  ouverts  en  permanence  à  une 
multitude  ignorante,  théâtres  de  saturnales  sauvages  d'où 
sortent  en  armes  la  révolte  et  la  destruction  :   les  clubs 
anglais,  fondés  en  général  par  des  membres  influents 
ou  distingués  des  divers  partis,  soit  dans  la  chambre, 
soit  dans  la  société,  étaient  alors  des  réunions  limitées 
et  choisies  où  l'on  s'occu|)ait  à  la  fois  d'affaires  et  de 
plaisirs,  où  se  débattaient  quelquefois  les  intérêts  du  pays, 
el  plus  souvent  des  hommes  qui  le  gouvernaient  et  de 
ceuxquiaspiraient  à  les  remplacer.  Ils  contribuèrent  [)uis- 
samment  à  former  en  Angleterre  les  mœurs  publiques, 
et  c'est  ainsi  qu'au  sein  du  parlement,  par  les  débats  des 
deux  chambies,  au  dehors  par  les  journaux  et  les  clubs, 
et  dans  le  pays  tout  enlier,  par  l'habitude  de  traiter  en 
commun    toutes  les  affaires,  rehgieuses,   politiques  et 
d'intérêt  local,  parles  corporations  élues,  par  les  associa- 
tions de  toute  sorte,  par  le  retour  fréquent  des  élections 
parlementaires,  la  vie  circula  dans  tous  les  membres  du 
corps  social,  et  l'opinion  établit  graduellement  son  em- 
pire avec  ses  ténèbres  et  ses  lumières,  ses  dangers  et  ses 
bienfaits. 

jtius  largf  de  la  iralure  el  du  Lut  de  la  sociélé  civile  ;  iiiui!-  li  esl  peut  èiro 
lieurcux  .^10  ces  deux  parli<.  on  plulôl  les  seniimenls  el  les  forces  vilalcs 
(jui  lefi  on»  ai:im«*s  aieni  oxiile  siinullanêincnt  dans  la  nalion  anglaise.  Us 
oui  i|uel(Hie  analogie  avec  les  .lcu\  li»:c«'s  qui  icliei.nenl  les  planéles  dans  leurs 
orbili'S;  si  l'un,' ou  l'aulre  reinporlitii,  ces  lorps  seraient  di>persi^s  dans  le 
chao<  ou  enlraîiue*  dans  un  centre  immobile.  Les  anciennes  dénoininalions  de 
whig  el  de  lory  nnl  c.'ssé  d'êlre  applicables  aux  facimns  polilitiues  du  XIX' siè- 
cle, mais  elles  convi.nnenl  enc.»rc  aux  individus,  ol  cela  doil  ùlre,  puisque  les 
<ii-posilions  morales  qu'elles  lappclloyi  onl  leurs  rwcines  dan>  la  naUire  nuni-' 
<ln  «anir  bumai*     »  .'//f.«r  r--'s7i'.  d' Ànqlticrrc.  c  \vi  ^ 
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ciédii  public.  On  \oit  ie  crédit  public  fondé  par  Guillaume  ÏII  prendre 
i^^''^  sous  le  rèi^ne  suivant  un  prodigieux  essor  :  la  dette  ua- 
tionale  (pii,  à  lavénemeiit  d'Anne,  était  déjà  de  seize  mil- 
lions sterling,  se  trouva  plus  que  triplée  à  la  paix  d'U- 
treclît  par  les  charges  énormes  de  la  guerre,  et  s'éleva, 
en  1714,  h  52  millions  portant  un  intérêt  de  3,300,000  liv. 
sterling.  Il  résulte  des  comptes  présentés  au  parlement, 
que  les  dépenses  de  la  guerre,  durant  douze  années,  s'é- 
levèrent à  près  de  69  millions  sterling  ',  ou  à  5  millions 
et  demi  environ  par  année  ^,  Les  emprunts  néanmoins 
furent  alors  contractés  à  un  taux  très-modéré.  «  L'Angle- 
terre et  la  Hollande,  dit  lord  Godolphin,  malgré  les  cliar- 
ges  énormes  qui  pesaient  sur  elles,  faisaient  leurs  em- 
prunts au  taux  de  5  pour  iOO,  tandis  que  le  gouverne- 
ment français  était  obligé  d'offrir,  pour  les  siens,  jusqu'à 
2o  pour  100  aux  spéculateurs  ^.  Les  taxes  votées  en  1709 
dépassèrent  7  millions  sterling,  somme  énorme  pour  l'é- 
poque, et  qui  parut  fabuleuse  aux  contemporains.  » 

L'Angleterre,  a  la  paix  d'Utrecht,  ne  comptait  ])as  beau- 
coup plus  de  5  millions  d'âmes,  l'Ecosse  en  avait  1  million 
et  l'Irlande  le  double  \  La  population  rurale  de  la 
Grande-Bretagne  dépassait  alors  de  beaucoup  celle  des 
V  illes  ;  mais  celle-ci,  à  partir  de  cette  époque,  s'accrut  ra- 
pidement dans  les  districts  manufacturiers  :  l'équilibre 
s'établit  dans  la  suite  entre  les  deux  classes,  et  ce  change- 
ment considérable  dans  le  raj)port  entre  les  éléments 
constitutifs  de  la  nation,  fut  une  des  principales  causes 

1.  Un  milliard  sept  ceul  cinquaiile-dcux  millions  de  francs. 

2.  ParUaminla}y  kistory,  vol.  vi,  p    i346. 
•i.  I.ellie  au  duc  do  Marlboioufili,  27  sepItMiibie  1706. 
\-  Lord  Mahuii.  ut  supra,  c  i 
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de  ceux  qui  survinrent  dans  les  mœurs  publiques  et  dans 
les  lois.  L'industrie  manufacturière  était  encore  peu 
avancée  au  commencement  de  ce  siècle,  mais  le  com- 
merce extérieur  fit  de  grands  progrès  :  on  vit,  plus 
particulièrement  depuis  lors,  les  Anglais  s'attacher,  dans 
leurs  traités  avec  les  nations  étrangères,  à  faire  préva- 
loir leurs  intérêts  mercantiles ,  et  ils  s'ouvrirent  d'im- 
menses ressources  par  leur  trafic  toujours  croissant  dans 
les  Indes.  L'usage  devenu  chaque  jour  plus  fréquent  du 
café,  du  thé,  du  sucre  et  de  quelques  autres  denrées 
coloniales  considérées  aujourd'hui  comme  de  première 
nécessité,  se  fit  sentir  dans  les  mœurs  générales.  Le 
nombre  des  cafés  et  autres  lieux  de  réunions  publiques 
s'accrut  rapidement  :  leur  établissement  ne  fut  pas,  nous 
l'avons  déjà  vu,  sans  quelque  influence  pour  le  déve- 
loppement de  la  vie  sociale  dans  l'Occident  ',  surtout  à 
Londres,  où  il  donna  une  activité  nouvelle  aux  rela- 
tions politiques,  commerciales  et  littéraires-. 

Les  lettres  brillèrent  d'un  vif  éclat  sous  le  règne 
d'Anne  qui,  pour  cette  raison,  a  été  appelé  Vàge  auguste 
de  l'Angleterre  :  toutefois  la  révolution  de  1688,  si 
salutaire  au  point  de  vue  politique,  ne  parut  [)as  avoir 
exercé  tout  d'abord  sur  le  génie  philosophique  et  lit- 
téraire de  la  nalion  l'influence  la  i)lus  désirable.  «  Le 
dégoût  ()rofond  ,  dit  un  éminent  critique,  qu'avaient 
excité  les  entreprises  et  les  vengeances  du  zèle  reli- 
gieux, tourna  beaucoup  d'esprits  à  l'indiflerence  et 
au  sce])ticisme  \  »    Vainement  des  théologiens  d'une 


Commerce. 


Lellres 

et 

sciences. 


1.  Heeren,  Manuel  historique,  elc. 

2.  Voyez  vol.  m,  Appendice. 

•3.  Villeiuaiu,  Tableau  de  lalillérainre  nu  dix-huHième  siècle.,  i,  I",  [>.  107 

IV.  U* 


210  LIVRIÎ     VI.    CHAFITBE      II. 

haute  piété,  Samuel  Clarke,  Lardner  Tillolson  et  l'i- 
déaliste Berkeley  tentèrent  d'opposer  une  digue  aux 
progrès  du  sensualisme  par  leurs  œuvres  chrétiennes 
et  savantes.  L'Angleterre,  depuis  l'avènement  de  Guil- 
laume 111,  avait  été,  comme  à  l'époque  de  la  restau- 
ration des  Stuarts ,  inondée  d'ouvrages  irreligieux  :  ce 
fut  le  temps  des  ïindal ,  des  Toland,  des  Gollins,  des 
Shaftesbury.  Ceux-ci,  disciples  de  Locke,  allèrent  plus 
loin  que  leur  maître;  ils  exagérèrent  la  portée  des  argu- 
ments tirés  des  phénomènes  de  la  sensation  dans  son 
récent  et  fameux  Essai  sur  Ventendement  humain,  qui 
donna  des  armes  si  puissantes  à  l'école  matérialiste  du 
dix-huitième  siècle.  Cette  [)hilosophie,  bientôt  battue  en 
brèche  en  Angleterre  par  des  doctrines  où  le  spiritua- 
lisme reprit  l'empire  qui  lui  appartient,  se  répandit  dans 
toute  l'Europe,  et  nulle  [)art  plus  qu'en  France,  dans  le 
temps  même  où,  par  opposition,  la  littérature  française 
du  grand  siècle  de  Louis  XIV  achevait  d'agir  sur  les  let- 
tres anglaises  pour  les  épurer.  La  littérature  anglaise 
atteignit  par  celte  influence ,  sous  le  règne  d'Anne,  une 
pureté  de  goût  qu'elle  n'avait  pas  connue  auparavant. 
Pope  et  les  poètes  ses  contemporains,  Addison,  Prior, 
Philip,  Parnel,  le  fabuhste  Gay,  et  d'autres  moins  con- 
nus, essayèrent  de  rivahser  avec  les  grands  écrivains 
français,  par  l'élégance  soutenue  du  style  et  la  perfec- 
tion de  la  forme.  Cette  influence  était  moins  sensible 
sur  la  scène,  où  cependant  Congrève  ,  successeur  de 
Dryden,  mort  en  1701,  ramenait  la  décence,  et  où  Ad- 
dison avait  donné,  dans  sa  tragédie  de  Caton,  un  mo- 
dèle du  style  le  plus  pur  et  le  plus  classique.  Au  nom- 
bre   des  meilleurs    poètes    dramatiques    de    l'époque. 
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nous  citerons  encore  Georges  Farquhar^  sir  Richard 
Steele  et  Rowe,  auteur  de  la  touchante  tragédie  de  Jeanne 
Shore. 

Les  sciences  aussi  jetèrent  beaucoup  d'éclat  sur  le 
règne  d'Anne,  et  deux  grands  noms  s'y  élevèrent  au- 
dessus  de  tous  les  autres,  celui  de  l'astronome  Halley  et 
d'isaac  Newton ,  sans  rival  dans  les  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques. 

On  vit  alors  les  succès  scientifi(|ues  et  littéraires  frayer 
le  chemin  aux  emplois  lucratifs  comme  aux  hautes  di- 
gnités de  l'État  :  Locke  présida  le  bureau  du  commerce. 
Newton  fut  directeur  des  monnaies,  Steele  membre  des 
communes.  Prior  ambassadeur;  Addison  devint  ministre 
de  la  couronne.  Beaucoup  d'autres,  plus  connus  dans 
les  affaires  que  dans  les  lettres,  furent  redevables  à  un 
heureux  début  littéraire  de  leur  fortune  politique,  et  le 
fameux  Charles  Montagne,  dans  la  suite  comte  d'Halifax,  ^ 

faisait  remonter  l'origine  de  ses  grandeurs  à  ses  pre- 
mières productions  poétiques  ^  Le  patronage  des  minis-  jç^  idins 
très  ,  et  surtout  d'Harlev  et  de  Bolingbroke  ,  n'était  ce-  ,  V''' 
pendant  pas  désintéressé,  et  n'avait  f)oint,  pour  principal 
objets  l'avantage  des  lettres  mêmes.  Us  voyaient,  dans 
les  hommes  littéraires  en  renom,  des  auxiliaires  puis- 
sants ou  des  ennemis  redoutables ,  et  tous  leurs  efforts 
tendirent  à  se  les  concilier,  à  les  attirer,  dans  un  intérêt 
tout  personnel,  du  champ  des  lettres  dans  celui  de  la 
l)oliti(juc  :  ainsi,  nous  avons  vu  de  Foë,  Steele,  Arbutlmot, 
Addison ,  et   pkis   qu'eux   tous    le    spirituel   doyen  de 


4.  Il  (ievaii.  disail-il.  son  piiln^e  daii>  la  vie  puliliquo,  >a  jarretière  et  ions 
Sis  liues,  ia   sa  faMc  du  Ratdeviile  et  du  rat  dcsrliamps. 
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Saint- Patrick,  le  haineux,  le  cynique  Jonathan  Swift, 
se  mêler  par  d'ingénieuses  fictions  S  par  les  journaux,  les 
pamphlets  ou  d'audacieux  libelles,  aux  brûlants  débats 
du  jour,  à  la  guerre  des  factions  et  des  partis.  Quel- 
ques-uns des  recueils  et  des  écrits  périodiques  de  ce 
autres  recueils  tcmps  acquircut  uuc  réputation  méritée  non-seulement 

périodiques. 

par  le  talent  de  leurs  auteurs,  mais  aussi  par  Tinfluence 
qu'ils  acquirent  sur  l'esprit  et  les  opinions  des  con- 
temporains. Les  y)lus  célèbres  sont  :  le  Babillard  de 
Steele,  V Examinateur  de  Swift  et  le  Spectateur  d'Ad- 
dison,  dont  certaines  parties  sont  des  chefs-d'œuvre 
et  vivront  autant  que  la  langue  anglaise. 

La  société  présentait,  sous  ce  règne  agité,  les  plus 
étranges  contrastes,  comme  on  peut  le  supposer  dans 
une  génération  dont  les  pères  et  les  instituteurs,  nés  sous 
la  République,  avaient  été  nourris  et  formés  à  l'école 
c%blT"ues  corruptrice  de  trois  révolutions.  L'évêqueBurnet,  dont  les 
écrits,  malgré  l'empreinte  des  préjugés  et  de  la  passion, 
éclairent  toute  cette  époque  et  celle  qui  la  précède, 
nous  a  transmis  de  très-précieux  renseignements  sur  les 
mœurs  de  la  société  anglaise  sous  le  règne  d'Anne  2.  11 
juge  sévèrement  le  clergé  épiscopal  dont  il  est  lui-même 
un  membre  éminent  :  il  n'est  pas  moins  rigoureux  pour 
les  hautes  classes  de  la  société,  et  il  attribue  aux  vices 
de  l'éducation  une  grande  partie  des  malheurs  pu- 
blics :  il  signale  la  passion  du  jeu  et  les  excès  de 
l'intempérance,  l'ivresse  surtout,  comme  le  vice  le  plus 

1.  Les  deux  plus  célèbres  œuvres  de  ce  genre  publiées  par   Swift   sont  le 
Conte  du  tonneau  el  les  Voyages  de  Gulliver 

2.  IJurnei,  Histoire  de  mon  temps.   Considérations  finales. 
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commun  des  Anglais  de  son  temps  où  il  était  de  bon 
Ion,  (lit-il,  d(;  ne  point  sortir  de  table  avec  sa  raison.  «  Les 
négociants  et  les  manufacturiers,  dit  encore  l'évêque,  for- 
ment le  corps  le  plus  sain  de  la  nation  :  c'est  principa- 
lement parmi  eux  qu'il  y  a  des  mœurs,  de  la  religion, 
de  la  charité;  c'est  aussi  là  que  la  dissidence  fait  le 
plus  de  prosélytes.  »  Burnet  reconnaît,  aveu  fort  rare 
pour  un  évêque,  qu'il  y  a  plus  d'instruction  dans  les 
communions  séparées  que  dans  son  Église,  et  qu'il  est 
d'usage  de  mépriser  les  dissidents  sans  qu'on  en  puisse 
donner  aucun  motif.  Mais  le  spectacle  des  vices  et 
des  erreurs  de  son  temi)S  ne  l'aveugle  pas  sur  les  avan- 
tages généraux  dont  le  royaume  est  déjà  en  possession,  et 
il  rend  à  son  pays  ce  témoignage,  remarquable  dans  un 
liojnme  qui  avait  lougtem|)S  séjourné  sur  le  continent  : 
«Les  communes  d'Angleterre,  dit-il,  vivent  dans  l'ai- 
sance et  l'abondance  et  sont  les  plus  heureuses  que 
j'aie  connues  '^.  » 

Résumant  rapidement  tout  ce  qui  précède,  il  faut  re- 
connaître en  Angleterre,  au  commencement  du  dix  hui- 
tième siècle,  la  constitution  assise  tlésormais  sur  des 
fondements  solides,  et  l'on  y  voit  des  garanties  pré- 
cieuses pour  les  droits  de  tous  et  pour  le  gouvernement 
de  la  nation  par  elle-même  dans  les  institutions  sorties 
du  régime  nouveau  :  on  demeure  en  même  temps  péni- 
blement atîecté  des  scandales  (jue  donnent  la  lutte  des 

1  .  On  U'S  dcdaigno,  ilil-il,  lomine  Jaiis  li>  j)j\<  calliolitjin  s  mi  (K'Jai^iic 
les  II' reliques,  saii>  qu'un  puisse,  la  plu|iari  Aw  tnmps,  iii  alioj'uor  aucune 
idi-dii.  Ibid. 

'i.   Ibiii. 
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partis  el  l'immoralité  des  hommes  publics,  comme  des 
dangers  où  ils  précipitent  TÉtat.  Et  cependant,  au  milieu 
de  tant  de  secousses  occasionnées  par  les  rudes  essais 
d'un  grand  peuple  à  Texercice  libre  et  continu  de  la  vie 
politique,  le  crédit  se  consolide,  la  richesse  s'accroît,  et 
la  nation  grandit  à  l'extérieur  par  le  commerce  et  par 
les  armes. 

Jugée  dans  son  ensemble,  la  société  anglaise  présente 
à  cette  époque  beaucoup  de  contrastes  et  de  nombreuses 
anomalies.  On  y  remarque,  à  la  surface  surtout  et  dans 
certaines  classes,  un  mélange  de  superstition  et  de 
scepticisme,  d'intolérance  et  d'immoralité,  d'habitudes 
grossières  d'un  âge  encore  inculte,  subsistant  à  côté  des 
élégances  et  des  raffinements  d'une  civilisation  avancée  : 
mais  en  examinant  de  plus  près,  et  en  étudiant  les  masses 
dans  les  régions  moyennes  de  l'ordre  social,  on  voit 
un  peuple  sérieux,  laborieux,  persévérant,  attaché  aux 
institutions  et  au  pays,  battu  comme  sur  une  mer  agitée 
par  les  vents  furieux  des  partis  et  des  factions  sous  les 
Churchill,  les  Harley,  les  Saint-John,  mais  retenu  et  pré- 
servé, au  milieu  même  des  écueils,  par  le  triple  lien  de 
l'esprit  pubhc,  des  coutumes  vénérées  et  de  la  foi  reli- 
gieuse. 
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Jamais  les  calculs  et  les  ai)[)réliensions  des  hommes 
d'Etat  n'ont  été  plus  heureusement  déjoués  que  par  les 
événements  qui  suivirent  la  mort  delà  reine  Anne.  Con- 
sidérant, en  effet,  les  profondes  divisions  des  partis  en 
Angleterre,  le  mécontentement  de  l'hiandeet  de  l'Ecosse, 
l'opposition  de  tous  les  gouvernenents  catholiques,  les 
intrigues  du  prétendant  favorisées  par  la  France,  l'Es- 
pagne et  l'Italie,  chacun  pensait  (jue  l'avènement  i\u 
nouveau  prince  serait  acconq^agné  de  longs  orages, 
et  SCS  plus  zélés  partisans  n'osaient  espérer  une  facile 
victoire.  Néamnoins,  les  habiles  mesures  prises  |»ar 
le  duc  de  Shrewsbury  et  la  prudence  des  membres 
(hi  cabinet  prévinrent  toule  es|)èce  de  conflit,  cl  ja- 
mais (ils  n'hérita  plus  paisiblement  de  son  père  (jue  ni; 
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succéda  en  Angleterre,  à  la  reine  Anne,  nn  prince  étran- 
ger et  inconnu  dans  son  royaume. 

A  peine  la  reine  eut-elle  expiré,  que  le  ministre  rési- 
dent de  Hanovre  produisit  une  lettre  de  la  main  de  l'élec- 
teur. Celte  lettre  nommait,  conformément  à  l'acte  de  ré- 
gence, un  conseil  de  plusieurs  membres  qui,  avec  les  sept 
grands  officiers  de  la  couronne,  devaient  administrer  le 
royaume  en  qualité  de  justiciers  jusqu'à  l'arrivée  du  nou- 
veau roi.  Presque  tous  appartenaient  au  parti  wliig,  et 
parmi  les  plus  éminents  étaient  les  ducs  de  Shrewsbury, 
d'Argyle  et  de  Somerset,  el  les  lords  Cowper,  Halifax  et 
Townshend.  Le  conseil  de  régence  fit  proclamerGeor- 
ges  !"■  simultanément  en  Angleterre,  en  Ecosse  et  en 
Irlande,  et  le  parlement  immédiatement  convoqué,  four- 
nit aux  besoins  du  trésor,  et  vota  une  somme  annuelle  de 
700,000  livres  sterling  pour  la  nouvelle  liste  civile.  Le 
nouveau  roi,  fort  peu  instruit,  embarrassé  dans  ses  ma- 
nières, timide  et  opiniâtre,  indifférent  au  progrès  des 
lettres  et  des  sciences,  dépourvu  enfin  de  toute  qualité 
brillante,  était  cependant  à  d'autres  égards  recomman- 
GeoiRcs  1".  f\Q\)\Q  .  naturellement  enclin  à  la  bienAcillance  et  à  la 
justice,  il  se  souvenait  des  services  rendus  plus  que  des 
injures;  il  était  laborieux,  économe;  mais  sa  couronne 
était  un  fardeau  pour  lui.  «  Son  étroite  intelligence,  dit 
lord  Ghesterfield,  ne  s'étendait  pas  au  delà  des  limites  de 
son  électoral;  »  il  fuyait  les  applaudissements  populaires 
et  délestait  la  pompe  du  rang  suprême.  Son  plus  grand 
tort  était  de  se  livrer  trop  complètement  à  son  entourage, 
(;t  de  fermer  les  yeux  sur  la  rapacité  d'avides  compatriotes, 
courtisans  ou  maîtresses,  qui  regardaient  son  royaume 
comme  leur  bien.  Le  sentiment  de  son  infériorité  le  por- 
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tait  à  s'entonror  d'iioiiimes  inéciiocres^  et  il  était  «lifficiU' 
qu'un  tel  prince,  à  (fui  la  langue  et  les  usages  de  l'Angleterre 
étaient  inconnus,  y  acquît  de  la  popularité  :  mais  ses  dé- 
fauts enlevaient  peu  de  chose  au\  avantages  que  le  royaume 
pouvait  attendre  de  son  règne,  et  c'est  un  point  digne  des 
sérieuses  méditations  des  politi(iueset  des  historiens,  qu'il 
ait  fallu  transmettre  la  couronne  à  un  prince  complète- 
ment étranger  aux  lois  de  TAngleterre  comme  à  ses  li- 
bertés, pour  en  assurer  le  maintien. 

La  composition  du  nouveau  ministère  constata  la  com-   (;„^  ^^iHo,, 
plète  victoire  des  whigs.  Lord  Townshend,   premier  se-       .  '!» 

iniDisIcro. 

crétaire  d'Etat,  en  fut  le  chef,  et  les  principaux  membres 
du  cabinet  furent,  après  lui,  le  chancelier  Cowper,  le  géné- 
ral Stanhope^second  secrétaire  d'État,  et  les  lords  Nottin- 
gham,  Sunderland,  Somerset,  Halifax  et  Marlborough.  Ce 
dernier  figura  dans  le  conseil  par  son  nom  plus  que  par 
son  crédit  :  il  eut  le  titre  de  commandant  en  chef  de 
l'armée,  mais  ses  rares  talents  couvraient,  en  temps  de 
guerre  seulement,  ses  vices  et  ses  intrigues,  et  il  n'eut  dans 
le  cabinet  qu'une  ombre  de  pouvoir  K  Le  conseil  privé 
fut  en  même  temps  formé  de  trente-trois  membres,  et 
compta  parmi  eux  Robert  Walpole  et  Pultenev.  Towns-îoriTownsiund 
hend.  beau-frere  de  Robert  Walpole  et  chef  du  nouveau  lo  gc^.icrai 
cabinet,  s'était  fait  connaître  d^ibord  au  congrès  de  Ger-  ^  **"  '°'"' 
truydenberg,  où  il  avait  été  envoyé  comme  plénipoten- 
tiaire avec  Marlborough,  et  nommé  plus  tard  ambassa- 
deur près  des  états  généraux,  il  avait  signé  avec  eux,  en 


1.  L'opinion  de  lord  Malion,  sur  ce  point,  diffère  de  celle  Je  Smoictt.  Le 
duc  de  MarlLorou{;b,  dil-il,  (il  parliodcs  membres  entre  lesquels  toutes  les  af- 
faires étaient  concentrées.  IlisI,  (i'Anglelnre,  I.  ix,  cliap.  i. 
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1709,  le  oôlc'bre  traité  de  la  barrière.  Homme  droit  et  in- 
tègre, médiocre  orateur,  habile  ministre,  il  aurait  eu  plus 
de  succès  encore  s'il  n'eût  souvent  poussé  l'oubli  des 
formes  du  langage  jusqu'à  la  rudesse,  et  l'obstination  jus- 
qu'à l'entêtement  le  plus  opiniâtre.  Son  influence  dans  le 
conseil  était  balancée  par  celle  de  Jacques  Stanhope,  qui,  à 
rexem|)le  de  tant  d'hommes  célèbres  de  l'ancienne  Rome, 
avait  commencé  par  commander  les  armées  avant  de  di- 
riger les  affaires  de  l'Etat.  Fait  prisonnier  en  Espagne  à 
la  journée  de  Brihuega,  libéré  en  1712,  il  avait  été  l'un 
des  plus  ardents  adversaires  de  la  paix  d'Utrecht.  Non 
moins  intègre  que  son  collègue  Townshend,  il  joignait  à 
une  rare  générosité  de  sentiments  une  franchise  quelque- 
fois indiscrète,  et  portait  dans  les  affaires  lesi  qualités  qui 
le  distinguaient  sur  les  champs  de  bataille,  un  grand 
courage,  une  bouillante  ardeur  et  une  activité  infati- 
gable. 

Aucun  tory,  à  l'exception  de  Nottingham,  ne  fit  partie 
du  nouveau  ministère  :  un  trop  grand  nombre  de  torys 
avaient  trempé  récemment  dans  des  complots  jacobites 
pour  qu'à  cette  époque  un  ministère  mixte  fût  possible. 
Le  prétendant,  généralement  désigné  alors  sous  le  nom  de 
chevalier  de  Saint-George,  reconnut  bientôt  à  quel  point 
la  composition  du  nouveau  cabinet  lui  était  contraire  : 
il  était  accouru  de  Lorraine  à  Paris  au  bruit  de  la  mort 
imminente  de  la  reine  Anne,  sa  sœur;  mais  les  premiers 
actes  du  nouveau  règne  donnèrent  des  craintes  sérieuses 
au  gouvernement  français  qui  crut  devoir  ôter  tout 
prétexte  à  une  rupture:  le  prétendant  fut  donc  invité 
a  s'éloigner,  et  il  retourna  en  Lorraine,  d'où  il  publia  un 
manifeste  très-compromettant  pour  le  précédent  cabinet, 
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a  la  (lissoluliuii  (iu(|ii('l  il  altrihuait  la  ruine  ou  l'ajourne- 
ment indéfini  de  ses  esi)éraiices. 

11  im[)ortait  que  l'aceord  régnât  entre  le  cabinet  et  le    Dissoluiio» 
])arlenient  :  celui-ci  fut  dissous  dans  le  temps  prescrit  par    pariemcni, 
les  statuts  des  deux  derniers  règnes  K  Une  proclamation        ,-, , 
royale  invita  les  électeurs  à  avoir  égard,  dans  leurs  choix, 
au  maintien  de  la  succession  protestante,  et  le  pays  (|ui, 
l'année  précédente,  avait  envové  au  parlement  une  ma-    ,    .       , . 
Jorité  tory,  ré[)ondit  cette  fois  à  ra|)pel  de  la  couronne 
par   l'élection  d'une  chambre   des  communes  apparte- 
nant presque  tout  entière  à  l'opinion  opposée. 

Exalté  parce  succès,  le  cabinet  écouta  son  ressentiment 
contre  ses  adversaires  politiques,  et  jugea  l'heure  de  la 
\  «îngeance  arrivée.  Les  communes  s'y  associèrent  surtout 
contre  les  principaux  auteurs  de  la  paix  d'I  trecht,  consi- 
dérée par  les  wliigs  comme  déshonorante  pour  l'Angle- 
terre. Le  duc  d'Ormond,  qui,  à  la  tète  de  l'armée,  avait 
rendu,  par  son  immobilité,  cette  paix  inévitable,  et  les 
deux  princi[)aHx  ministres  Oxford  et  Bolingbroke,  (jui 
avaient  rédigé  ses  instructions,  furent  accusés  de  trahi- 
son. Bolingbroke  et  d'Ormond  prévinrent  leur  juge- 
ment par  la  fuite  et  passèrent  sur  le  continent  :  Oxford 
attendit  le  sien,  et  au  nombre  des  plus  grands  griefs 
contre  lui,  on  fit  valoir  la  création  des  douze  pairs  qu'il 
avait  conseillée,  disait-on,  et  que  la  reine  Anne  avait  faite,  Ancsta.on 
])ar  un  abus  téméraire  de  sa  prérogative,  pour  assurer  le  jVvi.ul"'^ 
succès  d'une  mesure  i^olitique.  Accusé  par  les  communes, 
à  la  barre  de  la  chambre  des  lords,  Oxford  allégua  vaine- 

1.  Divers  statuts  publiés  sous  riu'llaume  III  et  *ous  la  ii'iiic  Anne,  rendaient 
obligaloiie  la  convocation  d'un  nouveau  parlement  dans  les  six  mois  après  la 
vacance  du  lione. 

IV.  i:i 
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meiil  \H)U['  sa  detcnso  sur  ce  poiiil  un  ordre  formel  de  la 
reine  '  :  il  fut  arrêté  et  renfermé  à  la  Tour. 

Ces  rigueurs  étaient  superflues^  et  leur  résultat  trompa 
en  beaueou})  de  lieux  les  espérances  de  leurs  auteurs. 
Une  partie  considérable  des  classes  inférieures  était  ac- 
(|uise  aux  torys  par  suite  de  son  attachement  pour  réta- 
blissement religieux  et  pour  les  doctrines  étroites  et 
absolues  de  la  haute  Église,  et  une  grande  multitude,  par 
un  aveuglement  diftîcile  à  comprendre  après  les  écla- 
tantes leçons  du  passé,  s'obstinait  cà  reconnaître  un  lien 
secret  et  indissoluble  entre  la  cause  du  prétendant  et  celle 
de  la  haute  Église.  Le  gros  de  la  nation  haïssait  les  dissi- 
dents protestants  plus  que  les  catholiques,  et  en  beaucoup 
d'endroits  on  se  porta  envers  les  premiers  aux  plus  con- 
damnables excès,  insultant  leurs  personnes  et  brûlant 
leurs  chaj)elles.  Ces  désordres  provoquèrent  une  répres- 
sion sanglante,  rendirent  nécessaire  de  remettre  en  vi- 
gueur le  statut  célèbre  contre  la  rébellion,  tombé  en 
désuétude  depuis  le  règne  d'Elisabeth,  et  furent  le  pré- 
lude du  soulèvement  formidable  de  1715,  pour  le  réta- 
blissement des  Stuarts. 

Trois  choses  étaient  nécessaires  pour  assurer  le  succès 
de  cette  insurrection;  il  fallait  qu'elle  éclatât  simultané- 
ment en  Angleterre  et  en  Ecosse,  que  le  prétendant  la  sou- 
thit,  en  temps  opportun,  par  sa  présence  sur  les  lieux,  et 
que  la  France  lui  vint  en  aide: les  jacobites  étaient  fondés 
à  espérer  Je  concours  de  ces  trois  circonstances;  mais  par 


ï.  Un  minislrc  n'càt  pas  allégué  celle  excuse  dans  les  temps  poslériours  et 
lorsque  l'incsponsabiiilé  absjUu;  de  la  couronne  lui  au  nocnbre  des  principes 
du  fjouverncmenl  conslilulionnel.  Voyez  à  co  sujel  les  réflexions  de  sir  Henry 
Iblluni,  Ilisl.  conslil.  d'Angleterre,  cliap.  xvi. 


suite  (h,'  la  falalilé  (jui  semblait  s'attaclier  a  la  cause  des 
Stuarts,  aucune  d'elles  ne  se  présenta. 

Bolinghroke,  fn<iitif,  avait  été  rejoindre  le  prétendant 
en  Lorraine,  à  Comniercy,  où  il  tenait  sa  petite  cour,  et 
lui  avait  offert  ses  services  qui  furent  acceptés.  Qualifié    Coi.nr.i.'okc 
ministre  du  prince  exilé,  il  revint  à  Paris,  foyer  des  inlri-  ^^u  p><iicnddiii 
gués  jacobites  et  d'où  il  entretint  une  active  correspon- 
dance avec  le  chevalier  de  Saint-George  et  ses  princi[)au\ 
i>artisans  à  Londres,  en  Irlande  et  en  Ecosse.  Il  sollicitait 
en  même  temps  des  ministres  de  Louis  XIV  et  de  ce  prince 
lui-même,  un  secours  efficace  en  troupes  et  en  munitions. 
La  France  était  encore  profondément  ébranlée  des  suites 
désastreuses  de  la  dernière  guerre  :  les  ministres  redou- 
taient d'en  provoquer  une  nouvelle,  et  le  vieux  roi  était 
partage  entre  ses  justes  craintes  et  son  attachement  pour 
les   Stuarts.   N'osant  soutenir   ouvertement   leur  cause 
contre  la  foi  des  traités,  il  la  favorisait  en  secret  et  avait 
permis  qu'un  petit  armement  se  fît  [)Our  cet  objet  dans  le 
port  du  Havre.  Ce  secours,  tout  faible  qu'il  était,  eut  été  fort 
efficace,  conduit  par  le  prince  en  personne  sur  le  théâtre 
de  l'insurrection.  Le  roi  Georges  avait  peu  de  troui)es 
sous   ses   drapeaux,    tandis  que  les    jacobites    étaient 
nombreux  dans  beaucoup  de  comtés  de  rAngleterre  et 
comptaient  pour  eux   la  majorité  de   la  population  en 
Irlande  et  en  Ecosse.  Jamais   depuis  la  bataille  de    la 
Hoyne,  les  affaires  des  Stuarts  n'avaient  eu  un  aspect 
plus  florissant.  La  mort  de  Louis  XIV  survenue  en  171o,        m.ui 
ruina  leurs  projets  :  ce  prince,  dit  Bolingbroke,  ernporla    t.,„.^\iv. 
tout  l'espoir  de  leur  fortune  avec  lui  dans  la  tombe.  i_j. 

La  politique  du  duc  d'Orléans,  régent  de  Trance,  fut 
toute  dilVéreiile.  cl  sans  se  montrer  directement  hostile  au 
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Aii.aïuo      préleiidaiit,  il  contracta  une  alliance  étroite  avec  le  ca- 
tiu  ii^iîcni    jjjj^^^  ^^j  j.QJ  f,eori<es;   aucune  assistance    publique   on 
<.,(.n:.'. le-,    secrète  ne  fui  donnée  aux  Stuarts^  et  sur  la  demande  de 
sir  George  Byng,  qui  parut  avec  une  escadre  en  vue  du 
Havre,  rarmement  qui  se  faisait  dans  le  port  fut  sus- 
pendu. Des  ordres  furent  alors  donnés  partout  au  nom 
du  prince  pour  empêcher  l'insurrection  d'éclater;  mais  il 
était  trop  tard  pour  l'Ecosse  où  déjà  ses  partisans  avaient 
pris  les  armes. 
insuneciion       Joliu  Erslduc,  ll^comtc  dc  Mar,  dirij^eait  alors  dans 
comie  (le  Mai  ce  pays  Ics  affaires  des  Stuarts  :  il  avait  fort  habilement 
onEe..!,so,     r^jj^^g^jt^^  ^Igg  foyers  d'insurrcctiou  sur  plusieurs  points, 
des  clans  ja-  ^i   g'j^  ^^^^  ^^^  ^^jggj  remarquable  dans  la  guerre  que  dans 
la  politique,  la  cause  qu'il  défendait,  pour  un  temps  du 

17  I  o. 

moins,  aurait  pu  triompher  ;  mais  cet  homme  d'Etat,  si 
habile  dans  le  cabinet,  était  totalement  dépourvu  de  ta- 
lents militaires.  Il  ne  manquait  point  d'ailleurs  de  bra- 
voure personnelle,  et  le  6  septembre  1715,  déployan 
l'étendard  de  la  révolte  à  Gastletown  dans  le  Braemar  en 
présence  d'une  soixantaine  seulement  de  personnes  dé- 
vouées, il  proclama  solennellement  le  prétendant  roi 
d'Ecosse,  sous  le  nom  de  Jacques  VUÏ,  et  roi  d'Angleterre 
et  d'Irlande  sous  celui  de  Jacques  III  '.  Mar  fut  bientôt 
rejoint  par  cinq  cents  de  ses  vassaux  :  la  nouvelle  de 
cette  prise  d'armes  se  répandit  comme  l'éclair  dans  toute 
l'Ecosse,  et,  pour  l'annoncer,  la  croix  de  feu  passa  de 
main  en  main  selon  l'usage,  jusqu'aux  extrémités  les 


1 .  Le  venl  éuii  Iros-violonl  cl  il  abaltil  le  ^;lube  d'or  qui  surmonlail  la  lance 
a  lafiuclle  élail  allaclic  l'cleiidaid.  Celle  circon&lancc  fut  considcrée  par  les 
nioiila'^nards  supcrsiilieux  comme  un  fâcheux  présage.  Sii"  Waller  Scoll.  IlicJ. 
W  Lcossc. 
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plus  reculées  du  |>ays.  L(  s  clans  du  nord  et  de  lest, 
conduits  par  leurs  chefs,  accoururent  :  ceux  de  l'ouest 
furent  beaucoup  moins  prompts  à  se  déclarer,  mais  enfin, 
après  avoir  longtemps  hésité,  les  grands  chefs  Caméron, 
Stuart  d'Appin,  Glengarry,  (lanronald  et  Breadalbane 
se  mirent  en  mouvement,  rejoignirent  l'armée  insurgée, 
et  tont  l'ouest  de  l'Ecosse  fut  en  feu.  Le  comte  de  Mar  se 
>it  en  peu  de  temps  à  la  tète  de  cinq  mille  hommes  ré- 
solus avec  lesquels  il  occupa  la  ville  de  Perth,  tandis  (|ue 
le  prétendant  était  proclamé  à  liiverness  parle  brigadier 
Mac-Intosh  S  à  Dublin  par  le  comte  de  Panmure,  à  Aber- 
deen  par  le  comte  Marischal,  à  (}ordon  par  lord  Huntly, 
et  à  Dundee  par  Graham,  parent  du  fameux  Claverhouse  : 
Edimbourg,  entin,  avait  déjà  failli  tomber  par  sur|;rise 
aux  mains  des  jacobites,  en  la  puissance  desquels  était 
toute  la  partie  supérieure  de  l'Ecosse  au  nord  du  Tay. 

L'effroi  était  grand  à  Saint-James,  et  les  difficultés 
extrêmes  pour  les  ministres,  menacés  tout  ensemble 
par  de  sourdes  conjurations  et  par  la  révolte  en 
armes,  obligés  à  se  garder  à  la  fois  contre  Tétran- 
ger  et  contre  l'ennemi  intérieur,  redoutant  des  débar- 
quements sur  plusieurs  points  du  territoire,  contraints 
en  outre  à  calmer  l'effervescence  populaire  et  à  main- 
tenir en  repos  une  foule  fanatique,  ardente  à  témoigner 
son  zèle  pour  Dieu  et  i)Our  la  haute  Eglise  en  se  portant 
aux  plus  odieuses  violences  contre  les  catholiijues  et 
les  dissidents.  Pour  suffire  à  lant  d'exigences,  pour 
obvier  à  tant  de  périls,  le  gouvernement  n'avait  que 
huit   mille   hommes   de   troupes   réglées,    disséminées 

1.  Mac-Iiilosli  avail  stMvi  avec  ce  ^jrailo  sur  le  conlinciil. 
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dans  toute  la  Graiule  Bretagne;    mais,  il  ne   se   man- 
qua point  à   lui-même   et  prit   des  résolutions  vigou- 
M.Mires«^ncr8i-i'euses.  Il  fit  passer  uu  bill  qui  déliait  les  hommes  des 
'"'''*       clans  de  toute  obéissance  et  de  tout  devoir  envers  un  chef 
siisponsi....    j.gj3(.iig  .  l'jicte  d'habeas  corpus  fut  suspendu  :  le  roi  put 

le 

ri.iihoas  lo-pus.  ordonner  l'arrestation  des  suspects  et  les  retenir  en  pri- 
son; une  prime  de  10,000  livres  sterling  fnt  offerte  à 
qui  livrerait  le  prétendant  mort  ou  vif;  de  nombreuses 
arrestations  furent  faites  à  Londres,  à  Edimbourg,  à  0?»- 
ford,  dont  l'université  était  toujours  jacobite,  et  dans  le 
Devonshire,  où  l'on  redoutait  le  plus  grand  effort  de  la 
guerre  civile  :  on  leva  vingt  nouveaux  régiments;  six 
mille  hommes  que  la  Hollande  s'était  engagée  à  fournir 
au  gouvernement  hanovrien  en  cas  de  péril,  furent  im- 
médiatement demandés  et  appelés  sur  le  sol  anglais  :  le 
duc  d'Argyle  fut  en  même  temps  investi  du  commande- 
ment supérieur  en  Ecosse,  et  reçut  l'ordre  d'y  étouffer  la 
Le  rébellion.  Ce  seigneur,  si  puissant  par  l'autorité  que  lui 
'  ■■  '  donnaient  son  nom  et  ses  immenses  possessions,  avait 
antérieurement  commandé  les  forces  anglaises  en  Espa- 
gne, et  unissait  aux  talents  militaires  ceux  de  l'homme 
d'Etat,  {lavait  aussi  de  la  réputation  comme  orateur: 
ces  dons  divers,  joints  à  une  rare  distinction  de  manières 
et  à  une  grande  expérience,  faisaient  de  lui  un  des  hom- 
mes les  plus  remarquables  de  son  époque,  et  dans  la 
mission  difficile  qu'il  avait  à  remplir,  il  se  montra,  par 
le  talent  et  la  conduite,  au  niveau  de  la  situation. 

La  ville  de  Stirling  fut  désignée  pour  le  quartier  géné- 
ral et  pour  le  rendez-vous  des  troupes  royales  en  Ecosse. 
Le  duc  s'y  trouva  avec  un  seul  bataillon  et  cinq  cents 
chc\aux,  (piand  déjà  tout  le  nord  de  la  contrée  et  la 
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cote  de  Fifo  élaieiit  au  pouvoir  dos  insurgés,  dont  les 
orccs  s'élevèrent  rapidement  à  huit  mille  hommes.  Si  de 
Mar,  au  lieu  d'attendre  dans  l'inaction  de  nouveaux  ren-     ii.a.ii..n 
forts,  eut  mimédiatement  marché  avec  son  armée  en  An-  com.c  .ic  Mm . 
gleterre  et  rallié  les  comtés  tki  Nord,  en  majorité  catho- 
liques et  dévoués  aux  Stuarts,  aucune  force  jusqu'à  Lon- 
dres n'eût  arrêté  l'insurrection  triomphante.  Mais  il  resta 
plusieurs  semaines  inaclif  à  Perth,  donnant  à  d'Argyle  le 
loisir  de  se  fortifier,  et  au  cabinet  le  temps  d'étouffer  en 
divers  lieux  la  rébellion  menaçante,  entre  autres  dans  le 
Devonshire,  où   Oimond  la  trouva  éteinte  à  son  arri 
vée,  et  se  rembarqua  sans  avoir  rien  entrepris.  Enfui , 
après  de    longs  délais,  seize  cents  insurgés,  sous  les 
ordres  de  l'intrépide  Mac-lntosh,  franchirent  le  golfe  du 
Forth,  et  réussirent  à  s'emparer  du  port  de  Leith,  prè^ 
dEdimbourg.    D'Argyle,   par  un    mouvement    rapide, 
sauva  celte  capitale,  et,  s'appuyant  sur  elle  et  sur  la  forle^"*^"*^*' ■^'^o'»'- 
place  de  Stirling,  il  tint  en  échec  durant  deux  mois  une 
armée  trois  fois  plus  nombreuse  que  la  sienne,  mais 
composée  d'<'léments  hétérogènes  et  indociles,  et   déjà 
aifaiblie  j)ar  l'insubordination  el  la  discorde. 
Le  soulèvement  des  comtés  septentrionaux  de  l'Angle- ,  ï"-"""^'^"  " 

"  "■'        (les  comité  scp- 

terre,  que  Mar  n'osait  provoquer  à  la  tète  des  forces  con-    lenirionauv 

«le 

sidérables  dont  il  disposait,  fut  obtenu  par  le   simple  rAnahicirc 
effort  du  jeune  comte  de  Derwentvvater  et  d'un  autre  jeune       ,  - ,  ^, 
homme  du  Northumberland,  appelé  Forster,  très-influent 
dans  le  pays  et  jacobile,  (|uoi(jue  protestant.  Us  procla- 
mèrent le  prétendant  à  Warkworlh  au  son  des  troni 
pettes,  et  marchant  au  sud  avec  un  petit  nombiv  de  par- 
tisans,   au    premier    rang   desciuels.  était   le    brigadie 
Mac-lntosh,  ils  traversèrent  sans  rencontrer  aucune 


'S 
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sistanco  sérieuse  le  Norlhumbeiiand^  le  Westmoreland 
et  une  partie  du  comté  de  Lancastre  :  ils  allèrent  ainsi 
jusqu'à  Preston ,  sur  la  Ribble,  au  nombre  d'environ 
deux  mille  hommes  commandés  par  Forster  :  là  fut  le 
terme  de  leurs  succès.  Les  généraux  Wills  et  Carpenter 
réunirent  toutes  les  forces  royales  dis[)onibles  dans  le 
Aoisinaee.  et  livrèrent  aux  insurgés^  sous  les  murs  de 

C '111  liât 

de  Pifsion.    Preston^  un  combat  sanglant  à  la  suite  duquel  Forster  se 
*^^s  ^      rendit  avec  quatorze  cents  des  siens.  Beaucoup  de  chefs 
iDsuig.^s.     jg  marque^  entre  autres  le  brigadier  Mac-Intosh,  les 
lords   Derwentwater,  Nithisdale  ,  Kenmure  et   Nairn , 
furent  au  nombre  des  prisonniers,  et  l'insurrection  des 
comtés  anglais  fut  ainsi  étoufTée  dès  son   début.  Celle 
d'Ecosse  a])prochait  de  son  terme.  Montrose  et  Dundee 
avaient  jadis,  en  moins  de  temps  et  avec  des  forces  de 
moitié  inférieures,  compté  de  nombreuses  victoires,  et 
Mar,  avec  son  armée,  était  encore  immobile  à  Perth. 
Stimulé  enfin  par  l'impatience  de  ses  montagnards  et  par 
la  nécessité,  il  se  mit  en  marche  vers  le  sud  avec  envi- 
ron huit  mille  hommes;  le  duc  d'Argyle  n'en  avait  en- 
core réuni  que  quatre  mille;  néanmoins  il  se  porta  réso- 
lument au-devant  de  l'ennemi.  Les  deux  armées  se  ren- 
Data.iic     contrèrent  aux  environs  de  Dumblane,  à  Sheriffmuir.  Là 
shciffniuir.  se  lîvra  une  bataille  très-sanglante  et  indécise.  Des  deux 
17  ij        côtés  on  s'attribua  la  victoire  :  Mar  cependant,  et  quoi- 
qu'il eût  l'avantage,  commanda  la  retraite  et  se  renferma 
de  nouveau  dans  la  ville  de  Perth,  où  il  vit  son  armée 
bientôt  considérablement  réduite  par  le  mécontentement 
et  la  désertion.  C'est  alors,  et  quand  sa  cause  était  déjà 
perdue,   (jue  le   chevalier  de    Saint-George,  longtemps 
retenu    malgré    lui    sur    le   continent,    débaniua    en 


r.r.<iR(;Ks  i.  ^'a:\ 

Ecosse  cl    se   rendit   a    Pertli.  ou  .   a   la  vue   du    |i(*til  oél.arqucmcni 
noinl)re  (riioiiînies  réunis  encore  sous  son  drapeau,  il  de-    préici"iant 
sespéra  lui-même  du  succès,  et  les  affaiblit  par  son  pro-       .  ^" 

Lcos»c. 

pre  découragement  plus  qu'il  ne  les  fortifia  par  sa  pré- 
sence ^  Les  forces  crAr^yle  s'étaient  beaucoup  accrues; 
il  prit  à  son  tour  Toffensive  :  Mar  n'osa  livrer  une  nou- 
velle bataille,  et  le   30  janvi(U%   tandis  que  les  derniers 
clans  restés  fidèles  au  prince  demandaient  avec  instance 
Tordre  de  combattre,  Mar  donna  celui  d'évacuer  la  ville  et 
(le  se  diriger  vers  le  nord.  Peu  de  jours  après,  le  chevalier 
de  Saint-George,  accompagné  de  son  général  malheureux        ^ 
et  d'un  petit  nombre  de  serviteurs,  quitta  secrètement reiourcn Fiance, 
l'armée  et  s'embarqua  pour  la  France.  Sa  fuite  fut  le  signal        Fin 
dune  désertion  générale,  et  mit  fin  à  cette  rébellion  re- 
doutable à  laquelle  il  n'avait  manqué  [)Our  réussir  qu'un       ^'^^• 
nouveau  Dundee  :  mais  ce  fut  la  destinée  des  Stuarts  de 
posséder  d'habiles  généraux  sans  armées,  et  en  d'autres 
temps  des  armées  sans  chefs  expérimentés  pour  les  con- 
duire et  devoir  ainsi  avorter  toutes  leurs  entreprises. 

Le  prétendant,  de  retour  en  France,  imputa  une  partie 
de  ses  revers  à  BolingbVoke,  et  après  lui  avoir  fait  un  ac- 
cueil cordial,  il  lui  retira  tous  ses  pouvoirs,  et  porta 
le  dernier  coup  à  sa  propre  fortune  en  se  privant  du  seul 
honune  qui  fut,  par  ses  talents,  en  état  de  l'améliorer,  si- 
non de  la  rétablir.  Cette  entreprise  désastreuse  eut  pour 
dernier  résultat  l'ajournement  indéfini  des  espérances  des 
jacobttes,  la  désolation  et  la  ruine  d'une  multitude  de 
familles.  Quelques  prisonniers  furent  assez  heureux  pour 
s'échapper,  plusieurs  furent  relâchés  ,  d'autres  périrent 

J.  Wallcr-Scoii,  Histoire  dÉcof'Sc. 
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(le  la  main  A\\  boiirn  au.  De  ce  nombre  furent  les  comtes 
Supplices,     tic  Derwenhvater  et  de  Kenmure,  qui  moururent  avec 
courage  en  priant  sur  l'échafaud  pour  le  prince  auciuel 
ils  s'étaient  sacrifiés.  L'année  suivante^  une  amnistie  fut 
publiée,  par  laquelle  les  lords  Garnwarth^  Widdin'j;ton  et 
Nairn,  i-ecouvrèrent  la  liberté,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  gentilshommes  condamnés  à  mort  et  détenus  à  New- 
Amnisiio.     gatc  ct  à  Ncwcastle.  Une  multitude  de  personnes  d'un 
,..,(.        rang   inférieur    furent    élargies    sur    divers  points   du 
royaume.  On  apporta  quelques  restrictions  (à  cette  amnis- 
tie, mais  en  aucun  temps  elles  ne  furent  moins  nombreu- 
ses, et  cette  sage  mesure  est  tout  à  la  fois  un  témoignage 
honorable  pour  le  caractère  du  roi  George  ^  et  pour  le 
progrès  des  principes  de  clémence  et  d'humanité  dans  la 
législation  anglaise  et  dans  l'esprit  du  siècle. 
Bill  L'année  suivante  fut  marquée  i)ar  un  important  chan- 

^""iiuii'é  gemenl  relatif  à  la  durée  des  parlements.  L'acte  de  1694 
dcspaïk'mcnis.  ^^^11^  fixé  cellc-ci  à  trois  ans:  sous  Georges  P"",  elle  fut 
l'iG.  étendue  à  sept  années.  On  avait  reconnu  durant  près  d'un 
quart  de  siècle,  les  inconvénients  graves  de  la  courte 
durée  des  parlements  triennau\  qui  ne  donnait  point 
à  la  politique  une  stabilité  suffisante:  les  exemples  les 
plus  scandaleux  de  la  corruption  parlementaire  datent 
en  outre  de  cette  époque  où  le  trop  fréquent  retour 
des  brigues  électorales  portait  perpétuellement  atteinte 
à  la  moralité  du  pays,  et   où  une  foule  de  députés  des 


^.  Lord  Nilhisdale,  comkmné  a  mori,  fui  redevable  de  la  vie  au  dévouemenl 
de  sa  femme  qui  facilila  son  évasion.  \.^  joie  que  témoigna  George  I^*"  en  l'ap- 
prenant lui  fait  honneur.  Voyiz  dans  la  \"u  du  chancelier  Coîuper,  par  lord 
Campbell,  la  rilalion  du  journal  de  lurd  Cowper,  relalive  a  ce  fait,  vol.  IV, 
p.  :i03,  \\o\c. 
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communes,  pressés  de  tirer  a>aiita^e  poiu  eux-mêmes 
(Vun  mandat  si  court,  se  hâtaient  de  mettre  à  prix 
leurs  services.  Le  bill  pour  la  septennalité,  soutenu  avec 
force  dans  la  chambre  des  pairs  par  les  ducs  de  Devons- 
hire  et  d'Argyle  et  par  lord  Townsliend,  et  dans  les  com- 
munes par  Stanho|)e,  Aislabie,  Craggs  et  sir  Richard 
Siècle,  fut  attaqué  comme  monstrueux  [»ar  l'opposition  ^ 
Il  fut  adopté  et  eut  les  meilleurs  résultats.  Les  commu- 
nes, depuis  cette  époque,  grandirent  beaucoup  en  im- 
portance, soit  vis-à-vis  la  couronne,  soit  vis-à-vis  le  corps 
électoral,  et  c'est  depuis  lors  seulement  que  les  princi- 
paux ministres  ontreconnu  que  l'intérêt  de  leur  ré[)utation 
et  de  leur  puissance  était  d'y  conserver  leur  siège,  afm 
d'en  mieux  diriger  les  débats-. 

Le  roi,  dont  le  Hanovre  était  toujours  le  premier  inté- 
rêt, résolut  de  s'y  rendre;  mais,  en  s'éloignant,  il  refusa 
la  régence  au  prince  de  Galles  pour  qui  ses  sentiments  ne 
furent  jamais  ceux  d'un  père,  et  lui  conféra  le  titre  de 
gardien  du  royaume,  qu'aucun  prince  n'avait  jamais 
porté  depuis  le  fameux  prince  Noir.  Cette  épocjue  fut  celle 
du  premier  rapprochement  opéré  depuis  Charles  II,  entre 


1.  L'argiinienl  le  plus  spécieux  qu'on  fil  vulu'r  cunlrc  ce  liill,  fui  qu'une 
thainbre  des  communes-  élue  pour  Iro's  ans  n'avail  pas  le  droil  de  prolonger 
elle-mOme  ses  pouvoirs.  La  meilleure  réponse  a  celle  ohjcclion  a  élé  faile  par 
filackslone  :  Qui  oscrail  prétendre,  dit-il,  que  les  deux  cliambres  du  parlemenl 
qui  avaient  volé  le  bill  liicniial,  n'eusçcnl  é['alenient  le  droil  de  le  révoquer 
plus  tard?  El  cependant  en  se  bornant  aannuler  le  bill  liiennal,  elles  eussent 
nécessairement  rétabli  l'ordre  de  choses  en  vigueur  avant  le  vote  de  ce  bill, 
c'ost-a-diie  que  leurs  potivoir.'*,  parce  seul  fait,  eussent  été  prolon{]és  indéfini- 
ment et  sans  autres  limites  que  la  volonté  du  souverain.  Cilaiion  extraite  de 
Hlackslone,  Parliamenfary  hislori/,  volume  septième,  p.  295. 

2.  Les  débats  Hir  ce  biU  important  «ont  d'un  grand  intérêt  :  on  les  lit  dans 
le  sopiiome  volume  de  Vllisloirc  parlcmeiiiaircj  p.  2'.>:2-3(i7. 
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la  Franco  et  l'Angleterre.  Un  danger  perpétuel  provenait 
|)Ource  dernier  ro\  an  me  de  l'appui  que  la  France  prêtait 
ii.ioK^is      aux  Stuarts  depuis  tant  d'années,  et  une  expérience  toute 
"cÎa^     récente  avait  montré  qu'une  alliance  étroite  ayec  la  Hol- 
lande et  l'Empire  était  impuissante  à  paralyser  les  intri- 
*'i         gués  du  [(retendant  ou  à  déjouer  ses  projets.  La   France  , 

de  la  maison  i  i  v        i 

d'Oiioans.  asscz  fortc  pour  faire  redouter  le  succès  des  entrej)rises 
de  ce  prince  en  les  appuyant,  était  seule  aussi  en  état  de 
les  faire  avorter.  La  politique  de  la  maison  de  Hanovre 
était  donc  de  s'en  faire  une  alliée,  et  un  intérêt  commun 
rapprochait  d'elle  le  duc  d'Orléans  régent  du  royaume. 
D'après  les  stipulations  du  traité  d'Utrecht  et  la  renoncia- 
tion faite  par  Philippe  V  pour  lui  et  pour  les  siens,  il 
n'y  avait  qu'un  enfant  faible  et  maladif,  arrière-petit-fiis 
du  feu  roi,  entre  la  couronne  de  France  et  la  maison  d'Or- 
léans, et  si  le  jeune  Louis  XV  venait  à  succomber,  il  était 
à  craindre  que  le  roi  d'Espagne  ne  revendiquât  cette 
couronne  au  mépris  des  clauses  signées  à  Utrecht  et  de 
sa  propre  renonciation.  Le  régent  se  fortifiait  et  s'armait 
d'avance  contre  cette  éventualité  en  s'alliant  par  un  traité 
avec  l'Angleterre,  et  le  gouvernement  anglais  trouvait  lui- 
même,  dans  cette  aUiance,  de  puissantes  garanties,  d'une 
part,  contre  la  réunion  des  deux  couronnes  sur  la  même 
tête  ou  dans  la  même  branche  des  Bourbons,  et  d'autre 
])art,  contre  les  entreprises  du  prétendant. 

Ce  traité,  malgré  ses  avantages  évidents,  fut  l'objet  de 
longs  débals,  et  peut-être  n'eût-il  pas  été  signé  sans  les 
habiles  efforts  de  Dubois,  ministre  du  régent,  non  moins 
remarquable  par  ses  talents  que  décrié  pour  ses  vices.  La 
conclusion  en  fut  aussi  hâtée  par  le  retour  imprévu  du  roi 
de  Suède  Charles  XH  dans  scsétats  et  par  l'invasion  du  czar 
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(le  Hussie  Pierre  le  Grand  dans  le  Meekleiiihoui^t.  Ll-  rm 
Georges  trembla  pour  son  électoral  de  Hanovre  et  surtout 
|)0ur  la  possession  de  Brème  et  Werden  qu'il  avait  récem- 
ment acquis  du  Danemark  et  que  réclamait  Charles  XII. 
Il  comprit  mieux  la  nécessité  d'une  alliance  étroite  avec 
la  France  et  se  montra  dès  lors  très-impatient  de  la  con- 
clure :  il  importait  d'y  comprendre  les  états  généraux  de 
Hollande,  et  leurs  lenteurs  quil  attribua  à  Townsbend,  ,   p'^C'à*^^ 

'  de  lowushciil. 

chef  de  son  cabinet,  rirritèrcnt  contre  ce  ministre.  Une 

<7IG. 

autre  cause  de  la  disgrâce  de  Towusheud  et  la  plus  sé- 
rieuse peut-être,  fut  sa  condescendance  [>oiu'  le  prince  de 
Galles  qui  désirait  des  pouvoirs  plus  étendus  et  recher- 
chait une  popularité  dont  son  père  ne  jouissait  pas.  Le  roi 
se  crut  trompé  et  renvoya  son  ministre,  dont  la  disgrâce 
plus  que  le  ressentiment,  fut  adoucie  |)ar  l'offre  delà  vict- 
rovauté  d'Irlande  refusée  d'abord  et  plus  tard  acce[)tée. 

T I  a  1 1  é 

Le  roi  revint  à  Londres  et  le  fameux  traité  de  la  triple-al-  de  u 

liance  y  fut  enfin  signé  (4  janvier  1717)  entre  l'Angielerre,  "^''" 

la  France  et  la  Hollande.  '''7. 

L'aventureux  Charles  XII  était,  entre  les  souverains  du 
Nord,  celui  dont  linimitié  était  la  [dus  redoutable  à.  FAn- 
gleterre,  et  si  ses  projets  sur  ce  royaume  n'eussent  trouve 

des  obstacles  dan5  la  guerre  qui  durait  encore  entre  lui  i.,ojcis 

et  la  Hussie,  ils  auraient  pu  s'accomplir.   Il  songeait  à  ,..    'j^  «u 

ramener  le  prétendant  en  Ecosse  avec  une  armée  et  à  >*•" 

l  ArnjleiiM»'. 

rétablir  les  Stuarts  sur  le  trône  :  il  y  était  poussé  par  un 
aventurier  intrigant,  le  baron  de  Gortz ,  (pii   avait  su 
capter  sa  conliance  et  (pii,  de  Hollande  où  il  était  retiré, 
entretenait  nue  correspondance  active  avec  le  comte  de   coii>piiaiiiii> 
GvUenberu  :  celuici,  ministre  du  roi  de  Suède  en  Angle-    ^  ,/'", 
terre,  conspirait  umc  les  adversaires  du   goii\ernement 
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(U't's  (lihjiiil  il  c'iait  acoiYulilé,  avec  lambassadeur  d'Espa- 
liiie  et  les  jacobites.  Ses  intrigues  furent  découvertes: 
rivllenbcrg  fut  arrèié;  ses  papiers  saisis  confirmèrent 
tous  les  soupçons  et  donnèrent  la  certitude  de  ses  trames 
coupables.  Le  goiivememenl  justement  alarmé,  résolut 
de  mesurer  l'effort  de  la  défense  à  la  grandeur  du  péril 
et  demanda  dans  ce  but  un  important  surcroît  de  subsides. 
Il  l'obtint  malgré  l'opposition  des  torys  unis  à  la  fraction 
des  whigs,  amis  zélés  de  Townsliend,  et  qui  saisirent 
cette  occasion  pour  manifester  leur  mécontentement  de 
la  destitution  de  leur  cbef.  Le  ministère  n'eut  qu'une 
insignifiante  majorité  qu'il  considéra  comme  un  écliec  et 
dont  il  rendit  Townshend  responsable  en  lui  ôtant  la  vice- 
royauté  d'Irlande.  Cette  nouvelle  et  seconde  disgrâce 
Scissini.      amena  une  profonde  scission  dans  le  parti  wliig.  Robert 
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.aiii  wiji;;.  Walpole,  beau-frère  de  Townsbend,  se  démit  de  sescbar- 
ges^,  et  son  exemple  fut  suivi  de  la  plupart  des  membres 
du  cabinet;  Metbuen,  Pulteney,  lord  Orford  et  le  duc  de 
Devonsbire  se  retirèrent  avec  lui,  et  un  nouveau  minis- 
tère fut  constitué  [)ar  Stanbope  et  Sunderland  (1717). 
Stanhope  remplaça  Wal pôle  comme  premier  lord  de  la 
trésorerie,  Sunderland  et  le  célèbre  Addisson  furent  secré- 
taires d'État,  Aislabie,  cbancelier  de  TÉcbiquier,  Craggs, 
secrétaire  |)our  la  guerre,  le  comte  de  Berkeley  premier 
lord  de  l'amirauté,  le  duc  de  Newcastle  lord  chambellan 
et  le'  duc  de  Bolton  lord  lieutenant  d'Irlande  :  lord  Cowper 
garda  les  sceaux.  Robert  Walpole,  dans  l'opposition,  en 
devint  le  cbef  le  plus  redouté  :  l'on  vit  ainsi  l'un  des 

\  Robcri  Walpole,  nommé  payeur  gcnéial  au  dobul  du  i''giio,  avait  réuni 
ensuite  les  {»ranlcs  tliarçrcs  de  premier  lord  do  la  Ircsorcrie  cl  de  chancelier 
de  rF-cliiquier . 


I 

1717. 


NnuTtau 
nm!i>icr'- 


jiiciîiUrcs  tniiiRnls  ilc  ce  ^rand  |iarli  wlii^:  (]iii  a\ail 
établi  sur  Je  Irone  la  dynastie  lianovrienne,  se  liguer 
a^ec  ses  adversaires  les  plus  acliarnés,  les  Sliippen,  les 
W\  ndliaiu,  les  Bromlev.  La  guerre  qu'il  fit  au  cabinet  fut 
systématique  et  implacable^  et  les  mesures  (ju'il  avait 
lui-même  conseillées  ou  sou  ternies  lorsqu'il  en  faisait 
partie^  devinrent  l'objet  de  ses  violeutos  attaques. 


Siiilo  (lu    it'f;ne    de    GcorfjC  I^"",  J.^piiis  la   scis-ion  «lii  parli  Wliig,  jusqu'à    la 
leiiliéc  do  \Val|iolc,  c(»nimc  picinicr  iiiiniÂiie,  dans  le  culiincl. 

Pnxos 

1717  —   1722.  'I" 

comlc  dOvfiijJ. 

\Val[)ole  ouvrit  la  lutte  avec  ses  anciens  collègnes  '"'"• 
dans  le  procès  du  coiute  d'Oxford.  Cet  liouïiue  d'Etat 
vivemcnt|)onrsuiviau  débnt  du  règne,  était,  depuis  deux 
ans,  détenu  cà  la  Tour  et  demanda  lui-même  à  être  jugé. 
Walpole  s'était  montré  l'un  des  plus  ardents  à  le  poursuivre 
et  présidait  le  comité  des  commnnes  cliargé  de  soutenir 
l'accusation.  Mais,  en  passant  dans  l'opposition,  il  vit  ce 
procès  d'un  autre  œil,  s'absenta  du  comité  où  il  fut  rem- 
placé, et  prépara  secrètement  toutes  les  voies  à  l'acquit- 
tement du  ministre  poursuivi  à  sa  proj)re  requête  '. 
Ce  fut  lui  qui  suggéra  aux  amis  d'Oxford  l'expédient 
qui  le  fit  absoudre,  et  c'est  par  son  conseil  que  lord 
Harcourt  demanda  aux  pairs  de  séparer  dans  les  cbarges 
produites  contre  l'accusé,  les  faits  (|ui  implicpiaient  la 

1.    Co\o,  Mcmoirs  iif  sir  hoberl   Walpole.    —  I*arliamcMilar\  Hisioiy,    vu, 
■iTS. 
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Iraliison  de  ceux  d'iiiic  iiuportaiice  moindre.  Les  amis  du 
ministre  inculpé  n'ij^noraient  pas  que  l'acte  d'accusation 
contre  Oxford,  avait  été  rédigé  avec  la  violence  de  l'esprit 
de  parti  et  la  rancune  de  l'orgueil  national  humilié  par  la 
paix  d'Utrecht,  et,  quelque  justes  que  fussent  les  griefs  de 
la  nation,  soit  contre  i)lusieurs  clauses  de  ce  traité,  soit  con- 
tre les  moyens  employés  pour  l'obtenir,  il  n'y  avait  point 
lieu  à  en  condamner  les  auteurs  pour  crime  de  trahison. 
Ce  mode  de  procédure  n'était  point  autorisé  par  la 
coutume,  et  l'employer  à  l'égard  d'Oxford,  c'était,  selon 
toute  apparence,  lui  ménager  une  victoire.  Sunderland  et 
les  principaux  ministres  s'y  opposèrent  de  tout  leur  pou- 
voir, mais  sans  succès,  et  quatre-vingt-huit  pairs  contre 
cinquante-six  accueillirent  la  motion  d'Harcourt.  Ce  vote 
dont  sir  Henri  Hallam  a  dit,  sans  le  blâmer  d'ailleurs, 
qu'il  pouvait  à  peine  être  justifié  par  aucun  précédent  ou 
paraître  conciliable  avec  la  dignité  des  communes^,  fut 
ressenti  comm.e  une  offense  par  cette  chambre  :  elle  y 
vit  une  violation  de  ses  privilèges  et  refusa  de  con- 
courir à  son  exécution.  C'était  là  l'important  résultat 
ciu  '  espéré  par  les  amis  d'Oxford.  Les  lords  étant  réunis  en 
com'.cd  oxfoni  ^^^j,  ^^  justicc  à  Westmiustcr,  au  jour  fixé  par  eux  pour 
''^'-  l'ouverture  des  débats,  personne  ne  se  i)résenta  pour  sou- 
tenir l'accusation  au  nom  des  communes,  les  juges  ren- 
dirent un  verdict  d'acquittement  et  le  prisonnier  fut 
absous  et  élargi  sans  être  justifié. 

Les  communes  ressentirent  vivement  la  conduite  des 
pairs  dans  ce  procès  :  elles  y  virent  un  déni  de  justice  et 
une  motion  fut  présentée  [)ar  un  de  leurs  meiiibres,  sir 

I .  Uist.  eonslil.  d'Aïujlelerre,  cliap.  xvi. 
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William  Stricklaïul,  pour  procéder  contre  Oxford  par 
un  but  d'attainder  K  Elle  fut  rejetée  ;  mais  les  communes 
en  ado|)térent  une  autre  à  leffet  de  supplier  le  roi 
d'e\cei)ter  le  comte  d'un  acte  de  grâce  qu'il  s'était  engagé 
a  publier.  George  V  promit  d'accéder  à  cette  demande 
(l(^s  communes,  et  peu  de  jours  après  il  vint,  en  personne, 
clore  la  session. 

Les  rapports  entre  le  roi  et  son  héritier  s'envenimaient 
clia(|ue  jour;  le  prince,  à  la  suite  de  scènes  orageuses, 
quitta  la  résidence  royale  pour  habiter  l'hôtel  Leicesler, 
(|ui  devint  le  rendez-vous  général  et  le  principal  foyer  de 
l'opposition.  Le  ministère  subit  à  la  même  époque  des  mo- 
difications profondes.  Stanhope,  élevé  à  la  pairie,  échangea 
ses  attributions  de  premier  lord  de  la  trésorerie  dans  le 
conseil  contre  celles  de  Sunderland  et  devint  secrétaire 
ilEtat  |)our  l'extérieur;  Craggs,  orateur  abondant  et  poli-  Motïificaiions 
ti(jue  habile,  remplaça  l'autre  secrétaire  d'Etat  Addisson, 
l'un  des  plus  excellents  écrivains  qu'ait  eus  l'Angleterre, 
mais  qui,  dépourvu  des  qualités  qui  font  l'homme  d'Etat 
et  convaincu  de  son  insuffisance^  se  retira  volontairement. 
Lord  Cowper  résigna  les  sceaux  après  une  longue  et  glo- 
rieuse carrière  et  fut  remplacé  dans  sa  charge  par  lord 
Parker,  premier  juge  du  banc  du  roi,  et  qui  devint  comte 
de  Macclesfield. 

Toute  l'attention  du  gouvernement  ainsi  constitué,  se 
porta  sur  l'Espagne,  où  Albéroni  avait  su  capter  la  faveur 
royale.  Cet  homme  étonnant  qui,  de  l'humble  condition 

1.  (lello  iMolioii,  prosoiiléc  il'aburil  pou  la;il  li'  piocos  du  comfe  d'Olford, 
lui  roiiouveloo,  sans  plus  do  succé*,  après  sxii  acquiltemcul.  (Tindal.i  — 
Vovoi  au>si  le  pièces  du  coinif  d'Oxford  dans  Vllisloire  parlementaire,  vol.  vu, 
H77-iO!). 

IV.  H> 
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Aeim.nisiraiion  (Ic  jardinicF,  s'ôlaii  clevù  ;i  la  dij^nité  de  cardinal  et  de 
a'Aihcioni    ,),,^.j-j^i^3p  ministre,  déploya  dans  ce  poste  éniinent,  des  ta- 

CM  I 

l'spagnc.  cultes  peu  conininncs^  et  montra  un  louable  désir  de  ré- 
générer l'Espagne  en  la  retirant  de  rabaissement  où  elle 
était  tombée  depuis  Philippe  II;  mais  il  Toulut  tout  faire  à 
la  fois,  oubliant  que  le  temps  est,  pour  les  empires  sui - 
tout,  la  seule  condition  des  sérieuses  réformes  ci  dv^ 
créations  durables.  Albéroni  creusa  des  bassins,  releia  des 
citadelles,  répara  les  ports  de  la  Biscaye  et  de  la 
Catalogne,  fonda  un  collège  naval  à  Cadix  et  fit  couf:- 
truire  de  nombreux  yaisseaux;  il  créa  beaucoup  de 
manufactures,  api)elant  en  Es|>agne  d'babiles  ouvrier 
anglais  et  hollandais,  et  au  moment  môme  où  il  dépensait 
des  sommes  immenses  dans  ces  travaux  utiles  pour  les- 
quels la  paix  était  précieuse,  il  se  jeta  dans  la  guerre, 
bravant  tout  ensemble  FAngleterre,  la  France,  la  Hollande 
et  l'Empire,  a[)pliquant  au  gouvernement  de  l'Etat  cette 
hardiesse  inconsidérée,  cette  politique  d'aventure  qui 
étonne,  éblouit,  mais  qui,  impuissante  à  rien  fonder  d(? 
stable,  ne  peut  donner  que  des  succès  éphémères  aux- 
quels trop  souvent  survivent  leurs  auteurs. 

Albéroni  avait  grandi  à  la  cour  et  s'était  acquis  un 
crédit  absolu  sur  l'esprit  de  la  reine  Elisabeth  Fainèse  en 
la  flattant  de  l'espoir  d'une  souveraineté  en  Italie  pour 
un  de  ses  enfants;  mais  son  audacieuse  jiolitique,  en  in- 
(piiétant  l'empereur  pour  ses  possessions  italiennes,  rap- 
procha ce  monarque  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  l'o- 

T,;,iié       bligea  de  faire  cause  commune  contre  l'Espagne  avec  ces 
Qj^j^,|.,^?^i_ puissances  et  la  Hollande,  et  donna  ainsi  naissance  au 

''^""-      fameux  traité  de  la  quadruple- alliance.  Ce  traité  fut  con- 

•7i«.       du  sur  les  bases  de  la  paix  d'Utrecht  (1718).  Cell<>ci  en- 
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traînait  la  doiiMt'  rciioiuiation  de  rciuperoiir  a  la  cou- 
ronne d'Espajine  et  de  Philippe  V  anx  états  détacliés  de 
'  sa  nionarcliie^  an  nombre  desquels  était  la  Sicile,  donnée 
à  Utreclit  au  duc  de  Savoie  avec  le  titre  de  roi.  Le  nou- 
veau traité  assurait  la  réversion  des  ducliés  de  Panne  et 
de  Toscane  à  l'infant  don  Carlos,  et  1  échange  de  la  Sicile 
contre  la  Sardaij^ne  entre  le  roi  de  Piémont  Victor-Amé- 
dée  et  l'empereur.  Celui-ci,  comme  une  compensation  pour 
l'inégale  valeur  des  deux  îles,  reconnaissait  les  droits  de 
la  maison  de  Savoie  à  la  succession  de  l'Espagne  en  cas 
d'extinction  de  la  postérité  de  Philippe  V.  Un  délai  de  trois 
mois  était  accordé  au  roi  dEspagne  et  à  Victor-Amédée 
pour  accéder  au  traité  de  la  quadruple-alliance.  Passé  ce 
terme,  les  puissances  contractantes  s'engageaient  à  réduire 
])ar  la  force  des  armes  celui  des  deux  souverains  qui 
refuserait  son  assentiment,  et  au  besoin  l'un  et  Fautre. 
Au  moment  où  le  traité  fut  signé,  une  flotte  espagnole 
de  vingt-neuf  vaisseaux  de  guerre,  sortie  du  [)ort  de  Bar- 
celone, portait  une  armée  de  trente-cinq  mille  hommes 
en  Sicile  afin  de  rattacher  cette  île  à  la  couronne  de 
Philipi)e  V.  La  conclusion  définitive  de  la  quadruple  al- 
liance n'abattit  point  les  espérances  d'Albéroni;  il  pour-  p^jj^j 
suivit  tout  à  la  fois  ses  immenses  armements  à  l'intérieur,    avonimcnso 

(l'Albcroiii. 

ses  négociations  et  ses  intrigues  au  dehors  :  il  tenta  d'é- 
blouir Yictor-Amédée  en  lui  faisant  espérer  le  Milanais 
comme  un  équivalent  poiu'  la  Sicile;  il  poussa  les  Turcs 
a  continuer  la  guerre  contre  l'empereur  malgré  leurs 
défaites  ;  il  excita  la  jalousie  du  conunerce  liollandais,  et 
en  même  temps  il  nourrit  soigneusement  en  Erance 
toutes  les  semences  de  discorde  et  de  rébellion,  encoiu'a- 
geant  l'insurrection  des  mécontents  en  Hrelagne  et  des 
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protestants  dans  les  Céveniies^,  et  entretenant  avec  le  duc 
et  la  ducliesse  du  Maine,  ennemis  du  régent,  une  corres- 
pondance criminelle  par  le  canal  de  l'ambassadeur  espa- 
gnol Cellamare.  Mais  c'était  surtout  l'Angleterre  qu'Albé- 
roiii  menaçait  :  il  reprit  tous  les  projets  du  baron  de 
(^lOrtz  :  il  espéra  que  Charles  XII  et  le  czar,  oubliant  leurs 
querelles,  s'uniraient  contre  le  roi  George  pour  rétabli i- 
le  prétendant;  il  correspondit  avec  ce  prince,  qui,  depuis 
la  conclusion  du  précédent  traité  de  la  tri|)le-alliance, 
avait  franchi  les  Alpes  et  fixé  sa  résidence  à  Rome  :  il  l'ap- 
pela à  Madrid,  où  Théritier  des  Stuarts  fut  reçu  en  roi. 
Les  agents  du  cardinal,  partout  répandus  en  Angleterre, 
déclamaient  contre  le  fardeau  des  taxes,  contre  les  dan- 
gers d'une  armée  permanente,  et  les  conséquences  dé- 
sastreuses d'une   guerre  avec  l'Espagne  pour  les  inté- 
rêts commerciaux  du  pays,  et  tandis  qu'ils  fomentaient 
ainsi  l'irritation  populaire  dans  le  royaume,  une  armée 
et  une  flotte  nombreuse,   dont   le  commandement  de- 
vait être  donné  à  d'Ormond  ou  au  prétendant  lui-même, 
se  disposaient  à  l'envahir. 
Toutes  ces  espérances  s'évanouirent  aussi  rapidement 
AiM  cnioiiis  for-  qu'cllcs  avaicut  été  conçues  :  l'Angleterre,  à  la  nouvelle 
a,..         de  1  armement  formidable  sorti  du  port  de  Barcelone  et 
i>M'ar,"^'-    ^\Q^[  la  destination  n'était  pas  connue,  avait  ordonné  a 
l'amiral  Byng  de  croiser  avec  vingt  vaisseaux  dans  la  Mé- 
diterranée. La  flotte  espagnole  aborda  en  Sicile  où  l'armée 
débarqua  sous  les  ordres  du  marquis  de  Lède  et  s'empara 
de  Palerme  et  de  Messine.  Cette  ville  s'était  rendue  et  les 
Espagnols  tenaient  la  citadelle  assiégée  lorsque  la  flotte 
anglaise  rencontra  la  flotte  espagnole  à  la  hauteur  du  cap 
Passaro  (1718).   Le  combat  s'engagea,  (|uoique  la  guerre 
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n'eût  pas  encore  été  ouverloineiit  déclarée,  et  la  Nictoire  combat  naval 

.le 
l*as>ari). 


fut  disputée  sans  être  un  moment  indécise,  les  An^iais         '''' 


étant  su|)érieurs  par  le  nombre  comme  par  l'expérience 

Vicloire 

et  l'habileté.  Les  Espagnols  combattirent  avec  un  grand  ,ies  Anj^iai*. 
courage,  mais  sans  ordre  et  sans  discipline;  leurs  bàli-  ^-^^ 
ments,  dont  plusieurs  n'étaient  que  des  navires  de  com- 
merce armés  en  guerre,  furent  attaqués  et  pris  les  uns 
après  les  autres  :  la  Hotte  entière  fut,  en  quekfues  heures, 
perdue  |)our  Fhilipi^e  V,  et  toute  connnunication  fut 
rompue  entre  l'Espagne  et  l'armée  (pii  combattait  poui 
elle  en  Sicile.  Ce  désastre  fut  promptement  suivi  d'un 
autre  |)resque  aussi  irréparable.  Lue  exjjédition  de  cincj 
vaisseaux  de  guerre  et  de  vingt  ti-ans|)orts  avait  été  pré- 
parée à  grands  frais  par  Albéroni  dans  le  port  de  Cadix, 
elle  portait  5000  hommes,  en  grande  partie  irlandais,  et 
di'S  armes  pour  trente  mille  soldats.  Son  but  était  le  ré- 
tablissement des  Stuarts  :  Ormond,   revêtu  du  titre  de  ,    Sion.ic 

lIoKc  cspajiiHile 

capitaine-général  du   roi  d'Espagne  et  désigne  pour  la      .léimiio 


par 


commander,  devait  sembarquer  à  la  Corogne;  mais  les  la  iom|.oio. 
vents  combattirent  pour  la  Grande-Bretagne  :  lexpédition  ^ .  ^ ,, 
eut  à  peine  doublé  le  cap  Finistère  qu'elle  fut  battue  dun 
ouragan  terrible  :  la  tempête  souffla  douze  jours  avec 
furie;  chevaux,  canons,  ai)|)rovisionnements,  amies  de 
toute  espèce  furent  jetés  à  la  mer  pour  allégor  les  bâti- 
ments, et  le  peu  de  navires  qui  échappèrent  au  désastre 
rentrèrent  brisés  et  désemparés  dans  les  porls  (ITI'J). 

A  ces  revers  maritimes  de  l'Espagne  il  s'en  joignit 
d'autres  sur  terre.  Le  gouvernement  français,  justement 
irrité  de  la  violation  des  lois  des  nations,  par  la  conspi- 
ration de  Tambassadeur  Cellamare,  accrédité  auprès  de 
hu.  axail  déclaré  la  guerre  à  lEspa^ine.  lue  .uinee  fran- 
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Invasion      çaise,  SOUS  les  ordres  de  M.  de  Silly,  pénétrait  dans  ce 
de  l'tspnnc  ^^r^yg  pr^p  j^  Biscaye,  tandis  qu'une  autre  armée  envaliis- 
ùcu\  arnit^LS  gQjt  |a  Catalogue  :   vers  le  môme  temps  enfin,  vingt 
mille  Autrichiens  ou   miperiaux  sous  le  comte  Mercy 
abordaient  en  Sicile.  L'armée  sous  les  ordres  de  Silly 
franchit  la  Bidassoa,  réduisit  les  Passages  où  six  vais- 
seaux en  construction  furent  brûlés.  Fontarabie  fut  en- 
suite investie  et  contrainte  de  se  rendre  :  Santona  attaquée 
par  mer  eut  le  même  sort;  ses  chantiers  et  ses  arsenaux 
devinrent  la  proie  des  flammes  :  trois  mois  plus  tard 
une  expédition  anglaise  battit  en  broche  les  remparts  de 
«lis  An{'',i;.is  Yigo  et  détruisit  dans  ce  port  les  derniers  débris  de  la 
'*''  '      marine  espagnole  et  il  ne  resta  rien  de  tant  de  prépa- 
ratifs gigantesques. 

L'Espagne,  au  milieu  de  tant  de  revers,  eut  cependant 
une  journée  glorieuse  :  son  armée  en  Sicile  vainquit 
les  impériaux  en  bataille  rangée  à  Franca-Yilla.  Ce 
triomphe,  en  maintenant  l'honneur  de  leurs  armes,  ne 
pouvait  rétablir  leur  fortune  et  en  donnant  une  satisfac- 
tion passagère  à  l'orgueil  blessé  d'Albéroni,  il  le  disposa 
à  faire  des  avances  à  la  France  et  à  l'Angleterre  pour  ob- 
tenir la  paix.  Mais  les  gouvernements  de  ces  deux  nations 
étaient  trop  profondément  irrités  des  moyens  criminels 
auxquels  il  avait  eu  recours  pour  les  renverser,  ils  sa- 
vaient que  s'il  demeurait  à  la  tête  des  conseils  de 
l'Espagne  aucune  paix  durable  ne  serait  possible  aussitôt 
qu'il  se  croirait  intéressé  à  la  violer;  ils  s'entendirent 
pour  exiger  son  renvoi.  Philippe  V  d'ailleurs  et  la 
reine  Elisabeth  Farnèse  ouvrirent  enfin  les  yeux  sur 
les  «lésastres  (ju'il  avait  attirés  sur  l'Espagne;  et  les 
nond)reu\  ennemis  (|u"il  s'élail   suscilés,  moins  encoi'c 


et 

renvoi 
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par  SCS  failles  (ïiie  [)ar  ses  uliles  réformes,  le  voyant 
ébranlé,  se  liuiièrenl  contre  lui  :  le  confesseur  de  la 
reine  se  joignit  à  eux  et  Albéroiii  fut  perdu.  Le  -i  dé-  Di^-Riàcc 
cenibre  il  avait  travaillé  avec  le  roi  comme  de  coutume, 
le  lendemain  un  décret  royal  le  destitua  de  tous  ses  em- 
])lois  et  ne  lui  accorda  que  huit  jours  pour  ([uitter  Ma- 
drid et  trois  semaines  pour  sortir  du  territoire  espagnol, 
11  ne  revit  plus  le  roi  et  termina  sa  vie  dans  des  intrigues 
obscures  a[)rès  avoir  enseigné  au  monde,  \)ar  son  exem- 
ple, (jue  les  moyens  par  lesquels  les  aventuriers  grandis- 
sent ne  sont  pas  ceux  qui  relèvent  les  empires,  et  (jue  les 
plus  louables  choses  entreprises  dans  ce  but,  par  un  es- 
prit ardent  et  vaste,  demeurent  stériles  et  vaincs  sans  la 
sagesse  qui  calcule  et  la  patience  qui  fait  éclore.   Phi-    ^*'"'j'',||*^  ^ 

lippe  V  adhéra  le  mois  suivant  à  la  (juadruide-alliance,  quaJiuj.io  al- 
liance. 
déclarant  qu'il  faisait  à  la  paix  de  l'Europe  le  sacrifice 

d'une  partie  de  ses  droits  et  de  sa  puissance. 

L'union  de   la  France  et  de  l'Angleterre  ne  fut  pas 

moins  utile  pour  pacifier  le  Nord,  où  Charles,  en  provo- 

(|uant  tous  ses  voisins  par  son  ambition  sans  repos,  les 

avait  armés  tous  contre  lui.  Ce  grand  fléau  n'était  plus  :        "^''"' 

tic 

à  Charles  XII  avait  succédé  sur  le  trône  de  Suède  sa  (lurieb  \ii. 
S(eur  Ulricjue  {1718  ,  et  cette  |)rincesse,  en  hérilanl  du  171s. 
sceptre  de  son  frère,  héritait  aussi  des  difticultés  sans 
nombre  (ju'il  avait  suscitées  a  son  peuple  et  a  lui-même. 
Elle  comprit  (ju'un  royaume  épuisé  d'hommes  et  d'ar- 
gent devait  songer  aux  sacritices  i>lus  qu'aux  coïKjuèles  : 
elle  se  concilia  le  roi  Georges  en  abandomiant  au  Hanovre 
Verden  et  Brème,  le  roi  de  Prusse  en  lui  cédant  Slettin 
elenlîn,  pour  satisfaire  le'roi  de  Pologne  .Viigusle,  elle  re- 
connut son   \\\vc.   \]\\('  solliciln  (  iisuile  et  obtint  l'iissis- 
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lance  d(*s  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre  contre 
le  Danemark  et  la  Russie  :  l'amiral  anglais  sir  John  Nor- 
ris,  entra  dans  la  Baltique  avec  onze  vaisseaux  et  fit  sa 
jonction  avec  la  flotte  suédoise  à  Carlscrown  :  cette  puis- 
sante intervention  sauva  la  Suède.  Le  Danemark  céda 
ses  récentes  conquêtes  pour  une  compensation  pécu- 
niaire :  la  Russie  rappela  sa  flotte  sans  vouloir  négocier, 
et  des  cinq  puissances  que  la  démence  turbulente  de 
Charles  XII  avait  armées  contre  la  Suède,  le  czar  seul 
demeura  en  guerre  avec  elle  (17i9). 

Cette  même  année  fut  marquée  en  Angleterre  par 
quelques  actes  législatifs  importants  :  l'un  d'eux,  destiné 
à  satisfaire  et  à  rallier  les  dissidents,  fut  [)résenté  au  par- 
lement par  lord  Stanhope  sous  un  titre  digne  d'atten- 
tion, surtout  si  Ton  considère  la  force  des  préventions 

Révocation    cxistautes  coutrc  eux  dans  l'Église  établie.  Stanhope  inti- 
l'acieJntrc  la  ^^^^'^  ^^^^  projct  :  Bill  pouf  fortifier  dans  le  royaume  Vin- 

conformiié    iq^^i  protestaut  (1).  et  ce  bill  révoquait  l'acte  contre  la 

occasioiiuelle  '  ^ 

pi«ic       conformité  occasionnelle  et  l'acte  du    schisme  rendus 

'acieduschismc  a,!,,-,.  ,^ 

tous  deux  a  la  requête  de  la  haute  Eglise  sous  le  règne 
^'  précédent.  Sir  Robert  Walpole  et  quelques  autres  des  an- 
ciens ministres  whigs  destitués  ou  démissionnaires,  s'uni- 
rent dans  cette  circonstance  et  par  opposition  systéma- 
tique aux  tory  s  pour  combattre  un  bill  qui  répondait  à 
leur  secrète  pensée  et  qu'ils  auraient  eux-mêmes  proposé 
s'ils  fussent  demeurés  au  pouvoir.  Les  principaux  mem- 
bres du  cabinet  et  surtout  Shanhope  et  Sunderland  firent 
de  louables  efforts  pour  soutenir  le  bill.  Ils  auraient  dé- 
siré obtenir  d'avantage  et  abolir  [)Our  les  dissidents  l'acte 

(Il    Acl  fui- SlrcnjJllipninji;  tlic  pro'.ostaiit   inicresl  {rarr,nmi'iUanj  llisloni , 
vol.  Ml,  307-387). 


(kl  tost  en  admettant  ceii\-ci  à  la  plu|>art  des  |>ri\ilé};es 
de  l'Église  établie  '  ;  mais  le  moment  n'était  pas  venu. 
Les  chartes  qui  assuraient  tous  les  avantages  politiques 
aux  membres  de  TEirlise  d'Angleterre  étaient  considérées 
|)ar  beaucoup  de  whigs  eux-mêmes  comme  le  boulevard 
de  la  constitution,  et  ce  fut  avec  peine  et  en  évitant  de 
porter  aucune  atteinte  à  l'acte  du  test  et  des  corporations, 
(juils  obtinrent,  pour  les  mesures  ])roposées,  raj)piii  de 
la  portion  modérée  du  liane  des  évèques  et  la  majorité 
dans  les  deux  chambres. 

Mais  l'acte  le  plus  important  de  cette  époque  et  (jui 
touchait  véritablement  aux  racines  mêmes  de  la  cons- 
titution, fut  l'acte  projeté  touchant  la  pairie.  Cette 
grande  mesure^  conçue  d'abord  par  Stanhope.  fut  pi"o- 
posée  et  vivement  soutenue  par  Sunderland.  Il  exis- 
tait entre  ce  ministre  et  le  prince  de  Galles  une  ini- 
mitié profonde,  et  Sunderland  était  fondé  à  craindre 
qu'en  montant  sur  le  trône  le  prince  ne  chercliàt  à  brisei- 
la  majorité  whig  dans  la  chambre  des  pairs  au  moyen 
d'une  promotion  extraordinaire,  par  un  abus  dangereux 
de  la  ])rérogati^e  royale.  Etant  lui  même  un  des  chefs 
les  plus  éminents  du  parti  whig,  Sunderland  se  \o\ail 
personnellement  menacé,  et  il  redoutait  (ju'un  coup  si 
xiolent  ne  renversât  en  même  temps  toute  sa  iioliticpie 
«•1  l'influence  de  son  parti.  Il  crut  ne  pouvoir  conjurer  ce 

1.  Lord  Slunlxipo  voulait  plus  ciicoro  :  il  poussait  la  tolérance  el  dovaii 
lail  son  époque  jusqu'à  désiror  aliolir  pDur  les  calLoliqucs  mômes  loulos  lt> 
reslriciions  {(égales  el  oppressives.  Il  compiii  qu'il  lui  sorail  impossible  df 
luller  à  cel  égard  coiilre  les  préjugés  de  soi»  loinps  :  mais  dans  les  papier» 
qu'il  a  laissés  ou  a  trouvé  le  premier  geruie  de  l'acte  p»)ur  l'éuiaucipatiou  <\i'> 
catliuliqurs.  Voyez  loul  Malioii.  Ilisl.  d' Antj'elcrre,  dfpuis  lu  paix  il'l  lii<lit 
cliap.    |\. 
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|)(Mil  (jii  011  limitant  la  préroj^ative  sur  un  point  irunc  si 
haute  importance,  et  en  dé|)Ouillantla  couronne  du  droit 
(le  uommei"  à  l'avenir  de  nouveaux  pairs.  Cétait  elle  sur- 
tout qu'une  t(^lle  mesure  eùl  lésée  en  lui  enlevant  une 
de  ses  plus  précieuses  attributions,  et  tout  autre  que 
Georges  I"  n'eût  {)oint  souffert,  de  la  part  de  ses  mi- 
nistres, une  semblable  attaque  à  ses  privilèges.  Mais  ce 
prince,  étranger  à  la  langue,  aux  lois  fondamentales,  à 
l'histoire  même  du  pays  sur  lequel  il  régnait,  était  biau- 
coup  moins  attaché  à  l'Angleterre  qu'au  Hanovre  ,  et 
plus  jaloux  de  ses  droits  comme  électeur  que  des  privi- 
lèges d'une  couronne  trop  pesante  pour  son  front.  Il  haïs- 
sait en  outre  le  prince  de  Galles,  et  il  était  ainsi  disposé 
d'avance  à  accueillir  toute  mesure  propre  à  restreindre 
les  pouvoirs  de  son  successeur.  Sunderland  tira  fort  ha- 
bilement avantage  de  ces  dispositions  du  roi  pour  le 
succès  de  son  entreprise,  et,  en  février  1719,  peu  après 
Touverture  de  la  session  législative,  il  présenta  à  la 
chambre  des  pairs  un  projet  relatif  à  une  constitution 
sur  nouvelle  de  la  pairie.  Les  principales  clauses  de  cet  acte 
portaient  que  le  nombre  actuel  des  pairs  anglais  ne  se- 
rait accru  que  de  six,  outre  les  princes  qui  seraient  tou- 
jours i)airs  en  vertu  de  leur  naissance;  qu'aucune  pairie 
ne  serait  transmissible  que  dans  la  ligne  directe  du 
premier  titulaire,  et  qu'en  cas  d'extinction  seulement 
d'héritiers  dans  cette  ligne,  il  yaurait  lieu  à  des  créalions 
nouvelles.  Les  seize  pairs  électifs  d'Ecosse  devaient  être 
remplacés  par  vingt-cinq  pairs  héréditaires  choisis  par  le 
roi  dans  l'ancienne  pairie  de  ce  royaume. 

Tel  était  en  substance  le  fameux  projet  que  présenta 
Sunderland  sur  l'organisation  nouvelle  de  la  j)airie  dans 


I 


I  pairie 
1710. 
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le  Royamiic  l'iii.  Il  donnait  an\  pairs,  en  surciHÙt  do 
considération  et  de  puissance,  tout  cecjiie  perdait  la  cou- 
ronne, et  il  ne  fut  vivement  combattu  dans  leur  clianibn* 
que  par  les  ])airs  écossais,  comme  violant,  pour  la  pairie 
d'Ecosse,  une  des  principales  clauses  du  traité  d'union. 
Adopté  par  les  lords,  le  bill  fut  porté  devant  les  com- 
munes, où  une  opposition  sérieuse  était  à  craindre.  Les 
ministres  essayèrent  de  la  conjurer  en  faisant  espérer  à 
cette  chambre,  en  retour  de  sa  condescendance  au  vœu  ^'"'^'^^^j'-^''^''^ 
royal,  le  sacrifice  d'une  autre  prérogative  de  la  couronne  <^«  ^'•" 
dont  elle  s'était  plaint  souvent,  savoir,  le  droit  de  grâce 
après  des  poursuites  ordonnées  par  elles  :  faible  compen- 
sation pour  une  mesure  (fui,  en  ôtanl  un  noble  but  à 
l'ambition  des  communes,  eut  accru,  dans  des  pro[)or 
lions  dangereuses,  la  prépondérance  des  lords.  La  pai- 
l'ie,  en  effet,  devenant  un  corps  [)lus  tixe  et  limité,  tou- 
jours identique  à  lui-même,  comme  l'est  tout  corps  qui 
se  renouvelle  dans  son  propre  sein ,  sans  adjonction 
étrangère,  eût  sans  doute  acquis  de  la  force  contre  les 
tendances  abusives  de  la  couronne,  mais  elle  fût  eu 
même  temps  devenue  moins  apte  à  apprécier  les  modi- 
fications rendues  nécessaires  dans  les  lois  [)ar  les  circon- 
stances nouvelles  comme  par  le  pVogrès  du  temps  et 
des  mœurs  :  on  aurait  vu  s'y  reproduire  avec  violence 
toutes  les  passions ,  tous  les  abus  des  corps  oligar- 
chiques, et  le  nouveau  bill  en  alTranchissant  la  pairie 
dune  crainte  salutaire  eût  été  [)Oiu'  elle-même  l'occasion 
et  la  source  de  nombreux  périls.  Ce  grand  corps  cùl  en 
même  temps  été  privé  des  forces  précieuses  sans  cesse 
renouvelées  (ju'il  tirait  de  l'adjonction  perpétuelle  des 
hommes  éminents  et  en  réputation  dans  les  c(»unnunes, 
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dans  l'culniinistration,  dans  la  magistrature  et  clansl 
rarniée.  L'esprit  nouveau  que  Torganisation  projetée 
ont  infailliblement  introduit  dans  la  pairie  eût  bientôt 
profondément  altéré  les  rapports  mutuels  des  deux 
chambres;  aux  relations  existantes  fondées  sur  les 
égards  et  l'estime  mutuelle  qu'ont  les  uns  |>our  les 
autres  des  hommes  appartenant  à  l'élite  d'une  grande 
nation,  et  dont  la  plupart,  avant  d'occuper  une  place  dans 
la  chambre  haute,  ont  siégé  ou  siègent  encore  dans 
celle  des  communes,  auraient  bientôt  succédé  les  rap- 
ports des  nobles  et  des  roturiers  du  continent,  rai)ports 
fâcheux  qui  ont  mis  obstacle  chez  ces  |)eui)les  au  dé- 
veloppement d'un  véritable  esprit  public,  et  fait  avorter 
les  meilleures  résolutions  de  leurs  anciennes  assem- 
blées '. 

Ces  dernières  et  graves  considérations  ne  furent 
sans  doute  entrevues  alors  que  du  petit  nombre  :  la  i)li*- 
part  des  membres  des  communes  mus^,  comme  le  sont 
en  général  les  hommes,  par  des  motifs  étroits  et  |)er- 
sonnels,  n'obéirent,  dans  cette  circonstance,  qu'à  la 
crainte  d'élever  les  pairs  trop  au-dessus  d'eux,  et  de  se 
fermer  à  eux-mêmes  tout  accès  dans  leurs  rangs.  Ce 
Opposiiion  fl^i'ïiit^r  argument  surtout,  fut,  avec  succès,  mis  en 
„,  [''-',       œuvre  par  Robert  Walpole  pour  rallier  contre  le  projet 

Walpolo. 

ministériel  tous  ceux  dont  il  blessait  l'amour-propre  ou 
ruinait  les  espérances  éloignées,  et  il  rendit,  sur  ce  point, 
la  question  personnelle  à  Stanhope,  qui,  étant  récem- 
ment entré  dans  la  chambre  des  pairs,  voulait  main- 
tenant, dit-il,  en  tirer  la  porte  après  lui.  Son  début  fut 

^.  Voyez  les  oxccllciilos  considérations  sur  ce  hill  dans  Vllisloirc  con^lilu- 
tiounellc,  par  M,  llallaui,  dinp,  XVI. 


éloquent  :    «  Les  Homains,  dit  Walpole,   ce  peuple  sage 
entre  tous,  avaient  élc\é  le  temple  de  l'honneur   der- 
rière le  temple  de   la  vertu,  comme  pour  marcfuer  (pril 
fallait  traverser  celui  ci  ])0ur  arriver  à  l'autre.  Mais  si  le 
bill  actuel  est  converti  en  loi,  vous  enlèverez  à  la  vertu 
un  de  ses  plus  puissants  aiguillons  :  il  ne  sera  plus  possi- 
ble d'arriver  à  l'honneur  qu'à  travers  le  linceul  d'un  vieux 
lord  décrépit  ou  les  cendres  d'une  noble  famille  éteinte,  n 
Walpole  insista  ensuite  sur    Tatteinle  profonde  qu'un 
tel  acte  porterait  au  traité  d'union   avec  l'Ecosse,  et, 
parlant  avec  l'accent  de  la  vérité,  des  dangers  qui  en 
pourraient  résulter  pour  les  institutions  du   royaume^ 
et  pour  les  libertés  publiques,  il  ajouta  :  «  Quant  h  pré- 
tendre, comme  on  le  fait,  (|ue  ce  bill  garantit  la  lib(»rté 
(hi  [)arlement,  je  le  nie  expressément  :  il  ne  fera  qu'as- 
surer une  grande  prépondérance  aux  pairs  qu'il  transfor- 
mera en   phalange  compacte  et  impénétrable  ^  «  C'est 
ainsi  que  Walpole  battit  successivement  en  brèche  toutes  '**'J'-''  ''"  '"" 
les  clauses  d'un  projet  désastreux  qui  fut  rejeté  à  une     la  pairio. 
majorité  d'environ  cent  voix.  Ce  ne  fut  pas  pour  lui  un       ntî». 
médiocre  honneur  d'avoir  rallié  dans  cette  circonstance, 
à  son  opinion,  les  héritiers  des  grandes  familles,  les 
Compton,  les  Devereux,  les  Willougby,  qui,  appelés  par 
leui'  naissance  à  siéger  un  jour  dans  la  chambre  haute, 

i.  (>nslo\v,  dans  ses  C(îlcbies  remarques,  rend  un  éclalnnl  l<_Miioi{]n9(]e  au 
inérilc  p^lraordinairede  ce  discours  de  ^Valpole  qu'il  avait  enlondu  ciJor  comme 
l'un  des  pluséloquenls  qui  eùl  jamais  élé  prononcé  devant  les  communes  tl'An- 
i;lcterre.  De  curieux  fragments  nous  en  ont  clé  trunsmis  dans  l'IIisloire  parle- 
mentaire cl  on  n'y  voit  pas  sans  surprise  plusieurs  citations  lalino>  iemar(|ual>les 
dans  la  bouche  d'un  homme  d'Klal  dont  l'un  dos  plus  i;iands  loris  fui  le  n\^- 
pris  des  Icilrcs  cl  de  ceux  qui  les  cullivaienl.  (Voyei  Pavliamenlary  Uistonj^ 
vol.  VII,  G«0  ) 
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cl  pcrsonnellenu'ut  intéressés  à  ra(lo|)lion  tlu  bill,  s'u- 
niiXMil  à  la  majorité  pour  lo  repousser,  par  un  senli- 
meut  national  et  patriotique  :  et  quiconque  sait  que  la 
fortune  de  rAngleterre,  depuis  trois  siècles,  repose  en 
grande  partie  sur  la  composition  à  peu  près  homogène  de 
sa  i)opulation,  com[)rcndra  (|ue  ses  destinées  furent 
comi)romises  par  un  acte  qui  altérait  d'une  manière  si 
])rofonde  les  éléments  mêmes  d'une  des  deux  chambres 
(le  son  parlement  '. 

Le  rejet  d'un  bill  aiissi  important  eût  entraîné,  de  nos 
jours,  la  chute  du  cabinet  qui  l'aurait  proj)osé;  il  n'en 
fut  pas  de  même  à  l'époque  (jui  nous  occupe.  Sunder- 
land  et  Stanhope,  ses  principaux  promoteurs,  ne  furent 
pas  ébranlés  par  cet  échec  et  parurent,  au  contraire,  si 
tle'Vai|)oic    bien   affei-mis  que  Robert  Walpole  et   son   beau-frère 


Townshend  consentirent  à  faire  de  nouveau   |)artie  de 


l|)0 

ei 
(le  Townsliond 

(la  m;        l'administration,  sans  toutefois  obtenir  un  siège  dans  le 

l'aJininislialiun. 

cabinet  :  Townshend  eut  le  titre  de  président  du  conseil, 
et  Walpole  fut  nommé  payeur  général  2.  L'état  du 
royaume  était  prospère  et  les  factions  découragées  :  une 
réconcihation,  apparente  au  moins,  ménagée  par  Wal- 
pole, entre  le  roi  et  son  fils,  acheva  d'abattre  les  espé- 


1,  Ccltc^  {grande  cjucslion  do  la  pairie  fui  d(iliallue  dans  1»  pirsse  avec  un  ad- 
iniralde  ta'.cnl  par  les  deux  plus  farauds  ('crivaiiis  poléinii)i;Ci  de  iVpoque,  Ad- 
di<son  el  Siècle  :  le  premier  soutint  le  Lill  dans  une  feuille  qu'il  nomma  le 
Vieux  wltig  cl  Slccb  répondit  à  £cs  arguments  par  un  écrit  célèbre  intitulé  le 
Plébéien. 

2.  Sundorland  et  Slanliope  avaient  résolu  de  présenter  de  nouveau  le  Lill  de 
la  pairie  dans  la  session  suivante,  et  il  parait  prouvé  que  NValpole,  par  convic- 
tion ou  par  intérêt,  leur  avait  en  quelque  sorte  promis  son  concours,  du  moins 
pourla  clause  du  bill  relative  aux  j)aiiics  d  Ecosse. 


raiKu^s  (les  jacobitcs  ',  cl  (loortrcs  l""  s'éloigna  sans  crainhî 
jioiit'  Aisitor  SCS  états  ilii  continent. 

I.c  ]>arlcnicnt  alors  s'occupa  d'un  projet  trop  fameux 
(jiii.  dans  la  bouche  et  dans  la  pensée  pent-:Mre  de  ses 
auleurs,  devail  a\oii'  pour  etfct  d'allcficr  les  cliariics 
du  royaume,  cl  qui,  au  contraire^  en  iiorceant  de  ri- 
clicsses  quelijues  spéculateurs,  occasionna  dimmenses 
et  innombrables  cataslropbes.  L'Etat  avait  précédem- 
ment beaucoup  diminué  les  intérêts  annuels  de  sa 
dette,  qui  s'élevaient  ta  dix  millions  sterling,  en  créant  ' 
un  fonds  d'amortissement  perpétuel  par  la  Acnle  de 
plusieurs  monopoles  à  la  compagnie  des  mers  du  Sud  et 
en  olïVant  aux  ])rcleurs  d'opter  entre  ces  rembourse- 
ments de  leur  capital  ou  une  diminution  dinteiTt;  mais 
une  partie  des  dettes  contractées  par  l'Etat  sous  les  rè- 
gnes d'Anne  et  de  Guillaume  à  un  haut  intérêt  et  pour       •'•>^''" 

dos  cioaiifos 

une  somme  totale  de  huit  cent  mille  livres  sterling  ou     .1l>  n:iai 
vingt  millions  de  francs,  n'était  pas  rachetable,  et  consis-   I3  compagnie 
tait  en  emprunts  faits  pour  une  durée  d'environ  quatre-         '1*^*  .  , 
vingt-dix-neuf  ans.  Ce  fardeau,  (|ui  de  nos  jours  semble- 
rait   léger,    paraissait    intolérable    à    celte  époque.   La 
compagnie  des   mers  du  Sud  s'oliVit  pour  en  délivrer 
l'Etat  par  l'organe  de  sir  John  Hlunl,  l'un  de  ses  ])rinci- 
paux    directeurs.   Elle  proposa   de  racheter    toutes  ces 
créances  au  moyen  d'aclions  donnant  une  certaine  part 
proportionnelle  dans  ses  dividendes.  La  compagnie  n'exi- 
geait du  gouvernement,  pour  le  montant  des  créances 
ainsi  accjuises,  que  des  rentes  à  cinc]  pour  cent  pendant 
les  six  premières  années  et  à  quatre  pour  cent  durant  les 

1.  Lclirc  irAUerhuiv  h  Jacijncs.  G  mai  1720. 
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années  snivantes  jusqu'au  moment  où  le  parlement  tou- 
(Irait  les  racheter,  et  pour  ce  privilège  en  apparence  beau- 
coup pins  avantageux  à  l'Etat,  qui  le  concédait,  qu'à  la 
compagni'3  qui  désirait  Tacquérir,  celle-ci  offrait  la 
somme  énorme  de  trois  millions  et  demi  sterling. 

Cette  offre  de  la  compagnie  des  mers  du  Sud  fut  ac- 
cueillie avec  empressement  par  le  premier  lord  de  la 
trésorerie,  Sunderland,'et  par  le  chancelier  de  l'Echiquier 
Aislabie,  et  un  bill  rédigé  pour  mettre  le  projet  à  exé- 
cution fut  présenté  par  eux  aux  communes.  Celles-ci 
décidèrent  que,  pour  rendre  les  conditions  plus  avanta- 
geuses à  l'État,  il  fallait  établir  une  concurrence  entre 
la  compagnie  des  mers  du  Sud  et  toutes  les  autres  com- 
pagnies du  royaume.  La  banque  d'Angleterre  entra  en 
lutte  avec  la  première  qui,  entraînée  par  l'espoir  de  réa- 
liser d'immenses  bénéfices,  autorisa  ses  directeurs  à  traiter 
à  tout  prix.  Us  offrirent  à  l'État  la  somme  énorme  de  sept 
millions  sterling  pour  le  privilège  de  diminuer  sa  dette 
en  acquérant  ses  créances  qu'ils  acceptaient  à  un  intérêt 
fort  inférieur  et  qu'ils  déclaraient  rachetables.  Une  pa 
reille  offre  ne  pouvait  s'expliquer  de  la  part  de  la  com- 
pagnie que  par  l'espoir  de  gains  illicites  en  spéculant  sur 
la  crédulité  publique  et  en  donnant  à  ses  actions  une  va- 
leur exorbitante  et  fictive.  Une  concession  faite  à  des 
conditions  semblables  était  donc,  aux  yeux  de  l'Etat  lui- 
même,  profondément  entachée  d'immoralité",  et  il  aurait 
dû  s'interdire  toute  participation  à  de  semblables  actes  ; 
mais  l'or  de  la  compagnie  avait  gagné  plusieurs  membres 
du  cabinet,  d'autres  se  laissèrent  éblouir,  et  après  de 
longs  débats  dans  lesquels  Robert  Walpole  à  la  chambre 
des  communes,  et  lord  Cowper  dans  celle  des  lords,  com- 


GEOHGES  ï.  .  2^)7 

battirent  avec  force  le  projet  et  en  signalèrent  tous  les 
dangers,  le  bill  passa  et  reçut  la  sanction  royale 
(mai  1720). 

Par  ce  bill  et  à  l'effet  de  trouver  les  sept  millions  et 
demi  dont  la  compagnie  se  reconnaissait  redevable  envers 
rÉtat,  elle  était  autorisée  à  ouvrir  des  sonscriptions  et  à 
créer,  pour  des  sommes  et  pour  un  temps  indéterminés, 
de  nouvelles  annuités  racbetables  par  elle-même.  Elle 
mit  en  œuvre  sur-le-cbam]>  quelques-uns  de  ces  moyens 
dont  la  tradition  s'est  perpétuée  parmi  les  agioteurs  de 
nos  jours  pour  produire  à  volonté  la  bausse  ou  la  baisse 
des  effets  publics,  et  ses  agents  répandirent  de  faux 
bruits  accrédités  dans  un  public  tout  disposé  déjà  à 
s'aveugler  lui-même  et  à  saisir  la  trompeuse  amorce 
qui  lui  était  offerte  :  la  nouvelle  se  répandit  que  le  gou- 
vernement, pour  donner  au  commerce  des  mers  du  Sud 
une  extension  considérable,  offrait  d'échanger  Gibraltar 
et  Port-Mabon  contre  plusieurs  places  dans  le  Pérou.  Ce 
bruit  absurde  fut  avidement  accueilli,  et  la  compagnie 
ayant  ouvert  une  souscription  pour  un  million  sterling  en 
actions  cotées  à  trois  cents  pour  cent  de  leur  valeur,  la 
souscription  fut  immédiatement  enlevée  et  les  sonmies 
souscrites  montèrent  au  double.  Les  directeurs  annon- 
cèrent un  dividende  de  dix  pour  cent  :  cette  nouvelle  fit 
monter  le  taux  des  actions  à  quatre  cents  livres,  et  une 
seconde  souscri[)tion  d'un  million  fut  enlevée  aussitôt 
qu'ouverte.  L'entraînement  devint  général  :  rexem])lo 
éclatant  de  la  chute  du  système  de  Law  en  France  ne  des- 
silla point  les  yeux  et  fut  sans  force  pour  ariêter  le  tor- 
rent. Les  actions  de  la  compagnie  montèrent  en  \)cu  de 
temps  au  taux  fabuleux  de  mille  livres  sterling,  et  à  ce 
IV.  17 


1721. 
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taux  la  compagnie  trouva  encore  des  soiiscri[)tions  pour 
quatre  millions  de  son  capital  représentant  une  valeur 
nominale  et  fictive  de  quarante  millions  sterling 

On  vit  alors  se  renouveler  à  Londres,  les  scènes  hi- 
deuses dont  la  rue  Quincjmpoix  à  Paris  avait  été  le  dé- 
goûtant théâtre.  Tout  le  monde  s'y  montrait  possédé  de 
eSnr  ^^  fureur  de  faire  fortune  tout  d'un  coup  et  sans  peine. 
Les  avenues  de  la  Bourse  furent  remplies  de  gens  de 
tout  état,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  qui  se  précipitaient 
à  Tenvi  sur  les  absurdes  et  coupables  amorces  qu'une 
spéculation  effrontée  lui  présentait.  11  se  forma  des  so- 
ciétés pour  toute  espèce  d'entreprises  :  l'héritier  de  la 
couronne  donna  son  nom  à  l'une  d'elles  créée  pour  l'ex- 
ploitation du  cuivre  dans  les  montagnes  du  pays  de 
Galles.  Son  exemple  fut  suivie  et  l'on  vit  surgir  les  idées 
les  plus  étranges,  les  projets  les  plus  insensés  accueillis 
souvent  avec  d'autant  plus  de  faveur  qu'ils  étaient  plus 
impraticables  ^  Entre  ces  innombrables  spéculations, 
la  plus  florissante  était  encore  celle  de  la  compagnie  des 
mers  du  Sud  :  vainement  lord  Gowper  dans  la  chambre 
des  lords,  avec  un  accent  aussi  éloquent  que  prophétique, 
l'avait  comparée  au  fameux  cheval  de  Troie  qu'une  foule 
aveugle  et  enivrée  avait  introduit  dans  la  cité  de  Priam, 


1 .  Il  y  eut  une  sociélé  pour  disùlKr  l'tau  de  iner  ;  il  \  en  eut  d'autres  pour 
extraire  l'argent  du  plomb  et  l'huile  du  loornesol,  pour  la  transmutation  du 
mercure,  pour  l'importation  des  mulets  d'Espagne,  pour  engraisser  les  porcs, 
pour  pocher  les  débris  des  bâtiments  naufragés  sur  les  côtes  de  l'Irlande  :  il 
y  en  eut  pour  une  importante  découverte  dont  le  secret,  disait-on,  serait  révélé 
ultérieurement,  et  cent  Ruinées  étaient  promises  a  chaque  souscripteur  quand 
le  moment  serait  venu.  La  souscription  était  de  deux  guinées,  et  l'on  assure, 
chose  incroyable,  que  dans  la  matinée  même  le  spéculateur  réalisa  mille  gui- 
nées. 


GEORGES    I.  "  :2r>9 

comme  une  conquête  précieuse,  n'apercevant  ni  le  ter 
ni  le  feu  cactiés  dans  ses  flancs  :  le  moment  appro- 
chait où  cette  parole  allait  être  accomplie. 

La  compagnie,  avide  de  nouveaux  gains,  et  redoutant  la 
concurrence  de  toutes  les  autres  sociétés  nées  du  mou- 
vement fébrile  qu'elle  avait  elle-même  imprimé,  obtint 
des  magistrats  que  des  mesures  rigoureuses  fussent 
prises  contre  plusieurs;  mais  en  les  frappant  elle  se 
frappa  elle-même  :  ces  compagnies,  par  leur  chute,  ou- 
vrirent les  yeux  du  public  jusque-là  fasciné  ;  chacun  c^„,^ç  ^a^,,,!^, 
dès  lors  voulut  réaliser  ou  convertir  en  numéraire  ses  ,  ','"  ^^^"^  "=* . 

de  la  compagni-j 

titres  quels  qu'ils  fussent,  et  tout  le  système  croula.  Les  Jes 
actions  des  mers  du  Sud  tombèrent  plus  rapidement  en- 
core qu'elles  n'étaient  montées,  et  ce  flot  puissant,  qui 
avait  porté  quelques  habiles  à  la  fortune,  entraîna,  en  se 
retirant,  une  multitude  innombrable  dans  la  ruine  et  le 
désespoir.  Rien  ne  put  rétablir  la  confiance  perdue  ;  des      y^r.ux 

'  '  •  desastre. 

milliers  de  familles  passèrent  subitement  de  l'aisance  à  la 
mendicité  :  l'insolente  opulence  de  quelques-uns,  (jui 
avaient  spéculé  sur  cette  catastrophe,  rendit  celle-ci  plus 
douloureuse  encore  ;  l'irritation  était  d'autant  plus  grande, 
que  chacun  cherchait  à  rendre  les  autres  responsables  de 
sa  propre  folie,  et  dans  toute  l'Angleterre  il  n'y  eut  (|u'un 
cri  de  vengeance  et  de  rage. 

Le  ministère  et  le  monarque  lui-même  furent  mis  en 
cause  par  l'opinion  irritée  :  on  disait  (jue  la  maîtresse  du 
roi  avait  reçu  des  sommes  énormes  dus  (hn^rteurs  de  la 
compagnie,  et  ceux  que  menaçait  phis  particuhèrenuMit 
la  vindicte  publique,  étaient  les  ministres  Aislabie  et  Sun-  ciis.- 
derland,  et  le  directeur  sir  John  Bhmt,  cehii-ci  comme  '  "^'"^ 
princi|)al  auteur  du  projet,  les  deux  autres  connue  ses  pro 
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moteurs  et  ses  soutiens.  Dans  cette  crise  affreuse,  tous  les 
partisse  déchaînèrent  à  la  fois  contre  le  cabinet  :  l'espé- 
rance revint  aux  jacobites;  le  prétendant  était  hautement 
désigné  comme  un  vengeur,  et  dans  l'effervescence  géné- 
rale, après  le  bouleversement  de  toutes  les  fortunes  parti- 
culières, une  révolution  politique  était  à  craindre.  Le  roi 
fut  rappelé  du  continent  par  ses  ministres,  et  le  parle- 
ment s'ouvrit  sous  les  auspices  les  plus  sombres,  au  mi- 
lieu d'une  désolation  sans  exemple,  et  aux  cris  menaçants 
d'une  foule  désespérée,  de  tout  sexe,  de  tout  âge  et  de 
toute  condition.  Le  roi  se  montra,  dans  son  discours  aux 
chambres,  profondément  touché  des  malheurs  du  pays, 
et  demanda  qu'un  prompt  remède  y  fût  apporté.  Les  dé- 
bats pour  l'adresse  des  communes  furent  d'une  grande 
violence.  Shippen  flétrit  les  directeurs  des  noms  les  plus 
outrageants;  et  comme  on  disait  que  ceux-ci  n'étaient 
pas  punissables  par  les  lois,  lord  Molesworth  se  leva  et 
dit  :  c(  Des  crimes  extraordinaires,  et  que  les  lois  n'ont  pu 
prévoir,  appellent  des  châtiments  extra-légaux.  Les  lé- 
gislateurs romains  n'avaient  pas  prévu  qu'un  parricide 
pût  exister;  mais  dès  que  le  monstre  eut  paru,  il  fut 
cousu  dans  un  sac  et  précipité  dans  le  Tibre  :  les  promo- 
teurs de  l'entreprise  de  la  compagnie  des  mers  du  Sud 
sont  à  nos  yeux  des  parricides,  des  assassins  de  la  patrie; 
je  les  verrais  avec  joie  subir  le  même  châtiment.  » 

Walpole  fut  dans  cette  circonstance  le  sauveur  du  pays  : 
il  avait  réalisé  prudemment  de  grands  bénéfices  avant  la 
chute  du  système,  et  ce  fut  une  des  plus  heureuses  cir- 
constances de  la  carrière  politique  de  cet  homme  d'Etat, 
d'avoir  été  en  dehors  du  cabinet  lorsque  ce  projet  désas- 
treux y  fut  débattu.  Membre  de  l'opposition  à  cette  épo- 
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(|uc,  il  l'avait  comballu  comme  il  combattait,  sans  dis-  sages  mesures 

par  Walp 


tinction,  tout  ce  que  proposait  le  ministère,  et  sa  résis-  pa'r'CvXoU.. 


tance,  qui   n'eut    peut-être  d'autre  fondement  qu'une       ,  ,. 
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rancune  ambitieuse,  fut  imputée  à  son  patriotisme  et  à 
sa  sagesse  :  tous  les  regards  se  tournèrent  vers  lui,  et  il 
fut  considéré  comme  l'homme  nécessaire  de  la  situation. 
11  fit  voir,  dans  cette  circonstance  périlleuse,  ce  bon  sens, 
cette  habileté  [)ratique  et  ce  calme  modérateur  qui  lui 
valurent  une  réputation  méritée,  et  qui  le  maintinrent 
vingt  ans  au  pouvoir.  Il  aurait  pu  se  venger  de  ses  enne- 
mis^ et  entre  autres  de  Sunderland  ;  il  préféra  les  couvrir 
de  sa  protection  et  glisser  doucement  à  leur  place.  Il  ré- 
pondit (à  l'ardente  philippique  de  lord  Molesworth  que  si 
la  ville  de  Londres  était  en  flammes,  les  hommes  sages 
songeraient  à  éteindre  le  feu  avant  de  s'enquérir  des  in- 
cendiaires; il  s'empressa,  en  conséquence,  de  présenter 
un  plan  propre,  selon  lui,  à  relever  le  crédit  public  ;  et, 
après  avoir  fait  décider  par  la  chambre  que  les  contrats 
passés  avec  la  compagnie  seraient  inviolables,  il  proposa 
de  faire  accepter  des  actions  pour  neuf  millions  sterling  à 
la  banque,  autant  à  la  compagnie  des  Indes,  et  de  laisser 
le  reste,  équivalent  à  vingt  millions,  à  la  compagnie  des 
mers  du  Sud.  Le  projet  fut  adopté  après  de  longs  débats; 
mais  on  suspendit  son  exécution.  Il  fut  remplacé  dans  la 
suite  par  des  mesures  plus  rigoureuses.  Il  eut  du  moins 
pour  effet  de  calmer  les  alarmes  des  innombrables  por- 
teurs des  actions  de  la  compagnie,  en  leur  montrant  le 
parlement  préoccupé  de  leur  sort. 

L'effer^escence  générale  des  esprits  lut  en  même  (einps 
modérée,  et  le  courroux  public  satisfait  par  l'adoplitin 
d'une  mesure  sévère  contre  les  auleius  de  laiil  df  ma- 
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nœuvres  frauduleuses,  et  contre  tous  ceux  dont  ils  avaient 
reçu  encouragement  et  protection.  La  chambre  des  pairs 
fit  emprisonner  cinq  directeurs  de  la  compagnie.  Leur 
trésorier,  l'agent  de  leurs  secrètes  transactions,  sommé 
de  comparaître  devant  les  communes,  prit  la  fuite,  em- 
portant avec  lui  tous  ses  papiers.  A  cette  nouvelle,  la 
chambre  fit  fermer  ses  portes,  effaça  du  nombre  de  ses 
membres  quatre  directeurs  de  la  compagnie  et  les  fit  ar- 
rêter. Leurs  papiers  furent  saisis,  et  l'assemblée  nomma 

Comité 

d'onquéte.    en  même  temps  un  comité  d'enquête  où  elle  lit  entrer 
n-ii.       leurs  plus  violents  adversaires.  Ce  comité,  dans  son  rap- 
port, incrimina  non-seulement  plusieurs  directeurs,  mais 
aussi  des  ministres  et  d'autres  membres  de  l'administra- 
tion, qu'il  accusa  de  s'être  laissé  séduire.  On  avait  dé- 
couvert que  l'année  précédente  des  valeurs  fictives  avaient 
été  créées  par  la  compagnie  pour  un  demi-million  ster- 
ling, afin  de  faciliter  l'adoption  de  ses  plans  :  il  fut 
aussi  reconnu  que  les  deux  avides  maîtresses  du  roi,  la 
duchesse  de   Kendale  et  M""^    de  Praten,   avaient  reçu 
chacune,   sur  ce  fonds,  40,000  livres,  et  que  plusieurs 
de  leurs  parents  avaient  été  gagnés  par  de  semblables 
moyens.  Ces  dernières  et  odieuses  transactions  ne  don- 
nèrent lieu  à  aucune  recherche  ultérieure,  par  respect 
pour  la  dignité  royale.  Les  poursuites  furent  limitées  aux 
(iiaiimeiii    f^irectcurs  eux-mêmes  et  à  leurs  complices  dans  Ladmi- 
•ics  (lirecicurs  nlstratiou.  Les  p.lus  gravement  inculpés  entre  ceux-ci, 
la  comi)aRine  pour  crjmc  dc  péculat,  étaient  le  secrétaire  d'Etat  Graggs; 

et 

(le  i.iusicurs    son  père,  directeur  général  des  postes;  Charles  Stanhope, 

''*^dV^^     cousin  du  célèbre  ministre  de  ce  nom,  et  secrétaire  de  la 

diminisiraiioi. trésorerie;  Aislabie,  chancelier   de  l'Echiquier,  et  lord 

I7J».       Sunderland.  Craggs  était  alors  gravement  malade  de  la 
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pctite-vùroJe  et  moiinil  durant  i'efiqiiéie  :  son  père  n'ai 

tondit  |)oint  l'issne  de  rinforniation;,  et  s'enipoisoinia  ;  [c 

crime  du  chancelier  de  lÉcliiqnier,  Aislabie,  était  si  tla- 

grant.  qu'aucune  voix  ne  s'éleva  pour  le  défendre  ;  il  fui 

arrêté  et  envoyé  à  la  Tour;  Sunderland  se  défendit  avec 

succès,  cl  prouva  que  loin  d'avoir  amélioré  sa  fortune,  il 

lavait  considérablement  diminuée  :  il  fut  absous;  mais^^ 'U"'i';succe.J. 

,  .  ,     ,  .  a  SuuJeiland 

le  cri  [)uhlic  1  accusait  et  demandait  vengeance  :  il  avait       coimue 
donné,  en  sa  qualité  de  premier  lord  de  la  trésorerie,  un  i''*^""*;J    '"'^ 
trop  grand  appui  au  système  [>our  échapper  à  toute  res-   '^  iieso.on.-. 
|)onsabilité  dans  sa  chute,  et  il  lui  fallut  se  démettre  de       i"-?» 
sa  ctiarge  dont  Walpole  hérita. 

Le  général  comtt'   Stanhope    et  Charles  Townshend 
étaient  du  petit  nombre  des  ministre»  qui  demeurèrent 
étrangers  à  toutes  les  transactions  de  la  compagnie  des 
mers  du    Sud  comme  à  toutes  les  autres  spéculations 
(ju'elle  fit  naître.  Non  moins  affligés  des  maux  sans  nom- 
bre (ju  elle  avait  produits,  (ju'indignés  des  manœuvres 
honteuses  dans  lesquelles  plusieurs  de  leurs  collègues 
avaient  mis  la  main,  ils  firent  passer  dans  la  chambre 
des  [>airs  une  résolution  portant  que  tout  transfert  dac- 
lions  de  la  compagnie  à  un  membre  de  l'administration, 
durant  le  temps  où  l'acte  constitutif  de  la  compagnie  avait 
été  débattu,  serait  'considéré  comme  un  fait  de  corrup- 
tion. ViolLMnment  accusé,  dans  cette  circonstance,  |Kir  le 
jeune  duc  de  Wharton,  fils  indigne-d'un  illustre  père, 
d'avoir,  dans  l'intérêt  de  son  crédit,  envenimé  les  ditl'e 
rends  survenus  entre  le  roi  et  le  prince  de  Galles,  il  re 
pondit  à  rinsulleur  '  a\ec  une  véhémence  (|ui  lui  fut  fa- 

I.    la  i<i|)ulalM)ii  (ir  ce  joiiiio  loi»!  olail  dolcslalilf  cl  un  o|»|tiulMc  |>oiir  «h 
lanulle,  «l  il  osa  C(MU|aiei  Slanliop*  a  S<>|an.  to  inauvui>  il  lio|>  |>uissanl  ini 
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taie  à  lui-même,  et  mourut  le  lendemain  d'une  congestion 
au  cerveau,  laissant  la  réputation  d'un  général  plein  de 
bravoure^  d'un  habile  négociateur,  et  d'un  des  ministres 
les  plus  intègres  dont  l'Angleterre  s'honore.  Son  nom 
sans  tache  couvrit,  peu  de  jours  après,  dans  les  com- 
munes, son  parent  Charles  Stanhope,  gravement  inculpé 
pour  les  mêmes  faits  que  Graggs,  Aislabie  et  Sunderland, 
et  qui,  à  une  faible  majorité  de  trois  voix  seulement,  fut 
déchargé  de  l'accusation.  Le  parlement  se  montra  sévère 
à  l'égard  des  directeurs  de  la  compagnie.  Quelques-uns, 
selon  toute  apparence,  étaient  innocents;  tous  furent 
frappés  :  on  les  déclara  incapables  d'occuper  un  emploi 
public  ou  un  siège  dans  le  parlement,  et  leurs  biens, 
qui  s'élevaient  à  deux  millions  sterling,  furent  confisqués 
au  profit  des  victimes  de  la  compagnie. 

Après  ces  satisfactions  éclatantes  accordées  à  la  jus- 
tice des  hommes  ou  à  leur  colère,  Walpole  donna  tous 
ses  soins  au  rétablissement  du  crédit  public.  Le  fonds  réel 
et  général  de  la  société  des  mers  du  Sud  s'élevait  à 
43,300,000  livres  «terling  :  la  chambre  ordonna  que  sur 
ce  fonds  seraient  prélevés  les  7  millions  et  demi  offerts 
par  la  compagnie  pour  son  privilège,  et  bientôt  après, 
touché  de  la  détresse  des  actionnaires,  le  gouvernement 
obtint  que  S  millions  sur  cette  somme  leur  fussent  remis. 
Les  porteurs  d'annuités,  devenues  rachetables,  reçurent 

nistre  qui  apporta  la  division  au  sein  de  la  famille  impériale,  cl  rendit  ainsi 
Tibère  (a)  haïssable  aux  Uomains.  Slanhope,  irrité,  félicita  le  noble  duc  sur  ses 
connaissances  en  histoire  romaine  :  il  espérait,  ajoutait-il,  que  le  jeune  lord 
n'avait  pas  ouhlic  l'exemple  du  patriote  Brulus,  qui  n'avait  point  hésité,  pour 
assurer  la  liberté  de  Uomc,  à  sacrifier  son  coupable  et  indigne  fils.  Vailia- 
menlary  hislory,  vol.  vil,  70o  706. 

(«)  11  y  a  Claudius  danb  It  tixlc. 
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un  tiers  de  leur  capital  primitif,  et  après  une  temi)ète  ou 
chacun  s'était  vu  menacé  de  tout  perdre,  les  plus  sages 
s'estimèrent  heureux  d'avoir  conservé  quehjue  chose;  les 
autres  s'attroupèrent  séditieusement,  et  tentèrent  de  re- 
couvrer leurs  [)ertes  par  la  violence  :  la  force  les  dispersa, 
et  Walpole,  après  être  hardiment  intervenu  danscette  crise 
périlleuse  entre  la  nation  et  la  banqueroute,  s'inter[)0sa 
avec  le  même  succès  entre  le  monarque  et  la  sédition  '. 

L'Angleterre  se  montra  satisfaite  des  louables  efforts  du 
])arlement  et  des  principaux  membres  du  cabinet  pour 
réparer  les  désastres  causés  par  le  naufrage  de  la  compa- 
gnie des  mers  du  Sud,  ainsi  que  des  rigueurs  salutaires 
déployées  dans  le  châtiment  des  coupables.  Le  parlement    bi>soiuiioii 
touchait  au  terme  de  sa  durée  :  il  fut  dissous,  et  les  élec-  '  "  ^*'  ''"*^"  ' 
lions  générales  de  1722  donnèrent  une  grande  majorité     '  ''-^^''*^"*- 
au  cabinet.  '"^'■-• 

Vers  cette  époque  mourut  le  comte  de  Sunderland, 
dont  on  a  dit  que  son  caractère  peu  flexible  présentait        ^^^^^^ 
un  i)arfait  contraste  avec  celui  du  comte  Robert  de  Sun- ''^  Suiui.riand 

cl 

derland,  son  père,  traître  cà  sa  religion,  à  ses  amis  et  àcieMarii)orou{jii. 
son  pays-.  Sa  mort  fut  rapidement  suivie  de  celle  de  son       17.22 
beau-père,  l'illustre  duc  ^larlborough,  puissant  dans  les 
conseils  comme  à  la  tète  des  armées,  mais  qui,  dans  un 
temps  déjà  trop  corrompu  par  les  révolutions,  montra. 


1.  Voyez  dans  l'ouvrafje  <Jc  Coxe  les  in)|)ulalilm^  violeiiîes  cl  couliadicloiros 
iiuxqui'llos  ^ValpoIc  lui  on  l>uHe  à  celle  (>cca<ion.  Coxe's  Watpole,  I.  ^^ 
157-1 j8. 

2.  On  cilc  de  lui  celle  belle  parole  :  loisqiic  la  reine  Anne,  après  l'avuir 
icnvoyé  de  son  conseil,  lui  offril  une  pou>i(Mi  de  3,000  livres  ^lerlinp,,  Suuder- 
•  'erland  refusa,  disanl  :  iSi  }c  ne  pu  s  avoir  l'Iuinneur  île  -ervir  mon  p:i><,  <lti 
iiioius  je  ne  le  pillerai  pas.  n 
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plus  (juc  persoiiiio,  lo  dangereux  exemple  de  laleiiU 
extraordinaires  et  d'éclatants  succès  produitsindépendaïu- 
ment  deTéléyation  du  caractère  et  de  toute  solide  vertu. 
Ainsi  disparurent  successivement  de  la  scène  tous  les 
liommes  qui  avaient  rempli  un  grand  rôle  durant  les 
huit  dernières  années.  La  mort  de  Stanliope,  de  Graggs, 
de  Sunderland^  et  l'expulsion  d'Aislabie,  laissèrent  le 
champ  libre  à  Walpole.  Les  brèches  profondes  que  des  ri- 
valités dangereuses  avaient  faites  dans  le  grand  parti 
whig  disparaissaient  avec  quelques-uns  de  ceux  dont 
Tamour-propre  les  avait  ouvertes  ;  le  pays  était  en  paix 
à  l'extérieur,  et,  après  s'être  vu  à  l'intérieur  sur  le 
bord  d'un  abîme,  il  attribuait  à  Walpole  son  salut. 
Une  imposante  majorité  dans  les  communes  fut  le  signe 
irrécusable  de  cette  disposition  générale  des  esprits,  et 
Walpole,  déjà  mûri  durant  vingt  années  par  l'habitude 
des  grandes  affaires  dans  les  conseils  du  prince  ou  de  la 
nation,  favorisé  par  les  circonstances  nouvelles,  premier- 
lord  de  la  trésorerie  et  chancelier  de  l'Echiquier,  com- 
mença le  long  ministère  où  il  tint,  vingt  années  encore 
dans  ses  mains,  les  destinées  de  son  pays. 


UI 

Suilo  el  (in  du  replie  de  Georges  I*'.  —  Adniinislralion  de  sir  Robert  Walpole. 

1722  —  1727. 

Walpole,  maître  de  la  situation,  donna  son  nom  an 
tîouveau  ministèie,  dont  les  deux  membres  les  plu^^  in 
fluents  après  lui  étaient  son  beau-frère  Townshend,  qui 
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avait  succédé  à  Stanhope  comme  secrétaire  d  Etal,  et  lord 
Cartcret,  dans  la  suite  comte  Granville,  et  auquel  ou  a 
rendu  ce  témoignage,  que  nul  en  Angleterre  ne  réunit 
à  un  plus  haut  degré  la  science  de  l'homme  d'étude  aux 
talents  de  l'homme  d'Etat. 

Après  les  orages  d'un  siècle,  le  repos  était  nécessaire 
à  l'Angleterre  :  Walpole  le  lui  donna,  et  peu  d'incidents 
considérables  dans  l'histoire  ont  marqué  son  long  mi- 
nistère. Les  jacobites,  découragés,  d'abord  à  l'extérieur 
par  l'avortement  du  gigantesque  projet  d'Albéroni,  et  à 
l'intérieur  i)ar  le  raffermissement  de  la  société,  que  la 
crise  financière  avait  si  profondément  ébranlée,  et  par  le 
résultat  inattendu  pour  eux  des  dernières  élections,  de- 
mandèrent, comme  il  arrive  toujours  en  pareille  circon- 
stance, aux  trames  secrètes,  le  succès  qu'ils  n'espéraient 
])lus  de  la  guerre  étrangère  ou  de  la  guerre  civile. 

Un  fils  qui  fut  nommé  Charles-Edouard,  destiné  à  la 
célébrité  comme  à  l'infortune,  était  né  au  prétendant  à 
Rome,  et  cet  événement,  dont  les  consécjuences  alli-cii^iics-Kiiouara 
rèrent  de  nouvelles  calamités  sur  les  amis  des  Stuarts,       <72(». 
fut  salué  par  eux  comme  une  faveur  signalée  de  la  Pro- 
vidence ^  Une  junte  de  cinq  membres,  la  plu[)art  capa- 
bles et  résolus^  dirigeait  en  Angleterre  les  affaires  du 
i)rétendant,  et  parmi  eux  le  plus  éminent  était  un  mem-     ^. 
bre  illustre  de  l'Eglise  anglicane,  François  Atterbury,    i  Aiurburv. 
doué  d'un   esprit  élevé,   d'une  àme  généronsc^  et  il'une 


1.  La  cour  romaiiio  lo  coi)siJt.Wa  ainsi:  le  [lape  voiiliil  (jiif  la  i(.iisi>uiuc  d» 
prince  dans  lequel  il  voyait  l'IuTilicr  de  Inns  royauinc>.  lui  con^lalcc  ;tu\  yeux 
lie  loulc  l'Europe  de  la  nianiore  l;i  j  lus  solcnucllo  Sipl  CiTtlinaux  y  aNM>lrronl 
par    ses   ordres,  <l  un  Te  Dcum  d';;clio<»s  de  p,raie>    fui    relol're  dan-   >on  pa- 


Nai>saiKe 
de 
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parole  élo(|Lientc,  et  qui  déjà  s'était  rendu  célèbre  au 
niomeut  où  il  prit  les  ordres.  Il  avait  publié  dans 
sa  première  jeunesse  une  apologie  remarquable  de 
Luther.  Plus  tard,  après  avoir  habilement  dirigé  la 
convocation  du  clergé,  il  grandit  dans  la  faveur  de  la 
reine  Anne,  et  nous  l'avons  vu  promu  par  elle  au  siège 
é|)iscopal  de  Rochester  :  mais  en  lui  les  dons  éminents 
de  l'esprit  et  du  cœur  étaient  compromis  par  deux  traits 
en  opposition  constante  avec  le  caractère  sacré  dont  il 
était  revêtu,  par  une  humeur  inquiète  qui  lui  rendait 
l'agitation  |)resque  nécessaire,  et  par  une  impétuosité  qui 
ne  lui  permettait  de  prendre  conseil  ni  de  la  modération 
ni  de  la  prudence.  Tel  était  l'homme  qui  dirigeait  les 
conseils  du  fds  de  Jacques  II,  et  dont  on  a  dit  avec 
vérité  qu'il  eût  fait  un  excellent  évêque  s'il  eàt  été 
moins  bon  partisan.  L'avènement  delà  maison  de  Ha- 
novre était  à  ses  yeux  un  crime  national,  et  il  se  montra, 
en  toute  occasion  l'adversaire,  le  plus  prononcé  de  cette 
mesure  politique,  qui  blessait  toutes  ses  idées  de  droit 
héréditaire  et  ses  sentiments  de  loyauté  pour  la  vieille 
race  qui  avait  gouverné  l'Angleterre  durant  des  siè- 
cles K 

La  paix  qui  régnait  entre  l'Angleterre  et  les  autres 
états  du  continent  ne  permettait  plus  aux  jacobites  d'es- 
pérer ni  le  concours  de  l'étranger,  ni  l'assistance  d'un 

-1.  Ces  senlimcnls,  fort  respeclaLlc.s  en  (ux-mônics,  fureiil,  dil-on,  nourris 
en  Allcibury  par  la  leclure  assidue  de  la  célèbre  Histoire  de  la  Rébellion,  noble 
ouvrage  du  grand-chancelier  iïyde  de  Clarendon,  el  dans  lequel  respire  une 
àine  liérciique.  Ce  livre  fuJ  public,  sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  par  les 
soins  d'AIlcrburv,  tl  on  lui  a  en  partie  attribué,  non  sans  rais(tn  pcul-t-trc,  la 
persistance  el  les  progiès  de  l'opinion  jacobilo  dans  h  première  moitié  du 
XVlir  siècle. 
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corps  de  cinq  mille  hommes,  irlandais  pour  la  plupart, 
dont  ils  avaient  attendu  le  débarquement  sous  les  ordres 
d'Ormond;  ils    ne  comptèrent  plus  que   sur  eux-  mê- 
mes. Leur  projet  était  de  se  rendre  maîtres  de  la  Tour 
de  Londres,  de  la  Banque  et  de  l'Ecliiquier,  et  de  pro- 
clamer le  prétendant.  Celui-ci,  alors  en  Espagne,  devait 
mettre  à  la  voile  avec  trois  bâtiments,  et  aborder  en 
Angleterre  au  moment  fixé  pour  l'exécution  du  com- 
plot. La  conjuration  fut  découverte  :  quelques  agents  in-    '^''^[>"^„^''''' 
férieurs  furent  arrêtés,  ainsi  que  deux  membres  de  lac'j'"p'«'Jacobiic 
junte  jacobite,   lord  Orrery  et  le  duc  de  Norfolk.  Les       1722. 
preuves  contre  Atterbury  paraissaient  également  déci- 
sives, mais  le  conseil  hésitait  à  frapper  un  évêque;  il 
s'y  décida  néanmoins,   et    Atterbury  fut,   comme  ses 
deux  complices,  envoyé  à  la  Tour. 

L'agitation  des  esprits  fut  extrême  à  la  découverte  de 
cet  audacieux  complot, et  le  ministère,  au  milieu  de  l'effer- 
vescence générale,  obtint  du  parlement  la  suspension  de 
l'acte  à'habeas  corpus.  Cette  graxe  mesure  fut  suivie  d'une      Mesures 
autre  où  le  ressentiment  eut  plus  de  part  que  la  justice,  et    '^'S^"'"'"'*'^- 
qui  autorisait  à  prélever  une  taxe  de  100,000  livres  sur 
les  cathohques  non  assermentés,  et  présumés,  par  cela 
seul,  et  sans  autre  preuve,  coupables  d'avoir   adhéré 
d'intention ,  sinon  de  fait ,   au   complot  jacobite.  Cette 
taxe,  corruptrice  des  mœurs,  accrut  la  désaffection  en 
midtipliant  les  parjures,  et  tomba  sur  les  hommes  les 
plus  honorables  du  parti.  Un  seul  des  conjurés,  l'a- 
vocat Layer,  monta  sur   l'échafaud;  les  autres  furent 
condamnés,  les  uns  à  de  fortes  amendes  et  k  la  pri-        _,  ., 
son,  les  autres  à  l'exil.  L'évcque  de  Rochester  fut  de  d'Aiierbury. 
ces  derniers,  et  le  bill,  qui  lui  retirait  son  évcché  en  le       n?3. 
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bannissant,  contint  une  clause  qui  ne  permettait  pas  au 
roi  de  le  gracier  sans  l'aveu  du  parlement.  L'ancien 
chancelier,  lord  Cowper,  combattit  ce  bill;  Atterbury 
se  défendit  lui-même  avec  éloquence,  et  fut  néan- 
moins condamné.  Il  se  rendit  en  France,  où  il  fut  long- 
tem[)S  le  premier  et  le  plus  capable  conseiller  du  pré- 
tendant (4  723). 

Le  jour  même  où  Tévêque  de  Rochester  partait  pour 
son  exil,  l'homme  d'Etat  célèbre  qui  l'avait  précédé  dans 
la  confiance  du  prince  voyait  finir  le  sien  :  Bolingbroke, 
que  nous  avons  vu  ministre  du  prétendant,  ensuite  brus- 
quement destitué  après  la  désastreuse  expédition  jaco- 
Reiour  bite  de  1715,  avait  obtenu  son  rappel  et  son  pardon  du 
(le  Hoiingbroke.  ^^^  Gcorgc.  Incapable  de  repos,  mêlé  à  toutes  les  af  • 
172.3.  faires  du  continent,  écrivant  en  philosophe  et  toujours 
occupé  d'intrigues,  il  apportait  en  Angleterre,  avec  son 
expérience  et  ses  talents,  sa  rancune  profonde  et  la  con- 
naissance la  plus  étendue  des  trames  jacobites.  Nul  mieux 
que  lui  n'aurait  pu  servir  le  cabinet  en  détachant  de  ce 
parti  plusieurs  des  hommes  influents  qu'il  comptait  en- 
core dans  ses  rangs,  les  Wyndham,  les  Bathurst,  les 
Gower,  ou  en  déjouant  et  démasquant  leurs  manœu- 
vres, et  il  offrait  de  le  faire  si  son  pardon  eût  été  com- 
plet. Mais  Walpole,  jaloux  de  toute  supériorité  qui  au- 
rait balancé  la  sienne,  haïssait  et  craignait  Bolingbroke. 
Cédant  à  des  influences  de  cour  K  il  avait  souffert  son 
rappel;  mais  il  n'avait  voulu  lui  restituer  ni  sa  fortune, 
ni  son  siège  à  la  chambre  des  pairs  :  il  rejeta  toutes  les 

L'Hue  partie  de  l'or  gagné  par  noliiigbroke  en  France  dans  la  compagnie 
(lu  Mississipi,  lui  avait  servi  à  acheter  la  proloclion  et  l'a[)pui  de  la  duoliesae 
de  Kendale,  mallresse  du  roi. 


ofîn'scinc  noling])rok('  lui  fît  pour  \v  riMidrc  favorable  à 
son  complet  rétablissement.  Il  était  diflicile  que  le  mi- 
nistère  prît  un  parti  plus  dangereux  pour  lui-même;  il  iiiiiif;iios 
aurait  du,  a  tout  prix,  ou  le  tenu^  a  distance,  ou  le 
gagner  en  le  rappelant  :  il  ne  fit  ni  Tun  ni  l'autre;  il  le 
laissa  reparaître  sur  le  sol,  où  sa  présence  ajoutait  au 
danger  de  son  inimitié,  et  en  même  temps  il  rendit 
celle-ci  implacable.  Bolinsbroke,  dès  lors,  devint  l'àme  **^"' 
d'nn  nouxeau  parti  composé  d'éléments  hétérogènes  , 
fractions  de  divers  partis  politiques,  tous  séparés  et  di- 
vergents quant  aux  princi|)es  ou  au  but,  mais  dont  les 
membres,  réunis  dans  un  sentiment  commun  de  colère 
et  de  haine  contre  Walpole,  Lui  firent,  sous  le  nom  de 
patriotes,  une  g-uerre  sans  trèviî  et  sans  merci.  Cette 
même  disposition  jalouse  qui  rendait  à  Walpole  tout  rival 
odieux,  le  priva  du  puissant  et  précieux  concours  de  son 
très-habile  collègue  Carteret.Il  fit  nommer,  malgré  celui- 
ci,  Horace  Walpole,  son  frère,  ambassadeur  en  France  : 
Carteret,  justement  blessé  dans  ses  attributions  de  secré- 
taire d'Etat  pour  le  Sud  (département  dans  lequel  les  re- 
lations avec  la  France  étaient  comprises),  se  démit  de  son      Scission 

,  dans  le  ministère 

emploi,  reçut  comme  une  compensation  la  vice-royaute       ou  le 
d'Irlande,  et  eut  le  duc  de  Newcastle  pour  successeur  "^uccèdr*^ 
dans  sa  charge.  Cette  grave  scission  dans  le  ministère    aCanerct. 
éclata  durant  l'année  1724,  marquée  aussi  par  de  grands       ''^^i 
troubles  en  Irlande  et  en  Ecosse. 

L'agitation  de  l'Irlande  eut  pour  cause  une  nouvelle     ARiiaiion 
monnaie  de  billon  que  le  cabinet  voulait  imposer  à  ce  '^'^  l'irianao. 
pays.  L'excessive  rareté  du  numéraire  rendait  désirable 
la  fabrication  d'une  monnaie  courante  pour  les  trans- 
actions les  plus  habituelles.  In  riche  industriel.  William 


('nso 
nionélairo, 
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Wood,  sollicita  le  privilège  d'en  frapper  une,  et  la  patente 
qu'il  obtint  pour  cet  objet  lui  fut  délivrée  avec  l'approba- 
tion de  Newton,  qui  occupait  encore  remploi  de  directeur 
général  de  la  monnaie  à  Londres.  On  ne  consulta,  dans 
cette  circonstance,  ni  le  conseil  d'Etat  d'Irlande  ni  le  par- 
lement de  ce  royaume,  et  ces  deux  corps,  dans  leur  res- 
sentiment, décrièrent  la  monnaie  nouvelle.  La  nation 
entière  prit  feu  contre  William  Wood  et  son  privilège;  le 
doyen  Swift,  ennemi  du  gouvernement,  envenima  cette 
question  dans  une  série  de  lettres  publiées  sous  le  simple 
titre  de  lettres  d^un  drapier;  il  donna  des  ailes  à  l'incen- 
die, et  montra  dans  la  patente  accordée  à  Wood  la  spolia- 
tion complète  et  la  ruine  totale  du  peuple  irlandais.  Ses 
assertions,  énoncées  avec  le  fiel  de  la  haine  et  toute  la 
puissance  de  la  passion  et  du  talent  réunis,  furent  ad- 
mises sans  examen.  L'administration  fit  de  vains  ef- 
forts pour  ramener  les  esprits  prévenus  et  pour  main- 
tenir la  nouvelle  monnaie;  il  fallut  que  le  gouverne- 
ment retirât  le  privilège  accordé.  Swift,  qui  eut  la  plus 
grande  part  dans  ce  résultat,  fut  considéré  comme  le 
sauveur  du  pays,  et  jamais  en  aucun  temps  peut-être 
on  ne  vit  un  plus  frappant  exemple  du  formidable  pou- 
voir de  la  presse  périodique  mise  en  œuvre  avec  plus  de 
talent  que  de  sincérité  pour  obéir  beaucoup  moins  à 
un  intérêt  national  qu'à  un  préjugé  populaire. 
L'insurrection  fut  moins  générale  et  de  plus  courte 
Taxe       durée  en  Ecosse  :  elle  éclata  dans  la  ville  de  Glascow,  au 

sur  l'aie. 

sujet  d'une  taxe  légère  que  Walpole  imposa  sur  l'aie, 

en  "Ecosse.    P^^^*  subvcuir  à  l'entretien  des  représentants  écossais 

^72/<.      dans  la  chambre  des  communes.   Il  fallut  des  troupes 

pour  réduire  les  mutins.  Les  brasseurs  d'Edimbourg  ten- 


I 
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lerent  aussi,  ci)  retusant  de  brasser,  de  propager  l'insur- 
reclion  dans  la  capitale  ;  mais  se  voyant  abandonnes  à 
eux-mêmes,  ils  reprirent  leurs  travaux,  et  l'insurrection 
n'eut  aucune  suite  sérieuse.  Le  peuple  écossais  cependant 
était  toujours  fort  contraire  au  traité  d'union  et  mal  dis- 
posé pour  la  maison  de  Hanovre  :  les  liantes  terres  sur- 
tout continuaient  à  être  un  dangereux  foyer  d'intri- 
gues et  de  conspirations  jacobites.  Le  général  Wade, 
chargé  d'apporter  un  remède  au  péril,  prit  dans  ce  but 
quelques  sages  mesures;  il  rendit  plus  facile  l'exécu- 
tion des  ordres  et  la  surveillance,  en  faisant  percer  plu- 
sieurs grandes  routes  militaires  dans  les  parties  les  plus 
incultes  et  les  plus  sauvages  du  pays ,  et  les  monta- 
gnards virent  avec  une  morne  douleur  détruire  les 
défenses  naturelles  de  leur  territoire  dans  des  lieux  jus- 
que-là inaccessibles,  même  aux  Romains.  Le  général 
Wade  ordonna  aussi  un  désarmement  général  des 
clans;  mais  l'exécution  de  cette  mesure  ne  répondit 
pointa  son  objet;  les  clans  désatfectionnés  ou  ennemis 
livrèrent  quelques  armes  et  gardèrent  les  meilleures  ;  les 
clans  fidèles  obéirent,  et  à  l'beure  du  péril  se  trouvèrent 
désarmés. 

Une  éclatante  satisfaction  fut  doimée,  à  cette  époque, 
à  l'indignation  publique  soulevée  en  Angleterre  par  les 
monstrueux  abus  de  la  cour  de  chancellerie  sous  le  chan- 
celier Parker,  comte  de  Macclesfield.  Par  suite  des  vices 
introduits  dans  la  procédure  de  cette  cour,  les  biens  des 
plaideurs,  ceux  des  veuves  et  des  orphelins,  étaient  au 
pillage  et  donnaient  lieu  à  d'odieuses  spéculations  dont  le 
chancelier  Parker  était  plutôt  peut  être  rinditîérent  té- 
moin que  le  coupable  com|)lice.  Vn  cri  général  s'éleva 
IV.  l« 
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contre  lui  et  dénonça  son  administration.  Parker  se  démit 
de  sa  cliari'e  et  fut  traduit  en  jugement  par  les  communes 

Jngcmcit  ^ 

«>  dans  la  session  de  1725,  dcYant  la  cour  des  pairs  qui, 

coiulaiiinalion  ,  •  i  i  -  i      / 

iiu  cimnceiici  par  uu  Yotc  unauimc,  le  condamna  a  une  amende  énorme 
raïkcr,      ^    30,000  livres  sterling.  Le  roi  raya  son  nom  de  la  liste 
de  Macciesfieid.  ^gg  conscillers  privés,  et  remit  les  sceaux  à  sir  Peter 
1725.       King,  devenu  lord  chancelier. 

Cette  même  session  vit  la  rupture  entre  sir  Robert 
Walpole  et  l'un  des  hommes  les  plus  influents  de  la 
chambre  des  communes,  William  Pulteney,  orateur  et 
homme  d'Etat,  et  qui^  à  la  considération  que  donne  un 
ancien  nom  respecté,  unissait  la  supériorité  des  lumiè- 
ife'waï  oie  ^^^  ^^  ^^  talent,  et  l'indépendance  que  procure  la  ri- 
«i         chesse.   Cet  homme  éminent,  dont  les  vues  politiques 

Pulleney. 

avaient  concordé  jusqu'alors  avec  celles  de  Walpole,  ne 

I  ■rot 

s'était  point  séparé  de  lui  dans  la  mauvaise  fortune 
comme  dans  la  bonne,  et  nul  n'avait  plus  de  titres  à  de 
hautes  fonctions  dans  le  cabinet  dont  Walpole  était  le 
chef;  mais  aux  yeux  jaloux  de  Walpole,  les  véritables  ob- 
stacles pour  l'ambition  de  Pulteney  étaient  son  rare  mé- 
rite et  son  indépendance  :  il  ne  voulait  à  aucun  prix  souf- 
frir près  de  lui  un  égal  :  il  avait  rejeté  les  avances  de  Bo- 
lingbroke  moins  à  cause  de  ses  vices  que  de  ses  talents, 
et  les  mêmes  motifs  qui  le  portèrent  à  éloigner  celui-ci 
firent  qu'il  maintint  Pulteney  dans  l'ombre  et  dans  les 
rangs  inférieurs  de  l'administration.  Pulteney  se  lassa 
de  cette  situation  dépendante  et  secondaire  :  il  aspirait  à 
prendre  part  au  gouvernement,  et  Walpole  lui  offrit  la 
pairie  pour  diminuer  son  influence  en  l'arrachant  aux 
communes.  Pulteney  indigné,  refusa,  et  passant  aussitôt 
dans  l'opposition,  il  s'unit  étroitement  à  Bolingbroke 


GEOKGEs    I  ^Itî 

pour  combattre  Walpole  :    ils  rédiprèrent  en  commun     ^  , 
contre  le   ministre  la  feuille  périodique  intitulée  :  the    ^    dans 

%  l*i)pposilion. 

Craflsman ,  dont  le  succès  fut  immense,  et  qui  de- 
vint une  arme  terrible  sous  leur  plume  implacable  et 
acérée. 

Le  dernier  tait  digne  d'attention  du  règne  de  Georges  I", 
a  l'extérieur,  fut  l'acte  qui  restreignit  les  privilèges  de  la 
cité  de  Londres.  Ce  bill  eut  pour  objet  de  rendre  moins 
redoutable  au  gouvernement  l'opposition  du  conseil  de 
rimmense  capitale,  et  il  ne  passa  point  sans  une  très- 
vive  résistance  qui  en  fit  ajourner  l'exécution. 

Les  démêlés  avec  l'Espagne  et  l'Empire  occupèrent  à  ^^^^^^^ 
l'intérieur  la  fin  du  règne,  comme  ils  en  avaient  marqué  extérieures 
le  début.  11  avait  été  convenu  par  les  puissances  belligé-  1725. 
rantes,  à  la  chute  d'Albéroni,  que  des  conférences  s'ou- 
vriraient dans  la  ville  de  Cambrai,  pour  achever  d'y  ré- 
soudre (juelques  points  demeurés  en  litige.  Philippe  V^ 
obéissant  alors  aux  scrupules  de  sa  conscience  et  à  son 
confesseur,  le  jésuite  Bermudez,  avait  abdiqué  le  trône, 
dont  hérita  son  tîls,  âgé  de  seize  ans,  sous  le  nom  de 
Louis  ^^  Ce  prince  mourut  après  sept  mois  de  règne. 
Philippe,  cédant  aux  instances  de  la  reine  Elisabeth,  re- 
prit le  sceptre,  et  il  régnait  de  nouveau  sur  l'Espagne 
lorsqu'il  reçut  un  sanglant  affront  de  la  cour  de  France, 
où  le  duc  de  liourbon  dirigeait  les  conseils  du  jeune 
roi  Louis  XY.  Un  double  mariage  avait  été  précédem- 
ment arrêté  entre  ce  monarque  et  l'infante,  fille  de 
Pbilippe  Y,  |)ar  le  duc  d'Orléans,  régent  (hi  royaume, 
dont  la  fille  épousait  le  prince  des  Âsturies,  héritier  de  la 
couronne.  L'infante  n'avait  que  tjuatre  ans  et  vint  rési- 
der en  France.  Mais  après  la  mort  du  régent ,  le  duc  de 
IV.  !?>■ 
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Bourbon,  jaloux  de  la  grandeur  de  la  maison  d'Orléans, 
{jui  bérilait  du  trône  si  Louis  XV  mourait  sans  enfants^ 
s'empressa  de  rompre  un  mariage  qui  de  longtemps  ne 
pouvait  être  consommé.  Il  renvoya  la  jeune  infante  en 
Es[»agne,  appelant  à  sa  place  au  trône  de  France  Marie 
Leczinska,  fille  de  Stanislas,  couronné  roi  de  Pologne  par 
Charles  Xll^  et  qui ,  déchu  des  grandeurs  royales,  vivait 
obscurément  dans  la  retraite.  Philippe  V  ressentit  vive- 
ment cet  affront,  et,  n'ayant  pu  réussir  à  détacher  dans 
Xs"'*      cette  occasion  l'Angleterre  de  la  France,  il  résolut  de  se 
conféiences    ^-pj^g^j.  ^q^^^  ensemble  de  ces  deux  puissances  :  il  rompit 
(ambrai      (Jq^^  brusquemcut  les  conférences  de  Cambrai j,  et  or- 
donna à  son  ministre  Riperda  d'ouvrir  d'étroites  négocia- 
tions avec  l'Empereur.  Celui-ci  accueillit  ces  ouvertures 
avec  joie  :  il  avait  récemment  donné  ombrage  aux  États 
maritimes,  et  surtout  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande,  par 
l'établissement  à  Ostende  d'une  compagnie  des  Indes- 
Orientales,  dont  la  création  fut  considérée  comme  une 
infraction  au  traité  deWestphalie,  et  n'ayant  que  des  filles 
pour  héritières,  il  désirait  avec  ardeur  faire  admettre  sa 
pragmatique,  règlement  par  lequel  la  succession  à  ses 
États  héréditaires  était  garantie  après  lui  dans  la  ligne 
féminine,  et  dont  aucun  prince  n'était  lésé  plus  que 
T.aité       Phili|)pe  V,  qui  avait  des  droits  à  faire  valoir  sur  les 
''^Iir""*'     possessions  de  l'Autriche  en  Italie  et  dans  les  Pays- 
}^         Bas.  Son  ressentiment  contre  la  France  les  lui  fit  ou- 

r».i    d  Espagne 

fil         blier,  et,  en  1725,  un  traité  d'alliance  avec  l'Empereur 
fut  Signe  a  Vienne.  Philippe  V   ne  lui  disputa  point 
'^^'''       la  grande  maîtrise  de  la  Toison  d'or;  il  reconnut  son 
droit  sur  Naples,  la  Sicile,  les  Pays-Bas   et  le  Mila- 
nais, ci  garantit  la  praginati(|ue.  L'Empereur  renonça, 


1 


<l(i  son  côte,    à  toute  préteiHioii  sui"  la  couronne  d'Ks- 
pagne,  et    les    deux    souverains   dont  la  rivalité  avait 
ensanglanté  l'Europe  durant  tant  d'années,  réconciliés 
par  un  intérêt  commun,  se  promirent  contre  tous  assis- 
lance  mutuelle.  Ce  traité  cependant  semblait  trop  favo- 
rable  à  l'empereur  pour  qu'il  ne  s'y  joignît  pas  des 
clauses  secrètes  à  l'avantage  du  roi  d'Espagne,  et  il  en 
existait  en  effet.  Walpole  découvrit  qu'un  projet  de  ma- 
riage très-contraire  à  l'équilibre  des  pouvoirs  avait  été 
concerté  pour  un  des  infants  d'Espagne  avec  la  jeune 
archiduchesse  héritière  des  Etats  autrichiens,  et  que  les 
deux  cours  alliées  avaient  résolu  de  demander  à  l'Angle- 
terre pour  l'Espagne  la  restitution  de  Minorque  et  de 
Gibraltar  :  elles  devaient,  en  cas  de  refus,  unir  leurs 
efforts,  dans  lintérèt  de  la  religion  catholique,  pour  le 
rétablissement  du  prétendant.  La  Russie  inclinait  à  en- 
trer dans  cette  ligue  formidable.  Pierre  le  Grand  était 
mort,  et  Catherine,  sa  veuve  et  son  héritière,  poursuivait 
ses  projets  toujours  hostiles  a  l'Angleterre.  Elle  préten- 
dait recouvrer  le  Shleswig  pour  le  duc  de  Holstein,  son 
gendre,  et  elle  acheta  dans  ce  but  par  des  sommes  im- 
menses le  concours  de  l'Espagne  et  de  l'Empire. 

Pour  faire  face  aux  dangers  dont  cette  nouvelle  triple 
alliance  menaçait  la  Grande-Bretagne,  Walpole  resserra 
celle  (jui  l'unissait  à  la  France  :  son  collègue  Townshend 
obtint  l'adhésion  et  le  concours  de  la  Prusse,  et,  par  ses 
soins  surtout,  ces  trois  puissances  conclurent  le  fameux 
traité  de  Hanovre,  qui  reçut  son  nom  du  lieu  où  il  avait 
été  signé. 

Cet  important  traite  fut  l'acti;  principal  conclu  par 
le  cabinet  anglais  a\('c  l  étranger  dans  toute  la  durée  dt 
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l'aciiiiiiiislialioii  lie  Walpolc,  de  1721  à  17^2,  et  quoinjLie 
allaqué   avec   une  aveugle  violence    par    rop|)osition , 
comme  rédigé,  disail-elle,  dans  nn  intérêt  tout  liano- 
vrien,  il  exposait  au  contraire  le  Hanovre,  dans  l'intérêt 
de  l'Angleterre,  au  ressentiment  des  puissances  du  con- 
tinent. Le  roi,  par  cette  cause,  s'y  montrait  opposé: 
rownshend  vainquit  enfin  sa  résistance,  et  c'est  à  lui 
surtout  (jue  revint  l'honneur  de  l'avoir  conclu.  Walpole 
en  prit  ombrage,  et  de  ce  moment  datent  les  premiers 
symptômes  de  refroidissement  entre  les  deux  beaux-frères. 
Les  récents  traités  qui  partageaient  ainsi  l'Europe  ne 
furent  suivis  d'aucun  fait  d'armes  important.  L'Angle- 
terre prévint  les  projets  des  puissances  continentales 
liguées  contre  elle,  par  quelques  démonstrations  hostiles 
aux  Antilles  et  dans  la  Baltique  :  l'Espagne  borna  ses 
efforts  à  une  tentative  inutile  pour  reprendre  Gibraltar. 
La  Hollande  et  la  Suède  étaient  ouvertement  entrées 
dans   l'alliance    hanovrienne;    la  Russie  revenait  à  la 
neutralité,  et  l'empereur  lui-même,  intjuiet  pour  ses 
possessions,  se  retira  bientôt   de  l'alliance   espagnole. 
Le  cardinal  Fleury,  qui  avait  succédé  en  France   au 
duc  de  Bourbon  comme  premier  ministre  du  roi  Louis  XV, 
inclinait  fortement  à  la  paix,  et,  de  concert  avec  Wal- 
i;A..i;ioicirc  pôle,  il  négocia  les  bases  d'un  traité  entre  l'Emiûre, 
eniie'i'Elnpire,  l'Angleterre,  la  France  et  la  Hollande.  L'empereur  sus- 
la  France     pendit  pour  sept   ans  les  privilèges  de   la  compagnie 
iioiia.uie.     d'Ostende;  il  promit,  en   outre,  d'observer  les  clauses 
J727.       dtis  traités  précédents  conclus  avec  ces  puissances,  et 
de  s'en  rapporter,  pour  les  questions  encore  en  litige, 
a  un  congrès  général. 
La   conclusion  de   ce  traite,  dont    les   préliminaires 
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furent  signés  à   Paiis  en  mai  il^l ,  fui  pour  NValpole     signature 
un  triomphe;  mais  tandis  qu'il  voyait  avec  satisfaction  p,éiin,i,*,ai,cs 
la  tempête  s'apaiser  au  dehors,  un  nouvel  orage  à  Fin-    *'*^  '^  p=»=* 
térieur  menaçait  de  renverser  son  autorité.  L'infatiga- 
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ble  Bolingbroke,  dont  il  s'était  fait  un  ennemi  impla- 
cable, soUicilait  de  nouveau  avec  ardeur  sa  réintégration 
dans  la  pairie  :  soutenu  par  l'intrigante  et  cupide  du- 
chesse de  Kendale,  que  son  or  avait  gagnée,  il  était 
parvenu  à  faire  remettre  au  roi  par  elle  un  mémoire 
contre  Walpole,  et  il  avait  sollicité  une  audience  du 
monarque.  Walpole  comprit  qu'elle  lui  serait  accordée 
malgré  ses  efforts  pour  l'empêcher,  et  crut  dès  lors  de- 
voir s'employer  pour  la  lui  faire  obtenir.  Bolingbroke  vit 
George  I  %  qui,  après  l'entrevue,  rassura  son  ministre. 
Walpole  néanmoins  se  sentait  ébranlé,  il  jugea  sa  chute 
[)rochaine,  et  déjà  il  songeait  à  se  retirer  avec  une  pai- 
rie ^  :  Bolingbroke  enfin  se  croyait  sur  du  succès,  et  il  y 
touchait,  quand  le  bruit  de  la  mort  du  roi  se  répandit. 
Georges  1"  était  parti  le  3  juin  pour  visiter  ses  Etats  héré- 
ditaires :  le  9  du  mémo  mois,  comme  il  se  rendait  à  Os-        ^'^^' 

(le 

nabruck,  il  fut  frappé  d'apoplexie  dans  son  carrosse  et    Georges  !«'. 
mourut  avant  d'arriver.  Il  fut  enseveli  en  Hanovre,  au-       f727. 
[)rès  de  ses  ancêtres. 
Ce  monarque,  avant  de   monter  sur  le  trône,    a\ait 

I    '       1  •  e.aptivilo 

épouse  Sophie  Dorothée  de  Zell,  union  qui,  après  plu-         iie 
sieurs  années,  fut  brusquement  rompue  par  un  drame  s^,pj,i^.'[)°l.^'i,j^^ 
sanglant.  Le  prince  était  absent  et  à  l'armée  lorsqu'un      J^^eii. 
seigneur  suédois,  le  comte  de  Kœnigsinark,  distingue 
par  des  avantages  brillants,  se  montra  imprudcjument 

I.  Speaker  On»lu\>'b  rellla^k^. 
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assidu  au[)rès  de  la  jeune  princesse  :  il  la  compromit  aux 
yeux  de  l'électeur  Ernest-Augusle,  son  beau  -père,  et  elle- 
même,  par  une  conduite  indiscrète,  donna  matière  aux 
soupçons.  Kœnigsmark,  sortant  un  soir  des  appartements 
de  la  princesse,  traversait  dans  le  palais  un  i)assage  obs- 
cur, quand  tout  à  coup  plusieurs  hommes  s'élancèrent 
sur  lui  et  Tassassinèrent.  il  fut  enseveli  secrètement 
au  lieu  même  du  meurtre.  Le  prince  lit  enfermer  sa 
femme  dans  la  forteresse  d'Alden  d'où  elle  ne  sortit  plus, 
et  elle  y  mourut  peu  de  mois  avant  son  époux  après 
une  captivité  de  trente-deux  ans,  protestant  jusqu'à  la 
tin  de  son  innocence.  Un  fils  qui  fut  Georges  II  était  né 
de  leur  union  malheureuse,  et  le  doute  attaché  à  sa 
naissance  contribua  à  éloigner  de  lui  le  cœur  de  son 
père.  L'inflexible  rigueur  de  Georges  l"  pour  Vinfortunée 
Sophie  Dorothée  lui  a  été  justement  reprochée.  Peut- 
être  fut-elle  innocente,  mais  après  la  mort  de  Kœnigs- 
mark  une  fatalité  inexorable  rendait  son  mari  inté- 
ressé à  la  croire  coupable,  seule  excuse  du  meurtre, 
autorisé  par  Télecteur  son  père,  et  dont  il  ne  fut  pas 
.,     ...   ,.      complice,  mais  qu'il  approuva. 

S"''  Georges  V,  avait  l'humeur  douce  et  bienveillante  :  sou 

Georges   P' 

et         intelligence  était  médiocre  et  ses  penchants  vulgaires  '  : 

sur  rAn{;leleric  .  .     .,  .      5'i  •  ?  .•  .     j 

çoiis        jamais  il  ne  put  s  élever  jusqu  au   sentiment  des   nou; 
son  règne     yea^x  dcvoirs,  nés  pour  lui  de  la  possession  d'une  des 
plus  belles  couronnes  de  l'univers,  et  dont  il  se  montrait 
habituellement  plus  lassé  que  satisfait.  Ses  atfections  fu- 
rent toujours  pour  le  Hanovre,  son  pays  natal,  oii  il  ré- 

1.  il  cdiiviiul  de  lire,  jiour  s'en  convaincre,    les  lellres  recuillies  par  Coxe 
<iin>>    -îcs   Mémoires  sur  la  vie  ot    l'adminisUalion   de  Fioljorf   VValpolo,  U  il, 
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pliait  païtlroit  héréditaire,  et  on  a  dit  de  lui  avec  vérité, 
(ju'il  considérait  son  royaume  comme   une  possession 
temporaire  dont  il  de^ait  tirer  le  j)lus  i^^rand  parti,  beau- 
coup plus  ()ue  comme  un  bien  inaliénable  et  transmis- 
sible  a    ses  descendants  ^  Aussi   ne  fit-il  jamais  rien 
pour  réprimer  l'insatiable  avidité  de  ses  maîtresses  et  de 
ses  familiers  allemands.  L'Angleterre,  à  ses  yeux,  était 
en  quelque  sorte  un  pays  conquis,  et  la  langue  même 
du  grand  peuple  sur  lequel  il  régnait  lui  demeura  tou- 
jours inconnue  ^.  Et  cependant,  sous  ce  prince  étranger  et 
sans  facultés  éminenlcs,  on  vit  le  royaume  plus  paisible 
qu'il  ne  l'avait  été  depuis  un  siècle  sous  le  sceptre  héré- 
ditaire de  ses  rois  nationaux.   A  la  suite  de  la  grande 
crise  qui  avait  précédé  l'avènement  de  la  maison  de  Ha- 
novre le?  jacobites  et  les  torys  ayant  été  complètement 
exclus  du  gouvernement,  toutes  les  affaires,  tous  les 
emplois  étaient  devenus  le  monopole  exclusif  des  whigs, 
et  aux  luttes  des  grands  partis  et  des  princi[)es  généraux 
avaient  succédé  les  mesquines  rivalités  des  coteries,  des 
intérêts  individuels.  L'Angleterre  d'ailleurs  avait  besoin 
de  repos  et  dirigeait  toute  son  activité  vers  sa  prospérité 
intérieure  et  matérielle  :  témoin  depuis  longtemps  du 
scepticisme  égoïste  et  de  la  corruption  de  la  plu|)art  des 
hommes  pohtiques,  elle  n'accordait  plus  à  aucun  d'eux, 
de  quelque  talent  qu'il  fît  preuve,  ni  sa  confiance  absolue 
ni  son  admiration  passionnée,  elle  assistait  insouciante 
et  muette  au  spectacle  de  leurs  (juerelles.  Cette  apathie 

1.  1.0  cornlo  de  Br()(jlic  au  loi  de  Ioiicp.  (20  juiliol  i'2'*. 

2.  Georges  1*='  pour  celle  cause  ne   piésilail    poinl  le   conseil  »le  ses  nuois  • 
lies    -     llallnin  ul  supra.  —  Hor;ue  Walpnli'  i.ous  a|»jiie;iil  i\nr  e'esl  çii  iiKui 
\,'is"l.!iiii  <\\n'  "-ov  j>ri«>  Cl  le  loi  couve; smenl  ciiicinU'' 
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de  la  nation  en  présence  de  leurs  prétentions  rivales  et 
des  intrigues  intestines  des  familles  puissantes  et  des 
liommes  éminents  de  Toligarchie  whig,  concourut  au- 
tant  que   rindifférence    du  roi  pour   l'exercice   de   sa 
prérogative,  à  affermir  le  pouvoir  dans  les  prudentes 
et  pacifiques  mains  du  ministre   qui  Texerçait  en  son 
nom.  Georges  P'"  s'efface  devant  Walpole.  Nous  avons  vu 
celui-ci  déployer^  pour  s'élever  et  se  maintenir,  toutes  les 
qualités  qui  dans  les  temps  calmes  font  d'un  homme 
d'État  l'homme  nécessaire  près  du  prince  et  dans  les 
conseils  delà  nation.  Déjà  cependant  Walpole  avait  laissé 
entrevoir  en  plusieurs  circonstances  cette  susceptibilité 
ombrageuse,  cette  jalousie  inexorable  qui  ne  suj)porta 
près  de  lui  dans  le  gouvernement  ni  influence  rivale,  ni 
aucun  des  hommes  éminents  de  son  propre  parti,  et 
qui^  en  les  liguant  tous  contre  lui,  finit  par  amener  sa 
chute  :  mais  celle-ci  est  encore  éloignée  :  aucun  orage 
sérieux^   aucune  disgrâce  publique  de  quelque    impor- 
tance n'avait  troublé  son   administration  dans  les  sept 
dernières  années  de  George  I",  et  à  tout  prendre  enfin, 
le  règne  de  ce  prince^  s'il  ne  fut  glorieux,  fut  du  moins 
prospère  et  contribua  puissamment  à  l'établissement  et 
à  la    consolidation  du  régime  constitutionnel  dans  la 
Grande-Bretagne. 
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Georges  II,  né  en  IG83,  était  âgé  de  4i  ans,  lorsqu'il 
succéda  à  son  père  sur  le  trône  de  la  Grande-Bretagne. 
Il  n'avait  aucune  grande  vertu  royale,  à  l'exception 
du  courage,  dont  il  donna  plusieurs  fois  des  preuves  : 
il  montra  néanmoins  sur  le  trône  un  sens  droit  et  des 
intentions  louables,  mais  il  y  ap[)orta  aussi  un  pen- 
chant à  l'avarice,  fâcheux  surtout  dans  un  prince.  Il 
s'appliqua  plus  tard  au  travail  et  acciuit  avec  le  temps 
une  connaissance  suffisante  des  affaires  de  l'Europe 
et  de  son  royaume  ^,  mais  son  éducation  première, 
sur  ce  point  essentiel,  avait  été  négligée,  il  n'an- 
nonça d'abord  du  goût  et  de  l'aptitude  que  pour  les 
exercices  militaires,  et  il  aurait  difficilement  pu  lutter 
contre  les  difficultés  nombreuses  de  sa  situation,  si  la 
plupart  des  qualités  qui  lui  manquaient  ne  se  fussent  ren- 
contrées dans  sa  femme,  Caroline  d'Anspach,  princesse  ^^ 
su[)érieure,  non  moins  distinguée  par  les  dons  de  l'esprit  ronu  earoimc. 

1.  Lord  WdlJegrave,  .Ut/nojrw,  p.  •'. 
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Son  <]iie  par  la  beauté,  cl  qui  sut  conserver  jusqu'à  la  fin  un 
vùr"ir'roi  ^rancl  ascendant  sur  son  époux  en  supportant  patiem 
nient  ses  maîtresses  et  en  se  bornant  à  exercer  une  in- 
fluence souveraine  sans  la  faire  sentir  jamais.  Robert 
Walpole,  seul  entre  tous,  devina  la  vérité  sur  ce  point 
capital;,  et  tandis  que  la  foule  des  courtisans  recherchait 
la  faveur  de  la  maîtresse  en  titre,  il  ne  s'adressa  qu'à 
la  reine  et  obtint  son  appui  auprès  du  nouveau  souve- 
rain. Elle  fit  comprendre  à  son  époux  que  nul  ne  rem- 
jjlacerait  avantageusement,  à  la  tête  de  son  conseil  , 
sir  Ilobert  Walpole,  esprit  modéré,  recommandable 
par  une  longue  pratique  des  affaires  et  par  une  habileté 
consommée,  dévoué  à  la  succession  prolestante,  redouté 
des  factions  et  disposant  dans  la  chambre  d'une  ma- 
jorité considérable;  personne  enfin,  dit-elle,  n'épar- 
gnerait comme  lui,  au  roi,  l'ennui  des  affaires  et  la  peine 
de  gouverner.  Walpole  ayant,  en  outre,  pris  l'engage- 
ment de  faire  voter  par  le  parlement  une  liste  civile  plus 
considérable  que  la  précédente  ^,  et  une  annuité  de 
100,000  livres  pour  la  reine,  Georges  II,  qui  l'avaitd'abord 
Rciniégiaiion  remplacé  par  un  ancien  favori,  sir  Spencer  Gompton,  ora- 
'^liV'*^  leur  des  communes,  le  rappela  bientôt  à  son  an- 
tèic  du  cabinet.  ç\^^  postc  ct  lui  doufia  toutc  sa  confiance  ^.  On  vit  alors 
un  rare  phénomène,  et  qui  suffirait  pour  constater  l'ha- 
bileté consommée  de  ce  ministre  ,  on  le  vit  posséder  suc- 
cessivement la  confiance  de  deux  rois  très-jaloux  l'un  de 

^.  Walpole  tint  parole.  La  liste  civile  fui  portée  de  700,000  livres  sterling 
a  830,000.  La  reine  obtint  de  plus  une  aiuiailc  de  ^00,000  lisres. 

2.  Sir  Spencer  Coniplon  fui  créé  coinlc  de  Wilminglon,  cl  fui  noinnié 
présidcnl  (lu  conseil,  titre  qui,  en  Angleterre,  nous  l'avons  déjà  dit,  ni'  d;>nne 
point  la  prépondérance  dans  le  ministère. 
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laulie.  et  [)lus  atlenni  encore  sous  le  second  que  sous  le 
premier  ^ 

Dans   le  nouveau  parlement  convoijué   selon  lusage      Nouveau 
au  début  du  nouveau  rèjzne,   les  élections  donnèrent    i**^' *""'*^"  • 
à  Walpole  une  majorité  i)lus  considérable  que  celle  i|ui       '*-"• 
l'avait  soutenu  jusqu'alors,  et  les  communes  nommèrent 
pour  orateur  ou  président  le  célèbre  Onslow,  ((ui  occupa 
le  fauteuil  trente-trois  ans. 

Parmi  les  questions  les  plus  importantes  qui  turent        R^.je, 
a^iitées  devant  ce  parlement,  est  le  bill  qui  tendait  a,  ,,    *'"     , 

^  I  »  1  l)ill  poure\cluie 

exclure  de  la  chambre  tous  ceux  qui  recevaient  de  l'État  ,      '" 

lonclioiiiiaires 

un  salaire  i)Our  une  fonction  publicjue,  ou  une  pension.         du 
Walpole  était  convaincu  de  la  nécessité  de  maintenir,  de    ^^'  "" 
fortifier  même  l'influence  de  la  couronne  au  sein  des 
communes;  mais  ce  bill,  (|ui  avait  [)our  but  de  l'affaiblir, 
était  populaire  :  Walpole,   |)0ur   ce   motif,  s'abstint  de 
le  combattre,  et  voté  par  les  communes,  le  bill  fut  re- 
jeté par  les  lords.  Le  secrétaire  d'État,  lord  ïovvnsliend, 
blâma  ouvertement,  dans  cette  circonstance,  la  conduite 
(le  son  beau-frère  Walpole,  qui  fit  peser  sur  la  chambre 
(les  lords  toute  l'impopularité  du  rejet  d'un  bill  qu'il  dés- 
approuvait, mais  dont  il  n'osa  signaler  le  danger  :  déjà 
depuis  longtemps  l'inimitié  croissait  sourdement  entn^ 
les  deux  beaux-frères,  dont  l'un  sup|)orlait  avec  peine  un 
égal,  et  l'autre   un  supérieur:   elle  éclata   enfin,   et  à      licuaiie 
la  suite  d'une  violente  querelle,  Townshend  donna  sa  dé-        |*J,| 
mission  et  vécut  dans  une  retraite  honorée  après  a^oir    i^'^vi.siicn.i. 
rendu  à  son  pays  de  longs  et  glorieux  services.  Cet  illustre       Kio. 

1.  Sur  l'iniluoncc  de  la  reine  Caroline  cl  sur  sou  iuk'lli|<enco  avec  sir  |{(i- 
liorl  Walpole,  on  lil  dos  détails  1res  curieux  dans  l«s  Mémoires  d'Horace 
Walpole. 


1729. 
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homme  d'Étal  renonça  dès  lors  aux  atfaires,  se  refusant 
à  toutes  les  avances  de  l'opposition,  et  donnant  le  rare 
exemple  d'un  ministre  préférant  ses  principes  à  la  ven- 
geance, et  redoutant  moins  de  tomber  dans  l'obscu- 
rité, que  de  précipiter  l'État  dans  le  trouble  et  dans  la 
confusion. 

La  chute  de  lord  Townshend  marqua  le  [)oint  culmi- 
nant de  la  fortune  de  Walpole,  et  en  ce  moment  sa 
politique  triomphante  ne  rencontra  d'obstacles  sérieux  ni 
à  l'intérieur,  où  le  parlement  se  montrait  docile  à  ses 
vues,  ni  à  l'extérieur,  où  ses  ctTorts  pour  le  maintien  de  la 
iiaiié  paix  en  Europe  obtenaient  tout  le  succès  désirable,  et 
csé\i  0.  ^j^j^^  gj^  1729,  le  traité  de  Séville,  qui  assurait  d'impor- 
tants avantages  au  commerce  anglais  ^  avait  été  conclu 
entre  la  France,  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Le  parti  jaco- 
bite,  si  redoutable  à  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre, 
et  qui  avait  fondé  beaucoup  d'espoir  sur  de  grands  trou- 
bles à  l'avènement  du  nouveau  règne,  parut  alors  déses- 
pérer de  l'avenir  et  perdit  presque  en  même  temps  deux 
de  ses  membres  les  plus  éminents,  par  la  mort  du  duc  de 
Wharlon,  chef  de  l'opposition  tory  dans  la  chambre  des 
pairs,  et  du  célèbte  Atterbury,  évêque  de  Rochester,  (jui 
s'éteignit  à  l'étranger,  banni  parla  maison  de  Hanovre  et 

I.  Le  Irailé  de  Séville  étail  une  alliance  défensive  entre  l'Angleterre,  la 
l'rance  et  l'Espagne.  Celte  dernière  puissance  révoquait  tous  les  privilèges  con- 
cédés aux  sujets  autrichiens  par  le  traité  de  Vienne,  rétablissait  sur  l'ancien 
pied  le  commerce  anglais  en  Amérique,  rendait  toutes  les  prises,  conservait  le 
privilège  accordé  à  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud,  pour  le  commerce  des  es- 
cliives,  et  aucune  mention  n'était  faite  dans  ce  traité,  de  Gibraltar,  dont  l'oc- 
cupation par  les  Anglais  semblait  considérée  comme  un  lail  accompli.  Sir 
William  Slanliopc,  l'un  des  signataires  du  traité  de  Séville,  fut  créé  à  celle 
occasion  comte  de  Torriiiglon. 
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dans  la  disgrâce  du  prétendant.  Tout  souriait  aux  vœux 
de  Wal[)ole  :  la  paix  régnait,  ()ar  ses  soins,  au  dedans 
et  au  debors  :  tout  était  calme  dans  l'Etat  :  la  presse 
seule,  et  surtout  le  Craftsman,  et  les  pamphlets  pu- 
bliés, dans  ce  recueil,  sous  le  nom  de  Caleb  d'Anvers, 
entretenaient  contre  le  ministère  une  guerre  acbarr 
née. 

Deux  grandes  mesures  financières  et  législatives  mar- 
quèrent l'administration  de  Walpole  durant  l'année  1733. 
La  première  qu'il  proposa  tendit  à  grossir  la  dette  pu- 
blique déjà  très-considérable,  en  mettant  à  la  dis[)Osition 
du  trésor  une  partie  du  fonds  destiné  à  l'amortir.  Wal-  suppression 
pôle  la  fit  accepter  par  le  parlement,en  menaçant  d'asseoir  damorii^ssemeni 
une  nouvelle  taxe  sur  les  propriétés  territoriales  :  quel- 
ques années  plus  tard,  il  obtint  la  suppression  totale  de 
l'amortissement,  et  la  dette  ne  cessa  de  s'accroître  dans  des 
proportions  énormes,  jusqu'à  ce  que  le  même  fonds  que 
Walpole  supprimait  après  l'avoir  antérieurement  créé  S 
eût  été  rétabli  par  la  sage  prévoyance  d'un  de  ses  plus  il- 
lustres successeurs-. 

L'autre  bill  très-important  présenté  par  Walf)ole  fut        bih 
celui  de  l'accise  ou  taxe  sur  les  denrées  de  consommation.      "'  ^'^^^''^ 
L'opposition  se  rallia  tout  entière  contre  cette  mesure.       '''^^* 
dont  la  grande  utilité  fut  reconnue  dans  la  suite.  Walpole 
essaya  d'abord  de  faire  tète  à  l'orage  en  déclarant  que  la 

^ .  Walpole  fut,  avec  Stanbope,  en  17  17,  le  principal  créateur  du  fi)nd5  d'a- 
mortissemcnl,  qui  demeura  intact  durant  tout  lo  règne  de  Georges  I"*". 

2.  Walpole  pensait,  comme  de  noa  jours  en  France,  qu'une  dette  publique 
considérable  était  une  garantie  de  force  pour  le  gouvci  nenient ,  en  intéressant 
une  masse  d'bommes  considérable  à  le  maintenir.  Son  opinion  à  cet  égar«) 
était  encore  fortifiée  par  le  bruit  répandu  que  la  dette  oe  serait  pas  reconnue 
par  le  piétcndant  s'il  rcmontail  sur  le  trône. 
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taxe  nomelle  ne  serait  établie  que  sur  les  tabacs^,  dans  le 
but  de  couvi'ir  le  trésor  des  perles  immenses  que  lui  cau- 
sait la  contrebande.  Quelques  orateurs  défendirent  avec 
talent  le  projet  du  ministère  dans  les  communes^  et  entre 
autres  l'aTOcat  général  sir  Philippe  York,  célèbre  dans  la 
suite  comme  chancelier  sous  le  nom  de  lord  Hardwicke. 
c(  La  mesure  proposée,  dit-il,  n'était  pas  plus  rigoureuse 
que  la  loi  des  douanes;  elle  ne  portait  point  atteinte  à  la 
constitution,  à  moins  que  l'ancienne  coutume  de  la 
fraude  ne  fût  considérée  comme  faisant  partie  de  cette 
constitution  »  ;  et  il  soutint  que  la  seule  liberté  qui  serait 
restreinte  par  ce  projet  serait  la  liberté  de  faire  la  contre- 
bande^; mais  la  presse,  de  plus  en  plus  violente,  égara 
^  luiciice     l'opinion  :  l'opposition  appela  la  haine  et  Thorreur  pu- 

(le 

ropposiiion.    bliquc  sur  l'auteur  du  bill,  en  évoquant  les  honteux 
souvenirs  d'Empson  et  de  Dudley,  ces  indignes  favoris  de 
Henri  Vil  :  «  N'oublions  pas  leur  destinée,  dit  un  mem- 
bre :  ils  eurent  le  malheur  de  survivre  à  leur  maître, 
et  son  fils,  parvenu  au  trône,  a  fait  tomber  leurs  têtes.  » 
C'était  faire  allusion  au  prince  de  Galles,  Frédéric,  alors 
en  lutte  ouverte  avec  son  père,  dont  Walpole  était  soup- 
çonné d'entretenir  le  ressentiment.  Le  bill  passa  néan- 
moins à  la  première  lecture;  mais  la  passion  populaire 
avait  été  au  plus  haut  point  excitée  :  des  émeutes  formi- 
dables firent  craindre  une  conflagration  générale  :  Wal- 
pole courut  risque  de  la  vie,  et  les  personnes  royales  fu- 
rent elles-mêmes  en  péril. 
Dans  ces  circonstances  critiques,  la  reine   Caroline 


I.  Thu  only  liberly  wliich  would   lie  subvcrlei    was  ihc   libcriy  of    smi)(T- 
glinj.  Parliim.  Jlislory,  vm,  p.  {290. 


ayant  interrogé  lord  Scarborougli,  Tun  des  hommes  les 
plus  dévoués  à  la  maison  de  Hanovre,  sur  les  dangers  de 
la  situation  :  «  Madame,  lui  dit-il,  je  réponds  de  mon 
régiment  contre  les  Stuarts,  mais  non  contre  les  adver- 
saires de  Vaccise.  —  S'il  est  ainsi,  dit  la  reine  émue,  il 
faut  sacrifier  le  bill.  »  Walpole  céda  et  retira  son  projet.       ^^^^'^'^ 
Cette  nouvelle  fut  reçue  avec  transport,  la  multitude '^''^ '^^' '"*<^^'5^- 
l'accueillit  par  des  feux  de  joie,  et  sur  plusieurs  points  du       1733. 
royaume  le  ministre  fut  brûlé  en  effigie.  ^^  alpole  se  ven- 
gea en  frappant,  soit  dans  l'administration,   soit  dans 
l'armée,  tous  ceux  des  membres  du  parlement  (jui  avaient 
combattu  ïaccise.  11  fit  destituer  de  leur  emploi  à  la  cour 
les  lords  Clinton  et  Burlington,  et  ôta  la  baguette  blan-   Desiiimions. 
*che    à  lord   ("hesterfield,   grand   maître  de   la  maison 
royale,  qui  avait  hautement  blâmé  le  bill  et  approuvé  le 
vote  négatif  de  ses  trois  frères  dans  la  chambre  des  com- 
munes; il  destitua  en  même  temps  trois  pairs  écossais, 
le  duc  de  Montrose  et  les  comtes  de  Marchmont  et  de 
Stair,  et  poussa  le  ressentiment  jusqu'à  dépouiller  de 
leurs  commissions  dans  l'armée  et  de  leurs  régiments  le 
duc  de  Bolton  et  lord  Cobham,  dont  il  se  fit  un  irrécon- 
ciliable et  puissant  ennemi.  Sa  vengeance  eut  ainsi  pour 
effet  de  grossir  l'opposition  et  de  la  rendre  plus  impla- 
cable, et  en  faisant  Irop  sentir  son  pouvoir,  il  en  com- 
promit la  durée. 

On  touchait  à  la  septième  et  dernière  année  de  l'exis- 
tence du  parlement.  L'opposition  réunit  tous  ses  efforts       j^.^^,^ 
avant  la  clôture  pour  faire  rapporter  le  bill  de  la  septen-     sur  lo  biii 

de 

nalilé.  Pulteney,  qui,  dans  l'origine,  avait  soutenu  et  u  scpte.maiiié. 
fait  passer  ce  bill,  se  montra  un  des  plus  ardents  à  l'atla-       1734. 
quer,  puissamment  secondé  par  rinfatigable  Uolingbi-okc. 
IV.  19 
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Celui-ci,  quoique  siégeant  parmi  les  lords,  était  le  bras 

puissant  qui  mettait  en  mouvement  tous  les  ressorts  de 

l'opposition  dans  Tune  et  l'autre  chambre.  Walpole  ne 

s'y  trompa  point,  et,  rendu  éloquent  par  la  colère,  il  ter-  ^ 

mina  un  de  ses  discours  par  ces  paroles  significatives  et   " 

Eioquonic    foudroyautes  :  «  J'entends  beaucoup  parler  de  mauvais 

d?\v<lholc    ministres,  de  ministres  desjjotiques;  que  ne  parle-t-on 

^""!'*^       aussi  des  faux  patriotes  sans  honneur  et  sans  yertu^  qui 

Bolingbroke. 

ne  prennent  conseil  dans  leur  conduite  que  de  l'envie  et 
du  ressentiment?...  Qu'il  me  soit  permis,  à  mon  tour, 
de  rappeler  ici  à  votre  attention  un  grand  adversaire  des 
ministres  qui  aune  si  haute  opinion  de  lui  même,  qu'il  se 
regarde  comme  seul  en  état  de  conduire  les  affaires  du 
royaume.  Admettons,  par  supposition,  que  cet  ill ustre per- 
sonnage ait  réussi  à  rattachera  son  parti  quelques  hommes 
éminents  par  la  fortune  ou  par  la  naissance,  et  une  multi- 
tude d'autres  dont  les  criminelles  espérances  ont  pris  ra- 
cine dans  la  corruption  de  leur  cœur,  et  qui  tous  n'ont 
rien  à  dire  que  ce  qu'il  met  dans  leur  bouche,  vomissant  f 
le  poison  qu'il  leur  a  infusé  :  supposons  encore  que  cet 
ennemi  des  ministres  soit  dans  un  pays  où  il  ne  de- 
vrait pas  être,  où  il  n'a  été  admis  que  par  un  excès  de 
bonté  miséricordieuse,  faisant  tous  ses  efforts  pour  ren-  ^ 
Aserser  et  tarir  la  source  d'où  a  jaiUi  cette  miséricorde  qui 
le  tolère  et  le  protège  :  supposons  enfin  que  cet  homme, 
si  hostile  aux  ministres ,  cultive  soigneusement  l'amitié 
des  représentants  de  tous  les  princes  ennemis  du  sien, 
leur  révélant  les  secrets  de  l'Etat,  et,  dans  l'occasion, 
trafiquant  aussi  de  ceux  de  toutes  les  cours  où  il  a  été 
accueilli,  partout  sans  foi  et  sans  honneur,  et  trahis-  M 
sant  tour  à  tour  chacun  des  maîtres  qu'il  a  servis.  Je 
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pourrais   pousser  mes  suppositions  beaucoup  plus  loin, 
et  je  n'ai  sans  doute  ici  personne  en  vue  :  mais,  si  par 
im|)ossil)lc,  un  Ici  homme  existait,  ne  serait-il  pas  l'op- 
probre de  l'espèce    humaine'?  »   Les  efforts  réunis  de 
l'opposition  rallièrent  une  minorité  redoutable  de  184 
\oix  contre  247;  mais  la  septennalité  fut  maintenue,  et 
les  nouvelles  élections  donnèrent  une  majorité  suffisante 
à  Walpole,  quoique.'  fort  inférieure  à  celle  qui  l'avait 
soutenu  jusqu'alors.  Lheure  du  reflux  était  venue  pour 
cet  homme  d'Etat,  et  cependant  il  se  vit  à  cette  époque 
délivré  de  son  plus  dangereux    ennemi.  Bolingbroke  ne 
se  releva  point  du  coup  terrible  que  venait  de  lui  porter 
son  rival.  Ayant  vu  l'année  suivante  une  majorité  minis-  ' 
térielle  sortir  de  nouveau  des  élections,  il  désespéra  de 
sa  propre  cause,  et,  préférant  la  retraite  à  un  rôle  secon- 
daire trop  inférieur  à  son  ambition,  il  quitta  la  scène 
politique  et  l'Angleterre ,  et  se  retira  en  France,  consa-     ,.(,io,rairc 
crant  à  l'étude  et  aux  lettres  les  restes  d'une  existence  '^^  BormGHn.kc 
agitée,  inutile  au  monde,  à  son  pays  et  à  lui-même.       1735. 

Son  éloignement  ne  raffermit  pas  Walpole,  contre 
lequel  il  intriguait  encore  à  distance,  et  qui  voyait 
chaque  jour  grossir  le  nombre  de  ses  adversaires.  Après 
une  administration  qui  avait  déjà  duré  tant  d'années,  et 
qui  avait  procuré  au  royaume  tous  les  avantages  de  la 
paix  intérieure  et  extérieure,  Walpole  se  voyait  plus 
que  jamais  en  butte  à  la  fureur  des  partis  et  à  l'inimitié 
de  la  plupart  des  hommes  distingués  par  leur  talent  dans 
leparlement,  dans  le  journalisme  et  dans  les  lettres,  et  qui 
tous  s'accordaient,  en  contestant  les  services  (ju'il  avait 

I.    Parlinncnlaru  hislnrti,  vol    ix,  M\-i''i 


292  LIVRE    VI.  CJIAMÏRK  IV 

rendus,  à  décrier  sa  ^ie  privée,  à  grossir  les  fautes 
de  son  administration,  exagérant  jusqu'aux  moyens 
souvent  blâmables  auxquels  il  avait  recours  pour  se 
perpétuer  au  pouvoir.  Le  vent  de  Fopinion  se  tournait 
contre  lui,  et  il  arrivait  à  ce  point  où  le  bien  comme 
le  mal  qu'un  ministre  peut  commettre  lui  est  également 
imputé  à  crime,  et  où  il  est  tenu  de  se  justifier  de  l'un 
comme  de  l'autre.  Frappé  des  dégradants  ravages  causés 
par  l'ivrognerie  dans  les  classes  inférieures,  il  soutint 
un  bill  qui  élevait  considérablement  les  droits  sur  les 
spiritueux  :  on  lui  reprocha  de  sacrifier  aux  exigences  du 
trésor  la  consolation  du  pauvre;  il  proposa  de  diminuer 
l'intérêt  de  la  dette  publique  en  offrant  de  rembourser 
au  pair  les  créanciers  de  l'Etat  :  on  prétendit  qu'il  con- 
seillait la  ban(jueroute;  il  s'efforça  enfin,  par  de  sages 
concessions,  d'écarter  du  royaume  le  fléau  de  la  guerre: 
on  l'accusa  de  vouloir  la  paix  à  tout  prix  :  on  rendit 
enfin  son  administration  responsable  de  quelques  émeu- 
tes étrangères  à  la  politique,  et  qui  éclatèrent  sur  plu- 

Souièvement  sicurs  poiuts  du  territoire  K  La  plus  redoutable  eut  lieu  à 
popu  ai.e     gjjj^^jjQm^g^  ^  l'occasion  du  supplice  d'un  contrebandier 

Edimbourg,  (.gj^jj^g^  g^  1^  populacc  y  mit  à  mort  avec  tout  l'appareil 
173G.  (igg  formes  de  la  justice  un  capitaine  de  la  milice  ur- 
baine nommé  Porteous,  qui  avait  commandé  le  feu  sur 
elle  pour  cause  de  légitime  défense.  Le  gouvernement 
anglais  fut  confondu  autant  qu'irrité  de  l'audace  des  re- 
belles; la  reine  Caroline  en  conçut  un  profond  ressen- 
timent, et  la  capitale  de  l'Ecosse  fut  menacée  d'un  cliâti- 

\.  Elles  furent  en  général  occasionnées  par  l'émigration  en  Angleterre  a'une 
foule  d'ouvriers  irlandais  qui  offraient  leur  travail  pour  un  salaire  très-infé- 
iicur  a  celui  que  recevaient  les  ouvriers  anglais. 


GEORGES    II.  20;^ 

nient  exemplaire  :  les  coupables  cependant  échappèrent  à 
toutes  les  recherches,  et  un  si  grand  attentat  demeura 
impuni  '. 
L'opposition  continuait  à  tirer  avantage  de  la  brèche  Ri'piureduroi 

avec 

survenue  dans  la  famille  royale  par  1  eloignement  réel-  k-  prince 
proque  du  roi  et  du  prince  Frédéric,  son  fils  aîné.  Celui-ci, 
ayant  manqué  de  respect  envers  ses  parents  en  quittant 
brusquement  avec  sa  famille  leur  résidence  pour  habiter 
le  palais  de  Saint-James,  reçut  l'ordre  d'en  sortir,  et 
Ton  vit  alors,  comme  sous  le  règne  précédent,  la  maison 
du  prince  de  Galles  devenir  le  principal  foyer  de  Top- 
position  :  beaucoup  d'anciens  jacobites,  désespérant  de 
la  cause  des  Stuarts,  mirent  cà  profit  cette  circonstance 
pour  dissimuler  leur  défection,  et  sans  se  rallier  ouver- 
tement au  gouvernement  hanovrien  et  au  roi,  ils  ac- 
ceptèrent les  chances  probables  de  l'avenir  en  s'attachant 
à  la  fortune  de  l'héritier  présomptif  :  c'est  ainsi  que 
la  famille  régnante  se  trouva  fortifiée  plutôt  qu'affaiblie 
par  la  désunion  de  ses  principaux  membres  2.  Ce  dernier 
éclat  entre  le  roi  et  son  fils  fut  promptemcnt  suivi  de  la 
mort  de  l'aimable  et  spirituelle  reine  Caroline,  qui,  tout        ^''^"  . 

(le    la    reine 

en  refusant  de  voir  son  fils,  lui  pardonna  du  moins  sur  Caroline, 
son  lit  de  mort  les  chagrins  qu'il  lui  avait  causés.  Elle  re-  1737 
commanda  au  roi  ses  amis  et  ses  serviteurs;  puis,  se 
tournant  vers  Walpole,  elle  lui  dit  de  sa  voix  mou- 
rante :  «Je  vous  recommande  le  roi.  »  L'attachement  de 
Georges  11  pour  cette  femme  supérieure,  et  Tinfinence 
dont  elle  jouit  jusqu'à  la  fin  sous  son  règne,  est  à  l'hon- 

1.  Sir\N'aller  Scoll  a  immortalisé  cel  Ovéncmcnl  Jans  >oii  aJmiraMe   runian 
J7(fTr/  nf  Mid'Lothian,  CKunii  on  Fiance  sons  lo  nom  ilo  In  prison  d'Edimbourg, 

2.  Macaulay,  Estays,  230,  é.iii.  Ufan<lry. 
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UMuv  de  tous  deux  et  surtout  du  monarque.  Walpole 
perdit  en  elle,  son  bon  génie,  une  amie  constante  et  dé- 
vouée, dont  le  sage  ascendant  peut-être  aurait  continué  à 
faire  triompher  la  politique  de  la  paix  :  mais  le  roi,  après 
l'avoir  perdue,  suivit  son  penchant  naturel  en  inclinant 
vers  la  guerre,  et  il  devint  impossible  à  Walpole  de  ré- 
sister à  la  fois  au  vœu  du  souverain  et  aux  efTorts  de  ceux 
qui  gouvernaient  alors  l'opinion,  en  exploitant  pour  ré- 
garer la  plus  aveugle  de  toutes  les  |>assions  populaires, 
Tamour-propre  national. 
Siiuaiiou         Déjà  depuis   plusieurs  années  des  hostilités  avaient 

de 

l'Europe,  éclaté  sur  le  continent  malgré  les  elTorts  du  cardinal 
Fleury.  Auguste  P"",  roi  de  Pologne,  était  mort  en  4  733; 
Stanislas  Leczinski,  beau-pere  du  roi  Louis  XV,  avait 
tenté  de  recouvrer  ce  trône  avec  Pappui  de  la  France, 
qui  cependant  ne  put  envoyer  qu'un  faible  corps  à  son 
secours.  L'empereur  Charles  VI  et  la  czarine  Anne  Iva- 
novna,  nièce  de  Pierre  le  Grand  et  son  héritière,  se  dé- 
clarèrent contre  Stanislas,  qu'une  prompte  fuite  à  travers 
mille  périls  déroba,  non  sans  peine,  à  ses  nombreux  en- 
nemis. Louis  XV  se  vengea  de  l'empereur  en  saisissant  la 
Lorraine  :  il  se  ligua  avec  l'Espagne  et  la  Savoie,  dont 
Victor-Amédée  avait  abdiqué  te  trône  et  où  régnait  son 
fils  Emmanuel  IIP  Vers  le  même  temps,  don  Carlos,  fils 
de  Philippe  et  d'Elisabeth  Farnèse,  et  souverain  de  Parme 
et  de  Plaisance,  s'empara  de  Naples  et  de  la  Sicile  avec  le 
secours  de  la  France;  et.  par  un  traité  signé  à  Vienne 
en  1738,  entre  Louis  XV  et  l'empereur,  Stanislas  Lec- 
zinski reçut,  en  dédommagement  du  trône  de  Pologne, 
les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  réversibles  à  la  France 
en  toute  souveraineté.  Le  duc  de  Lorraine  ,  François- 
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Etienne,  échangea  ces  duchés  contre  celui  de  Toscane, 
auquel  don  Carlos  renonça  ainsi  quà  Parme  et  à  Plai- 
sance, en  obtenant  de  l'empereur  la  cession  de  Naples  et 
de  la  Sicile,  où  il  s'était  fait  couronner  :  la  France,  enfin, 
accepta  la  Pragmatique  de  l'empereur. 

L'Angleterre  ne  s'était  point  mêlée  à  cette  lutte  conti- 
nentale et  n'intervint  pas  dans  le  traité  :  les  ennemis  de 
^^'alpole  en  prirent  plus  tard  avantage  contre  lui,  et  l'ac- 
cusèrent de  ne  s'être  point  opposé  à  un  nouvel  agran- 
dissement de  la  France  par  la  prochaine  réversibilité  des 
duchés  de  Lorraine  et  de  Bar  à  cette  couronne  '. 

Une  complication    grave  était  récemment  survenue     oifiéremis 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  pour  les  intérêts  de  leur    i^n"Jp^errc 
commerce.  Les  Anglais,  au  mépris  du  traité  qui  n'autori-     ,    «' 

l'Rspagne. 

sait  que  l'envoi  d'un  seul  bâtiment  de  la  compagnie  des 
mers  du  Sud  dans  les  colonies  espagnoles  de  l'Amérique, 
inondaient  celles-ci  de  leurs  propres  marchandises,  et,  par 
une  contrebande  effrontée,  paralysaient  dans  ces  |)a rages 
le  commerce  et  l'industrie  indigènes.  Les  Espagnols, 
voyant  toutes  leurs  représentations  impuissantes  contre 
cette  infraction  aux  traités,  eurent,  en  diverses  occa- 
sions, recours  aux  violences,  comme  il  était  facile  de  le 
prévoir  et  impossible  de  l'empêcher,  et  ils  exercèrent  dans 
ces  parages  un  droit  de  visite  rigoureux  sur  les  navires 
anglais.  L'orgueil  national  s'en  ofTensa  en  Angleterre  et 
demanda  vengeance  :  des  contestations  s'élevèrent,  en 
outre,  au  sujet  de  l'établissement  des  nouvelles  colonies 
anglaises  de  la  Caroline  et  de  la  Géorgie  dans  l'Amérique 

^.  Bolingbrokc,  ccpendaiil,  décluia  dans  sa  correspondance  que  sir  Robert 
^^alpol(•  n'avail  encouru  aucun  reproclic  dans  celte  circonslanco,  par  sa  C()niluit<\ 
(juil  approuva.  Utlrcs  MstoriqiKf,  politiqneif,  ck. 
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du  Nord  :  enfin,  le  eoinmerce  anglais  s'irritait  du  refus 
d'autoriser  la  eoupe  du  bois  de  Gampêche  dans  la  baie  de 
ce  nom.  Des  prises  mutuelles  avaient  été  faites  par  les 
marines  des  deux  peuples,  et  les  représentants  de  leurs 
cours  s'occuj)aient  à  Madrid  d'évaluer  les  pertes  récipro- 
ques afin  d'établir  la  base  d'un  nouveau  traité  de  com- 
merce et  de  marquer  les  limites  de  la  Floride  et  de  la 
Caroline, 

Les  négociateurs  stipulèrent  le  payement  d'indemnités 
nouvelles,  dont  la  balance  fut  de  60,000  livres  sterling  en 
faveur  de  l'Angleterre.  Aucune  mention  ne  fut  faite  des 
abus  du  droit  de  visite,  pour  lesquels  une  éclatante  répa- 
ration était  sollicitée  par  l'opinion  en  Angleterre,  quoi- 
que les  Anglais  eussent,  comme  on  l'a  vu,  rendu,  par  une 
audacieuse  contrebande,  ces  abus  inévitables  :  les  négo- 
ciateurs stipulèrent  enfin,  par  une  clause  secrète,  Tac- 
quittemenl,  par  la  compagnie  des  mers  du  Sud,  d'une 
_  .  somme  de  68,000  livres  due  par  elle  au  roi  d'Espaerne. 
d«?         Telle  fut  la  célèbre  convention  conclue  à  Madrid  en  1 739, 

Madrid. 

et  qui  souleva  une  tempête  violente  en  Angleterre  :  ce 
fut  le  champ  où  tous  les  vents  de  l'opposition  s'unirent 
déchaînés  avec  fureur  contre  le  ministre.  On  se  deman- 
dait si  c'était  bien  là  le  fruit  de  tant  de  victoires,  si  l'An- 
gleterre, humiliée,  redoutait  la  guerre  à  ce  point  d'ache- 
ter la  paix  d'un  pays  voisin  :  on  répandait  les  bruits  les 
plus  étranges  avidement  saisis  par  la  passion  populaire, 
<roii!ank'!i'àns^'^  ^^^  trouvaieut  Crédit  en  raison  même  de  leur  absur- 
upari.nuui.  fijté  1.  Pulteuey,  Wyndham  et  William  Pitt,  qui  débu- 

1 .   L'iiisloire  qui  cul,  a  celle  époque,  le  plus  de  relenlissemoiU  parmi  la  mul- 
lilude  Cbl  colle  que  Buike  a  appelée  la  fable  des  oreilles  de  Jenkins  («).  Ce  Jen- 

'n)  Réfl.\i(ins  sur  une  paix  irgicidc. 
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tait  alors  sur  le  lliéàire  de  sa  gloire  tnlure,  turent 
d'accord  pour  repousser  la  convention  de  Madrid  : 
leurs  efforts  réunis  ébranlèrent  la  majorité  ministérielle 
dans  les  communes,  tandis  que  la  chambre  haute  se 
montrait  encore  plus  courroucée  et  plus  belliqueuse, 
stimulée  par  les  voix  puissantes  des  lords  Chesterfield  et 
Carteret. 

L'opposition,  n'écoutant  que  son  ressentiment,  se  retira 
en  masse  de  la  chambre  basse,  croyant  faire  ainsi  la  plus 
efficace  protestation  contre  le  ministère,  tandis  qu'au 
contraire,  par  celle  démarche  inconsidérée,  elle  conso- 
lida la  majorité  et  affermit  Walpole  au  lieu  de  l'ébran- 
ler ^  Mais  déjà  le  courant  opposé  de  l'opinion  était 
trop  fort  pour  qu'il  fût  possible  à  la  main  la  ()lus  ferme 


kins  avait  été  capilaiiie  d'un  pelil  navire  marchand  de  la  Jamaïque  qui  fut  vi- 
sité par  un  garde-cole  espagnol.  Aucun  objet  de  contrebande  ne  fut  trouvé  à 
son  burd,  et  C'.'pendanl  on  assurait  qu'il  avait  reçu  du  capitaine  espagnol  le 
plus  barbare  traitement  :  celui-ci,  disait-un,  avait  arrache  une  oreille  à  Jenkins, 
en  l'exhortant  à  la  porter  à  ?on  roi,  et  à  dire  à  Sa  MajcMé  qu'il  eut  été 
traiié  de  même  en  «a  pr(^sence.  Les  communes  s'émurent  de  cette  histoire,  qui 
n'avait  pour  garant  que  le  lémoignage  de  Jenkins  lui-même.  Il  avait  en  effet 
une  oreille  de  moins,  mais  il  ne  put  jamais  établir  qu'il  l'ijùl  honorablement 
per  lue. 

I.  Walpnle,  dans  celte  occasion,  vendit  grâce  à  ses  adversaires  de  ce  qu'ils 
avaient  enfin  jeté  le  masque.  En  effet,  dil-il,  nous  pouvons  être  sur  uos 
gardes  contre  des  rebelles  déclarés,  mais  non  contre  des  lialtu-s  ochés.  Il  rap- 
pela à  Wyndham  le  pardon  que  lui  avait  accordé  le  gouvernement  vingt-cinq 
ans  auparavant,  cl  le  mauvais  usage  qu'il  en  avait  fait.  «  Ce  même  gentilhomme, 
dit-il,  et  sa  faction  prirent  une  lésolulion  semblable  dans  l'affaire  de  l'évéquc 
de  Rochester,  leur  favori,  qui  fut  accusé  pour  liaule  trahison.  Ils  quitléreol 
alors  lu  chambre  comme  des  (rallrcs  qu'ils  étaient,  mais  leur  démarche  n'eut 
pas  le  résult.il  qu'ils  en  espéraient,  c'est  pourquoi  ils  revinreul  (a).  »  J'ai  cité 
ces  paroles  de  Walpole,  afin  de  montrer  comlxen  les  formes  du  langage  parlc- 
mentaiie  ont  changé  et  g'>{^né  en  nibunilé  depuis  un  siècle. 

\ii)  P;irliameii(.  lli>(ory,  \<'l.   \,  |'.  l:»--! 
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de  l'arrêter  et  ciiaque  discussion  nouvelle  ajoutait  à  sa 
violence.  Elle  se  souleva^  non  sans  cause,  contre  un 
traité  qui  allouait  un  subside  de  deux  cent  cinquante 
mille  dollars  payable  durant  trois  ans  au  Danemark, 
en  apparence  pour  prix  d'un  secours  de  six  mille 
hommes  que  l'Angleterre  aurait  droit  de  réclamer  de 
cette  puissance  en  cas  de  guerre,  mais  en  réalité  pour 
prix  de  la  forteresse  de  Steinhorst  sur  laquelle  le  gou- 
vernement hanovrien  revendiquait  des  droits  contestés 
par  le  Danemark.  Ce  traité  raviva  tous  les  anciens  griefs 
contre  les  charges  que  les  princes  de  la  maison  de  Ha- 
novre imposaient  à  l'Angleterre  dans  l'intérêt  de  leur 
électorat  K 

La  cour  d'Espagne  d'autre  part  ressentit  comme  au- 
tant d'affronts  les  invectives  et  les  menaces  des  journaux 
patriotes,  et  à  ses  yeux  le  ministère  entier  en  était  res- 
ponsable. Avant  donc  d'exécuter  le  dernier  traité,  elle 
exigea  le  paiement  des  soixante-huit  mille  livres  dont  la 
compagnie  des  mers  du  Sud  avait  été  reconnue  rede- 
vable, et  demanda  l'éloignement  d'une  escadre  anglaise 
qui  menaçait  les  côtes  espagnoles  dans  la  Méditerranée. 
Divisions  C^s  exigences  n'étaient  pas  déraisonnables  en  principe, 
*^^"^  mais  il  n'était  pas  possible  à  Walpole  d'y  satisfaire.  La 
guerre  d'ailleurs  avait  un  parti  puissant  dans  le  sein 
même  du  cabinet  qu'il  dirigeait.  L'un  de  ses  collègues, 
Thomas  Pelham,  duc  de  Newcastle,  y  poussait  Georges  II, 

I .  Bolingbroke  le  stigmatisa  deux  ans  plus  lard,  du  fond  de  sa  relraile,  en 
termes  éloquents  :  J'ai  peur,  dit-il,  que  le  reste  do  nos  richesses  ne  soit  jeté 
dans  ce  gouffre  germanique  qui  cri  a  d(?ja  tant  niglouli,  qui  ne  cesse  de  crier  : 
Donne,  donne,  et   n'est  jamais  satisfait  (6). 

(A;  l-cllip  a  lord  Maichinont,  ')  juin  1741. 
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caressant  ainsi  son  inclination  naturelle.  \Val|)ole  m\ 
alors  la  guerre  inévitable  et  s'y  décida.  Le  ministre  an- 
glais à  Madrid  reçut  l'ordre  d'exiger,  1°  une  complète 
satisfaction  au  sujet  du  droit  de  visite^,  2°  le  paiement 
immédiat  de  la  somme  fixée  par  la  convention  de  Ma- 
drid ,  3°  la  reconnaissance  formelle  de  la  justice  des  pré- 
tentions de  l'Angleterre  dans  les  colonies  de  l'Amérique 
du  Nord.  Ces  diverses   demandes  étaient  inadmissibles, 

Déclaration 

l'Espagne  les  rejeta,  et  le  19  octobre  1739  le  cabinet  de  guerre 
anglais  répondit  à  ce  refus  par  une  déclaration  de  l'Espagnc. 
guerre.  ,^3^, 

La  joie  fut  grande  à  cette  nou\elle  :  la  ville  de  Lon- 
dres l'accueillit  aux  acclamations  de  la  multitude,  on 
sonna  les  cloches,  on  alluma  des  feux  de  joie  et  les  fonds 
publics  montèrent.  Walpole,  impassible  témoin  de  ce 
spectacle,  et  prévoyant  les  résultats  probables  d'une  si- 
tuation qu'il  avait  en  vain  voulu  conjurer,  dit  froide- 
ment :  «Ceux  qui  sonnent  leurs  cloches  maintenant,  tor- 
dront leurs  mains  avant  peu  •  ».  L'événement  prouva 
qu'il  ne  se  trompait  pas  ^. 

L'opposition  soi-disant  patriote  avait  ainsi  entraîné 
le  pays  dans  une  guerre  sans  motif  sérieux  comme  sans 
avantage  probable  :  elle  avait  follement  sacrifié  le  droit 
et  la  justice  à  un  aveugle  intérêt  de  parti,  et  c'était  à  Irn- 

1.  '1  licv  may  riiin,  llic  liclls  now  ;  bcfore  long  ihcy  will  bo  wiin{;iin5  lluir 
hands.  Jlii  de  mois  iniraduiïible  en  français. 

2.  «  Le  p;)lgnaiil  rejicl  d'avoir  perdu,  par  lu  paix  d'Uircclil,  le  fruil  des  vic- 
toires de  la  guerre  proci''(loiilc,  dit  lord  Bronghnni,  ne  cessa,  durant  la  longue 
aduiinisiralion  de  Walpole,  d'agiter  la  imiion  anglaise,  do  lui  faire  désirer  do 
regagner  sur  les  Français,  par  les  armes,  le  lenain  pt-rdu  par  les  néguciations.  » 
(Historicdl  skciches  ol  slalesmen  nvIio  floii-Iicd  in  llio  liuif  of  tîcitrge  the  lliiid. 
—   Ajy^uiidix  on  sir  Habnl  W  al  fiole. 
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vers  le  cœur  même  de  la  nation  qu'elle  frappait  le  mi- 
nistre. Celui-ci,  autant  que  ses  adversaires,  était  à  blâ- 
mer :  il  reconnaissait  l'injustice  de  cette  guerre  sans 
attendre  d'elle  aucun  bien  pour  son  pays,  et  cependant 
il  garda  le  pouvoir  dont  il  ne  pouvait  user  selon  ses 
vues  ;  ministre  de  la  paix,  il  voulut  diriger  la  guerre, 
prouvant  ainsi  que  son  emploi  lui  était  plus  cher  que 
sa  conviction  :  il  ne  comprit  pas  que  la  véritable  force 
d'un  ministre  constitutionnel  est  dans  la  confiance  qu'il 
inspire,  en  conformant  ses  actes  à  ses  principes  avoués  : 
il  ne  vit  pas,  en  un   mot,  que  si    la  guerre  était  heu 
reuse,  ceux  qui  lavaient  conseillée   en  auraient   tout 
l'honneur,  tandis  qu'il  porterait  seul  tout  le  poids  des 
revers.  11   put  bientôt   reconnaître  qu'il  s'était  trompé 
s'il  avait  cru  apaiser  le  flot  des  passions  soulevées  contre 
lui  en  y  cédant.  Le  reproche  qu'on  lui  faisait  de  vouloir 
la  paix  à  tout  prix  n'était  qu'une  tactique  ou  qu'un  pré- 
texte pour  le  renverser  :  on  voulait  qu'il  tombât  et  l'on 
fit  arme  de  tout  contre  lui  avec  cette  foule  d'hommes 
sans  opinion  personnelle,  sans  principes  arrêtés,  qui, 
depuis  vingt    ans,    déçus    ou  méconnus,    et  désespé- 
rant de   la  fortune,    imputaient    ses   rigueurs  au  mi- 
nistre.   L'opposition  revint    en   masse   sur    les  bancs 
qu'elle  avait  désertés  et  après  avoir  forcé  le  gouverne- 
ment à  déclarer  la  guerre,  elle  lui  refusa  les  moyens 
de  la  faire  avec  honneur.  Walpole   céda  sur  tous  les 
points  :  par  cette  conduite  incertaine  et  craintive  il  ne 
raffermit  pas  la  confiance  ébranlée,  et  comme  l'a  judi- 
cieusement remarqué  un  éminent  historien  de  nos  jours  S 

1 .  1,01(1  Malioii,  ul  suprà. 
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eût-il  déclaré  la  guerre  à  toute  l'Europe,  il  eût  encore 
passé  pour  le  ministre  de  la  paix. 

Les  forces  de  l'opposition  grandissaient  sans  cesse  dans 
les  deux  chambres,  où  Walpole  voyait  ligués  contre 
lui  les  hommes  les  plus  éminents  par  le  rang,  par  la 
naissance  et  le  talent  ,  que  son  inexorable  jalousie 
avait  repoussés  ou  tenus  a.  l'écart.  C'étaient,  au  premier 
rang ,  l'éloquent  Chesterfield ,  le  bi-illant  Carteret .  niè'mbrès^ 
l'incisif  Gower ,    le    spirituel  Bathr.rst   et    le    puissant  ^^ ''.'"pp^.*'''"" 

daus  les 

duc  d'Argyle.  longtemps  épargné  par  Walpole  à  cause  Jeux  chambres, 
de  son  nom  et  de  son  influence  presque  souveraine 
dans  une  partie  de  l'Ecosse;  mais  depuis  peu  frappé 
comme  tous  les  autres  opposants  ^  et  comme  eux  im- 
placable. Dans  les  communes  Walpole  comptait  pour 
ses  adversaires  principaux  tous  ceux  (pii  avaient  su  s'y 
faire  un  nom,  Pulteney,  son  brillant  rival;,  sir  John 
Bernard,  lord  Pohvarth,  sir  William  Wyndham,  le  plus 
éminenl  et  le  plus  sage  des  torys  -,  et  celui  qui  bientôt 
devait  dominer  le  ministère  et  l'opposition  par  le  double 
ascendant  du  caractère  et  du  génie,  William  Pitt,  peu 
connu  encore,  mais  qui  cependant,  dès  les  premiers  pas 
dans  la  carrière,  avait  fait  pressentir  à  Walpole  un  rival 
dangereux,  à  l'opposition  un  puissant  auxiliaire,  et  qui 
déjà,  par  ce  double  motif,  avait  été  inconsidérément 
frappé  par  Walpole   dans  l'obscur  emploi  qu'il   occu- 

1.  Leduc  d'Argyle  perdit  du  même  coup  toutes  ses  places. 

2.  Le  célèbre  Onslow,  qui  fut  trente  ans  l'oraleur  (speaker)  des  communes, 
a  dit  eu  parlant  de  sir  William  \Vyu>iham,  qu'il  possédait  plus  qu'aucun  autre 
homme  de  son  temps  tout  ce  qui  caractérise  la  véritable  grandeur.  «  Tout  en 
lui,  dit-i!,  paraissait  grand  :  il  n'y  avait  pas  de  discordance  dans  son  ensem- 
ble :  les  divers  côtés  de  sa  personne  cl  de  son  caractère  étaient  en  harmonie  par- 
faite et  se  soutenaient  muiuolloniciti.  {Spfaker  Onslon'S  Ri'marks.) 
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pait  ^  et  tout  aussitôt  gratifié  par  le  prince  de  Galles, 
chef  de  Topposition,  d'un  poste  plus  avantageux  dans  sa 
maison. 

Contre  tant  d'ennemis,  Walpole  n'avait  alors  pour 
soutiens  parmi  les  orateurs  des  communes,  que  Win- 
ningtpn,  sir  William  Yonge  et  Henry  Pelham  qui  fut  à 
la  trésorerie  l'un  de  ses  successeurs  les  plus  heureux. 
Ses  principaux  appuis  dans  Fautre  chambre  étaient  le 
lord  chancelier  Hardwicke,  et  lord  Hervey  gardien  du 
sceau  privé.  L'opposition,  à  l'époque  où  nous  sommes 
parvenus,  en  1740,  fut  affaiblie  par  la  succession  de 
lord  Polwarth  à  la  pairie  écossaise  du  comte  de  March- 
mont  son  père^  et  par  la  mort  de  sir  William  Wyn- 
dham  ;  mais  pour  elle  cette  double  perte  fut  plus  que  com- 
pensée par  le  'nombre  toujours  grossissant  de  ses  mem- 
bres, rendus  en  même  temps  plus  âpres  et  plus  acharnés 
au  combat   par  l'approche  instinctive  de  la  victoire  ^. 

Les  deux  plus  grands  périls  que  prévoyait  Walpole 
et  dont  l'appréhension  aurait  seule  suffi  pour  justifier 

1 .  Il  avait  une  commission  de  corneile  :  Walpole  la  lui  enleva. 

2.  Polwnrih,  en  succédant  à  son  père,  perdit  son  siège  dans  les  communes 
sans  en  trouver  un  dans  la  chambre  des  lords,  oii  un  petit  nombre  seulement 
de  pairs  écossais  élaienl  admis  à  siéger  par  élection. 

3.  Walpole  fil  à  celte  époque,  auprès  du  prétendant,  une  démarche  difficile 
a  comprendre  et  |)lus  encore  a  justifier.  Duns  l'espérance  d'obtenir  aux  élec- 
tions prochaines  l'appui  du  prince  auprès  des  jacobites,  il  lui  écrivit  pour  l'as- 
surer de  son  dévouement  et  lui  offrir  ses  services.  La  réponse  judicieuse  du 
prétendant  fut  remise  à  Walpoîe  par  T.  Carie,  et  se  voit  encore  endossée  de  sa 
main  dans  ses  papiers.  «  Celle  démarche,  dil  lord  Mahon,  n'était  pas  sérieuse  ; 
elle  ne  fut  tentée  par  Walpole  qu'en  vue  de  grossir  aux  élections  suivantes  le 
nombre  des  votes  ministériels  :  peut-êlrc  même  fut-elle  communiquée  à  Geor- 
ges II  par  son  auteur,  el  rien  ne  démontre  mieux  rattachement  sincère  de  ce- 
lui-ci à  la  n)aison  de  Hanovre  que  sa  longue  persistance  à  vouloir  la  paix,  tan- 
dis que  la  guerre  seule  avec  le  continent  pouvait  profiter  aux  Slnarls.  >. 
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sa  politique  pacilique  était  Tunion  de  la  France  avec 
l'Espagne,  et  le  renouvellement  de  toutes  les  intrigues 
des  jacobites,  par  la  certitude  de  retrouver  des  alliés  sur 
le  continent.  Lévénement  donna  raison  à  ses  alarmes  : 
l'espérance  revint  aux  Siuarts  et  les  flammes  assoupies, 
mais  non  éteintes  de  la  rébellion,  se  réveillèrent  de  tous 
côtés;  la  France  enfin,  rattacbée  par  le  cardinal  Fleiiry 
au  pacte  de  famille,  rentrait  dans  ses  voies  naturelles, 
dont  précédemment  le  régent  l'avait  fait  sortir  pour  l'in- 
térêt particulier  de  sa  maison,  et  elle  fit  cause  commune 
avec  l'Espagne  contre  l'Angleterre. 

Les  principales  opérations  de  cette  guerre  furent  diri-      Auaque 
gées  contre  les  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du  Sud.    ^^^  ^"'»"'^'s 

^  '     »-  1  espagnoles 

Deux  escadres  furent  équipées  dans  ce  but,  chacune  d'en-         «" 

Aniéi  iqiic. 

viron  six  bâtiments  de  guerre  :  l'une,  sous  le  commodore 
George  Anson,  reçut  l'ordre  d'opérer  contre  la  côte  du 
Pérou,  sur  l'Océan  Pacifique;  l'autre,  commandée  par 
l'amiral  Vernon,  devait  se  porter  sur  la  côte  orientale  de 
l'Amérique  espagnole. 

Anson  doubla  le  cap  Horn,  attaqua  et  détruisit,  sur  la    Expèdiiion 
côte  du  Pérou,  la  ville  espagnole  de  Paita,  traversa  l'O-  oeornc  ai.so.i, 
céan  Pacifi(|ue  pour  gagner  les  îles  Philip[)ines  et  la  côte       ""'""'" 
chinoise,  s'empara  du  riche  galion  envoyé  tous  les  ans  du 
port  d'Acapulco  à  Manille,  lutta  avec  des  peines  inouïes 
contre  le  double  fléau  des  tempêtes,  qui  lui  enlevèrent 
cinq  bâtiments  sur  six,  et  des  maladies  qui  em[)ortèrent 
la  moitié  des  équipages  du  seul  vaisseau  qui  lui  restât,  le 
Centurion,  ii\ec  lequel  il  revint  à  Spithead  en  juin  1744, 
après  avoir  fait  le  tour  du  monde.  Anson  s'immortalisa 
dans  cette  expédition  fameuse  qui  dura  environ  (juatre 
années,  et  dont  l'Angleterre  recueillit  beaucoup  de  gloire 


du  monde. 
1740-175}, 
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sans  d'ailleurs  en  retirer  aucun  avantage  matériel  consi- 
dérable. 

La  seconde  escadre,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Ver- 
non,  laissa  échapper  les  galions  envoyés  du  Pérou  en  Es- 
Prise       pagne  à  travers  l'Atlantique,  mais  elle  conquit  la  ville 

de 

Porio-Beiio.  de  Porto-Bello,  sur  l'isthme  de  Panama.  Cette  conquête 
coûta  peu  d'efforts  et  TxC  rapporta  qu'une  faible  somme  au 
trésor;  mais  celui  qui  lavait  faite  était  connu  par  son 
inimitié  pour  Walpole,  et  l'opposition  en  masse  exalta 
son  triomphe.  L'on  apprit  alors  en  Angleterre  qu'une 
flotte  française  avait  mis  à  la  voile  de  Brest  pour  renfor- 
cer la  flotte  espagnole  sur  l'Océan.  Le  gouvernement  an- 
glais, stimulé  par  ce  péril,  et  résolu  à  frapper  un  coup 
décisif  sur  les  colonies  espagnoles  de  l'Amérique,  pré- 
para une  expédition  nouvelle  qui  fût  en  rapport  avec 
l'importance  du  but,  et  une  flotte  de  cent  quinze  voiles, 
dont  trente  bâtiments  de  guerre  montés  par  quinze  mille 
matelots  et  portant  douze  mille  hommes  de  troupes  de 
terre,  fut  envoyée  comme  un  puissant  renfort  à  la  faible 
escadre  de  l'amiral  Vernon.  Ces  forces  étaient  les  plus 
imposantes  que  FAngleterre  eût  encore  envoyées  dans 
ces  parages,  mais  le  résultat  ne  répondit  point  à  la  gran- 
deur des  préparatifs.  Les  opérations  avaient  été  en  partie 
laissées  par  le  gouvernement  à  la  décision  de  l'amiral, 
qui  ordonna  J'attaque  de  Carthagène,  la  plus  forte  place 
de  toute  cette  côte,  et  que  défendait  une  garnison  nom- 

dc'^Airii     ^^^^^^^6  (mars   1741).  Les  premiers  ouvrages  extérieurs 
«levant      fureut  eulcvés,  mais  la  ville  résista,  et  fit  éprouver  aux 

Carlba{jeiie 

et  assaillants  des  pertes  énormes  :  la  discorde  survenue 
""  '  ^  entre  les  commandants  des  forces  de  mer  et  de  terre, 
'^'••-       l'amiral  Vernon  et  le  général  Wentworth,  affaiblit  leurs 
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eflbrts,  el  après  une  dernière  et  irès-sanglante  attaque, 
ils  ordonnèrent  la  retraite  et  le  siège  fut  levé.  Une  autre 
tentative  fut  faite  sans  plus  de  succès  contre  la  ville  de 
Santiago  ;  mais  des  fièvres  meurtrières  ravagèrent  les 
équi[)ages  anglais  dont  les  forces  furent  réduites  de  moi- 
tié :  il  fallut  abandonner  cette  seconde  entreprise  comme 
la  première.  Ainsi  furent  perdus  les  frais  immenses  de 
cette  expédition  formidable  qui  avait  fait  trembler  l'Es- 
pagne pour  ses  colonies  d'Amérique  et  donné  de  vives 
inquiétudes  à  la  France. 

Une  troisième  escadre,  enfin,  sous  les  ordres  de  l'a- 
miral Haddocke,  avait  occupé  la  Méditerranée  dans  une 
apparente  inaction,  bornant  ses  efforts  à  garder  Gibraltar 
et  Port-Mahon,  et  à  bloquer  Cadix. 

Les  opérations  militaires  traînaient  inutilement  en 
longueur  :  rien  encore,  sauf  la  prise  de  Porto-Bello, 
n'avait  donné  satisfaction  à  l'orgueil  national,  et  le 
terme  de  la  durée  septennale  du  parlement  a|)prochait- 
Toutes  les  fractions  de  l'opposition  se  réunirent  de 
nouveau  et  firent  accepter  le  renversement  de  Wal- 
pole  comme  unique  remède  à  tous  les  maux  du  pays, 
et  pour  mot  de  ralliement  dans  lei-;  élections  [)ro- 
chaines. 

Une  attaque  directe  fut  ouverte  le  même  jour  contre 
le  ministre  dans  les  deux  chambres,  par  lord  Carteret 
dans  celle  des  lords,  et  par  un  membre  jus(|ue-là  peu 
connu,  Sanmel   Sandys,  dans  les    communes  :   celle-      Aiiaqu* 

«le  Saixlvs 

ci  seulement  fut  sérieuse.   L'orateur  lit   valoir  comme  contre  Waij'.oie, 
autant  de  griefs,  dans  les  relations  extérieures,  le  traité  i^.  eomi'nuncf. 
de  Hanovre,  l'acquisition  de  la  Lonaine  i)ar  la  P^rance, 
la  convention  signétîà  Madrid;  et  quant  à  la  conduite  du 
IV  20 
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gouvernement  à  l'intérieur,  il  lui  reprocha  les  progrès 
toujours  croissants  de  la  dette  avec  un  amortissement 
rendu  illusoire,  l'entretien  d'une  armée  permanente  inu- 
tile, Farmement  à  grands  frais  d'expéditions  maritimes 
envoyées  partout,  excepté  contre  l'ennemi  :  il  flétrit  le 
rejet  de  toute  mesure  constitutionnelle  ayant  pour  but  de 
mettre  obstacle  à  la  corruption,  la  présentation  de  lois 
pénales  favorisant  Tarbitraire,  l'augmentation  sans  motif 
de  la  liste  civile,  la  destitution  des  officiers  qui  avaient 
voté  contre  le  bill  de  l'accise,  la  molle  conduite  de  la 
guerre  actuelle;  enfin,  la  réunion,  l'absorption  dans  les 
mains  d'un  seul  homme,  de  toutes  les  branches  du 
gouvernement  :  lui  seul  nommait  à  tous  les  emplois 
dans  l'armée,  dans  l'administration  civile,  dans  l'Eglise, 
et  son  despotisme  avait  fait,  de  la  soumission  aveugle 
à  sa  volonté,  dans  le  parlement  et  dans  les*  élections, 
l'unique  moyen  de  succès  pour  tous  dans  le  royaume. 
Pour  ces  causes  réunies,  dit  en  terminant  l'orateur,  je 
suis  d'avis  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'écarter  pour  tou- 
jours de  sa  personne  et  de  ses  conseils  l'honorable  sir 
Robert  Walpole.  » 

Le  ministre  accusé  obtint  ensuite   la  parole,   quoi- 
qu'une motion  eût  été  faite  pour  la   lui  interdire.  Il 
classa  ses  adversaires  en  trois  catégories  :  les  torys,  les 
whigs  mécontents  soi-disant  patriotes,  et  les  jeunes  gens 
Réponse      Uhe  boys).   c(  Aux  torys,   dit  il,  je  pardonne  volontiers, 

•le  , 

Walpole.     car  ils  me  font  l'honneur  de  vouloir  m'ecarter,  comme 

étant  le  seul  obstacle  à  leurs  vœux J'entends, 

d'autre  part,  beaucoup  parler  de  patriotisme,  mot  res- 
pectable lorsqu'il  est  honorablement  employé,  mais 
qui  a  été,  je  regrette  de  le  dire,  grandement  prostitué 


(iEORiîES   II.  307 

de|nns  et  méconnu  :  nous  aAons  pcrelu  juscjua  l'idée 
lie  vrai  patriotisme.  In  patriote!  Eh!  Messieurs,  les 
patriotes  pullulent  comme  les  moucherons;  je  pouH- 
rais  en  produire  cinquante  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res :  j'en  ai  fait  heaucou()  en  une  seule  nuit  :  refusez  de 
satisfaire  une  demande  déraisonnable  ou  insolente,  et 
voilà  un  patriote  debout!  Je  nai jamais  eu  peur  de  faire 
ainsi  des  patriotes  ;  mais  je  dédaigne  et  je  méprise  leurs 

eiforts On  affecte  perfidement,  et  pour  mieux  m'ac- 

cabler,  de  m'appeler  le  premier  ministre,  le  seul  mi- 
nistre; mais,  en  admettant  que  je  le  sois  pour  ce  pays,  le 
suis-je  aussi  pour  l'Europe  entière,  et  suis-je  responsable 
de  ce  qui  se  fait  ailleurs  ?  C'est  encore  trop  peu  cepen- 
dant :  quoi  que  fasse  rAngleterr(\,  on  nie  l'impute,  et 
c'est  a  inoi  qu'on  s'en  prend.  Maintenons-nous  la  paix, 
on  nous  reproche  de  manquer  de  cœnr  :  prenons-nous 
une  part  active  dans  les  querelles  du  continent,  on 
nous  accuse  de  donquichotisme  :  contractons-nous  des 
alliances,  on  demande  pourquoi  nous  imposons  à  la 
nation  des  charges  envers  rétrangei*.  Ne  cherchons- 
nous,  au  contraire,  nos  forces  qu'en  nous-mêmes,  on 
nous  blâme  de  n'avoir  point  d'alliés.  »  Sir  Kobert 
défendit  sur  le  même  ton  toute  sa  politique,  insis- 
tant tour  à  tout'  sur  chaque  point  ;  et,  ai-rivant  aux  re- 
proches d'ambition  et  de  corruption,  il  dit,  en  prenant 
subitement  le  change:  «On  parle  de  coriu|)tion  ;  quia 
pu  jamais  m'accuserde  m'être  laissé  corrompre!  Etrange 
phénomène  en  vérité!  un  homme  a  la  fois  corrupteur  et 
intègre!  Et  quant  à  l'ambition  cju'on  me  reproche,  n'ai  je 
pas  refusé  la  baguette  blanche  '  et  la  pairie?  n'ai-jc  point 

\.   I.oiMjiiP  Walpol.-  fui  rt^inlôpi.^  a  la  U'\c  du   Ininisl^|•c   par  (n-oij^es   M,    il 
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préféré  demeurer  un  simple  commoner  dans  vos  rangs?» 
C'est  ainsi  que  Walpole  détournait  habilement  Taceusa- 
tion  sur  tous  les  points  sans  en  discuter  un  seul  d'une 
manière  sérieuse,  et  s'attachait  surtout  à  faire  ressortir 
l'inconséquence  et  les  torts  de  ses  adversaires.  11  ne  di- 
sait pas  qu'il  était  encore  plus  avide  de  pouvoir  que  de 
dignités,  qu'il  était  assuré  d'être  pair  du  royaume  aus- 
sitôt qu'il  lui  conviendrait  de  l'être,  mais  qu'accepter  la 
pairie,  c'était  perdre  sa  place  dans  les  communes,  centre 
de  ses  forces  et  de  son  crédit.  Il  termina  en  se  mettant 
sous  la  protection  des  lois  de  l'Angleterre  :  «  Songez-y 
bien,  dit-il,  présenter  une  adresse  à  Sa  Majesté  afin  qu'elle 
écarte  de  ses  conseils  un  de  ses  serviteurs  sans  avoir  un 
seul  crime  à  lui  reprocher,  c'est  un  attentat  contre  la 
prérogative  de  la  couronne  :  j'ose  donc  espérer,  dans 
l'intérêt  de  mon  maître  et  dans  celui  de  la  constitution 
de  ce  royaume,  sans  aucune  considération  pour  moi- 
même,  que  tous  ceux  qui  respectent  encore  cette  consti- 
tution et  cette  prérogative  sans  lesquelles  l'Etat  ne  sau- 
rait subsister,  voteront  contre  la  motion  K  » 

Le  vote  de  la  charnbre  fut  un  triomphe  pour  Walpole  : 
la  motion  de  Sandys  ne  réunit  que  i06  voix  contre  290, 
et  Walpole  se  crut  raffermi  ;  mais  son  heure  approchait, 
et  cette  victoire  lui  inspira  une  confiance  et  une  sécu- 
rité qui  lui  devinrent  funestes. 

n'accepta  que  les  titres  de  premier  membre  de  la  commission  du  trésor  et  de 
chancelier  de  l'Échiquier  (a).  Il  ne  reprit  point  la  charge  de  premier  lord  de  la 
trésorerie  dont  l'insigne  était  la  bagujelte  blanche. 

1.  Cet  intéressant  débat  se  trouve  tout  entier  dans  V nisloire  parlementaire, 
vol.  XI,  ^223-1386,  avec  les  comptes-rendus  extraits  de  Coxe  et  d'autres  re- 
cueils coHteniporains. 

(«)  Coxe,  Mémoires  sur  ITalpoU,  288. 
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l)e  grands  événements  étaient  snrvenus  en  Enro[)e  de- 
puis peu  de  mois,  et  amenèrent  la  guerre  fameuse  sous 
le  nom  de  guerre  de  la  succession.  L'empereur  Charles  VI        m^'ii 

,  de   ri'iiuxMenr 

était  mort  en  1740,  dans  la  ferme  espérance  que  saPrag-    chaiics  vi. 
niatique,  garantie  par  toutes  les  puissances,  serait  exécu- 
tée, et  que  sa  fille  Marie-Thérèse,  reine  de  Hongrie,  hé- 
riterait de  ses  Etats;  mais  à  peine  eut-il  fermé  les  yeux 
qu'une  foule  de  princes  élevèrent  des  prétentions  sur  son    „ 
vaste  héritage.  Parmi  eux  on  di^^linguait  en   première  » 

sa  succession. 

ligne  Charles-Albert,  électeur  de  Bavière,  et  l'électeur  de 
Saxe,  Auguste  III,  qui  réclamaient  l'héritage  entier,  ce- 
lui-là comme  descendant  d'une  fille  de  Ferdinand  !*•■,  ce- 
lui ci  comme  époux  de  la  fille  aînée  de  l'empereur  Jo 
seph.  Le  roi  dEspagne,  Philippe  V,  faisait  revivre  des 
droits  surannés  sur  les  royaumes  de  Hongrie  et  de 
Hohème,  dans  l'espoir  d'obtenir,  au  moyen  de  transac- 
tions, des  établissements  en  Italie  pour  les  enfants  (ju'il 
avait  eus  de  sa  seconde  femme,  Elisabeth  Farnèse.  Le  roi 
de  Sardaigne,  Charles-Emmanuel,  réclamait  le  duché  de 
Milan  ;  et  enfin  Fillustre  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  con- 
voitait la  Silésie,  qui  appartenait,  disîiit-il,  par  droit  fie 
réversion,  aux  électeurs  de  Brandebourg.  Possesseur  d'un  conqiHie 
riche  trésor,  chef  d'une  armée  nombreuse  et  parfaitement     ,    ''•' 

^  la  Sil.>si«} 

disci|)linée,  et  fort  de  son  génie,  Frédéric  lança  d'abord       par  lo 

loi  lie  Prusse. 

ses  bataillons  sur  cette  province,  puis  il  enjoignit  a  Mane- 

174  I . 

Thérèse  de  la  lui  cédcn-,  lui  promettant  son  appui  en 
échange  de  son  consentement.  Marie-Thérèse*  refusa  : 
Frédéric  poursuivit  ses  avantages,  prit  Breslaw,  gagna 
en  1741  la  bataille  de  Mohvilz,  et  soiiinil  la  majeure  par- 
tie fie  la  Silésie. 
La    Franci*   ne   m^   déciarail   pa.--    enf<»i>'   :   elle   s'étail 


.1J0  IJVKK   VI.    CIIAI'ITHK    fV. 

solennellement  engagée  à  exécuter  la  Pragmatique  de 
Charles  Vi;  mais  Louis  XV,  tout  entier  occupé  de  ses 
plaisirs,  et  le  cardinal  Fleury,  accablé  par  l'âge,  avaient 
laissé  Tambitieux  comte  de  Belle-Isle  prendre  la  plus 
grande  influence  dans  le  conseil.  Celui-ci  allégua  pour 
prétexte  l'éternelle  crainte  (jue  la  puissance  autrichienne 
ne  devînt  trop  redoutable;  et  le  conseil  du  roi,  par  un 
hontei.x  délour,  crut  concilier  ses  engagements  avec  ses 
pi'ojets  hostiles  :  il  ne  déclara  pas  directement  la  guerre 
à  la  fille  de  Charles  VI,  mais  il  conclut  un  traité  avec 

La  Franco  .  ,  '  i  ^     i 

se  prononce    Télecleur  de  Bavière,  principal  prétendant  a  la  succes- 

'  "'   dc*^  "'  sion  de  Charles  et  à  la  couronne  impériale.  L'Espagne, 

Uavicre.      qj^jj  réclamait  les  possessions  autrichiennes  d'Italie,  entra 

dans  cette  alliance,  à  laquelle  se  joignirent  successive- 

i»a,.,a„.      ment  les  rois  de  Prusse,  de  Sardaigne  et  de  Pologne.  Les 

''•^   .      partages  étaient  ainsi  réglés   :   à  Charles,   électeur  de 

la  succession     >  o  u 

.l'Auiriciic    Bavière,  la  couronne  impériale,  le  royaume  de  Bohême, 

entre 

Uspiéienianis.la  Haute-Autriclie  et  le  Tyrol;  a  l'électeur  de  Saxe,  la 
Moravie  et  la  Haute-Silésie;  le  reste  de  cette  dernière 
province  au  roi  de  Prusse;  enfin  les  possessions  autri- 
chiennes d'Italie  au  roi  d'Espagne,  pour  y  former  un 
établissement  à  l'infant  don  Philippe.  On  laissait  à 
Marie-Thérèse,  qui  avait  é|)Ousé  François  de  Lorraine, 
grand  duc  de  Toscane,  la  Hongrie,  les  Pays-Bas  et  la 
Basse-Autriche.  Pour  assurer  le  succès  de  ce  nouveau 
partage,  la  France  envoya  deux  armées  chacune  de  qua- 
rante mille  hommes  en  Allemagne,  l'une  sous  le  comte 
de  Belle-lsle,  l'autre  sous  le  maréchal  de  Maillebois. 

L'Angleterre  tint  ses  engagements,  et,  après  le  dé- 
sastre de  Molwitz,  le  parlement,  à  la  demande  de  Wal- 
pole,  vota  un  subside  de  :^00.000  livres  et  l'envoi  de  douze 
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mille    hommes    au    secours    de    Marie -Thérèse.    Mais   LAnjTieiene 
Georges  II  était  alors  dans  son  électoral  de  Hanovre,  que  Maiic"Th"rc 
menaçait  l'armée   française   de   Maillehois.    Redoutant, 

Neulralilé 

à  l'approche  de  cette  armée,  de  perdre  ses  états  hérédi-         du 
taires,  il  signa,  comme  électeur  de  Hanovre,  un  traité  de 
neutralité  au  mépris  de  l'alliance  qu'il  avait  conclue 
comme  roi  d'Angleterre  avec  Marie-Thérèse,  et  stipula 
(fu'aucune  assistance  ne  serait  donnée  à  cette  princesse  ^ 

par  son  électoral,  durant  une  année.  Cette  convention 
arrêta  la  marche   du  maréchal  de   Maillehois,  sur   leopéraiions  mii»^ 
Hanovre,  mais  en  même  temps  elle  l'affranchit  de  toute  e„  Anlmagne 
crainte  sérieuse  dans  cette    partie  de  l'Allemagne.  La       .  '} 

'^  en  Boliômc. 

seconde  armée  française  sous  Belle-Isle,  ohtint  d'abord       ,74,. 
de  grands  succès,  elle  menaça  Vienne  et  emporta  Prague 

Election 

où  l'électeur  de  Bavière  fut  proclame  roi  de  Bohème  :  de 

un  mois  plus  tard  ce  prince  fut  élu  empereur  à  Franc- 
fort, sous  le  nom  de  Charles  VU.  ''^^' 

La  neutralité  du  Hanovre  et  la  convention  conclue  à 
ce  sujet  par  Georges  H,  souleva  l'opinion  en  Angleterre. 
Le  roi,  disait-on  avec  justice,  en  refusant  le  concours  de 
son  électoral  pour  une  cause  dans  la(|uelle  tous  les  Etats 
d'Allemagne  avaient  un  intérêt  direct,  avait  voulu  mettre 
son  patrimoine  à  l'abri  de  toutes  les  chances  funestes  de 
la  guerre,  tandis  qu'il  disposait,  selon  sa  coutume,  et 
pour  un  intérêt  tout  germanique,  de  l'or  et  du  sang  du 
peuple  anglais.  Le  ministère,  qui  avait  consenti  à  ce  traité 
honteux,  en  fut  rendu  responsable,  et  Walpole  en  parti- 
culier en  porta  tout  le  poids  à  l'approche  des  élections 
nouvelles  et  de  la  dissolution  du  parlement. 

Cette  époque  coïncida,  pour  son  malheur,  avec  les  fâ- 
cheuses nouvelles  des  expéditions  envoyées  à  la  con(|uête 
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des  colonies  espagnoles  de  rAmérique  :  l'échec  des  force:? 
anglaises  devant  Carlhagène  et  Cuba,  les  souffrances  du 
commerce,  la  capture  d'un  grand  nombre  de  vaisseaux 
marchands,  le  surcroît  des  taxes,  choses  qu'il  a^/ait  pré- 
vues comme  étant  le  résultat  naturel  de  la  guerre,  lui 
furent  imputées  à  crime.  Le  parlement  fut  dissous  à  cette 
nissojuiion    épQqyg  (25  avril  i  741),  et  les  élections  se  firent  sous  l'in- 
pariei^eni».    fluencc  de  CCS  nouvclles  désastreuses  et  au  milieu  de 
Arr.  I74J.    Firritation  générale.  Tous  les  partis  rivalisèrent  d'efforts 
pour  obtenir  la  victoire;   tous  indistinctement  usèrent 
>,.    .         des  movens  d'influence  légitime  ou  corruptrice  que  le 
nouvelles,    pouvoir  OU  la  fortune  mettait  en  leurs  mains.  Quelques 
élections  furent  accompagnées  de  troubles  sérieux ,  celle 
de  Westminster  surtout,  et  le  candidat  ministériel  y  fut 
proclamé  au  milieu  d'un  appareil  militaire,  sous  l'im- 
populaire protection  du  sabre.  Walpole  cependant  ob- 
tint encore  une  fois   la  majorité,    mais  une  majorité 
incertaine,  flottante,  et  réduite  à  quinze  membres  seule- 
ment, 
ouvoriure        Dès  l'ouvcrture  de  la  session  et  du  débat  sur  la  réponse 

(h  la  session. 

au  discours  de  la  couronne,  la  faiblesse  de  l'administra-^ 
tion  fut  reconnaissable.  Walpole,  sur  une  première  ques- 
tion, l'emporta  de  sept  voix  seulement.  «  Encore  une 
ou  deux  victoires  semblables,  dit  à  ce  sujet  son  fils, 
comme  jadis  Philippe  de  Macédoine,  et  notre  perte  est 
certaine!  »  Alors,  et  comme  il  arrive  toujours  dans  les  as- 
semblées politiques  aux  approches  d'une  crise  décisive,  la 
faiblesse  d'un  ministre  une  fois  reconnue,  a  pour  effet 
inévitable  de  grandir  le  vide  autour  de  lui,  et  il  n'y  a  pas 
loin  d'une  majorité  douteuse  à  une  majorité  hostile.  Wal- 
pole l'éprouva;  une  pétition  contre  l'élection  de  West- 
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minster  fui  accueillie  parles  communes;  une  majorité       j,,^^^, 
de  quatre  voix  aissa  rélection,  et  Walpole  vit  ainsi  se  re-   Je  Wnipoie, 
tourner  contre  lui  cette  chambre  où  il  avait  si  longtemps 
et  sous  deux  rois  régné  en  souverain. 

Il  ne  se  rendit  pas  encore,  et  s'attacha  d'un  efiFort  dés- 
espéré à  ce  pouvoir  qu'il  considérait  comme  son  bien, 
comme  sa  vie  même,  et  qui  l'abandonnait  :  il  descendit, 
afin  de  le  conserver,  aux  actes  les  plus  humiliants  pour 
son  orgueil,  et,  après  avoir  entretenu  longtemps  l'inimi- 
tié du  roi  pour  son  héritier,  et  contribué  à  donner,  en 
quelque  sorte,  cehii-ci  pour  chef  à  l'opposition,  il  solli- 
cita son  appui,  et  s'efforça  de  le  gagner  en  lui  offrant 
d'acquitter  ses  dettes  et  d'ajouter  50,000  livres  à  son  re- 
venu annuel.  Ces  offres  furent  repoussées  avec  dédain,  et 
le  prince  de  Galles  refusa  de  prêter  l'oreille  à  toute  espèce 
d'ouverture  qui  lui  serait  faite  de  la  part  de  son  père  aussi 
longtemps  que  Walpole  demeurerait  à  la  tête  du  conseil. 
Le  ministre,  fort  de  l'appui  du  roi,  voulut  encore  faire 
tête  à  l'orage,  et  résista  aux  instances  de  ses  partisans,  de 
ses  amis,  de  sa  famille;  mais  ses  collègues  avaient  re- 
connu le  péril  de  la  situation;  ils  espérèrent,  en  sacri- 
fiant leur  chef,  échapper  eux-mêmes  au  naufrage,  et  joi- 
gnirent leurs  voix  à  toutes  celles  qui  demandaient  sa  re- 
traite. Ainsi  délaissé,  trahi  même  par  ses  confrères,  et 
seul  contre  tous,  Walpole  céda  enfin;  il  résigna  tous 
ses  emplois,  reçut  une  pension  de  4,000  livres,  et  fut 


1.   ^Valpolc  lui-même  écriril  a  celle  occasion  au  Juc  de  Dcvonshire  :  «  L^ 

panique  fui  si    grande  parmi comnionl   les   nommerai-jc?   parmi  mes 

propres  anii>;,  (ju'ils  déclarèrcnl  Unis  que  ma  roliailr  olail  dcvonui' al)^(llulllclll 
nécessaire  comme  Tunique  moyen  de  ci>nduiie  les  affaires  publiques.  (2  fe- 
ïiier  \li-2,  Ooxo,  Mémnircs  sur  Walpole) 


el  sur 

sa 


314  LIVKE  VI.  CHAPITRE  IV. 

créé  comte  d'Orford.  Depuis  lors  il  vécut  dans  la  retraite, 
où  il  s'adonna  presque  tout  entier  à  de  vulgaires  plai- 
sirs. 11  ne  revint  plus  au  pouvoir,  et  sauf  quelques 
rares  et  grandes  occasions,  il  s'abstint  de  prendre  une 
part  active  aux  débats  politiques. 
Considéraiions      ^[y  Robert  Walpolc ,    trop   généralement  décrié   na- 

sur 

sou  raiacière  guèrc,  et  trop  vauté  par  quelques  écrivains  aujourd'hui, 
poihi'que.  est  difficile  à  apprécier  et  présente  de  grands  contrastes. 
Il  possédait  une  raison  pratique  et  une  volonté  forte  qu'il 
mit  courageusement  l'une  et  l'autre  au  service  de  son 
pays  toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  ne  fut  pas  en  op- 
position trop  complète  avec  le  sien.  Son  esprit  était 
positif,  ses  goûts  simples,  quoique  sans  délicatesse, 
son  humeur  égale,  ouverte  et  facile,  bien  qu'à  l'excès 
ombrageuse  et  jalouse.  Aucun  reproche  d'ingratitude,  de 
perfidie  ou  de  cruauté  ne  pèse  sur  sa  mémoire.  Ennemi, 
par  son  caractère  doux  et  bienveillant,  des  mesures  vio- 
lentes et  sanguinaires,  à  une  époque  où  cette  disposition 
était  une  exception  rare  dans  les  hommes  d'Etat,  il  adou- 
cit par  son  exemple  la  rudesse  des  mœurs  publiques,  et 
donna  le  premier  au  gouvernement  intérieur  de  l'Angle- 
terre ce  caractère  de  mansuétude  qui  en  est  un  des  prin- 
cipaux traits  K  Jamais  peut-être,  dit  un  écrivain  judi- 
cieux, la  nation  anglaise  ne  vit  un  chef  de  parti  politique 


\.  Il  élait  parfailemcnl  connu  que  plusieurs  de  ses  adversaires  dans  l'oppo- 
bilion  avaient  des  relalions  directes  avec  le  prc^'lendant  :  la  vie  de  plusieurs 
(l'entre  eux  fut  à  sa  merci  :  ol  il  eût  aisément  trouvé  des  piécédenis  dans  les 
actes  soit  des  wliigs,  soii  des  lo  y%  pour  se  nitnlrer  impitoyable  à  leur  égard  ; 
mais  avec  une  clémence  à  laquelle  la  posiérilé  n'a  point  rendu  justice,  il  con- 
senlil  a  être  calomnié,  outragé,  et  enfin  renversé  par  un  parti  qui  comptait 
dans  son  sein  beaucoup  dhommcs  dont  la  lète  avait  été  à  sa  discrétion. 
(Macanlay,  Essai  sur  (es  Icllres  d'Horace  Walpolc  à  sir  Hcracc  Mann.) 
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d'une  habileté  plus  consommée  :  nul  ne  le  surpassa  dans 
l'art  de  capter  la  faveur  du  prince,  de  gouverner  les 
communes,  de  connaître  Topinion  publique  et  de  la  do- 
miner K  II  eut  aussi  une  parfaite  intelligence  des  intérêts 
financiers  et  matériels  de  son  pays  -,  et  se  montra  plein 
de  zèle  pour  les  défendre,  aussi  longtemps  du  moins  qu'il 
put  le  faire  sans  aucun  inconvénient  pour  lui-même.  Mais 
sa  passion  dominante  fut  l'ambition,  et  toutes  les  fois 
qu'il  fallut  opter  entre  l'intérêt  de  son  pouvoir  et  celui 
de  son  pays,  il  fit  au  premier  le  sacrifice  de  ses  convic- 
tions :  il  eut  pour  collègues  des  hommes  très-éminents, 
et  dans  la  crainte  d'être  supplanté  ou  éclipsé  par  eux,  il 
les  congédia  :  il  inclinait  en  principe  pour  les  dissidents, 
et  nul  mieux  que  lui  ne  reconnaissait  l'injustice  des  en- 
traves qui  pesaient  sur  eux,  et  la  nécessité  de  les  rallier 
tous  au  gouvernement  par  des  mesures  plus  équitables 
(jue  les  lois  existantes  ^  :  il  ne  fit  cependant  rien  pour  eux, 
et  oublia  au  pouvoir  tout  ce  qu'il  leur  avait  promis  avant 
d'y  monter.  Son  projet  pour  la  taxe  de  l'accise  était  sage- 
ment conçu  et  fut  accepté  après  lui  :  Walpole  le  retira 
devant  une  opposition  menaçante  et  n'osa  jamais  le  re- 
produire :  il  savait  la  paix  nécessaire  au  pays;  il  finit  par 
y  renoncer,  préférant  une  guerre  injuste  à  une  session 
orageuse  ''. 

1.  fiOrd  Cani[)bill,  Vies  (U'S  lords  chanceliers  d'Ânglclerrc,\o\.  v,  p.  98,  noie. 

2.  Il  lut  un  parht.aii  déclaK^d.s  j)ralit|Ufs  du  libre  échange,  cl  proposa  la 
xippression  ou  l'abai>seincui  5ui  une  foule  de  déniées  do  pr- niiérc  nécessité. 
NNalpolc  fut,  à  c-'l  éj;ard,  comme  l<'  ibancelier  Clarendon  ri  (]ue!(|ucs  autres 
iiommes  d'Klal,  très  en  avant  de  »-on  époque.  (Voyez ci  dessus.  \ol.  III,  p.  417.^ 

3.  s'ils  eu>scMil  élc  lurbulcnls,  il  leur  ^crait  \cnii  eu  aide  ;  n'ayaiil  rien  a 
«raindre  de  leur  part,  il  les  abandoiiiia.  (Macaulay,  ni  suprà.) 

5.  Coxe^   qui  a   écrit    une    sa\aulo  bio|;r«pliit'   de  NNolpole,    lui   lait    I  lioi 
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Sa  |>oliti(ine,  comme  on  l'a  si  bien  dit  de  nos  jours, 
était  ime  politique  d'expédients  :  son  unique  objet 
lut  de  pourvoir  aux  nécessités  du  moment,  et  il  évita 
toujours  de  soulever  une  difficulté  présente,  ou  d'affron- 
ter une  agitation  légère  pour  conjurer  des  orages  dans 
l'avenir.  C'est  ainsi  qu'il  ne  prit  aucune  des  grandes 
mesures  impérieusement  réclamées  par  l'état  de  l'Ecosse, 
pour  y  détruire  un  perpétuel  foyer  de  rébellion,  et  qu'il 
n'apporta  aucune  réforme  dans  la  dangereuse  organisa- 
tion de  ses  clans  encore  à  demi  sauvages  :  il  n'y  toucha 
point,  les  voyant  paisibles,  et  on  en  vit  sortir,  peu  d'heu- 
res après  sa  chute,  une  tempête  qui  mit  le  trône  en  péril  ' .  » 

A  beaucoup  d'égards,  cependant,  et  considérée  dans 
son  ensemble,  la  longue  administration  de  Walpole  eut 
des  résultats  très-salutaires  :  elle  contribua  puissamment 
à  affermir  dans  le  royaume  la  dynastie  protestante  et  à 
fortifier,  en  le  développant,  le  régime  constitutionnel 
sur  les  bases  établies  en  4  688  :  elle  façonna  TAngleterre 
aux  habitudes  et  aux  mœurs  de  la  vie  publique.  Walpole, 
enfin,  eut  la  gloire  d'avoir  gouverné  sous  deux  rois,  et 
durant  vingt  années,  satisfait  des  pouvoirs  que  la  con- 
stitution mettait  dans  ses  mains,  sans  jamais  recourir  à 
des  actes  oppressifs  et  contraires  aux  lois,  il  eut  le  rare 
mérite  de  maintenir  longtemps  la  paix  extérieure  en 
luttant  contre  le  flot  furieux  des  passions  populaires, 
sans  faire  aucun  sacrifice  de  l'honneur  ou  des  intérêts  du 

ncur  (le  reconnallre  on  lui  pour  passion  dominanle  Vaviour  de  la  jiaix, 
\hc  love  of  peace.  M.  Macaulay  répond  spiriluellemcnl  à  celte  allégalion  que 
l'amour  de  la  paix  fui,  en  effet,  le  trait  caraciciisliquc  de  Walpole,  qui 
avait  adopté  pour  devise  :  Quiela  nonmovcre  ;  niais  que  celte  paix  qu'il  affcc- 
liunnail  avant  tout  était  celle  de  sa  propre  adminislralion.  (Ibid.) 
I .  ïdem,  ibid. 
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|)ays.  Il  tut,  sans  éclat,  un  Irès-habikî  minisire  :  le  senti- 
ment du  grand  lui  manquait,  et  pour  cett»;  cause  autant 
que  pour  l'ombra-xe  que  lui  donnait  toute  supériorité,  il 
éloigna  de  lui  systématiquement  tous  les  hommes  distin- 
gués de  son  époque,  non-seulement  dans  la  politique, 
mais  aussi  dans  les  lettres,  dédaigneux  pour  les  écri- 
vains comme  pour  leurs  productions  ^  Incapable  de 
gouverner  comme  le  fit  plus  tard  son  adversaire  William 
Pitt,  par  le  prestige  des  grandes  choses,  il  lui  lallut  re- 
courir à  des  procédés  de  séduction  vulgaire,  et,  incorrup- 
tible lui-même  plutôt  que  désintéressé,  il  répandit  la  cor- 
ruption autour  de  lui,  prodiguant  à  ses  amis  et  à  ses  créa- 
tures l'argent,  les  places  et  les  honneui^  '^.  11  ne  fut  j)oint 
sans  doute  l'inventeur  de  ces  pratiques  déjcà  en  usage 
de  la  façon  la  plus  scandaleuse  sous  Charles  11,  el 
il  ne  les  poussa  pas  aussi  avant  que  l'ont  fait  quel- 
ques-uns de  ses  devanciers  ou  même  de  ses  successeurs, 
mais  il  s'en  cacha  moins;  et,  soit  involontairement, 
par  imprudence  et  légèreté,  soit  par  calcul,  il  con- 
tribua à  faire  considérer  ces  manœuvres  corruptrices 
comme  indispensables  dans  un  gouvernement  libre,  et 
elles  devinrent  dans  la  suite,  à  l'usage  des  gouvernants, 
un  art  et  un  système  auquel  le  nom  de  Waliiole  eut  le 


1.  Parmi  los  hommes  les  plus  connus  (jui,  dans  l'inlùrlour  conimo  au  dt  hors 
(lu  parlement,  allaquèrcnl  l'admiui>,lralion  de  VVulpole,  un  cile  Bolingbroke, 
Cheslcrficld,  Carlerel,  Argyle,  Pultency,  Wyndbain,  l'ill,  LyltUlo»,  Popo, 
Swifl,  Gay,  Arbuthnol,  Fielding,  Johnson,  Thompson,  Akeriside,  Glover. 

2.  Walpolc  cependant  n'eut  pas  pour  habitude  d'acheter  ses  a^Wcrsaiios.  il 
connaissait  tout  le  danger  de  cnllc  politique  pusillanime  ;  il  savait  que  pour  un 
ennemi  ainsi  rallié  il  s'en  produirait  mille  qui  mellraienl  a  l'enchère  leur 
silence  ou  leur  vole  aussitôt  qu'il  aurait  reconnu  qu'il  y  aurait  moins  de  pro- 
fil a  le  servir  qu'a  le  combattre. 
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malheur  de  rester  attaché.  On  a  étabh,  par  des  rai- 
sons fort  ingénieuses,  que  le  temps  où  il  vivait  les  avait 
rendues  nécessaires  ^  et  des  hommes  à  tous  égards  très- 
éminents  se  sonl  montrés  sur  ce  point  indulgents  pour 
Walpole^:  mais,  en  admettant  que  la  corruption  prati- 
quée en  grand  lui  fût  indispensable  pour  se  perpétuer 
vingt  ans  au  pouvoir;  si,  en  refusant  de  concourir  à  de  si 
déplorables  errements,  il  eût  toujours  pris  pour  mobile 
la  renommée  qu'obtient  un  ministre  à  l'aide  de  princi- 
pes élevés  et  fermes,  soutenus  par  une  conduite  habile 
et  désintéressée  et  mis  en  lumière  par  l'éloquence,  il 

1.  «  Walpole,  (lil  M.  Macaulay,  eut  recours  à  la  corruption  pour  gouverner, 
parce  que,,  dans  le  temps  où  il  vécut,  il  était  impossible  -le  s'en  passer.  Les 
pratiques  de  corruption  n'étaient  pas  nécessaires  aux  Tudors,  parce  que  leurs 
parlements  étaient  très-faibles,  et  de  nos  jours  la  publicité  qui  a  clé  donnée 
aux  actes  du  parlement  a  élevé  la  moralité  des  hommes  politiques.  Le  pouvoir 
de  l'opinion  publique  est  devenu  si  grand,  que,  même  avant  la  récente  ré- 
forme de  la  représentation,  le  simple  soupçon  qu'un  ministre  eut  acheté  des 
voles  par  des  offres  pécuniaires  faites  à  des  membres  du  parlement,  aurait  été 
suffisant  pour  le  perdre.  iVIais  dans  le  siècle  qui  suivit  la  restauration,  la  cham- 
bre des  communes  était  dans  la  situation  de  ces  assemblées  qu'on  peut  gouver- 
ner à  l'aide  de  la  corruption,  ou  qui  sont  absolument  ingouvernables.  Elle 
n  était  ni  tenue  en  crainte,  comme  au  XVI®  siècle,  par  le  trône,  ni  comme  au- 
jourd'hui par  l'opinion  du  pays  :  sa  constitution  était  toute  oligarchique,  ses 
délibérations  secrètes,  son  pouvoir  immense,  n  (Essay  on  Walpole's,  letters  to 
sir  Horace  Mann.) 

2.  Il  On  peul  affii mor  rn  conscience,  a  dit  un  dos  liomuics  les  plus  célèbres  de 
nos  jours,  que  l'imputation  faite  à  Walpole  d'avoir  eu  recours,  pour  gouver- 
ner, à  une  corruption  sans  précédents  avant  lui,  n'a  pas  d'autre  fondement  que 
la  franchise  de  ses  aveux  sur  l'exercice  habiluel  du  patronage,  et  les  paroles  qui 
lui  échappèrent  sur  le  carai  1ère  de  l'homme  politique.  Son  mot  fameux  :  Tous 
les  hommes  ont  leur  prix,  semble  n'avoir  pu  être  prononcé  dans  un  sens  géné- 
ral, mais  d'après  des  témoignages  dignes  de  foi,  il  ne  s'appliquerait  qu'à  quel- 
ques-uns des  adversaires  de  Walpole,  connus  par  leur  mépris  de  tout  principe. 
Walpole  aurait  dit,  en  parlant  d'eux  avec  dédain  ;  Tous  CES  kommes  ont  leur 
prix,  et  celéijer  changement  enlève  à  ce  mot  toute  sa  gravité,  »  Lord  Prougham 
sur  sir  Uoberl  Walpole,  ul  suprà. 
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eût,  il  est  vrai,  selon  toute  probabilité,  succombé  plus  tôt, 
mais  il  eût  aussi  fortifié,  par  son  exemple,  les  mœurs 
publiques,  gardiennes  des  constitutions  et  des  lois;  il 
eût  laissé,  après  sa  chute,  un  des  noms  les  plus  jus- 
tement honorés;  il  se  fût  enfin  réservé  pour  l'avenir;  et , 
lorsque  vint  bientôt  le  moment  où  ses  ennemis,  la  plu- 
part aussi  peu  scrupuleux,  mais  beaucoup  moins  ha- 
biles, montrèrent  à  l'œuvre  toute  leur  impuissance,  le 
pouvoir  lui  serait  revenu  ,  et  il  l'eût  exercé  d'une  main 
puissante  et  victorieuse.  Au  lieu  de  cela,  en  alimentant 
de  honteuses  passions,  il  les  rendit  insatiables  ;  en  je- 
tant des  trésors  dans  ce  gouffre,  il  ne  parvint  jamais  à 
le  combler,  mais  l'élargit  sans  cesse;  il  abaissa  le  ca- 
ractère national  ;  il  arma  d'arguments  plausibles  les  dé- 
tracteurs du  régime  constitutionnel,  et  une  fois  tombé, 
ce  fut  pour  toujours  K 


II 


Suile  du  lèfine  de  Geor^jes  11  depuis  la  chuie  de  sir  Robert  WalpoU-  jusqu'à 
celle  de  Carlerel  (lord  Granvillc).  —  Première  période  de  la  guerre  de  la 
succession  d'Âulriche. 

1742  —  1744. 


Quoique  Walpole  ne  revînt  plus  ostensiblement  au 
pouvoir,  il  conserva  cependant,  après  sa  chute,  presque 
toute  son  influence  sur  le  roi  :  ce  fut  lui  qui  le  dirigea 

\ .  Lo  porirail  le  plus  flallé  de  Walpole  csl  peut  Mre  celui  qu'a  Iracé  le  célè- 
bre Edmond  Burke.  L'imparlialilé  de  l'histoire  nous  Tail  une  loi  d'en  citer 
quelques  extraits  :  a  Walpole,  dit-il,  (»ouverna  beaucoup  moins  par  la  corrup- 
tion qu'a  l'aide  des  lien<  départi  {parly  allachment).. .   ce  fut  lui  qui,  par  le 
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dans  le  choix  de  son  successeur  dans  la  charge  de  premier 
lord  de  la  trésorerie,  et,  cédant  à  son  ressentiment 
contre  ses  anciens  collègues,  il  s'appliqua,  dans  ces 
premiers  moments,  à  rendre  la  marche  de  l'adminis- 
tration difficile ,  sinon  impossible.  Il  indiqua  au  roi 
l'éloquent  Pulteney,  son  ancien  rival,  de  la  part  duquel 
il  prévoyait  un  refus,  et,  à  son  défaut,  lord  Wilmington, 
qu'il  savait  incapable.  Pulteney  consentit  à  former  un  ca- 
binet nouveau;  mais,  cédant  à  des  considérations  d'un 
ordre  secondaire,  il  allégua  la  répugnance  qu'il  avait 
toujours  montrée  à  remplir  un  emploi  salarié  par  TÉtat; 
il  refusa  donc  la  trésorerie,  qu'il  fit  donner  à  lord  Wilming- 
ton, se  réservant  dans  le  cabinet  un  siège  sans  porte- 
feuille. Mais  là  s'arrêta  son  désintéressement,  et  il  ac- 
cepta une  pairie  que  Walpole  lui  fit  adroitement  offrir 
avec  le  titre  de  comte  de  Bath  K  Pulteney  oublia  que 
toute  sa  force  était  dans  sa  parole,  que  le  siège  véritable 
de  sa  puissance  comme  orateur  était  dans  les  communes, 
il  s'annula  ainsi  lui-même  à  la  grande  joie  de  son  ancien 

mainlien  d'une  longue  paix  el  d'une  équitable  liberté,  comme  par  la  protection 
efficace  donnée  aux  bonnes  lois,  cunîribua  plus  que  personne  à  doler  le  pays  de 

celle  prospérité  qui  le  mit  plus  lard  à  même  d'acquérir  la  gloire  mililairc Il 

eul  ses  défauts  sans  doute,  mais  c'est  la  prudence  de  cet  homme,  c'est  sa  vigi- 
lance et  sa  fe.ineté  qui,  jointes  à  une  grande  douceur  dans  le  caiactère  et  dans 
la  conduite  politique,  ont  conservé  la  couronne  a  la  famille  régnante  et 
avec  elle  les  instilutions  et  les  libertés  du  pays,  o  [Burke's  appeal  fromlhe 
new  to  the  oldwhigs,  cil.  est.  des  Mémoires  sur  Walpole,  par  Coxe,  p.  75^.) 
^.  Il  vit  le  pié^e  trop  tard,  et  parut  vouloir  retirer  son  consentement  après 
l'avoir  donné  :  mais  le  roi  insista;  il  repoussa  ce  refus  tardif,  et  força  Pulte- 
ney, par  le  conseil  de  Walpole,  à  accepter  sou  titre.  «  Je  me  souviens  encore, 
dit  Horace  Walpole,  du  geste  et  des  paroles  de  mou  père  lorsque,  revenant  de 
la  cour,  il  me  raconta  ce  qu'il  venait  de  faire.  Tournant  la  clef  de  la  serrure: 
Je  viens,  ajoula-l-il,  de  fermer  sur  lui  la  porte.  i>  (Mémoires  sur  le  règne  de 
Georges  II.) 
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rival,  et  tomba  tout  ensemble,  dit  Cliosterficki,  dans  la 
pairie  et  dans  l'insignifiance  •.  Wal|)ole  ne  négligea  rien 
pour  semer  la  division  parmi  ses  adversaires  triom- 
phants, mais,  il  avait  pour  cela  peu  d'efforts  à  faire, 
et  la  pente  naturelle  des  choses  y  suffisait.  L'anar- 
chie, à  la  suite  du  succès,  a\ait  envahi  toutes  les  ré- 
gions de  l'État,  et  la  victoire  avait  rompu  la  trêve  entre 
les  fractions  si  nombreuses  et  si  divergentes  de  Top- 
position.  Toutes  maintenant  réclamaient  une  part  dans  le 
succès  obtenu  et  une  place  dans  l'administration  nou- 
velle, et  durant  ce  conflit  de  tant  de  prétentions  (juil 
était  aussi  impossible  de  concilier  que  de  satisfaire,  on 
entendait  retentir  la  grande  voix  de  la  nation  irritée,  à 
laquelle  tous  les  organes  de  l'opposition,  devenue 
triomphante,  avaient  de|)uis  si  longtemps  fait  entrevoir 
la  chute  de  Walpole  comme  le  terme  des  abus  et  le 
commencement  d'une  nouvelle  ère  de  prospérité  sans 
bornes,  mais  dont  chacun  des  divers  partis  se  faisait  ime 
idée  différente. 

On  pouvait  espérer  que,  de  cette  violente  tempête  qui 
avait  soufflé  de  tous  les  points  de  l'horizon,  que  de  cette 
masse  de  reproches  et  d'accusations  véhémentes  dont  la 
dernière  administration  avait  été  l'objet,  il  sortirait  quel- 
que amélioration  importante,  quelque  grande  et  utile  ré- 
forme, destructive  des  abus  et  victorieuse  de  la  corrup- 
tion: il  n'en  fut  rien  cependant.  Nous  avons  vu  Walpole 
désigner  lui-même  au  roi  le  chef  de  son  gouvernement  : 


I.  La  pioiniôre  fois  que  loril  Orford  (Walpole)  rcuoonlia  lord  Balli  (PulU'- 
ncy)  dans  la  cliambre  des  pairs,  il  viiil  a  lui,  el  lui  dit,  avec  une  satisfaclion 
maligne  :  «Eh  bien,  Mylord,  nous  voila  ici  vous  cl  moi  les  deu\  individus  les 
plus  insi'jnilianls  de  Inule  rAn(',lelorro.    »  (D'  Kin(;,   anerdnlcs  de  son  lomps.) 

IV.  ^2t 
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lord  Carteret  et  plusieurs  de  ses  collègues  n'arrivèrent 
au  pouvoir  qu'après  avoir  pris  l'engagement  formel  de 
soustraire,  s'il  était  possible,  à  toute  poursuite  celui  sur 
lequel  ils  avaient  naguère  appelé  la  vengeance  du  pays. 
Ce  pacte  tacite  entre  Walpole  et  ses  successeurs  devint 
bientôt  manifeste,  et  contribua  puissamment  à  les  décon- 
sidérer dans  l'opinion. 

L'administration  nouvelle,  dont  furent  exclus  les  pa- 
triotes prononcés  et  les  ardents  torys^  fut  enfin  complétée, 
Composition    et  dcmcura  composée  en  partie  comme  il  suit  :  le  comte  de 
*^"         Wilmington,  premier  lord  de  la  trésorerie  ;  lord  Haring- 

nouvcaii  o         ^    i  ^  qj 

miiiisièro.     ton,  président  du  conseil  ;  lord  Hardwicke,  chancelier  du 
17 i2.       royaume;  sir  Samuel  Sandys,  cbancelier  de  l'Ecbiquier; 
lord  Carteret  et  lord  Pelham,  duc  de  Newcastle,  secré- 
taires d'État.  Une  charge  de  secrétaire  d'État  pour  l'Ecosse 
fut  créée  en  faveur  du  marquis  de  Tweeddale  :  sir  William 
Yonge  demeura  secrétaire  de  la  guerre;  le  frère  du  duc 
de  Newcastle,  Henri  Pelham,  fut  payeur  général  de  l'ar- 
mée; l'amirauté,  enfin,  fut  mise  en  commission  sous  la 
Lord  Carteret  présidcuce  de  lord  Winchelsea.  Lord  Carteret,  qui  hérita 
lord Gran ville)  bientôt  après,  par  la  mort  de  sa  mère,  du  titre  de  comte 
,    ""Y  .     de  Granville,  fut  de  fait  chef  du  nouveau  cabinet,  où 

du  cabinet.  '  ^ 

Pulteney,  devenu  lord  Bath,  s'était  réservé  un  siège  sans 
portefeuille  :  mais  cet  homme  d'État  perdit  rapidement 
toute  son  influence  en  se  montrant  sans  force  comme 
sans  volonté  pour  exécuter  aucune  des  grandes  mesures 
qu'il  avait  naguère  proclamées  urgentes  et  indispensa- 
bles :  il  disparut  ainsi  de  la  scène  politique  et  ne  recou- 
vra jamais  ni  sa  popularité  ni  son  crédit.  Le  roi  confia  ou 
rendit  d'importants  emplois  à  quelques  hommes  fort  in- 
fluents dans  le  parlement.   Sir  John  Hinde  Gotton,  quoi- 
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que  jacobite  avoué,  devint  membre  de  l'amirauté,  et 
lord  Cobham,  rétabli  dans  son  commandement  mili- 
taire, fut  nommé  feld-maréchal.  Celui-ci  s'était  rendu  po- 
pulaire, et  quoique  les  ministres  eussent  tenté  de  le  ral- 
lier, il  leur  devint  hostile  en  les  voyant  sacrifier  les  inté- 
rêts du  pays  aux  leurs.  Autour  de  lui  se  groupèrent  des 
familles  puissantes  et  quelques  personnes  d'un  mérite  re^ 
connu  qui,  sous  le  nom  de  parti  Cobham  y  formèrent 
bientôt  une  ligue  redoutable. 

Trois  hommes  entre  les  plus  éminents  de  l'ancienne 
opposition,  lord  Chesterfield,  ^Yilliam  Pitl  et  le  duc  d'Ar- 
gyle,  restèrent  en  dehors  de  l'administration  nouvelle;  le 
dernier  cependant,  après  avoir  hésité,  consentit  à  siéger 
dans  le  cabinet,  mais  peu  satisfait  de  la  part  d'influence 
et  d'autorité  qui  lui  était  faite,  il  résigna  sa  i)lace  et  rentra 
dans  l'opposition,  dont  le  foyer  fut  principalement  entre- 
tenu dans  les  communes  par  sir  Watkin  Willams  et 
Shippen  Wynn. 

11  s'agissait  maintenant,  pour  le  cabinet,  de  répondre  à 
l'attente  générale,  d'annoncer  sa  politique  et  d'opérer  la 
réforme  des  abus  :  sur  tous  ces  points,  les  difficultés 
étaient  immenses,  et  les  remèdes  proposés  plus  dangereux 
i\ue  les  maux  qu'ils  étaient  destinés  à  guérir.  La  diversité  Vues  diverses 
des  vues  et  des  projets  était  infinie,  et  les  nombreux  par-  ;„,„„,;[  ,, 

'       J  ■'  '  inconciliables 

tis  maintenant  triomphants  ne  semblaient  d'accord  que       .  ^" 

palrioles  pour 

sur  un  point,  savoir  :  pour  accuser  Walpole  et  demander         la 

...        ^  I»     11  •       i  II'  réformedesabus. 

sa  tête.  Les  uns,  d  ailleurs,  voyaient  une  calamité  pu- 
bli(|ue  dans  l'acte  de  la  septennalité  dont  ils  exigeaient  Ir 
rappel,  d'autres  dans  le  maintien  d'une  armée  perma- 
nente en  temps  de  paix,  étrange  grief  au  milieu  d'une 
guerre   dont    nul  ne  prévoyait   le  terme  :  (pielcpies  uns 
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domaiulaient  nue  forte  réduction  dans  les  taxes  et  en 
même  temps  recommandaient  de  pousser  la  guerre 
avec  plus  de  vigueur  ^  ;  plusieurs^  enfin,  attribuaient 
la  misère  croissante  des  classes  pauvres  à  une  trop 
grande  exportation  de  la  laine  anglaise,  comme  si  le 
meilleur  moyen  de  soulager  les  malheureux  était  de 
tarir  une  des  principales  sources  de  la  richesse  na- 
tionale! Aucune  mesure  sérieuse  ne  fut  ni  adoptée  ni 
proposée  contre  la  corruption  qui,  durant  l'administra- 
tion de  Walpole,  avait  fourni  le  texte  de  toutes  les  atta 
ques  de  ses  adversaires  ^;  et  ceux-ci,  en  se  bornant  à  s'em- 
parer de  toutes  les  places  sans  apporter  à  la  politique  au- 
cune modification  sensible,  jetèrent  pour  de  longues  an- 
nées dans  le  royaume  une  immense  défaveur  sur  le  titre 
de  patriotes  dont  ils  s'étaient  parés,  et  à  l'aide  duquel  ils 
s'étaient  élevés  au  pouvoir  ^.  Ils  demandèrent  cependant 
et  ils  obtinrent  que  le  nombre  de  ceux  qui  tenaient  une 
charge  à  la  cour  et  dans  FEtat  fût  réduit  dans  la  chambre 
basse,  seule  mesure  proposée  qui  eût  un  caractère  d'uti- 

1.  Tindal. 

2.  Les  meilleurs  esprits  en  Anylelerre  sont  encore  aiijourd'lmi  partagés  sur 
les  réformes  qu'il  eût  été  avantageux  d'accomplir  il  y  a  un  siècle.  M.  Macaulay 
pense  qu'il  y  aurait  eu  tout  avantage  à  supprimer  dès  cette  époque  les  fran- 
chises des  bourgs  pourris  comme  on  l'a  fait  de  nos  jours.  Lord  Malion  pense, 
au  contraire,  que  si  l'aristocratie  n'eût  pas  eu  alors  l'influence  électorale  que 
lui  donnaient  ces  bourgs,  toutes  les  mesures  iniques,  ridicules  ou  désastreuses 
proposées  par  les  partis  violents  à  la  chute  de  Walpole,  auraient  trouvé  faveur 
dans  les  communes. 

3.  Le  tory  Smolell  est  d'accord  sur  ce  point  avec  les  meilleurs  historiens  du 
parti  whig.  «  La  nation  se  plaignit,  dit-il,  de  ce  qu'au  lieu  d'un  changement 
total  d'hommes  et  de  mesures,  l'ancien  ministère  était,  au  contraire,  fortifié 
par  l'union  de  ceux  qui  l'avaient  renversé,  et  de  ce  que  les  anciens  intérêts 
dominaient  dans  le  parlement  avec  une  plus  grande  influence.  »  (Smnlelt,  HisL 
d'Angl.,  1.  ix,  c.  vu.) 


Walpolo. 
1712. 
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Ulc  vérital)le,  si  elle  n'eût  été  portée  par  ses  auteurs  Tort 
au  delà  des  limites  nécessaires. 

De  toutes  les  questions  à  débattre,  celle  sur  laquelle  la 
voix  des  partis  semblait  l'écho  du  vœu  public,  le  procès  *^'su'î7è?adèr 
à  faire  à  Walpole,  fut  la  première  agitée.  La  motion,  élo- 
(jucmment  combattue  par  son  fils  Horace,  mais  soutenue 
par  William  Pitt,  fut  votée  à  une  faible  majorité  de  se[)t 
voix  *,  et  il  fut  dit  que  l'enquête  ne  porterait  que  sur  les 
dix  dernières  années.  Le  comité  désigné  pour  s'en  occu- 
per fut  formé  presque  tout  entier  des  ennemis  du  mi- 
nistre déchu,  et  cependant,  après  de  minutieuses  recher- 
ches, les  faits  de  corruption  notoire  que  le  comité  |)ut 
établir  à  la  charge  de  Walpole,  se  réduisirent  à  un  nom- 
bre très  faible,  et  fort  inférieur  à  l'attente  générale  de  ses 
adversaires.  Un  bill  détestable  fut  alors  présenté  pour  as-  mii  propose 
surer  leur  vengeance.  On  |)roposa  de  i)romcttre  l'absolu-  ';'.'.""  «^'"""f 

*-''''  I  impuni  le 

tion  ou  l'impunité  à  tout  témoin  qui  viendrait  déposer        aux 

«Ic^noncialpurs. 

contre  Walpole,  et  de  le  soustraire  ainsi  d'avance  à  la  res- 
ponsabilité de  son  témoignage.  C'était  donner  un  encou- 
ragement aux  ressentiments  particuliers  ,  c'était  faire 
un  a})pel  aux  délateurs.  Ce  bill  enlevait  à  l'accusé  toutes 
les  garanties  que  donnait  aux  citoyens  la  constitution 
et  les  lois.  On  s'indigne  de  la  servitude  dans  laquelle  les 
partis  retiennent  souvent  leurs  plus  illustres  membres, 
et  des  extrémités  violentes  auxquelles  ceux-ci  sont  en- 
traînés par  l'ambition,  en  voyant  William  Pitt,  l'auteur 
des  mesures  les  plus  glorieuses  pour  l'Angleterre,  l'élo- 

i.  Rien  ne  démonlrc  mieux  qu*»  ce  résuliat  combien  élail  rcslroiiil  ilaii5  Imis 
les  partis  le  noml)!.'  des  lioniim^s  sincères,  l'tr>fiuc,  |)()iir  lenvcrsor  \Niilpole, 
pies(|uo  tous  le  (IcnoiicoiiMil  (onniu-  Irallrea  skii  pay>i,  cl  di^'iic  des  plus  f/amis 
cliàlimeiils. 
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quent  défenseur  des  droits  des  citoyens ;,  appuyer  dans 
cette  occasion  contre  Walpole  un  acte  aussi  odieux.  Le 
bill  fut  adopté  dans  les  communes,  mais  il  échoua  dans 
Tautre  chambre,  où  Carteret  le  combattit,  et  où  le  lord 
chancelier  Hardwick  le  flétrit  en  ces  termes  :  «  Dans  mon 
opinion,  dit-il,  ce  bill  est  calculé  pour  rendre  toute  dé- 
fense impossible,  pour  enlever  à  l'accusé  toute  protec- 
tion, pour  déchaîner  sur  le  monde  l'oppression  et  le  par- 
jure :  il  est  fait  pour  éblouir  les  méchants  y)ar  la  pers- 
pective d'une  sécurité  absolue  et  pour  les  encourager  à 
acheter  l'absolution  d'un  crime  par  un  crime  nouveau... 
le  comité,  par  un  statut  si  vague,  se  trouvera  investi  du 
pouvoir  de  s'enquérir  sans  limites  et  de  juger  sans  con- 
trôle. Ce  bill  confond  toutes  les  notions  du  bien  et  du 
mal,  et  jy  vois  un  tel  danger  et  une  si  criante  injustice. 
Il  est  rejiié  <iue  jc  Consentirais  plus  volontiers  à  le  voir  rendu  contre 
les^fj^ids  moi-même  qu'à  le  voter  dans  le  procès  d'un  autre  ^.  » 
ainsi  qu'un  bill  La  motiou  fut  rejctéc  par  les  pairs  à  une  forte  majorité  K 

par 

le  rappel         L'atfaque  dirigée  dans  cette  même  session  contrôla 
l'acie  septennal,  septcunalité  u  ohtiut  pas  plus  de  succès,  et  Pulteney  (lord 
Bath),  qui  dans  l'opposition  avait  été  l'un  des  plus  violents 
adversaires  de  l'acte  septennal,  le  défendit  maintenant  et 
le  fit  maintenir. 

Le  brillant  Carteret,  doué  de  tous  les  dons  du  plus  heu 
reux  génie,  ne  sut  pas  mieux  échapper  que  son  collègue 
Pulteney  aux  influences  de  la  nouvelle  situation  qu'il  oc- 
cupait, et  après  avoir  longtemps  tonné  contre  les  ten- 


i.  l'atiiaïneulaij  Inslory,  dcbales  in  llie  loids  on  llic  bill  (o  indemnify  cvi 
dente,  vol.  xu,  p.  G43-733. 

2.  Par  2  15  voix  conlie  Id'â  ;  ibid.,  p.   732. 
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<laiices  et  les  mesures  liaaovrkinnes  cle  Georges  II,  il  se 
montra,  en  sa  qualité  de  secrétaire  d'Ktat  i)our  l'extérieur, 
le  plus  empressé  à  les  favoriser.  Le  débat  le  plus  \if  s'en- 
gaiiea  sui*  ce  point  dans  les  communes,  au  sujet  d'un 
cori)s  de  seize  mille  Hanovriens  que  le  roi  désirait  lever 
et  entretenir  sur  le  continent  aux  frais  de  l'Angleterre. 
Garleret  soutint  la  motion,  (|ui  provoqua  du  grands  cris 
dans  les  communes  et  une  attaque  vigoureuse  de  William 
Pitt,  et  qui  cependant  fut^o^ée  par  une  forte  majorité. 
On  eut  ainsi  une  nouvelle  et  invincible  preuve  (ju'une 
foule  de  ceux  (jui  avaient  fait  tomber  Walpole  agissaient 
maintenant  comme  lui,  et  Bolingbroke,  récemment  de 
retour  en  Angleterre,  était  dans  le  vrai  lors(iu'il  disait 
à  celte  occasion  :  «  Les  principes  véritables  de  la  der- 
nière opposition  ont  été  ceux  d'un  très-petit  nombre 
d'opposants  ^  »  Le  nouveau  cabinet,  fonctionnant  à  peine 
depuis  une  année,  et  déjà  complètement  impuissant 
à  réaliser  aucune  des  espérances  que  son  arrivée  aux  af- 
faires avait  fait  concevoir,  provoquait  les  mêmes  cla- 
meurs que  ses  chefs  avaient  poussées  contre  Walpole, 
et  il  mettait  aussi  tout  son  espoir  dans  la  division  de  ses 
adversaires. 

Les  changements  survenus  dans  l'administration  ne  fu- 
rent guère  sensibles  que  sur  le  continent,  où  des  secour^^ 
eflicaces  furent  donnés  à  Marie- Thérèse  :  lordljath  (f\d- 

1 .  Il  CCI  ivail  a  celle  é|)0(}ue  a  son  ami  lof  J  MarcliiBMnt  avec  imii  moins  Je  vonlo: 
«  La  libeilti  a  clt;  do  nos  jour»  le  cii  li'une  cerlaine  calegorie  d'Iioinmes,  cumino 
la  |)iero[<alive  a  oie  celui  d'une  autre  a  une  époque  anlorieuie  ;  mais  co  n  o- 
(ait  qu'un  cri  de  {juoiiv,  ol  la  cause  de  la  libellé  élail  au>si  elrainjeic  a  la  pen- 
sée des  cliefs  r[iii  le  doniiaieiil  j)oui  mol  d'tmliea  leurs  soldais,  que  la  causede 
sailli  Geoi^es  uu  de  sainl  Denis  l'elail  aux  citmlialtants  dans  les  balailles  eiili'* 
Ico  riaiii,ai:  el  le-  Aii'jlais.  {Ltllre  ù  loul  Mai-  hmont,  '2i  novemluc  ITlO  ) 
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teney)  et  Carteret,  malgré  leur  conduite  antérieure  rela- 
tive aux  affaires  du  continent^  furent  d'accord  entre  eux  et 
avec  le  roi  pour  intervenir^  et  ils  obtinrent  du  parlement^ 
dans  ce  but,  des  subsides  et  des  soldats.  Seize  mille  An- 
glais furent  envoyés  en  Flandre,  sous  les  ordres  de  lord 

d'uncTniiée   Stairs,  pour  coopérer  avec  les  Hollandais,  qui  s'étaient 
anglaise      eugagés  à  défendre  la  pragmatique  du  dernier  empereur. 

le  coniiiieni.  Déjà  Marie-Thérèsc  avait  réparé  ses  premières  défaites  : 
<742.  la  fcrtune  lui  revenait,  ramenée  par  sa  persévérance  et 
son  courage.  Abandonnée  de  tous  l'année  précédente,  et 
forcée  de  se  retirer  devant  l'armée  française  en  marche 
sur  Vienne,  elle  fit  un  énergique  appel  à  la  fidélité  de  ses 
sujets  hongrois.  Les  états  de  Hongrie  avaient  été  couao- 
qués  parelleàPresbourg  :  là  Marie-Thérèse  paraît  en  cos- 
tume national,  tenant  dans  ses  bras  son  fils  âgé  seulement 
de  quelques  mois  :  elle  le  présente  aux  états  et  demande 
leur  secours  :  «  Je  remets  en  vos  mains,  dit  elle,  la  fille  et 
le  fils  de  vos  rois  qui  attendent  de  vous  leur  salut.  »  Son 
discours,  qu'elle  prononce  en  latin,  idiome  des  états, 
électrise  tous  les  cœurs  :  les  nobles  hongrois  tirent  leurs 
sabres  et  s'écrient  :  a  Mourons  pour  notre  roi  Marie-Thé- 
rèse! »  De  prompts  effets  suivent  ces  paroles  :  une  armée 
de         se  lève  pour  elle,  reprend  TAutriche,  envahit  la  Bavière, 

Maiie-i  érese.  ^^^^^  ^^  marquis  de  Ségur  à  capituler  à  Lintz,  et  l'électeur 
'^^2.  est  dépouillé  de  tous  ses  états.  Déjà  le  roi  de  Sardaigne 
s'était  détaché  de  la  ligue  et  déclaré  défenseur  de  Marie- 
Thérèse  :  le  roi  de  Prusse  traite  à  son  tour  avec  elle,  en 
obtenant  la  cession  de  la  Silésie,  et  les  Français  se  voient 
réduits  en  Bohême  à  trente  mille  hommes  serrés  entre 
deux  armées.  Prague  est  bloquée  par  les  Autrichiens.  Le 
maréchal  du  Mallehois.  envoyé  au  secours  de  cette  ville, 
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ne  peut  pénétrer  jusqu'à  elle;  il  est  destitué  et  remplacé 

par  le  duc  de  Broglie,  qui  s'échappe  seul  de  Prague  pour 

aller  prendre  le  commandement  de  l'armée.  La  défense    Évacuai  ion 

de  cette  capitale  est  confiée  au  maréchal  de  Belle-Isle  :      prarrue 

celui-ci,  hors  d'état  de  la  conserver,  Tévacue  à  la  tête  de    '"'  r^^^^wc 

^  '  Hes 

douze  mille  fantassins  et  de  trois  mille  cavaliers  :  il  opère     Fiançais. 
une  brillante  retraite  sur  Egra,  au  cœur  d'un  hiver  ri-       1742. 
goureux,  et  Prague  capitule. 

Le  maréchal  de  Noailles,  établi  sur  le  Mein  avec  son  ar- 
mée^ surveillait  alors  les  mouvements  de  Tarmée  anglaise 
et  hanovrienne  commandée  par  lord  Stairs.etoù  s'étaient      „  .  ,, 
rendus  le  roi  Georges  II  et  son  fils  le  duc  de  Cumberland.         '^ 


n 


11  fit  passer  la  rivière  à  des  corps  nombreux  en  face  du 
village  de  Dettingen,  et  d'un  étroit  défilé  que  les  Anglais 
devaient  traverser  :  là,  le  duc  de  Gramont,  neveu  du 
maréchal,  caché  avec  toute  la  maison  du  roi  dans  un 
ravin  profond  où  il  fallait  que  l'armée  anglaise  descend  il, 
devait  l'attendre  et  lui  fermer  le  passage,  tandis  que  des 
batteries  étaient  disposées  sur  l'autre  rive  de  manière  à 
foudroyer  le  corps  de  bataille.  Cette  armée  allait  être  dé- 
truite, la  témérité  de  Gramont  la  sauva  :  avant  qu'elle 
fût  complètement  cornée  et  que  le  maréchal  eut  ordonné 
l'attaque,  Gramont  quitte  son  poste  et  fond  sur  les  An- 
glais qui  l'écrasent  par  leur  artillerie  avantageusement 
postée  sur  une  colline;  il  s'élance  pour  s'en  emparer,  mais 
en  vain,  et  masque  l'ennemi  aux  batteries  françaises 
qu'il  obligea  cesser  leur  feu.  Noailles  emploie,  pour  dé- 
gager son  neveu,  les  ressources  qu'il  avait  réservées  pour 
anéantir  l'ennemi,  et  fait  passer  son  armée  de  l'autre  côté 
du  Mein,  dans  un  champ  resserré,  incapable  de  la  conte- 
nir. Kniin.  après  trois  heiufs  (ruiie  mêlée  sanglante  et 


<ie 
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i;i\ns  résultat^  il  ordonne  la  retraite^  et  le  cliainp  de  ba- 
tailU3  demeure  aux  Anglais. 

La  seconde  année  française,  commandée  par  le  maré- 
chal de  Broglie,  ne  put  se  soutenir  sur  le  Danube  devant 
k  prince  Gliarles  de  Lorraine,  frère  du  grand-duc  Fran- 
çois: la  Bavière  fut  évacuée  :  il  devint  impossible  au  ma- 
réchal de  Noailles,  après  la  retraite  de  Broglie,  de  se 
maintenir  dans  la  Franconie,  où  il  avait  pendant  deux 
mois  contenu  Farmée  des  alliés,  et  la  fin  de  la  cam 
pagne  de  4  743  porta  la  guerre  sur  la  frontière  de  la 
France.  L'empereur   Charles  VII   n'avait   plus  d'états  : 
cet  infortuné  prinœ  signa  un  traité  par  lequel  il  renon- 
çait à  toutes  ses  |)réieîations  sur  l'Autriche,  s'en  gageant 
à  demeurer  neutre  pendant  la  continuation  de  la  guerre, 
et  laissant,  jusqu'à  la  paix  générale,  ses  états  hérédi- 
taires de  Bavière  entre  les  mains  de  Marie-Thérèse,  qu'il 
Traité       s'était  promis  de   dépouiller,  et  dont  l'alliance  par  le 
^"         traité  de  Worms,  œuvre  du  secrétai»e  d'Etat  Garteret, 

Wonns, 

fut  resserrée  avec  l'Angleterre  et  le  roi  de  Sardaigne. 

1743 

La  mort  de  lord  Wilmin^ton,  survenue  à  cette  époque, 
irendit  vacante  la  charge  de  premier  lord  de  la  trésorerie, 
à  laqu^elle  prétendirent  lord  Bath,  qui  l'avait  refusée 
deux  ans  auparavant,  et  son  collègue  Henri  Pelham, 
frère  du  duc  de  Newcastle.  Ce  fut  Pelham  qui  l'obtint 
'''rèlierloiT  ^^'^^  l'api)ui  dc  lord  Orford  (Walpole),  qui,  toujours 
^«         maître  de  l'oreille  du  roi,  exerçait  sur  les  événements  une 

la  Trésorerie. 

influence  d'autant  plus  durable  qu'elle  était  moins  aper- 
çue. Sacrifiant,  vers  cette  époque,  son  ressentiment  à  son 
dévouement  au  monarque  et  au  pays,  il  se  vengea  du 
cabinet  qui  l'avait  renversé  en  lui  prêtant  son  utile  assis- 
tance. Le  cri  per[)étuel   les  adversaires  du  gouvernement 
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et  de  la  maison  de  Hanovre,  le  mot  de  ralliement  (iiii 
les  unissait  tous  et  qui  retentissait  fort  avant  dans  le 
cœur  de  la  nation,  était  toujours  celui-ci  :  Point  de  trou- 
pes hanovriennes !  point  de  subsides  pour  le  Hanovre!  et 
nous  avons  vu  Garteret perdre  sa  popularité  en  s'attacliaut 
à  les  défendre,  après  Tavoir  gagnée  à  les  décrier.  Au 
plus  fort  de  la  guerre  dans  laquelle  le  royaume  était  en- 
gagé, seize  mille  Hanovriens  agissaient  de  concert  avec 
Tarmée  anglaise  sur  le  continent.  L'opposition  vit,  dans  ce 
fait,  un  crime  de  lèse-nation  :  elle  s'indigna  que  l'or  an- 
glais soudoyât  l'étranger  ,  et ,  oubliant  ([u'elle-mème 
avait  provoqué  la  guerre,  que  pour  la  soutenir  il  fallait  de 
l'argent  et  des  soldats,  et  qu'à  défaut  des  troupes  hano- 
vriennes, il  faudrait  augmenter  dans  une  proportion 
considérable  l'armée  anglaise,   elle  remplit  de  ses  cla-     conduiio 

^  l)làinablo 

meurs  les  lieux  publics,  lesjournaux  et  les  deux  chambres.  de 
Le  roi  lui-même  fut  insulté,  et  déjà  le  ministère  fléchis-  ''^*^^ 
sait,  lorsque  l'ancien  ministre  déchu ,  Walpole,  sortit  de 
sa  retraite,  rendit  courage  aux  frères  Pelhains  épouvan- 
tés, et  fit  entendre  |)Our  la  première  fois  dans  la  chambre 
des  pairs  sa  parole  éloquente.  U  fit  voir  dans  la  conduite 
passionnée  de  l'opposition,  dans  cette  tempête  furieuse  si 
mal  à  propos  déchaînée,  une  insulte  à  la  majesté  royale 
elle-même  ;  il  supi)lia  les  lords  d'oublier  leurs  déplorables 
discordes,  et  de  se  serrer  autour  du  trône  dans  un  senti- 

NValpole 

ment  d'affection  et  de  dévouement  commun.  Le  succès ciom.o au  cabinci 
couronna  ses  efforts  ;  Walpole  refoula  le  tlot  furieux  de     '  \\Xi' 
l'opinion  soulevée;  ce  fut  son  plus  beau  triomphe,  celui 
de  l'éloquence,  du  bon  sens  et  de  riionneur  K 

I.    Toul   lo   moii'K',    cl    lo   piiiicc  lui-iiiciiu',    rccoiiiiul  i|m'   ««i   l)ril  (M ioiil 


la    chambre 
des  lonls. 
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Les  troupes  lianovriennes  furent  maintenues,  et  jamais 
temps  n'aurait  été  plus  mal  choisi  pour  affaiblir  l'ar- 
mée. L'orage  grondait  de  toute  jjart  sur  l'Angleterre.  La 
France,  irritée  du  traité  de  Worms,  et  où  des  conseils 
belliqueux  avaient  prévalu  depuis  la  mort  récente  du  car- 
dinal Fleury,  venait  de  conclure  à  Fontainebleau  une  al- 
liance offensive  et  défensive  avec  l'Espagne,  et  dans  le 
même  moment  le  fils  du  prétendant,  le  jeune  et  brillant 
Charles-Edouard,  paraissait  sur  la  scène,  et,  de  concert 
avec  la  France,  il  préparait  une  invasion  formidable. 
Deux  escadres  françaises,  sous  l'amiral  Roquefeuille,  de- 
vaient sortir  simultanément  des  ports  de  Brest  et  de  Ro- 
chefort  afin  de  protéger  des  transports  nombreux  réunis 
à  Dunkerque,  et  destinés  à  porter  en  Angleterre  l'héritier 
des  Stuarts  avec  quinze  mille  vétérans  pour  escorte,  et 
Maurice  de  Saxe  pour  les  commander.  A  de  si  grandes 
forces  l'Angleterre  n'avait  à  opposer  alors  que  neuf  mille 
hommes  de  troupes  régulières  et  la  flotte  que  l'amiral 
Norris  commandait  dans  la  Manche. 

Le  prince  Charles-Edouard,  après  avoir  reçu  de  son 
père,  le  chevalier  de  Saint-George,  ses  pleins  pouvoirs 
avec  des  lettres-patentes  qui  lui  conféraient  le  titre  de  ré- 
gent du  royaume,  quitta  Rome  déguisé,  suivi  d'un  seul 
domestique  :  peu  de  jours  après  il  se  rendit  à  Paris  :  de  là 
il  gagna  Gravelines  où  il  évita  de  se  faire  connaître,  at- 
tendant avec  impatience,  et  les  regards  tournés  vers  les 
côtes  d'Angleterre  ,  le  moment  d'y  descendre. 

Jamais  la  maison  de  Hanovre  ne  s'était  trouvée  dans 


n'eluil  ()oiiM  venu  a  Loiulres,  les  Iroupos  liaiiovrioniiL's  élaicii!   poriJues.  (floraco 
Walpolo  a  siill.  Maïui.    24  janvier  1744.) 


GEORGES    ir.  ^^^ 

(ics  circoiislaiicos  [)liis  critiquos.  Mais  pour  repousser  Armomcm 
cette  redoutable  invasion  comme  toutes  les  précédentes,  ^"""iV  ^ 
hormis  celles  du  premier  et  du  troisième  Guillaume,  les     ïa  Franco 

pour 

éléments  et  la  fortune  luttèrent  avec  les  Anglais  contre  les  ic  préiciwiant 

,.  TJiT^  rii  •  I    Charles-Etlouard 

envahisseurs.  L  amiral  Rocjuefeunle  arriva  en  vue  de 
Spitliead  sans  avoir  rencontré  la  flotte  anglaise,  et,  croyant  '  '  '  '• 
celle-ci  abritée  dans  la  rade  de  Portsmoulb,  il  jugea 
le  moment  propice,  envoya  h  Dunkenjue,  à  l'armée  ex- 
péditionnaire, le  signal  de  mettre  à  la  voile  sur-le-champ, 
et  il  cingla  lui-même  avec  son  escadre  vers  l'embouchure 
de  la  Tamise,  s'arrêtant  en  vue  et  cà  peu  de  distance  de 
Dungencss.  Là  parut  la  flotte  anglaise.  Roquefeuille,  la 
voyant  supérieure  en  nombre  à  la  sienne,  leva  l'ancre 
durant  la  nuit  et  fit  voile  vers  la  France,  espérant  attirer 
l'ennemi  après  lui,  et  donner  par  cette  manœuvre  à 
Charles-Edouard  l'occasion  d'aborder  sur  un  autre  point. 
Déjcà  la  moitié  de  l'armée  d'invasion  s'était  embarquée,  et 
avec  elle  Maurice  de  Saxe  et  le  prince.  Mais,  durant  la 
nuit,  une  violente  tempête  s'éleva,  dispersa  la  tlotte  de  '  «^M'^'''^'"" 
Roquefeuille,  maltraita  cruellement  celle  du  prince,  brisa  *''  '.'•. 
ses  plus  grands  btàtiments  qui  périrent  avec  leurs  équi- 
pages, et  rejeta  la  plupart  des  autres  sur  la  côte  où  ils 
échouèrent;  un  petit  nombre  seulement  rentrèrent  dans 
les  ports;  l'expédition  avait  complètement  avorté.  Char- 
les-Edouard essaya  inutilement  d'en  préparer  uneseconde  : 
les  ministres  français,  découragés  par  un  si  grand  revers, 
refusèrent  leur  concours  à  une  nouvelle  entre[)iise,  et 
Maurice  de  Saxe,  qui  mieux  que  (lersonne  aurait  pu  eu 
assurer  le  succès,  et  dont  le  nom  valait  une  armée,  fut 
nommé  au  commandement  des  forces  françaisc^s  en 
riandre. 


Vvoilemenl 
de 
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L'Angleterre  avait  été    moins  lienrense  à  la  même 
époque  dans  Ja  Méditerranée,  où  les  flottes  combinées 
de  France  et  d'Espagne  avaient  livré  im  combat  glorieux 
à  l'amiral  Matthews  (fui  bloquait  Toulon.  La  victoire  ce- 
pendant, longtemps  disputée,  fut  à  peu  près  indécise^ 
quoiqu'elle  se  fût  déclarée  peut-être  pour  les  Anglais 
si  une  violente  querelle,  survenue  entre  les  deux  ami- 
raux Matthews  et  Lestock,  ne  les   eût  affaiblis  *.   La 
guerre  sévissait  alors  dans  toute  l'Europe,  et  le  roi  de 
Opérations    Pï'usse  Frédéric  II,  alarmé  des  rapides  succès  de  l'Au- 
miiiiaiics     triche  et  inquiet  de  nouveau  pour  la  possession  de  la 
icconiinont.  Silésic,  avait  rcpris  Ics  armcs  contre  Marie-Thérèse,  qui 
^744.       voyait  ainsi  hgués  pour  la  renverser,  la  France,  l'Espagne 
et  la  Prusse.  Une  armée  française  se  réunit,  sous  le 
prince  de  Conti,  pour  agir,  de  concert  avec  les  Espa- 
gnols, contre  le  roi  de  Sardaigne  en  Savoie  et  en  Ita- 
lie. Une  autre  armée  ^  sous  le  maréchal  de  Goigny  ,  se 
tenait  sur  la  défensive  en  Alsace,  et  le  principal  théâtre 
de  la  guerre  devait  être  la  Flandre,  où  commandaient 
les  maréchaux  de  Noailles  et  de  Saxe. 

Le  roi  Louis  XV  lui-même  se  rendit  au  camp  :  cent 
mille  Français  fondirent  sur  les  Pays-Bas,  et  déjà  une 
grande  partie  de  la  Flandre  était  conquise  lorsqu'on  ap- 
prit que  le  prince  Charles  de  Lorraine,  à  la  tête  de 
quatre-vingt  mille  hommes,  avait  passé  le  Rhin  à  Spire, 
qu'il  s'était  emparé  des  lignes  de  Wissembourg  et  avait 
repoussé  Coigny,  trop  faible  pour  lui  résister.  Les  Fran- 
çais changèrent  leur  plan  de  campagne,  leurs  principales 

^.  Ils  furent  rappelés  l'un  et  l'autre  en  Angleterre  pour  rendre  compte  de 
leur  conduite, La  cour  martiale  qui  les  jugea,  acquitta  le  premier  :  elle  cfcslilua 
le  second  et  le  déclara  incapable  de  servir  a  l'avenir  le  roi  sur  les  mers. 
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forces-  étaient  en  Alsace,  et  ils  se  tinrent  snr  la  défensive* 
en  Flandre,  où  Maurice  de  Saxe  ne  conserva  que  quarante 
mille  hommes,  tandis  qu'avec  le  reste  de  Tannée,  Noailles 
marcha  sur  le  Rhin.  Louis  XY  voulut  l'y  suivre,  mais 
une  maladie  dangereuse  le  retint  à  Metz. 

Le  roi  de  Prusse  entrait  alors  de  nouveau  en  Bohême  eS 
en  Moravie,  et  en  douze  jours  il  fit  capituler  à  Prague 
une  garnison  de  dix-huit  mille  hommes.  A  cette  nouvelle, 
le  prince  Charles  quitta  promptement  le  Rhin,  rappelé 
par  une  diversion  que  fit  le  roi  de  Pologne  sur  les  der- 
rières de  Tarmée  prussienne;  mais  leurs  efforts  réunis 
ne  purent  empêcher  l'évacuation  de  la  Bavière  par  les 
Autrichiens  et  l'envahissement  du  Piémont  par  le  prince 
de  Conti  et  les  Espagnols,  après  d'héroïques  exploits  dans 
des  défilés  réputés  impraticables.  L'empereur  Charles  Vil 
était  rentré  pour  la  troisième  fois  dans  Munich,  sa  ca])i-        ^^'^^^ 

de  l'cmpereiir 

taie,  consumé  par  le  chagrin  et  les  maladies.  H  y  mourut    Charles  vu. 
l'année  suivante  (1743),  âgé  de  quarante-sept  ans,  lais-       ^-^^^ 
sant  cette  leçon  au  monde,  dit  Voltaire,  que  le  plus  haut 
degré  de  la  grandeur  humaine  peut  être  aussi  le  comble 
de  la  calamité.  Son  fils  Maximilien-Joseph,  instruit  par 
les  malheurs  de  son  père,  trompa  l'espoir  de  ceux  qui  se 
flattaient  de  l'opposer  à  Marie-Thérèse;  il  traita  avec  elle    • 
comme  électeur  de  Bavière,  et  lui  promit  en  cette  qua- 
lité sa  voix  pour  le  grand  duc  François  son  époux,  qu'elle 
espérait  faire  élever  au  trône  impérial.  Louis  XV,  irrité 
de  cette  prétention,  continua  la  guerre. 

L'Angleterre  vitalorsunenouvellecrise  ministériellecjui 
eut  pour  singulier  résultat  de  raffermir  le  cabinet,  en 
renversant  le  plus  éminent  de  ses  membres,  lord  Car- 
leret,  récemment  appelé,  après  la  mort  de  sa  mère,  à  lui 
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succéder  au  titre  de  comte  de  Granville.  Nul  ne  l'éga- 
lait alors  dans  le  royaume  en  savoir  littéraire,  en 
connaissances  historiques  et  générales  et  en  éloquence. 
L'un  des  hommes  auxquels  il  eût  été  permis  de  se  mon- 
trer rigoureux  envers  lui,  Horace  Walpole,  a  dit  de  lord 
Granville,  qu'il  surpassait  en  génie  tous  les  politiques  de 
son  temps  S  et  cependant  il  tomba  devant  des  hommes 
médiocres,  dont  la  politique  sur  presque  tous  les  points, 
s'écartait  peu  de  la  sienne,  et  qui,  très-inférieurs  à  lui  en 
talents  et  en  savoir,  lui  étaient  supérieurs  par  l'esprit 
de  conduite,  dans  l'art  de  se  ménager,  de  se  maintenir 
et  de  pourvoir  aux  exigences  de  la  situation.  Granville  ou- 
blia que  l'opinion  qui  prend  aisément  le  change  et  souftYe 
mieux  d'être  abusée  que  d'être  bravée,  s'attache  souvent 
beaucoup  moins  fortement  aux  principes  qu'aux  ap[)a- 
rences  et  aux  mots,  surtout  lorsque  ceux-ci  sont  l'expres- 
sion d'un  sentiment  ou  d'une  passion  populaire.  Or,  de- 
puis l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre,  le  cri  de 
guerre  de  tous  les  adversaires  de  cette  maison  ou  des  mi- 
nistres était  :  Point  de  sacrifices  de  l'Angleterre  au  Hano- 
vre et  à  l'étranger,  cri  d'autant  plus  redoutable  qu'il 
trouvait  un  puissant  écho  dans  les  deux  passions  les  plus 
fortes  au  cœur  d'un  peuple,  la  jalousie  nationale  et  la  parci- 
monie. Non-seulement  lord  Granville  trompa  sur  ce  point 
comme  son  collègue,  lord  Bath,  l'attente  générale,  il  la 
défia.  Nul,  sous  l'administration  de  Walpole,  n'avait  élevé 
plus  haut  la  voix  contre  tous  les  actes  qui  semblaient 


1.  Mémoires  sur  le  règne  de  Georges  II.  — Horace  Walpole  avait  le  droit 
d'èlrc  rigoureux  dans  sou  jugement  sur  Carlerel  :  celui-ci  ayant  élé  l'un  des 
adversaires  les  plus  formidables  de  son  père.  —  Smolelt  porte  sur  lord  Gran- 
viJle  un  jugement  semblable  dans  son  roman  à^Humphry  Clinker, 
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mettre  au  service  de  Télectorat  de  Hanovre,  Tor  et  le  sang      r.oniuUc 
de  l'Angleterre  :  parvenu  au  pouvoir,  il  perdit  le  souvenir  i^.jGi'jnviiU' 
de  sa  conduite  passée  comme  du  vœu  national,  et  ne  son- 

Ses   failles. 

gea  (lu'à  ménager  son  crédit  auprès  du  monarque  en  se 
prêtant,  sur  ce  point  dangereux,  à  tous  ses  désirs.  Il  poussa 
plus  loin  l'imprudence  :  il  était  nécessaire,  pour  se  main- 
tenir et  pour  résister  k  l'orage  du  dehors,  qu'il  se  fît  ap- 
puyer à  l'intérieur,  dans  les  communes,  par  un  parti  puis- 
sant, et  pour  cela  il  fallait  qu'on  vît  en  lui,  du  moins  dans 
une  mesure  légitime,  le  dispensateur  des  grâces  royales, 
des  pensions  et  des  emplois  publics:  iln'enfutrien;  préoc- 
cupé, par  sa  charge,  des  grands  intérêts  de  l'Europe,  Gran- 
ville  ne  songeait  qu'à  disposer  des  couronnes,  réglant  au 
loin  le  sort  des  empires,  et  dédaignant  près  de  lui  des  soins 
en  apparence  moins  importants,  il  laissait  à  ses  collègues  la 
nomination  aux  emplois  et  aux  places,  donnait  au  plaisir 
tout  le  temps  que  l'Europe  ne  réclamait  pas  impérieuse- 
ment, et  il  ne  lui  en  restait  plus  pour  se  faire  des  amis, 
des  créatures  ou  des  clients  ^  Il  s'aperçut  trop  tard  que 
son  nom  ne  ralliait  plus  personne  autour  de  lui  :  son 
talent,  loin  de  le  protéger  en  lui  donnant  des  armes 
contre  les  adversaires  de  son  cabinet,  l'exposait  davan- 
tage à  leurs  attaques  :  aucune  satisfaction  n'avait  été 
donnée  à  l'opinion  a[)rès  la  chute  de  Walpole,  et  l'im- 
punité de  celui-ci  rendait  la  poursuite  encore  plus  âpre 
et  plus  ardente  contre  le  plus  illustre  de  ceux  qui  avaient 


I.  Lord  Graiivillo  avanl  dil  un  jour  au  lor(1  (^raiid  juge  Willis  qu'il  olail 
Irop  occupé  (le  la  politique  du  conlineul  pour  avi.ii-  le  Icuips  de  songera  la 
disposilion  des  places  cl  des  bénéfices:  «S'il  est  ain>i,  lui  répondit  lord 
Willis,  vous  pouvez  compter  (|uc  les  j;cns  qui  veulent  des  bénéfices  cl  des  pla- 
ces, iront  a  ceux  qui  auront  plus  de  loisir.  » 

IV.  ^22 
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hérité  de  sa  puissance  et  de  sa  politique.  En  lord  Granvifîe 
d'ailleurs,  le  bon  sens  pratique  n'était  pas  au  niveau  du 
talent  ^  et  déjà  de  tous  cotés  menacé,  il  s'aliéna  encore  ses 
collègues  en  réclamant  une  plus  large  part  d'influence  el 
de  pouvoir.  Mais  ils  ne  supportaient  qu'avec  peine  le  poids 
de  son  impopularité,  et  bien  loin  de  consentir  à  accroître 
l'animosité  publique  en  l'élevant  davantage  au-dessus 
d'eux,  ils  ne  songeaient  déjà  qu'à  se  garantir  eux-mêmes 
en  le  sacrifiant. 

La  crise  se  déclara  enfin  dans  le  courant  de  novembre 
de  l'année  1744.  Georges  II  ayant  exprimé  le  désir  qu'un 
subside  fût  accordé  à  la  Saxe  en  surcroît  des  sommes 
énormes  déjà  données  à  la  reine  de  Hongrie,  tous  les 
ministres,  à  l'exception  de  lord  Granville,  combattirent 
cette  mesure;  et  le  roi  insistant,  Henri  Pelbamet  le  ducde 
Newcastle,  son  frère,  lui  firent  entendre  qu'il  avait  à  choi- 
sir entre  eux  et  lord  Granville.  La  perplexité  du  monarque 
fut  extrême:  sacrifier  Granville,  c'était  perdre,  dans  le  con- 
seil, l'avocat,  le  puissant  défenseur  des  subsides  germa- 
niques; écarter  les  Pelhams,  c'était  s'aliéner  les  com- 
munes qui  les  votaient,  et  déjà  Granville  n'avait  plus 
pour  lui  que  le  roi  et  le  prince  de  Galles,  qui,  en  parta- 
geant le  faible  de  son  père  pour  le  Hanovre,  avait  ruiné 
sa  popularité.  Le  prince  essaya  en  vain  de  s'entendre, 
pour  le  maintien  de  Granville,  avec  les  chefs  de  l'opposi- 
tion :  lord  Orford  lui-même,  dans  cette  circonstance,  se 


i.  Carleret  se  laissait  aussi  trop  détourner  des  affaires  par  les  plaisirs.  Son 
intempérance  et  ses  excès  habituels^  partagés  par  quelques-uns  de  ses  collègues, 
valurent  à  son  administration,  de  la  part  de  ses  adversaires,  un  surnom 
honteux  ;  ils  la  nommaient  tlie  drunken  adminislralion  (l'administration 
ivre). 
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prononça  contre  lui.  Le  roi  se  rendit  enfin  ;  Granville  fut     f  ijuie  de 
congédié,  et  sa  chute  amena  une  nouvelle  composition  du  '"""^  Granviiic. 
cabinet.  ''^' 


m 


Débuis  du  ministère  de  Heuri  Pelbam.  — Suile  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Aulriche.  —  Expédition  de  Charles  Edouard, 

1744    —    K46. 


Le  premier  lord  de  la  trésorerie,  Henri  Pelham,  était 
par  sa  charge,  comme  aussi  par  son  influence  person- 
nelle dans  les  communes,  l'homme  le  plus  considé- 
rable du  ministère,  et  Granville  ayant  entraîné  dans 
sa  chute  quelques  ministres  qui  lui  étaient  particu- 
lièrement attachés,  ce  fut  Pelliam  qui  recomposa  le  ca- 
binet. 11  le  fit  comme  on  devait  l'attendre  de  son  carac- 
tère timide,  circonspect,  concihant,  et  toutes  les  fractions 
de  l'opposition  y  furent  cette  fois  représentées  par  leurs 
chefs.  Son  administration,  formée  d'hommes  appartenant 
à  toutes  les  nuances  du  parti  whig  et  qui  comprenait  aussi 
quelques  torys,  fut  nommée  le  ministère  aux  larges 
bases  (Broad  bottom).  Ses  nouveaux  membres  et  ceux 
que  Henri  Pelham  y  rappela  après  la  chute  de  loid 
Granville,  étaient  Harrington,  son  successeur  dans  la 
charge  de  sécréta" re  d'Etat,  le  duc  de  Bedford,  nonuné 
premier  lord  de  l'amirauté,  lordGower,  gardien  du  sceau 
privé  :  enfin,  deux  membres  iufiuents  du  parti  (dhlia- 
mite  S  Georges  Lyttlelon    et  Georges  Grenvillo,    furent 

I.   Ce  parli  prenait  son  nom  de  lord  ('.oliliiim,  drsliluf  par  NValpol»». 
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commission  nés  au  trésor  et  à  l'amirauté.  Deux  hommes 
éminents  de  l'opposition  demeurèrent  seuls  en  dehors 
du  gouvernement,  ce  furent  lord  Chesterfield  et  Wil- 
liam Pitt.  Le  premier^  éloquent  adversaire  de  la  poli- 
tique hanovrienne  dans  la  chambre  des  lords,  et  pour 
qui  le  roi  manifestait  une  répugnance  invincible,  accepta 
le  gouvernement  de  Tlrlande;  le  second  se  tint  à  l'écart 
de  l'administration  plutôt  par  choix  que  par  nécessité; 
mais  son  concours  lui  fut  acquis.  On  vit  alors  pour  la 
première  fois  l'opposition  réduite  au  silence  qu'elle  garda 
longtemps,  et  plusieurs  causes  concoururent  ensemble  h 
ce  résultat  remarquable  et  exceptionnel.  Les  divers  partis 
étaient,  à  cette  époque,  dans  cet  état  de  langueur  où  ils 
tombent  lorsqu'après  de  longues  luttes  politiques  sans  ré- 
sultat, ils  reconnaissent  que,  sous  des  principes  en  appa- 
rence généraux,  se  cachent  des  intérêts  mesquins  et 
privés,  et  que  les  hommes  sincères  de  chaque  o|)inion, 
croyant  servir  la  cause  nationale,  n'ont  aidé  (jii'à  la 
fortune  de  quelques  habiles  ^  :  au  découragement  causé 
par  la  politique  intérieure  se  mêlaient  alors  la  fatigue  de 
la  guerre  étrangère  et  la  crainte  de  la  guerre  civile;  tout 


1.  On  vil  alors  un  remarquable  exemple  de  la  promptitude  avec  laquelle 
s'opèreul  des  réactions  dans  l'opinion.  Peu  de  mois  auparavani,  dit  M.  Ma- 
caulay,  le  public  était  enclin  à  in)puler  tous  les  criuïesaux  ministres  et  à  prê- 
ter une  confianle  oreille  à  toutes  les  assertions  des  membres  considérables  de 
l'opposition,  cl  maintenant  la  nation  s'abandonnait  entièrement  et  aveuglé- 
ment a  la  volonté  des  ministres,  et  quiconque  cberciiail  à  réveiller  l'esprit  pu- 
blic devenait  l'objet  de  ses  soupçons  ou  de  son  mépris:  le  nom  môme  de  pa- 
triole  devint  une  appellation  dérisoire.  Horace  Walpole  enfin  peut  a  peine 
être  taxé  d'exagération,  lorsqu'il  dit  qu'a  cette  époque  la  déclaration  qu'un 
candidat  pût  faire  sur  son  élection  était  qu'il  n'avait  jamais  été  et  ne  serait  j;»- 
mais  un  patriote.  (Macaulay,  Essai  sur  les  lettres  d'Horace  Walpole  à  sir 
Uorace  Mann.) 


I 
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concourait  à  calmer  les  dissensions  domestiques.  Ce  calme 
si  nouveau  dans  les  hautes  régions  de  l'Etat  dura  neuf 
ans,  jusqu'à  la  mort  de  Henri  Pelliam;,  et  celui-ci  obtint, 
avec  des  qualités  médiocres  et  la  plupart  négatives,  un 
succès  que  n'eurent  pas  les  plus  célèbres  ministres,  el 
qui  avait  été  refusé  à  l'habile  Walpole  et  au  brillant  Car- 
teret  :  succès  d'autant  plus  digne  d'attention,  que  le  gou- 
vernement persévéra  dans  la  même  voie,  et  le  public 
ferma  les  yeux  sur  les  subsides  hanovriens  et  germani- 
ques, du  moment  où  celui  qui  les  avait  le  plus  vivement 
recommandés  et  défendus  eut  été  sacrifié  à  l'opinion. 

Une  alliance  offensive  et  défensive  ayant  été  conclue 
entre  l'Autriche,  la  Hollande,  la  Saxe  et  l'Angleterre,  un 
subside  nouveau  de  130,000  livres,  dont  un  tiers  à  la 
charge  de  la  Hollande,  fut  accordé  à  la  Saxe,  sous  la 
condition  de  fournir  30,000  honnnes  pour  la  défense  de 
la  Bohème.  Quant  aux  troupes  hanovriennes  et  hessoises, 
le  cabinet  anglais  parut  y  i*enoncer,  mais  Marie-Thérèse 
les  prit  à  sa  solde,  et  pour  l'aider  à  supporter  cette  charge, 
le  subside  qu'elle  recevait  de  l'Angleterre  fut  porté  de 
300,000  à  300,000  livres.  L'entretien  de  ces  troupes  cessa 
d'être  directement  à  la  charge  du  royaume,  mais  il  y  re- 
tomba d'une  manière  indirecte  et  plus  onéreuse  :  tel  fut 
le  résultat  de  tant  d'agitation  et  de  bruit. 

Marie-Thérèse  et  ses  alliés  semblaient,  depuis  la  vic- 
toire de  Dettingen,  abandonnés  de  la  fortune,  et  la  campagne 
Flandre  était  le  principal  théâtre  de  la  guerre  avec  la 
France,  dont  l'illustre  maréchal  de  Saxe  commandait  les 
armées.  U  avait  investi  Tournay,  défendu  par  une  garni- 
son hollandaise,  et  les  Anglais,  sous  le  duc  de  Cumber- 
land,  marchaient  au  secours  de  cette  place.  Les  Français. 


.le 
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à  leur  approche,  se  formèrent  en  ligne  de  bataille  au  delà 
de  l'Escaut  :  ils  avaient  devant  leur  centre  le  village  de 
Fontenoy,  celui  d'Antouing  à  leur  droite,  et  le  bois  de  Bari 
à  leur  gauche  :  tous  ces  postes  étaient  défendus  par  de 
Haiaiiic      formidables  batteries.  Le  11  mai  (1745),  les  Anglais  se 

de 

Fouienoy.  portent  cu  avaut  pour  attaquer  l'ennemi  dans  cette  forte 
1745.  position;  ils  occupent  le  centre  de  leur  ligne,  les  Autri- 
chiens tiennent  la  droite  sous  le  comte  de  Kœnigsberg,  et 
les  Hollandais  forment  la  gauche  sous  le  prince  de  Wal- 
deck.  Les  deux  armées  comptent  chacune  environ 
45,000  hommes;  mais  le  maréchal  de  Saxe  est  malade, 
incapable  de  monter  à  cheval,  et  se  fait  porter  en  litière 
dans  les  lignes  :  Louis  XV  est  à  l'armée  avec  le  Dauphin, 
et  son  quartier  général  est  établi  dans  le  village  d'An- 
touing.  Après  une  longue  canonnade  sans  résultat,  les  An- 
glais marchent  en  avant  avec  grande  bravoure,  et  s'élan- 
cent pour  emporter  le  village  de  Fontenoy  sous  le  feu 
terrible  qui  le  protège.  Mal  secondés  par  leurs  auxiliaires, 
ils  changent  de  direction  et  s'avancent  seuls  contre  les 
lignes  françaises  qui  s'étendent  entre  Fontenoy  et  le  bois 
de  Bari;  ils  se  resserrent,  pour  offrir  moins  de  prise  à 
Fartillerie,  en  une  formidable  colonne  qui  renverse  les 
faibles  corps  qu'on  lui  oppose.  Deux  lignes  d'infanterie 
française  étaient  forcées  :  encore  quelques  moments,  et 
la  colonne,  hors  de  la  portée  des  batteries,  pouvait  tour- 
ner sur  la  gauche  et  emporter  Antouing,  occupé  par  le 
roi,  à  qui  déjà  on  conseillait  la  retraite.  Cependant  la  co- 
lonne anglaise,  sillonnée  par  les  boulets,  avait  fait  des 
pertes  énormes  ;  Maurice  de  Saxe  fait  pointer  sur  elle  une 
batterte  de  réserve  qui  fait  dans  ses  rangs  un  vide  affreux. 
La  cavalerie  française  s'y  préci[)ite  au  galop,  entoure  la 
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eolonue  de  toutes  parts  et  en  balaye  les  débris  de^aiil  elle. 
Neuf  mille  Anglais,  tués  ou  blessas,  demeurent  sur  le 
champ  de  bataille.  Quelques  jours  après,  ïournay  est 
pris,  presque  toute  la  Flandre  est  occupée,  et  ses  i)rinci- 
pales  places  deviennent  pour  la  France  le  prix  de  cette 
importante  victoire. 

Les  armes  françaises  n'étaient  pas  moins  heureuses 
alors  en  Italie  sous  le  maréchal  de  Noailles  et  l'infant  don  c'^ri' âiiT 
Philippe  :  toutes  les  possessions  autrichiennes  d'Italie  ^^^  ^iielannc 
furent  conquises,  à  l'exception  de  quelques  forteresses,  et 
le  roi  de  Sardaigne  se  vit  réduit  à  sa  capitale.  Mais  en 
Allemagne,  les  Autrichiens  tinrent  tète  aux  Français  et 
couvrirent  Francfort,  où,  le  15  septembre,  le  grand-duc 
François  de  Lorraine,  époux  de  Marie-Thérèse,  fut  pro- 
clamé empereur.  Le  roi  de  Prusse  avait,  trois  mois  au- 
paravant, remporté  une  grande  victoire   à    Fritxlberg. 

Traité 

Le  traite  de  Dresde,  qui  confirma  la  cession  de  la  Si-         de 
lé«ie,  à  lacfuelle  le  comté  de  Gratz  fui  ajouté,  rendit  ce      ^'^"  '' 
monarque  à  la  neutralité. 

Les  mauvais  succès  des  Anglais  et  de  leurs  alliés  sur  le 
continent  coïncidaient  avec  l'époque  où  une  entreprise, 
célèbre  par  son  audace,  eût  rendu  nécessaire,  dans  la 
Grande-Bretagne,  les  forces  régulières  (ju'elle  employait 
ailleurs.  Cette  entreprise,  faite  en  1745  sur  le  sol  britani- 
que  par  le  prince  Charles-Edouard,  fit  trembler  les  amis 
de  la  maison  de  Hanovre  etaurait  mis  en  péril  le  trône  de 
(jcorge  II  si  elle  eut  été  soutenue  par  la  France.  Il  convient, 
avant  d'en  décrire  rapidement  les  principaux  incidents,  de 
donner  (|uel(}ues  détails  sur  son  auteur  et  son  héros. 
«  Li3  prince  Charles-Edouard,  dit  Walter  Scotl,  était  uu 
jeune  honnuedonl  k?  traits  axaient  un  ni>l)le  caractère. 
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mais  étaient  voilés   [)ar  une   expression  habituelle  de 
curaciore     mélanGolie,  11  avait  des  manières  affables  et  paraissait 
\n'\ucc      ^0"^  d'un  généreux  naturel;  son  courage  était  capable 
Ci.aiitjs-Eciouar.i.^jgg  entreprises  les  plus  désespérées,  la  force  de  sa  consti- 
tution admirable,  et  il  excellait  dans  les  exercices  et  les 
talents  particuliers,  qui  conviennent  à  un  homme.  Tous 
ces  avantages  favorisaient  éminemment  celui  qui  aspirait 
à  rétablir  une  ancienne  dynastie  :  mais  d'une  autre  part 
son    éducation  avait   été    singulièrement  négligée  sur 
plusieurs  points  trop  importants  pour  faire  espérer  son 
succès.  Au  lieu  de  lui  enseigner  les  droits  et  la  consti- 
tution   de    la  nation  anglaise,  on  s'était  appliqué    à 
graver  dans  son  esprit  ces  maximes  exagérées  et  suran- 
nées de  droit  divin  héréditaire  et  d'obéissance  passive 
qui  avaient  causé  les  erreurs  et  les  infortunes  de  son 
aïeul  Jacques  II  :  il  avait  aussi  été  élevé  dans  la  foi  ca- 
tholique romaine,  croyance  qui  devint  si  fatale  à  ce 
monarque,  et  il  se  présentait  à  la  nation  anglaise,  sans 
aucune   modification  des   principes  politiques   et  reli- 
gieux que  réprouvaient   ceux  qu'il   appelait  ses  sujets 
et  qui  avaient  coûté  un  trône  à  son  aïeul  :  c'était  par 
une  conséquence  naturelle  des  idées  dont  il  avait  été 
imbu  touchant  la  prérogative  royale,  autant  que  par  l'ef- 
fet d'un  caractère  froid  et  hautain,  que  ce  jeune  prince 
considérait  les  plus  importants  services  qui  lui  étaient 
rendus  et  le  dévouement  le  plus  absolu  à  sa  fortune, 
comme  suffisamment  récompensés  par  la  seule  convic- 
tion  qu'on   s'était  acquitté  du  devoir  de  sujet  fidèle; 
le  résultat  naturel  d'une  éducation  si  vicieuse  fut  une 
froide  indifférence  pour  la  vie  et  la  sûreté  de  ses  adhé- 
rents, et  c'est  ainsi  qu'il  se  ])récipita  aveuglément  dans  de 
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entreprises  chiniéiiques  dont  la  réalisation  même  eût  at- 
tiré les  plus  grands  maiix^  sur  tous  ceux  qu'il  appelait  à  y 
concourir  K  »  Tels  étaient  les  principes  dans  lesquels 
avait  été  nourri  le  descendant  de  l'infortunée  maison  de 
Stuart. 

11  ne  put  faire  partager  ses  espérances  au  gouverne- 
ment français,  qui,  découragé  par  le  mauvais  succès  de 
l'expédition  de  1744,  n'était  point  encore  porté  à  la  renou- 
veler :  Charles-Edouard  cependant,  secrètement dintelli- 
gence  avec  le  cardinal  de  Tencin,  obtint  qu'une  frégate 
française  de  60  canons.  VElisabeth,  portant  de  l'argent, 
des  munitions  et  des  armes,  fût  mise  à  sa  disposition.  Il 
é(|uipa  en  môme  temps  la  Doutelle,  sloop  de  guerre,  sur 
lequel  il  s'embarqua  suivi  de  quelques  compagnons;  et, 
avec  de  si  faibles  ressources,  il  entreprit  de  reconquérir 
le  trône  de  ses  pères.  VElisabeth  fut  rencontrée  par  un 
bâtiment  anglais  de  force  supérieure;  un  combat  s'en- 
gagea, a|)rè3  lequel  la  frégate,  hors  d'état  de  poursuivre 
sa  route,  rebroussa  chemin  vers  la  France.  Le  prince, 
malgré  ce  grand  revers,  continua  sa  route  vers  la  côte 
occidentale  de  l'Ecosse,  où  il  aborda  entre  le  Moidard  et 
TArisaig,  dans  le  comté  dlnverness,  et  où  sa  présence  noi)arqucincni 

de 

avec  une  si  faible  escorte,  commença  par  jeter  répouvanleciiaiies-EJouard 
parmi  ses  propres  partisans.  Ayant  fait  donner  avis  de    *^"    ''^'**'" 
son  arrivée  aux  principaux  chefs  jacobites  de  cette  partie       ^  '  '^ 
des  Iligh  Lanils,  tous  furent  d'accord  pour  blâmer  son 
entreprise  comme  téméraire  et  pour  en  déclarer  l'exécu- 
tion  impossible.   Mais    Charles-Edouard    avait  dans  les 
manières  et  dans  le  langage  un  charme  entraînant  et  irré- 

I.  Sir  WallcT  Sioll.  Ilist .  d'Ecosxi',  c.  \v. 
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sistibJe  pour  des  hommes  de  mœurs  simples  et  d'une 
imagination  ardente,  attachés  à  sa  famille  autant  par  le 
souvenir  traditionnel  d'une  longue  suite  de  brillants  ex- 
])loits  pour  la  cause  jacobite  que  par  une  haine  ardente  et 
séculaire  contre  des  clans  rivaux.  11  fit  appel  à  leurs  sen- 
timents et  gagna  ainsi  beaucoup  de  ceux  qui,  n'écoutant 
que  la  raison,  lui  avalent  d'abord  refusé  leur  concours.  Les 
Macdonalds  et  un  puissant  chef  de  l'ouest,  Cameron  de  Lo- 
chiel,  en  état  d'armer  seul  800  hommes,  furent  les  pre- 
miers entraînés  ^  Quelques  autres  suivirent  leur  exemple  : 
Charles-Edouard  leur  assigna  pour  rendez-vous,  la  som- 
bre et  sauvage  vallée  de  Glinfmnan.  Là,  le  19  août,  l'éten- 
Rassembleraeni  (Jard  royal  dcs  Stuads  fut  déployé  en  présence  d'un  petit 

Ci6S  ClallS 

dévoués  aux   nombre  de  chefs  seulement,  qui  s'engagèrent  par  écrit  à 
se  dévouer  à  sa  fortune  aussi  longtemps  qu'il  resterait 
^^^^       dans  le  royaume  et  à  ne  jamais  faire  la  paix  avec  le  gou- 
vernement existant. 


1.  Invité  parle  prince  à  se  rendre  auprès  de  lui,  ce  chef  obéit,  mais  avec 
rintenlioo  de  le  convaincre  de  l'iinpossibililé  du  succès  :  chemin  faisant,  il 
vil  son  frère  Cameron  de  Fassefern  et  lui  fit  part  de  sa  résolution  de  s'abstenir: 
«  S'il  est  ainsi,  lui  dit  son  frère,  je  vous  engage  fortement  à  la  communiquer 
au  prince  par  écrit,  je  vous  connais  mieux  que  vous  ne  vous  connaissez  vous- 
même,  et  si  le  prince  vous  voit,  il  fera  de  vous  ce  qui  lui  plall.  h  Lochiel  per- 
sista, se  rendit  auprès  de  Charles  Edouard  et  se  montra  longtemps  inébranla- 
ble dans  son  refus,  o  Eli  bien,  lui  dit  enfin  le  prince,  je  suis  déterminé  à 
tenter  l'aventure  ;  dans  peu  de  jours,  je  déploierai  l'étendard  royal,  et  je  ferai  con- 
naître au  peuple  de  la  Grande-Bretagne  que  Charles  Sluart  est  venu  pour  con- 
quérir (a  couronne  de  ses  ancêtres,  ou  pour  périr  dans  cette  entreprise. 
Lochiel,  dont  mon  père  m'a  parlé  comme  de  notre  ami  le  plus  ferme,  peut  rcs  • 
ter  chez  lui  et  il  apprendra  par  les  papiers  publics  le  sort  de  son  prince.  »  A 
ces  paroles,  la  résolution  du  chef  l'abandonna,  a  Non,  non,  dit-il,  cela  ne 
stfraf  pas  :  je  partagerai  le  sort  de  mon  prince,  quel  qu'il  soit,  et  ainsi  feront 
tous  ceux  sur  qui  la  nature  ou  la  fortune  m'a  donné  quelque  autorité,  n  (Sir 
Walter  Scott,   ibid  ) 
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Le  prince,  \oyant  environ  deux  mille  hommes  armes 
pour  sa  cause,  résolut  immédiatement  de  marcher  vers  le 
sud.  L'Ecosse  était  alors,  comme  l'Angleterre,  presque 
entièrement  dégarnie  d^  troupes^  et  les  forces  régulières 
qu'elle  possédait  se  bornaient  à  deux  mille  cinq  cents 
hommes  d'infanterie  plus  deux  régiments  de  dragons 
qui  tenaient  garnison  à  Edimbourg.  Ces  troupes  étaient 
sous  les  ordres  du  général  sir  John  Cope  '.celui-ci,  appre- 
nant l'insurrection  des  Higlilands,  marcha  rapidement  au 
nord  pour  étouffer  la  rébellion  dans  son  germe  ;  il  laissa 
à  Stirling,  les  dragons  qui  auraient  été  de  peu  de  secours 
dans  les  montagnes  où  il  pénétra  avec  son  infanterie. 
Mais  déjà  des  forces  plus  nombreuses  avaient  rejoint 
Charles-Edouard,  dont  l'étendard  ralliait  les  clans  d'Al- 
pin, de  Macdonald,  de  Glencoe,  de  Keppoch,  de  Glen- 
garry,  auxquels  vinrent  se  joindre  les  Grants  de  Glenmo- 
ristan  et  quelques  autres.  Les  Highlands  étaient  aussi 
d'un  accès  plus  difficile  que  sir  John  Cope  ne  se  l'était  fi- 
guré. 11  tint  conseil  à  l'approche  des  insurgés,  modifia 
son  plan,  et  au  lieu  de  se  porter  à  leur  rencontre,  il  l'évita 

Marche 

et  se  dirigea  sur  Inverness,  laissant  la  route  du  sud  ou-    de  Vuméc 

I  •  n    1     •      •  4-  i-i  i  1       annlaiscau  nord 

verte  au  prince.  Celui-ci  continua  librement  sa  marche,    ^   g,  j^ 
entra  dans  Perlh  et  dans  Stirling,  d'où  les  dragons  s'en-  '^iiedu  prince 

/^^  ^  au  sud. 

fuirent  sans  s'arrêter  jusqu'à  Edimbourg,  et  il  marcha 
aussitôt  sur  cette  capitale,  dans  l'espoir  de  rallier  par  un 
coup  d'éclat  tous  ceux  de  ses  partisans  que  la  prudence 
retenait  encore  à  l'écart.  La  population  de  celte  ville,  dont 
les  dragons  chargés  de  la  défendre  partageaient  la  ter- 
reur, n'opposa  comme  eux  aucune  résistance,  et  à  peine 
l'armée  montagnarde  eut-elle  paru  sous  les  murs  de  la 
place  qu'elle  s'en  rendit  maître. 


1720. 
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Charles-Edouard  prit  alors  possession  du  palais  de  ses 
ancêtres  à  Holyrood,  où  il  tint,  en  qualité  de  prince  ré- 
gent, une  cour  splendide,  et  Jacques  VIII  fut  solen- 
nellement proclamé  à  Edimbourg  '.  Exalté  par  de  si 
brillants  débuts,  le  prince  apprit  que  la  petite  armée  de 
sir  John  Cope,  après  avoir  gagné  la  côte  et  s'être  embar- 
quée à  Aberdeen,  avait  pris  terre  à  Dunbar  où  elle  avait 
rallié  les  dragons  et  qu'elle  était  en  marche  sur  la  ca- 
pitale de  l'Ecosse.  Il  alla  résolument  à  sa  rencontre 
et  les  deux  troupes,  cliacune  d'environ  trois  à  quatre 
mille  hommes,  furent  en  présence  à  Preston,  à  quelques 
Kaiaiiio      milles  seulement  d'Edimbourg.  Sir  John  Cope  prit  une 

de  . 

Presion.  positiou  bonuc  pour  la  défensive,  très-défectueuse  pour 
l'attaque,  et  fit  face  à  l'ennemi  adossé  aux  murs  d'un  parc 
entre  un  marais  et  la  mer.  Son  artillerie  de  six  pièces  et 
sa  cavalerie  lui  donnaient  une  grande  supériorité  sur 
ses  adversaires;  mais  ceux-ci  étaient  enflammés  par  leurs 
premiers  succès  et  par  la  présence  comme  par  Fexemple 
de  leur  prince  qui,  toujours  au  premier  rang,  se  mon- 
trait par  sa  valeur  digne  de  conquérir  un  trône.  Charles- 
Edouard  résolut  de  livrer  bataille  sur-le-champ  et  mit  en 
ligne  sa  petite  armée  où  commandaient  sous  lui  le  duc 
de  Perth,  dont  l'influence  était  grande  en  Ecosse,  et  lord 
Georges  Murray,  vieilli  dans  les  armées  du  continent 
et  renommé  par  son  habileté  comme  par  son  expérience 
militaire.  Les  Anglais,  démoralisés   par  les  mauvaises 

\ .  On  lit  de  curieux  et  inléressauls  déluiU  sur  l'explosion  de  l'enlhousiasme 
•dis  partisans  des  Sluarls  el  en  particulier  des  dainos  jacobites  témoins  de  la 
proclamation  de  Jacques  VIII,  à  la  Croix-d'Edimbonrg,  dans  l'excellente  his- 
toire de  Charles-Edouard,  par  M.  Amédéo  Picliol,  t.  Il,  p.  379-380,  ouvrage 
dans  lequel  se  lencontie,  sous  une  forme  cl(^{janlc,  une  érudition  sérieuse  et 
«/ariép. 
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dispositions  que  leur  chef  avait  prises,  par  la  réputation 
terrible  qui  précédait  les  sauvages  montagnards,  par 
leurs  hurlements  et  leur  charge  furieuse,  furent  aisé- 
ment rompus  et  lâchèrent  pied  après  une  courte  résis- 
tance, laissant  un  grand  nombre  des  leurs  sur  le  champ 
de  bataille.  La  victoire  du  pi'ince  fut  conij)lète  et  il  rentra 
triomphant  à  Edimbourg. 

L'effet  de  cette  victoire  fut  immense,  elle  soumit  mo- 
mentanément au  prince  presque  toute  l'Ecosse  et  répan- 
dit la  terreiu'  en  AngleteiTe.  Le  roi  absent  quitta  le  Hano- 
vre et  revint  à  Londres,  où  le  parlement  fut  convoqué: 
des  troupes  furent  appelées  en  toute  hâte  du  continent, 
et  tandis  que  le  général  Wade  les  réunissait  à  Newcastle, 
beaucoup  de  chefs  jusque-là  irrésolus  rejoignirent  l'héri- 
tier des  Stuarts.  Quelques-uns  cependant,  quoique  parti- 
sans secrets  de  sa  maison,  hésitaient  encore  à  se  pro- 
noncer, et  entre  ceux-ci  le  plus  politique  et  le  plus 
puissant  était  le  vieux  lord  Lovât,  chef  du  clan  Fraser, 
capable  d'armer,  à  lui  seul,  mille  cinq  cents  hommes.  11 
s'était  abstenu  de  répondre  aux  avances  de  Charles- 
Edouard,  afin  d'être  libre  de  se  déclarer  selon  l'événe- 
ment avec  la  fortune  :  toutefois,  après  la  journée  de 
Preston,  le  maître  Lovât  son  fils,  avec  son  aveu  tacite, 
joignit  le  prince  à  la  tête  de  huit  cents  hommes  de  son 
clan.  Charles-Edouard  annonça  l'intention  de  franchir 
la  frontière,  d'envaliir  le  sol  anglais  et  de  marcher  sur 
la  capitale.  11  ne  doutait  pas  qu'à  son  approche  tous  les 
jacobites  de  l'Angleterre  ne  s'empressassent  de  se  lever  et 
de  suivre  ses  drapeaux.  Si  dans  ce  moment  une  armée 
française  se  fut  jointe  à  la  sienne,  le  trône  de  la  maison 
de  Hanovre  aurait  pu  être  renversé;  mais  l'entreprise, 
livrée  à  elle-même,  n'avait  aucune  chance  de  succès.  Le 
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Obstacles     prince,  en  Ecosse  mênie^  et  dans  une  partie  des  Higli- 
A^v...t ..  lands,  n'était  réellement  maître  que  de  la  portion  du  sol 

succès  de  l  en  lie-  ^  i  ' 

ircprisedu    qy^'\\  occupait  avec  son  armée.  La  puissante  tribu  des 

pi'iuce. 

Campbells,  dont  le  duc  d'Argyle  était  le  chef,  et  plusieurs 
autres  clans,  lui  étaient  ouvertement  hostiles,  ainsi  que  la 
grande  majorité  de  la  population  protestante  dans  les 
basses  terres  d'Ecosse  comme  en  Angleterre;  et  auprès  de 
ceux  même  qui  lui  étaient  le  plus  attachés,  Tinvasion 
qu'il  méditait  sur  le  sol  anglais  ne  semblait  nullement 
populaire.  Les  Highlanders  ne  s'écartaient  pas  volontiers 
de  leurs  montagnes  :  ils  étaient  habitués  à  y  rentrer 
après  chaque  expédition  pour  y  mettre  en  sûreté  leur  bu- 
tin, et  avec  eux  on  peut  dire  qu'une  armée  victorieuse 
était  diminuée  et  aifaiblie  par  la  victoire  même.  Le  senti- 
ment  qui  prévalait  en  Angleterre,  soit  parmi  les  partisans 
du  prince,  soit  parmi  ceux  qui,  beaucoup  plus  nombreux, 
auraient  vu  avec  inquiétude  ou  déplaisir  le  rétablissement 
de  sa  famille,  était  l'effroi.  Ceux-ci,  étonnés,  confondus  par 
l'audace  de  l'entreprise,  par  de  premiers  succès  inespérés 
et  par  la  terreur  des  bandes  sauvages  dont  on  disait  le 
prince  environné,  attachés  d'ailleurs  à  la  maison  de  Ha- 
novre par  des  motifs  de  raison  et  par  l'amour  de  la  paix 
plus  que  par  aucune  passion  vive  et  profonde,  ne  trou- 
vaient point  en  eux-mêmes  la  résolution  et  l'énergie  né- 
cessaires pour  prendre  les  armes  :  les  autres  n'osaient 
croire  à  un  succès  durable  et  définitif  en  l'absence  d'une 
force  étrangère  considérable ,  ei,  comme  le  vieux  chef  du 
clan  Fraser,  ils  attendaient  l'événement  pour  se  décider. 
A  Londres,  l'indifférence,  dans  le  grand  nombre,  l'em- 
portait sur  la  crainte  même.  Cette  froideur  difficile  à  com- 
prendre, cette  attitude  insouciante  de  la  majeure  partie 
de  la  population  en  présence  d'une  invasion  formidable 
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et  d'iiDe  rcvolulion  imminente,  doit  être  imiuitée  à  la    ,  , ,,, 

^  '  Indifférence 

lassitude,  au  dégoût  causés  par  le  spectacle  de  la  lutte     publique 

à    Londres. 

stérile  des  partis  et  de  leurs  tristes  intrigues,  et  elle  rend 
vraisemblable  roi)inion  de  ceux  qui  ne  doutaient  point 
alors  que,  si  Cbarles-Edouard  eût  obtenu  de  la  France 
une  assistance  sérieuse,  il  fût  parvenu  à  prendre  ])0sses- 
sion  du  trône  de  ses  pères  K  Mais  le  prince,  abandonné  à 
lui-même,  se  trouvait,  malgré  sa  victoire,  dans  la  si- 
tuation la  plus  critique  :  il  avait  assez  de  forces  pour  pré- 
tendre au  succès,  trop  peu  pour  l'obtenir  :  il  ne  trouva 
point  de  résistance  sérieuse  en  Angleterre,  mais  il  ne 
rallia  personne. 

Le  31   octobre  1745,  Charles-Edouard  sortit  d'Edim- 
bourg  pour  tenter  la  fortune  des  armes  sur  le  sol  anglais. charies-ÉJouard 
Son  armée,  réduite  par  la  désertion  à  3,000  hommes,    ,  ^roniîerc 
marchait  en  deux  divisions,  l'une  sous  ses  ordres,  l'autre  a^c'^ise  avec 

son  armée. 

commandée  par  le  duc  de  Perth.  Elles  se  réunirent  sous 
les  murs  de  Carlisle,  qui  se  rendit  sans  combat.  Charles- 
Edouard  y  entra  triomphalement  le  17  novembre,  et 
le  29  il  arriva  à  Manchester,  où  des  acclamations  et  des 
feux  de  joie  célébrèrent  son  entrée;  mais  là  comme  à 
Carlisle  peu  d'hommes  se  joignirent  à  lui,  et  deux  cents 
volontaires  seulement,  la  plupart  de  la  populace,  s'enrô- 
lèrent sous  ses  drapeaux.  Le  prince  poursuivit  ainsi  sa 
marche  jusqu'à  Derby.  Sa  confiance  était  toujours  en- 

I.  Ainsi  pensait  cntr'autres  un  deS  hommes  les  plus  considérables  du  temps, 
Henri  l'ox  :  '<  L'Anrjlelerre,  écrivait-il  coofidenliellenient,  ei  NVadeeildc  celte 
opinion,  sera  [)Our  le  premier  occupant...  Les  Frant;ais  ne  sont  pas  venus,  que 
Dieu  en  soit  loué  !  Je  croii  en  vérité  que  si  cinq  mille  bommes  seulement  eus- 
sent débarqué,  il  y  a  une  semaine,  sur  un  point  quelconque  de  l'île,  sa  con- 
quùte  entière  n'eut  pas  coûté  une  bataille,  n  ''Henri  Foi  A  sir  G.  H.  Williams, 
o  sept.  I7i6.) 
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tière,  mais  il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  chefs  de  son 
armée  :  ceux-ci  tinrent  conseil  :  ils  avaient  en  face  d'eux, 
à  Lichfield  et  à  une  journée  de  marche,  le  duc  de  Cum- 
berland,  tandis  que  le  maréchal  Wade  s'avançait  rapide- 
ment derrière  eux  pour  leur  fermer  la  retraite  :  une 
troisième  armée^,  commandée  par  Georges  11  en  personne, 
se  réunissait  aux  environs  de  la  capitale.  D'autre  part,  la 
population  se  montrait  toujours  indifférente,  et  les  se- 
cours de  la  France  n'arrivaient  pas.  Dans  cette  situation, 
il  paraissait  insensé  de  pénétrer  plus  avant,  et  il  n'y  avait 
plus  de  sûreté  pour  la  petite  armée  du  prince  que  dans  une 
prompte  retraite  en  Ecosse.  Cette  opinion  de  presque  tous 
les  chefs  fut  signifiée  à  Charles-Edouard,  qu'elle  jeta  dans 
le  désespoir,  et  qui  s'écriait  en  vain  que  le  succès  de  son 
entreprise  était  dans  son  audace  même.  Ses  officiers  fu- 
rent inflexibles  :  le  prince  se  résigna  eu  frémissant  . 
l'ordre  de  retraite  fut  donné,  l'armée  reprit  le  chemin  de 
l'Ecosse,  et  toute  espérance  d'un  rapide  succès  fut  per- 
due. Le  charme  était  rompu  :  plusieurs  villes  qui  naguère 
s'étaient  abstenues  de  toute  manifestation  ennemie  à  son 
passage,  Manchester,  entre  autres,  se  montrèrent  alors 
ouvertement  hostiles.  Charles-Edouard  ramena  en  Ecosse 
.,    ^•^    ,     une  armée  affaiblie  et  découragée,  suivi  de  près  par  le 

raiinée   du  <~j      ^  i  i 

prince  duc  dc  Cumbcrland  :  cependant,  arrivé  à  Perth,  lieu  in- 
diqué pour  le  rendez-vous  général  de  ses  forces,  il  reçut 
des  renforts  de  divers  dans  auxquels  se  réunirent  quel- 
ques bonnes  troupes  auxiliaires  levées  par  Louis  de 
Gordon,  et  plusieurs  détachements  français  commandés 
par  lord  John  Drummond,  frère  du  duc  de  Perth,  officier 
général  au  service  de  France,  ainsi  que  le  régiment 
royal -écossais  dont  il  était  le  chef.  Le  prince,  à  la  tête  de 


Retour 
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ces  derniers  renforts,  se  Ait  à  la  tète  de  neuf  mille  hom- 
mes :  il 'établit  son  quartier  général  à  Bannockburn,  et 
ouvrit  le  siège  de  la  forte  place  de  Stirling. 

Le  duc  de  Cumberland  cependant  avait  repris  Carliste, 
lorsqu'il  fut  soudain  rappelé  par  le  gouvernement  pour 
|)rotéger  la  cote  d'Angleterre,  menacée  d'une  invasion 
de  la  part  des  Français.  Il  dirigea  aussitôt  plusieurs  cor[)S 
d'infanterie  dans  le  Sussex  et  le  Kent,  tandis  que  la  partie 
de  ses  trou[)es  qui  avait  suivi  Charles-Edouard  dans  sa 
retraite  eut  l'ordre  de  pénétrer  en  Ecosse,  de  se  réunir  a 
l'armée  cantonnée  à  Edimbourg,  et  le  général  Hawley 
fut  substitué  au  général  Wade  dans  le  commandement  de 
toutes  les  forces  anglaises  en  Ecosse.  Celles-ci  s'élevaient 
à  huit  mille  hommes  environ,  dont  la  plus  grande  partie 
étaient  de  vieux  soldats  :  le  reste  était  formé  des  volon- 
taires de  Glasgow  et  d'un  millier  d'hommes  du  clan  des 
Campbells.  Outre  cette  armée,  deux  mille  montagnards 
fidèles  à  la  maison  de  Hanovre  occupaient,  sous  les  ordres 
de  lord  Loudon,  la  ville  et  le  comté  d'Inverness. 

Telle  était  la  situation  respective  des  deux  armées, 
lorsque,  plein  d'une  confiance  présomptueuse  dans  ses 
troupes  régulières  et  de  dédain  pour  les  clans  qui  fai- 
saient la  force  princiï)ale  de  Charles-Edouard,  le  général 
Hawley  entreprit  de  faire  lever  le  siège  de  Stirling,  et  son 
armée  sortit,  dans  ce  but,  d'Edimbourg,  en  deux 
divisions,  l'une  sous  ses  ordres  immédiats,  l'autre 
sous  ceux  du  général  Husk ,  vieil  officier  plein  de 
courage  et  d'expérience.  Ces  deux  corps  arrivent  juscpi'à 
Falkirk,  où  ils  s'arrêtent  au  bruit  de  l'approche  de 
l'ennemi.  Lord  Georges  Murray,  commandant  en  chef 
des  insurgés  sous  Charles-Edouard,  a\;ul  fait  marcher 
IV.  ^3 
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rarmée  robelle  an  devant  de  ceux  qui  espéraient  la  sur- 
prendre; et^  après  une  fausse  attaque  qu'exécuta  lord 
ïiauùWe      John  Drummond  en  marchant  sur  Falkirk,  bannières 

de 

Faïkiik.  déployécs,  par  la  grande  route  de  Stirling^,  lord  Georges 
,7  4(1,  Murray,  à  la  tête  du  reste  de  l'armée  du  prince,  s'élança 
dans  une  autre  direction  à  l'attaque  des  lignes  anglaises. 
Le  point  culminant  dont  la  possession  paraissait  devoir 
décider  du  sort  de  la  journée^  était  une  hauteur  sur  la 
droite  du  camp  anglais,  nommée  Falkirk-Moor.  C'est  là 
que  Georges  Murray  dirigea  son  attaque  ;  mais  là  aussi 
sir  Henri  Hawley  se  [)orta  rapidement  le  premier  avec 
trois  régiments  de  dragons,  et  douze  bataillons  d'infante- 
rie sur  deux  lignes.  Les  dragons,  cette  fois  encore,  cédè- 
rent au  choc  impétueux  des  montagnards,  qui,  après  les 
avoir  culbutés,  s'élancèrent  sur  l'infanterie  qu'ils  rom- 
pirent sur  la  gauche  et  au  centre,  et  décidèrent  la  vic- 
toire. Mais,  à  l'extrême  droite  des  Anglais,  trois  régiments 
tinrent  ferme  jusqu'à  la  fin  de  l'action,  et  couvrirent 
l'armée  vaincue  dans  sa  marche  rétrograde  jusqu'à  Edim- 
bourg, où  elle  rentra  en  désordre. 

La  défaite  de  Falkirk  répandit  de  nouveau  de  vives 
alarmes  en  Angleterre  parmi  les  partisans  de  la  maison 
de  Hanovre  :  le  gouvernement  redoubla  d'efforts  :  il  sen- 
tait le  besoin  d'assurer  davantage  son  crédit  au  sein  des 
communes,  et  tenta  de  s'adjoindre  William  Pitt,  jusque-là 
Crise       toujours  écarté  du  pouvoir  par  la  répugnance  personnelle 

minislériellc.  i       <  i        i  -n  i       . 

du  monarque,  dont  lord  Granville,  maigre  sa  chute,  pos- 
sédait seul  toute  la  faveur.  Achever  la  ruine  de  celui-ci 
et  obtenir  Pitt  pour  collègue,  devint  le  but  des  efforts 
des  deux  frères  Pelham ,  et  ils  alléguèrent  la  gra- 
vité de  la  crise  du  royaume  entre  les  périls  de  la  guerre 
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étrangère  et  ceux  do  la  guerre  civile  pour  vaincre,  à  l'é- 
gard de  Pitt,  l'antipathie  ou  le  ressentiment  de  Georges  II. 
Le  roi  fut  inflexible.  Le  duc  de  Nevvcastle  et  son  frère, 
confiants  dans  l'appui  des  communes,  otfrirent  leur  dé- 
mission, qui  fut  acceptée.  Le  roi  s'empressa  de  rappeler 
lord  Granville,  et  le  chargea  de  former,  avec  lord  Bath, 
un  nouveau  cabinet  :  mais  ils  étaient  sans  force,  la  majo- 
rité des  deux  chambres  leur  étant  hostile  S  et,  après 
avoir  tout  essayé  durant  deux  jours  pour  constituer  un 
ministère  qui  eût  quelque  chance  de  durée,  ils  avouèrent 
au  roi  leur  impuissance  ^.  Georges  II  fut  contraint  de  re- 
courir aux  Pelham.  et  ne  dissimula  point  son  dépit  ^. 
L'administratioH  précédente  futreconstiti.ee  tout  entière, 
sauf  un  petit  nombre  de  membres,  créatures  de  Granville 
ou  de  PulteneyS  et  Pitt  enfin  y  trouva  place,  non  pas 
encore  dans  le  cabinet,  ni  même  dans  un  rang  considé- 
rable: il  accepta  le  poste  de  vice-trésorier  d'Irlande,  et  bien- 
tôt après,  l'emploi  lucratif  de  payeur  général  de  l'armée. 
La  guerre  civile  cependant  touchait  à  son  terme.  Char- 
les-Edouard, réduit  aux  seules  forces  de  ses  montagnards, 
(lui  désertaient  en  masse  pour  mettre  en  sûreté  leur  bu- 
tin, se  trouva,  après  Falkirk  comme  après  Preston,  af- 
faibli par  sa  victoire  même.  D'autre  part,  six  mille  Hes- 

1.  Jusque-la,  dit  Horace  Walpolo,  loul  allait  bien  (swimmingly)  :  ils  n'a- 
vaient oublié  qu'un  petit  chapitre,  c'était  de  s'assurer  d'une  majorité  dans  les 
deux  chambres.  (LetlTes  à  sir  Horace  Hîann.  Février  1746.) 

2.  Ce  second  ministère  de  lord  Granville  est  connu  en  Angleterre  sous  le 
nom  de  minislérc  dts  trois  jours. 

3.  Le  roi  murmura  et  dit  qu'il  élaii  bien  dur  pour  un  roi  d'Auglcicrre  derece- 
foir  la  loi  d'un  Newcasile,  à  peine  propre  s  être  le  chambellan  du  plus  in- 
signiûanl  prince  d'Allemagne.  (Macaulay.  vt  si»prfl.) 

4.  De  ce  nombre  fut  le  marquis  de  TMTCosdalo,  secrétaire  J'Élal  pour  I'ÉcosïC, 
dont  la  charge  fut  supprimée. 
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sois,  débarqués  à  Leith,  avaient  renforcé  Farmée  royale, 
et  le  prince,  au  lieu  de  poursuivre  l'armée  vaincue,  fut 
obligé  de  lever  le  siège  de  Stirling  et  de  s'avancer  da- 
vantage vers  le  nord  de  l'Ecosse,  principal  foyer  de  l'in- 
surrection. Il  eut  encore  là  quelques  succès  partiels  :  il 
reprit  Inverness,  dont,  par  une  suite  d'opérations  heu- 
reuses, il  chassa  lord  Loudon  :  il  s'em[)ara  de  quelques 
autres  forteresses;  mais  sans  une  puissante  intervention 
de  la  France,  tcaite  entreprise  importante  et  sérieuse  de- 
vait être  abandonnée;  et  tout  récemment  un  dernier 
renfort  en  hommes  et  en  argent,  envoyé  par  la  France, 
avait  été  contraint  de  reprendre  la  mer  après  d'inutiles 
efforts  pour  débarquer. 

A  ce  nouveau  revers  delà  fortune  se  joignirent,  poiu- 
la  petite  armée  du  prince,  d'autres  causes  plus  puis- 
santes d'affaiblissement  et  de  dissolution.  Le  mécontente- 
ment de  Charles-Edouard,  depuis  la  retraite  commencée 
à  Derby,  s'était  changé  en  soupçon  contre  les  principaux 
chefs  écossais  qui  l'avaient  contraint  à  cette  marche  ré- 
trograde, et  entre  autres  contre  lord  Georges  Murray,  le 
plus  habile  comme  le  plus  dévoué  de  ses  généraux  : 
il  ne  réunissait  plus  son  conseil,  et  n'avait  lui-même 
ni  assez  d'expérience  ni  assez  d'autorité  pour  donner 
siiuaiion  péril- gg^]^  tous  Ics  ordrcs  uéccssaires  à  l'entretien  comme  à 

Iciise  (le 

ciiaries-Edouardja  conduite  de  SOU  armée.  Le  défaut  de  prévoyance  pour 
les  approvisionnements  obligeait  les  différents  corps  à 
se  disperser  afin  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  sub- 
sistance, et  l'enthousiasme  causé  par  de  premiers  suc- 
cès n'aidait  plus,  comme  au  début,  à  supporter  sans 
murmures  les  privations  et  les  fatigues.  L'argent  man- 
quait. Un  sloop  français,  portant  au  prince  13,000  li- 
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Ytvs  slorliiig,  échoua  sur  la  cùle  d'Ecosse,  dans  la  baie 
(lelaTonj^ue^elfut  pillé  par  une  tribu  ennemie.  La  somme 
entière  fut  [)erdue  pour  Charles-Edouard,  (|ui,  au  milieu 
de  son  armée  att'amée  et  non  payée,  dénuée  de  tout  et 
désunie,  s'endormait  sur  le  bord  de  l'abîme  et  donnait  de 
royales  fêtes  au  château  dlnverness. 

Le  jour  suprême  pour  la  race  des  Stuarts  approchait  : 
le  duc  de  Cumberland  achevait  de  réunir  ses  forces  à 
Aberdeen  :  il  franchit  la  Spey  à  la  tête  d'une  armée  nom- 
breuse, aguerrie,  parfaitement  approvisionnée  et  discipli- 
née :  il  gagna  la  côte  orientale  de  l'Ecosse,  protégé  par  une 
forte  escadre,  et  s'avança  jusqu'à  Nairne,  petite  ville  du 
littoral,  d'oùile.\[)ulsaun  corps  de  montagnards,  et  près  de 
laquelle  il  établit  son  camp.  Charles-Edouard,  quoique  en 
apparence  distrait  par  le  plaisir,  ne  se  dissimulait  pas  son 
danger  :  la  France  l'abandonnait,  sa  propre  armée  dimi- 
nuait tous  les  jours,  et  il  ne  voyait  de  remède  à  sa  situation 
presque  désespérée  que  dans  le  succès  d'une  action  géné- 
rale qu'il  recherchait  avec  ai  deur. 

Le  14  avril  1746,  il  sortit  d'inverness  avec  sept  mille 
hommes  environ  (jui  lui  restaient  encore,  et  s'avança  au 
nord  sur  la  route  de  Nairne  jusque  dans  la  plaine  de 
Drummosie,  à  peu  de  distance  du  château  de  Culloden. 
Là  il  s'arrêta,  disposa  remi)lacement  de  ses  différents 
corps,  et  envoya  le  commandant  de  sa  cavalerie,  lord 
Elcho,  |)our  reconnaître  rennemi.  L'armée  du  duc  ne  se 
montrait  pas  et  se  tint  renfermée  dans  son  camp.  Charles- 
Edouard  tint  alors  son  premier  conseil  depuis  Derby. 
Georges  Murray  opina  |)our  une  surprise  nocturne.  Son 
conseil  fut  suivi  :  le  prince  donna  l'ordre  de  marcher  en 
trois  colonnes  a  la  nuit  tombante,  de  se  réunira  (|uel(jue 
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distance  du  camp  anglais,  et  de  l'attaquer  à  l'improviste 
dans  les  ténèbres.  Les  différents  corps  se  mirent  en  mar 
che  après  la  chute  du  jour.  Mais  aucune  distribution  de 
subsistances  n'avait  été  faite  :  beaucoup  d'hommes,  exté- 
nués de  faim,  quittèrent  h^s  rangs  pour  chercher  des 
vivres  :  une  des  colonnes  s'égara  dans  l'obscurité  : 
on  perdit  ainsi  un  temps  précieux,  et,  lorsqu'aux  ap- 
proches du  jour  la  petite  armée  du  prince  fut  enfm 
parvenue  à  peu  de  distance  du  camp  anglais,  déjà  l'a- 
larme y  était  donnée  :  il  lui  fallut  retourner  sur  ses  pas  et 
revenir  en  désordre  au  lieu  d'où  elle  était  partie.  Là  elle 
s'arrêta  enfm,  épuisée  de  besoin,  vaincue  par  la  fatigue 
et  le  sommeil.  Tout  à  coup  le  bruit  des  instruments  de 
guerre  se  fait  entendre;  on  voit  de  loin  flotter  les  dra- 
peaux, briller  des  armes;  c'est  le  duc  deCumberland  qui 
Bataille      arrive  pour  livrer  bataille  avec  toute  son  armée.  A  cette 

do 

cuiioden.  vue  Ics  moutagiiards  se  raniment;  ils  forment  leurs 
,7^(>  rangs,  menacent  l'ennemi  et  se  préparent  au  combat. 
L'issue  n'en  pouvait  être  longtemps  douteuse  entre  deux 
armées  dans  des  conditions  si  différentes,  et  la  fatalité, 
toujours  implacable  pour  les  Stuarts,  voulut  qu'à  cette 
dernière  heure  le  clan  le  plus  redoutable,  celui  des  Mac- 
Donalds,  qui  jusqu'alors  avait  toujours  occupé  la  droite 
de  l'armée,  et  qui  regardait  ce  poste  d'honneur  comme 
son  privilège,  fût  cette  fois  à  la  gauche,  et  se  montrât, 
pour  cette  cause,  plein  de  colère  et  d'irrésolution.  Les 
clans  de  l'aile  droite  fondirent  sur  l'ennemi  avec  leur 
impétuosité  accoutumée  et  renversèrent  la  première 
ligne;  mais  ils  furent  arrêtés  par  la  seconde,  mis  en  dé- 
route et  moissonnés  parla  mitraille.  Lord  Georges  Mur- 
ray,  parcourant  le  front  des  Mac-Donalds  à  la  gauche,  les 
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exhorta  en  Miiii  a  cliaitiei*  à  leur  toui- :  le  \aillant  Kep- 
poch,  leur  chef,  donna  l'exemple  et  ne  fut  pas  suivi.  La 
déroute  de  l'aile  droite  fut  bientôt  connue  :  les  Mac- 
Donalds,  secondés  par  le  détachement  français,  se  re- 
plièrent alors  sur  la  seconde  li^ne  et  arrêtèrent  quel- 
(|ue  temps  l'ennemi.  Mais  Charles-Edouard,  \oyant 
sa  première  ligne  rompue,  sa  position  tournée  par 
le  clan  des  Campbells,  et  l'ennemi  victorieux  prêt  à 
l'envelopper,  désespéra  de  sa  fortune,  et  abandonna 
le  champ  de  bataille  avec  une  faible  escorte.  Sa  fuite  fut 
le  signal  d'une  déroute  complète  :  quelques  clans  seule- 
ment se  retirèrent  enseignes  déployées  et  en  bon  ordre. 
Le  reste  de  Tarmée  vaincue  se  dispersa,  se  tint  caché  Ot^sasirc 
ou  fut  massacré  en  fuvant.  Le  petit  corps  français  re-r,   .  *^'      , 

'  ^  ■'  luilc  de  Cnarles- 

gagna  Inverness,  où  il  obtint  une  capitulation  honorable  :  Eiouard. 
toute  l'armée  insurgée  fut  ainsi  anéantie,  et  Charles- 
Edouard,  qui,  peu  de  mois  auparavant,  avait  fait  chan- 
celer le  trône  de  la  maison  de  Hanovre,  n'était  plus, 
après  la  journée  de  Culloden,  qu'un  fugitif  et  un  pros- 
crit. 

Un  prix  énorme  (30,000  livres  sterling)  avait  été 
promis  par  le  gouvernement  à  quiconque  livrerait  le 
prince,  mort  ou  vivant.  Durant  cinq  mois  il  erra  de  re- 
traite en  retraite,  dérobant  sa  tète  à  ses  ennemis.  Ses  dan- 
gers, ses  innombrables  aventures,  connue  celles  de 
Charles  Stuart  après  Worcester,  occupèrent  longtemps 
ses  contemporains,  et  ont  fourni  d'intéressants  sujets  aux 
poètes  et  aux  romanciers  :  comme  lui  aussi,  Charles- 
Edouard  trouva  dans  ses  amis  et  ses  |)artisans  un  dé- 
vouement a  toute  épreuve  :  il  fut  obligé  de  se  confier  à 
une  nmltitude  d  individus  de  toute  conihliou,  (|ui  pou- 
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> aient  s'enrichir  en  le  livrant,  et  parmi  eux  il  ne  se  ren- 
contra f)as  lin  traître.  Entre  toutes  les  personnes  qui  se 
dévouèrent  pour  le  sauver,  aucune  ne  se  rendit  plus  cé- 
lèbre fjue  la  jeune  Flora  Mac-Donald,  belle  fille  de  sir 
Alexandre  Mac-Donald,  ennemi  du  prince,  et  qui  com- 
mandait dans  les  Hébrides,  la  milice  de  South-Uist,  oii 
Charles-Edouard  se  trouvait  caché.  Echappé  de  l'île  à  la 
faveur  d'un  déguisement  de  fennne,  il  erra  longtemps 
encore  dans  l'île  de  Skye  et  sur  la  côte  voisine,  et  vécut 
plusieurs  semaines  dans  une  caverne  de  bandits  (outlaws)  S 
auxquels  il  se  fit  connaître,  et  qui  le  servirent  avec  une 
fidélité  enthousiaste.  Recueilli  enfin  à  bord  d'un  bâtiment 
français,  il  quitta  l'Ecosse  le  20  septembre,  et  séjourna 
(fuelque  temps  en  France,  d'où  il  passa  en  Italie.  C'est  là 
qu'il  acheva  une  existence  qui  ne  répondit  pas  au  début, 
cherchant  dans  des  distractions  grossières  l'oubli  des 
grandeurs  de  sa  famille  et  de  ses  espérances  à  jamais  dé- 
truites. En  lui  et  dans  son  frère,  le  cardinal  d'York,  s'é- 
teignit pour  l'histoire  l'antique  race  des  Stuarts.  Aucun 
résultat  durable  et  avantageux  à  l'Angleterre  ne  pouvait 
être  obtenu  de  son  audacieuse  entreprise,  et  lors  même 
(ju'il  eût  réussi  à  s'emparer  de  Londres,  ses  partisans  y 
étaient  trop  peu  nombreux  pour  qu'il  eût  pu  espérer  de 
s'y  maintenir.  Il  manquait  de  sagesse,  et  par  conséquent 
de  mesure  :  son  éducation  avait  été  négligée  :  il  ne  con- 
naissait pas  le  royaume  qu'il  se  croyait  appelé  à  gouver- 
ner :  élevé  à  l'étranger  et  dans  des  doctrines  religieuses 
et  politiques  antipathiques  à  la  grande  majorité  de  la  na- 

1.  Ce  n'étaienl  pas  des  bandits  dans  l'acceplion  ordinaire  de  ce  mol,  mais 
|>lut6i  des  profcrils  tnnlrainls  a  se  caclu-r  et  a  vivre  du  bétail  (ju'ils  enlevaient. 
(Waller  Scott.  IJist.  d' Ecosse.) 
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lion,  il  neùt  jamais  été  volonlairtmeiit  acce|)lé  par  clic  : 
on  aurait  vu  recommencer  la  sanglante  série  des  calami- 
tés auxquelles  la  révolution  de  168.S  avait  mis  un  terme, 
et  le  royaimie  eut  été  de  nouveau  en  proie  aux  guerres 
civiles.  Sa  chute  précipitée  détourna  ce  danger,  mais  elle    <^l>i»iiiiient 

"^  de  \d  rébellion. 

attira  de  terribles  châtiments  sur  ses  partisans  malheu- 
reux :  dVffroN  ahles  exemples  où  la  colère  et  la  vengeance      Crudics 

veiigoarces. 

eurent  plus  de  part  que  la  justice,  furent  faits  par  le 
vainqueur  dans  les  clans  jacohites  livrés  à  la  fureur  du 
soldat  :  un  grand  nombre  de  personnes  furent  livrées  aux 
tribunaux  sur  plusieurs  points  du  territoire,  et  mouru- 
rent sur  réchafaud,  du  supplice  des  traîtres  :  un  petit 
nombre  de  chefs  d'un  rang  illustre,  condamnés  par  la 
cour  des  pairs,  subirent  la  mort  :  ce  furent  le  comte  de      ^     , 

•  '  Supplice 

Kilmarnock,  lord  Balmerino  et  le  vieux  lord  Lovât,  chef  .    .  •'^'' 

principaux  cliefs. 

du  clan  Fraser,  fameux  par  ses  intrigues  et  ses  trahisons, 
et  qui  tinit  |)ar  être  pris  dins  ses  propres  trames.  Le 
comte  de  Cromarty.  condamné  comme  eux,  implora  son 
pardon  et  l'obtint. 

D'importantes  mesures  législatives  furent  bientôt  votées  Actes  icgi^iaiifs 
pour  empêcher  en  Ecosse  le  retour  de  semblables  tenta-     paricunni 
tives;  le  gouvernement  ne  négligea  rien  pour  affaiblir  ^"|''/",^^'""'  ''* 
l'esprit  guerrier  des  montagnards  et  les  ressources  que 
les  clans  pouvaient  fournir  à  ses  ennemis.  Son  premier 
soin  fut  de  chercher  cà  confondre  par   les  coutumes,  les 
lois  et  les  mœurs,  les  habitants  des  montagnes  avec  ceux 
des  plaines;  il  défendit  aux  premiers,  sous  des  peines  sé- 
vères, le  port  des  armes  et  celui  de  leur  costume  natio- 
nal '  ;  il  y  détruisit,  pni*  des  compensations  pécuniaires 

1.    Cot  acie,   dont  le  lord   cliaiicclici   llanlxMikr  fut  \c  principal  aiilfiir,  ne 
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données  aux  cliefs,  les  derniers  restes  du  régime  patriar- 
cal ou  féodal,  et  l'obligation  où  étaient  leurs  vassaux  de 
les  suivre;  à  la  guerre.  11  y  encouragea  dans  la  suite 
des  changements  favorables  à  l'entretien  des  trou- 
peaux de  bêtes  à  laint;,  substituées  au  bétail  noir  :  plu- 
sieurs grands  territoires,  jusque-là  stériles,  furent  rendus 
à  l'agriculture  et  aux  pâturages,  et  l'on  vit  fleurir  avec  le 
temps  les  arts  de  la  paix  aux  lieux  où  la  violence  et  une 
demi  barbarie  avaient,  durant  tant  de  siècles,  régné  sans 
frein  1* 


répondit  point  a    l'allcnle   de    l'administration,    cl  en  Messant    les    nionla- 
{inards  dans  leurs  plus  chères  liabiludcs  el  dans  leur  orjjueil  national,  il  ei  - 
Irelint  parmi  eux,  contre  le  gouvernement  anj^lais,  une  ardente  inimitié  qui  se 
perpétua  dans  toute  une  génération.  (Lord  Campbell,   Vie  du  loïd  chancelier 
Ilardiuicke.) 

<.  Je  cède  au  désir  de  citer  ici  un  Tragmenl  remarquable  de  sir  Walter- 
Scott  qui,  mieux  que  personne,  nous  a  fait  connaître  tout  ce  que  l'ancien  ré- 
gime des  clans  pouvait  avoir  de  recoinniandable,  el  qui,  cependant,  ne  se  taisait 
point  illusion  sur  ses  inconvénients  el  ses  vices:  o  L'idée  qu'on  se  fait,  dit-il, 
du  système  des  clan»,  tel  qu'il  existait  naj^uère,  est  semblable  à  l'effet 
que  produit  à  l'œil  de  loin  une  chaîne  de  montagnes  éclairées  par  les  teintes 
d'un  beau  soir  d'été.  Tout  y  reçoit  alors  de  l'atmosphère  un  éclat  de  beauté, 
dont  les  sites  el  les  objets  qu'elles  renferment  ne  sont  pas  doués  par  eux- 
mêmes  ;  et  il  faut  un  effort  de  l'imagination  pour  se  rappeler  le  caractère 
sauvage,  stérile  cl  désolé  qui  leur  appartient  véritablement.  Pour  la  même 
raison,  il  faut  un  effort  de  l'esprit  pour  nous  souvenir  que  le  système  so- 
cial des  clans  montagnards,  qui  parle  si  puissamment  au  cœur  et  à  l'imagina- 
tion, était  ennemi  de  toule  liberté,  comme  de  loule  amélioration  dans  les  idées 
religieuses  el  morales,  en  mettant  le  bonheur,  el  même  l'existence  de  tribus 
entières,  a  la  disposition  de  quelques  individus  dont  le  pouvoir  n'admettait 
d'autre  borne  que  leur  bon  plaisir,  n^llisl.  d'Ecosse,  3®  série,  c.  xxvi.)  » 
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Suite  l'i  lin  Je  la  guerre  de  la  succcssioD  d'Atilritlie. —  l'ain  d'Aix-la  Chapelle. 
—  Dernières  années  du  miiiislcrc  Polbani. 

1746  —  l7o4. 

La  guerre  allumée  depuis  six  ans  pour  la  succession 
disputée  de  l'empereur  Charles  VI,  continuait  avec  des 
succès  divers  sur  le  continent,  étendant  ses  opérations  et 
ses  ravages  dans  l'Allemagne,  dans  la  Haute-Italie  et  dans 
les  Pays-Bas.  Le  gouvernement  français,  (|ui  avait  négligé 
de  donner  une  assistance  efficace  à  Charles-Edouard  en 
état  de  porter  par  lui-même  l'anarchie  et  la  guerre  ci- 
vile au  cœur  de  la  puissance  britannique,  ne  reculait  de- 
vant aucun  sacrifice  pour  vaincre  celle-ci  dans  lesPays- 
Bas  où  elle  pouvait  difficilement  être  ébranlée.  Cependant 
l'obligation  où  s'était  vu  le  cabinet  anglais  de  rappeler 
dans  le  rovaume  la  plus  grande   partie  des  forces  bri-  ^  ^    . 

"  ICI  Opéralions  mi- 

tanniques  et  hanovriennes,  avait  beaucoup  affaibli  les      liiaires 

sur  le  conlinenl 

coalises  en  Flandre,  où  le  prince  Charles  de  Lorraine 
commandait  maintenant   leur  armée,    forte    d'environ 
80,000  hommes,  en  face  de  120,000  Français  sous  les 
ordres  de  l'illustre  comte  Maurice,  maréchal  de  Saxe, 
qui  déjà,  par  une  suite  de  manœuvres  habiles,  s'était 
emparé  des  princi|)ales  places  du   Brabant  :  Bruxelles,      vicioire 
Anvers,  Mons,   Namur,  tombèrent    successivement  en   '''^'■^/' "•>'"« 
son    pouvoir   :  il    vainquit  le  prince   Charles   à   Hau-     ««"^^out. 
coux,   et  la  France  fut  maîtresse  de  tous  les  Pays-Bas       it.g. 
autrichiens. 
Elle  était  moins  heureuse  sur  ses  autres  Ironlieres.  et 
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son  arniée^  sous  Maillebois,  combinée  avec  les  forces  es- 
pagnoles, napolitaines  et  génoises,  avait  perdu  (juin  1746) 
la  sanglante  bataille  de  Plaisance.  Peu  de  jours  après, 
Philippe  y  mourut,  et  Ferdinand  YI,  son  fils  et  son  suc- 
cesseur, n'accordait  qu'un  faible  intérêt  aux  événements 
de  la  guerre.  Son  général,  las  Minas,  évacua  le  Piémont 
par  son  ordre,  et  les  Français,  trop  faibles  pour  s'y  soute- 
nir seuls,  rentrèrent  en  France  suivis  par  les  Autrichiens, 
^  qui  s'emparèrent  de  Gênes,  envahirent  la  Provence  et 
menacèrent  Toulon.  Pour  réduire  cette  place  importante, 
l'artillerie  de  Gênes  leur  était  nécessaire;  ils  résolurent 
de  s'en  emparer,  et,  accablant  les  Génois  d'un  joug  de 
fer,  ils  les  contraignirent  à  s'atteler  eux-mêmes  à  leurs 
lit^voiie  canons.  Gênes  alors  se  révolta  :  quatre  mille  Autrichiens 
Géno'is.  furent  égorgés  par  la  population  en  fureur  dans  les  rues 
de  la  ville  et  sur  son  territoire.  Ce  soulèvement  sauva  la 
Provence,  où  les  Autrichiens  ne  purent  se  maintenir.  Au 
printemps  de  l'année  1747,  ils  repassèrent  le  Var,  et  le 
maréchal  de  Belle-Isle,  successeur  de  Maillebois  au  com- 
mandement de  l'armée  française  du  Sud,  tenta  de  nou- 
veau de  franchir  les  Alpes;  mais  il  fut  arrêté  par  la 
déroute  d'une  partie  de  son  armée  au  col  d'Exilés,  où  pé- 
rirent cinq  mille  hommes  avec  le  chevaher  de  Belle-ïsle, 
frère  du  maréchal.  A  cette  même  époque,  vingt  mille 
Français  envahissaient,  au  nord,  la  Flandre  hollandaise. 
Menacé  d'une  conquête,  le  peuple  hollandais  se  réveilla  ; 
toute  la  nation  se  serra  de  nouveau  autour  de  l'illustre 
maison  d'Orange,  qui  déjà  plusieurs  fois  l'avait  sauvée,  et 
dont  le  jeune  chef,  Guillaume  de  Nassau,  fut  proclamé 
slathoudre  et  général  des  forces  de  terre  et  de  mer,  avec 
des  pouvoirs  aussi  étendus  (|ue  ceux  qui  avaient  été  ac- 
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cordés  à  riuillaumo  III  de  "loneuse  niéiiioin%  |>rince  d'O-     i.na^ion 
range  et  dernier   slathoudre.  Mais  le  jeune  Guillaume  '''!  'f   ^''.•""''■«^ 
manquait  de  talents  militaires,  et  ne  put  s'accorder  avec         par 

,  ,  '    1,  les  Français. 

le  duc  de  Cumberland^  rappelé  d  Ecosse  pour  commander 
les  forces  anglaises  en  Hollande  :  le  résultat  fut  désas-        ^'" 
treux  pour  les  alliés,  et  contribua  puissamment  à  la  perle 
de  la  bataille  de  Lawfelt,  gagnée  sur  eux  par  le  maréchal      \  kioire 
deSaxe  juillet  1747).  L'importante  place  de  Berg-op-Zoom,,„a,^j,',i",i^.  g^^g 
l'un  des  remparts  de  la  Hollande,  défendue  par  une  gar-    ^    i-awfeii. 
nison  de  douze  mille  hommes  et  [»ar  des  fortifications,        '"'»' 
chef-d'œuvre  de  Cohorn,  fut  rapidement  investie  et  em- 
portée d'assaut  :  Maëstricht  seule  fermait  encore  aux 
Français  l'entrée  de  la  Hollandt.'  :  Maurice  de  Saxe  mar- 
cha sur  cette  ville  et  l'assiégea. 

La  mer  fut   moins  propice  aux  Français  :   une   de     Désastres 

,  11-'  .1  1  o    '        t  ma  ri  limes  des 

leurs  escadres,  de  six  vaisseaux  et  de  quelques  frégates.  Français 
rencontra,  près  du  cap  Finistère,  dix-sept  vaisseaux  .,,, 
anglais  sous  les  amiraux  Anson  et  Warren  :  elle  fut 
accablée  par  le  nombre  après  im  glorieux  combat 
(mai  1747).  Quelques  mois  plus  tard,  une  seconde  escadre, 
la  dernière  que  possédât  la  France  dans  l'Océan,  suc- 
comba à  son  tour  dans  une  lutte  inégale  près  de  Belle- 
Isle,  contre  une  flotte  de  quatorze  vaisseaux  de  ligne  com- 
mandée par  l'amiral  Hawkes,  et  fut  j)rise  pres(|ue  tout 
entière  ^ 

L'honneur  du  papillon  de  la  France  était  alors  vengé 
dans  les  mers  de  Flnde.  Neuf  bâtiments  français,  sous  les 
ordres  de  Malié  de  la  Bourdonnais,  gouverneur  des  îles 

i.  La  France  n'avail  plus  qu'un  seul  vaisseau,  cl  l'on  connul  alors  tlans 
toute  son  (^tondue  la  faute  inuncnse  qu'avait  faite  le  cardinal  Flcury  on  m^gli- 
jjeanl  la  marine. 
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Leurs  suc-    de  France  et  de  Bourbon^  battirent  une  division  de  la 
ces  dans  iiiidc.^^l^^  anglaise,  tinrent  le  reste  à  distance,  et  débarquè- 
rent audacieusement  quelques  milliers  d'hommes  en  face 
Pii.p       de  Madras,  ou  les  Anglais  avaient  un  de  leurs  principaux 

de  Madras.  .,,«<  .  ,     ,  .,  -i 

comptoirs.  La  ville  fut  assiégée  et  capitula  :  mais  des  ins- 
tructions contradictoires  avaient  été  données  par  le  mi- 
nistre de  France  à  la  Bourdonnais  et  au  fameux  Dupleix, 
gouverneur  général  des  établissements  français  de  la 
compagnie  dans  l'Inde.  Celui-ci,  animé  de  sentiments  ja- 
loux à  regard  de  son  brillant  collègue,  et  s'autorisant  de 
ses  ordres  secrets,  refusa  de  reconnaître  la  capitulation 
qu'il  avait  signée,  et  le  chassa  de  sa  conquête,  dont  il 
prit  lui-même  possession.  Dénoncé  par  Dupleix,  la  Bour- 
donnais, de  retour  en  France,  reçut  des  fers  au  lieu  de 
la  récompense  méritée  pour  ses  glorieux  services,  et  fut 
jeté  à  la  Bastille.  Les  ministres  de  Louis  XV  étaient  fai- 
blement touchés  des  progrès  de  la  France  dans  les  Indes. 
Le  prince  lui-même,  par  lassitude  de  la  guerre,  peut-être 
aussi  par  compassion  ou  dégoût  des  maux  qu'elle  en- 
traîne, et  dont  l'horreur  avait  frappé  ses  yeux  dans  la 
^""  ^l^^^^^  dernière  campagne,  désirait  la  paix,  et  des  conférences 
la  paix  à     furent  ouvertes  dans  ce  but  à  Aix-la-Chapelle. 

Aix-la-Cl>iiptlle 

Georges  II,  et  la  majorité  du  cabinet  anglais,  inclinaient 
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encore  à  la  guerre,  et  l'avaient  continuée  jusque-là,  mal- 
gré les  dispositions  pacifiques  du  premier  ministre  Pel- 
haitl,  et  contre  l'avis  formel  du  célèbre  Philippe  Stanhope, 
comte  de  Chesterfield,  qui,  après  avoir  exercé  avec  un 
rare  bonheur  la  vice-royauté  d'Irlande,  avait  succédé  de- 
puis deux  ans  au  comte  d'Harrington  en  qualité  de  se- 
crétaire d'Etat.  N'ayant  pu  réussir  à  convaincre  ses 
collègues  du  danger  d'ajourner  une  paix  avantageuse. 
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il  s'était  demis  de  sa  charge  pour  stî  donner  tout  entier 
aux  travaux  paisibles  de  l'étude  et  d'une  société  brillante 
dont  il  était  un  des  principaux  ornements.  Son  opinion 
ne  tarda  point  à  prévaloir,  et  le  ministère,  voyant  à 
lintérieur  les  finances  obérées,  l'intérêt  de  l'argent  élevé 
à  12  pour  100,  et  la  nation  fatiguée  de  continuels  sacri- 
fices; voyant,  en  outre,  an  dehors,  la  Provence  éva- 
cuée, les  Pays  Bas  autrichiens  conquis ,  la  Hollande 
impuissante  et  pré?  de  succomber,  il  se  décida  enfin  à 
répondre  aux  ouvertures  pacifiques  de  la  France.  Les 
préliminaires  de  la  paix  furent  arrêtés  au  mois  d'avril 
entre  l'Angleterre  et  la  France,  et  ratifiés  six  mois  plus 
tard  en  octobre  par  les  autres  puissances  belligérantes  re- 
présentées au  congrès  K  La  base  fondamentale  de  ce 
traité  pour  les  deux  premières  puissances  fut  l'abandon  iraiiéde  paix 
réciproque  de  toutes  leurs  conquêtes  :  la  France  recouvra^!, .i*j|?"[,3pgii 
le  cap  Breton,  l'Angleterre  Madras,  la  république  hol- 
landaise ses  places  fortes  :  les  fortifications  de  Dunkerque 
du  côté  de  la  terre  furent  conservées  :  on  stipula  que  les 
duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastella  seraient  cédés  à 
linfant  don  Philippe,  pour  être  possédés  par  lui  et  par  ses 
descendants,  à  charge  de  retour  à  la  maison  d'Autriche, 
en  cas  d'extinction  de  la  ligne  directe.  Le  roi  de  Prusse 
fut  maintenu  en  possession  de  la  Silésie  et  du  comté  de 
Glatz  :  toutes  les  puissances  enfin  reconnurent  et  confir- 
mèrent le  pragmatique  de  l'empereur  Charles  VI  et  ga- 
rantirent à  la  maison  de  Hanovre,  la  succession  du  trône 
d'Angleterre  et  de  ses  états  en  Allemagne.  Tel  fut  le  traité 
d'Aix-la-Cha[)elle  qui,  après  huit  années  d'une  sanglante 

1.   Le    piincipal  nt'pocialcur  de  ce  trailé  par    rAn(jlelerro    fol    \c    conile  de 
Saiulwuli. 


pelle. 
I7J8 
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jjuerre  soutenue  par  d'immenses  sacrifices,  replaça  les 
[)rincipales  puissances  euro[)éennes  à  peu  près  dans  l'état 
où  elles  étaient  à  son  début  :  la  Prusse  seule  y  gagna  un 
grand  accroissement  de  territoire  et  d'influence,  et  prit 
rang  tout  à  coup  parmi  les  grandes  puissances  du  con- 
tinent. 

La  signature  de  ce  traité  commandée  à  l'Angleterre 
par  les  derniers  événements,  fut  loin  d'être  populaire 
dans  ce  royaume  où  Madras  recouvré  ne  parut  pas  une 
compensation  suffisante  pour  l'abandon  du  cap  Breton  : 
et  cette  fois  encore,  comme  en  1714,  pour  avoir  refusé  de 
négocier  plus  tôt,  les  Anglais  ne  retirèrent  pas  de  la  paix 
conclue  tous  les  avantages  qu'ils  étaient  en  droit  d'es- 
pérer K 

L'Angleterre^  après  la  signature  du  traité  d'Aix-la-Gha-  J 
Conduiiepo-  pgi[g^  dcmcura  paisible  encore  durant  six  années.   Pel- 

lilique  d'Heiiiy 

Peiham.  ham  qul  la  gouvernait,  formé  à  l'école  de  Walpole,  avait 
appris  de  lui  à  temporiser  et  à  traverser  tous  les  obs- 
tacles sans  les  heurter;  mais,  moins  confiant  dans  ses 
forces,  moins  jaloux  aussi  de  son  autorité,  il  évitait  de 
provoquer  ses  rivaux,  mettant  son  étude  et  ses  soins  à 
les  contenter,  à  leur  faire  une  part  près  de  lui  dans  le 
gouvernement,  s'exposant  ainsi  quelquefois  aux  criti- 
ques de  ses  propres  subordonnés  et  plus  disposé  «à  souffrir 

<.  Ainsi  furent  justifiées  les  piévisioiis  de  Cliesterfield  :  «  Je  me  réjouis 
écrivail-il,  de  ce  <juc  la  p;iix  est  faite  ;  j'éiais  d'avis  de  la  faire  plus  tel,  cl  elle 
eût  été  meilleure.  J'ai  prévu  cl  prédit  notre  faiblesse  dans  notre  dernière 
campagne,  et  j'aurais  désiré  prévenir,  par  une  négociation  failea  temps  opportun, 
les  dangers  auxquels  nous  avons  échappé  pur  noire  bonne  foriune  plus  que  par 
noire  sagesse.  Ma  volonté,  en  ouvraot  les  yeux  de  la  nation  eur  les  périls  de 
la  guerre,  a  conli  ibué  à  cet  e  pait  qui  sauva  la  Hollande  de  la  ruine  et  l'Angle- 
terre de  la  banqucroule.  »   {Lcltrc  a  M.  DjyroUes,  mai    1748.) 
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une  infraction  aux  lois  de  la  discipline  et  de  la  liiérarchie 
dans  sa  propre  administration  qu'une  attaque  violente  et 
directe  dans  les  rangs  opposés.  Celte  tactique,  insuffi- 
sante dans  les  temps  où  l'opinion  est  puissamment  agitée, 
réussit  à  Pelliam,  à  une  époque  où  tous  les  partis  faisaient 
silence,  contenus  par  l'indifférence  publique,  par  le  défaut 
de  confiance  dans  leurs  chefs,  et  surtout  par  le  besoin  de 
repos  qui  prédominait  au  sein  des  masses.  Pelham  par- 
vint ainsi,  secondé  par  les  circonstances,  à  administrer 
paisiblement,  en  tenant  sous  lui  dans  un  rang  secondaire, 
des  hommes  qui  lui  étaient  fort  supérieurs  en  énergie  et 
en  talents,  comme  le  fameux  William  Pitt,  plus  tard  lord 
Chatam ,  et  Henry  Fox,  dont  la  réputation  d'orateur  se- 
rait plus  grande  si  elle  n'eût  été  surpassée  i)ar  celle  de 
son  fils.  Fox  était  alors  secrétaire  de  la  guerre,  sans 
place  dans  le  cabinet  \.  et  Pitt  payeur  général  des  forces 
militaires,  position  plus  lucrative  qu'influente  et  à  la- 
quelle il  se  résignait,  convaincu  que  le  moment  n'était 
pas  arrivé  pour  lui  d'aspirer  au  premier  rang.  Le  calme 
des  esprits  était  alors  général  dans  les  trois  royaumes,  et 
Fop|)Osition  parlementaire  s'affaiblissait  chaque  jour,  en- 
tretenue seulement  par  la  petite  cour  de  Frédéric  prince 
de  Galles,  qui  continuait  à  vivre  en  dissidence  avec  le  ^l^^.^ 
roi,  et  cher  à  la  nation  autant  que  son  frère  le  duc  de  «^u  p^'ofe  .ic 
Cumberland,  en  était  haï-.  Le  prince  Frédéric  mourut 
en  1751.  Avec  lui  s'éteignit  pour  un  temps  toute  opposi- 

^.  L*  sccriMaire  de  la  guerre  en  Anglelerre  n'étail  pas  secrélaire  d'Etal  cl  ne 
possédait  qu'une  faible  partie  des  allribulious  du  ministre  de  la  guerre  eu 
France. 

2.  Cuml)crland  s'était  f.iit  liair  par  son  ignorance  ou  son  mépris  affecté,  en 
diverses  circonstances,  des  usa;*' s  conslitulionneU,  (t  »cs  cruautés  à  la  suite 
de  sa  vicloiio  do  CuIImIcu,  lui  avaieut  valu  I '.idieux  «^utnom  de  boucher. 

IV.  21 
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tioa  systématique.  Son  fils  George,  nouveau  prince  de 
Galles,  n'avait  alors  que  douze  ans,  et  un  bill  de  régence 
fut  présenté  pour  le  cas  où  le  trône  deviendrait  vacant 
avant  qu'il  eût  atteint  sa  majorité.  Le  roi  désirait 
que  le  régent  désigné  fut  le  duc  de  Gumberland,  ob^ 
jet  de  sa  prédilection  paternelle,  tandis  que  le  sentiment 
général  se  prononçait  en  faveur  de  la  princesse  douai- 
rière de  Galles,  héritière  de  la  popularité  de  son  époux. 
Pelham,  voulant  satisfaire  Topinion  sans  blesser  le  roi, 
j^j^j        eut  recours  à  une  transaction  et  fit  adopter  un  bill  por- 

(1.!  urgence  t^nt  quc,  si  le  prince  George  était  appelé  au  trône  avant 
sa  majorité,  sa  tutelle  comme  la  régence  appartien- 
draient à  sa  mère,  à  laquelle  fut  adjoint  un  conseil  de 
neuf  membres  composé  du  duc  de  Guml>erland  et  de 
huit  grands  officiers  de  la  couronne. 

Vers  le  même  temps  une  légère  modification  survint 
dans  le  ministère   d'où   sortirent  lord  Sandwich  et  le 

mmisiériclics.  duc  de  Bedfort,  et  où  furent  appelés  l'amiral  Anson 
comme  premier  lord  de  l'amirauté,  et  le  comte  d'Hol- 
derness,  comme  secrétaire  d'État.  Lord  Granville,  tou- 
jours cher  au  roi,  rentra  aussi  alors  dans  le  cabinet 
avec  le  titre  de  président  du  conseil  ^  ;  mais  il  n'était 
plus  que   l'ombre  de   lui-même,  toute    ambition   sé- 


1 .  Ce  titre  en  Anp,lelorre,  ne  doniio  point  comme  en  France  la  primauté 
dans  le  cabinet.  Pelham  l'avait  offert  à  lor  i  Cherslerfield  qui  le  refusa.  Le 
comte  de  Granville  de  l7ol,  dit  lord  Mahon,  élail  fort  déchu  de  ce  qu'avait 
été  l'audacieux  et  remuant  Carleret  des  temps  antérieurs  ;  ses  habitudes  in- 
tempérantes avaient  ém<)uss6  ses  brillantes  facultés  intellectuelles  :  le  repos  était 
nécessaire  à  sa  santé  détruite,  autant  que  les  émoluments  de  sa  place  à  sa 
fortune  endommagée.  H  avait  perdu  son  énergie,  son  éloquence,  son  activité 
et  môme  ce  qui  survit  le  plus  souvent  a  toutes  ces  choses,  son  ambition.  [Ilist. 
d'Angl.  depuis  la  paix  d^Ulrcchl.) 
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rieuse  paraissait  l'avoir  abandonne  :  ainsi  fut  facilitée 
son  entrée  dans  l'administration  de  ceux  qui  avaient 
renversé  la  sienne,  et  où  sa  présence  fut  agréable  au  roi 
sans  donner  d'ombrage  à  ses  collègues. 

Pelham,  en  toute  occasion,  ne  se  montrait  pas  moins  soi- 
gneux de  conserver  son  crédit  près  du  roi  que  de  ruiner 
la  popularité  de  ses  rivaux  en  les  absorbant.  La  rentrée 
de  Granville  dans  le  cabinet,  fut  un  gage,  qu'il  crut  de- 
voir accorder  à  George  II,  de  son  emi)ressenient  à  lui 
plaire  :  il  lui  en  donna  un  autre  plus  significatif  encore 
et  qui  caractérise  sa  politique  inconstante  jusqu'à  l'oubli 
complet  de  sa  conduite  antérieure  :  après  s'être  élevé  au 
pouvoir  en  attaquant  l'abus  ou  l'usage  des  subsides  ac- 
cordés aux  princes  germaniques,  dans  le  seul  intérêt  de 
la  conservation  du  Hanovre,  plus  chère  aux  rois  de  la 
maison  de  Brunswick  (jue  la  possession  de  leur  cou- 
ronne même,  il  présenta  plusieurs  bills  pour  conti- 
nuer ce  tribut  impopulaire,  annuellement  soldé  par  le 
trésor  britannique  aux  petits  [)otentats  de  TAllemagne  : 
le  parlement  les  adopta  presque  sans  discussion,  et  la 
session  de  1752,  d'après  le  témoignage  d'un  contempo- 
rain, fut  la  plus  mauvaise  qu'on  eût  jamais  vue. 

Durant  les  quatre  dernières  années  du  ministère  de 
Pclliam,  quelques  bills  dignes  d'attention  furent  volés 
ou  discutés  par  les  deux  chambres.  De  ce  nombre  est  le     Adopiion 

du 

bill  par  lequel  l'Angleterre  admit  enfin  l'usage  du  calen-  calendrier  gré 
drier  Grégorien,  ainsi  nommé  parce  (lu'il  fut  introduit       C"^^'*^» 

~  '  1  '  en  Angletc 


par  le  pa[)e  Grégoire  Xlll.  Le  succès  du  bill  qui  autorisa 
cette  utile  réforme  appartient  à  deux  hommes  illustres, 
aux  lords  Ghersterfield  et  Macclcslield  :  il  ne  fallut  pas 
moins  que  toute  l'autorité   du  savoir  ef  de  l'élocjnence 


gletcrre. 
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pour  déraciner  le  vieux  système  fondé  sur  Terreur,  et 
rempli  d'inconvénients  chaque  jour  plus  sensibles,  mais 
défendu  par  deux  puissants  soutiens  chez  un  peuple  ami 
des  traditions  et  non  catholique,  par  l'ancienne  coutume 
et  la  haine  du  papisme  K 

Deux  autres  bills  importants  furent  encore  votés  à 
cette  époque  à  la  suite  de  longs  débats,  l'un  pour  régu- 
lariser les  actes  de  mariage,  l'autre  pour  accorder  la  na- 
turalisation aux  juifs  :  la  passion  populaire  se  déchaîna 
dans  le  pays  avec  une  telle  violence  contre  le  second  de 
ces  actes,  relatif  aux  juifs,  qu'après  son  adoption,  un  bill 
pour  l'annuler  fut  présenté  au  parlement  dans  la  session 
Fon.iaiion  suivaute,  ct  rapidement  voté  par  les  deux  chambres  ^.  La 
Hiiiish  nuiseum  fondation  du  muséc  britannique  [British  muséum)  appar- 
tient à  cette  époque  de  progrès  pacifiques,  suivis  de  longs 
orages,  et  durant  laquelle  la  paix  du  monde  ne  fut  sé- 
rieusement troublée  qu'au  fond  de  l'Orient  dans  les  Indes, 
où  dominait  alors  la  France,  et  dont  le  moment  est  venu 
de  parler. 

1.  Toutes  les  nations  de  riluropc  a  l'exception  de  l'Anpjlelerie,  de  la  Riifsie 
et  de  la  Suède,  avaient  adopté  le  calendrier  Gr<?gorien  et  il  en  résultait  une  dif- 
férence déjà  considérable  dans  la  manière  de  calculer  les  dates.  Par  suite  de 
l'adoption  du  nouveau  calendrier,  il  fut  arrêté  que  l'année,  au  lieu  de  com- 
menrer  le  22  mars,  commencerait  le  l*' janvier  ;  onze  jours  furent  supprimés 
dans  le  mois  de  septembre  17o2,  de  sorte  que  le  premier  jour  de  ce  mois 
(vieux  style)  devint  le  douzième  (style  nouveau). 

2.  On  demeure  confondu  en  lisant  les  arguments  absurdes  autant  qu'in- 
croyables mis  en  avant  par  des  hommes  graves,  sans  aucune  excitation  de 
l'esprit  de  parti,  contre  les  bills  pour  la  régularisation  des  mariages  cl  la  na- 
turalisation des  juifs. 


(iKORGES  II.  373 


111 


D«^  la  i^ilualion  de  l'Inde  a»  runnienl  oii  les  Kuropc^cns  vinrent  s'y  fitor.  — 
Premiers  élaMissemenl-.  —  Première  luUc  ilans  les  InJcs  enlro  la  compa- 
gnie française  cl  la  compagnie  anp,laise, 

U98-I75i. 


Après  la  découverte  et  la  conquête  du  nouveau  monde, 
l'histoire  moderne  n'offre  peut  être  aucun  sujet  d'étude 
plus  étonnant  et  plus  merveilleux  que  la  conquête  d'un 
immense  empire  au  sud  de  l'Asie,  et  la  subjugation  de 
cent  millions  d'hommes  par  quelques  faibles  colonies 
européennes  à  deux  mille  lieues  de  la  patrie.  Aucune 
race  d'ailleurs,  à  l'exception  des  races  nomades,  ne  s'est 
montrée,  pendant  une  longue  suite  de  siècles,  plus  que  la 
race  indoue,  incapable  de  progrès  sérieux  par  ses  seules 
forces,  et  plus  identicjue  à  elle-même  aux  diverses  épo- 
ques de  son  histoire.  La  conquête  asiatique  et  mu- 
sulmane fut  inefficace  pour  modifier  ses  habitudes  et 
ses  mœurs,  et  s'il  était  dans  l'ordre  de  la  Providence 
qu'une  civilisation  supérieure  s'établît  un  jour  dans 
ces  régions  lointaines,  celte  œuvre  semble  ne  pouvoir 
s'accomplir  que  par  l'Europe  et  par  la  conquête  d'un 
peuple  chrétien.  Celle-ci  est  encore  toute  récente  et 
malgré  ce  qu'elle  offre  à  l'imagination  de  saisissant,  elle 
fut  facilitée  par  le  caractère  même  d'une  grande  partie  de 
la  j)opulation  indigène.  Rendus  indolents  par  l'absence  de 
cet  aiguillon  du  besoin  qui  stimule  les  peuples  sur  un 
sol  moins  fécond  et  dans  des  climats  plus   rigoureux  • 
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affaiblis  i>ar  la  mollesse  de  l'air  qu'ils  respirent,  para- 
lysés el  comme  pétrifiés  par  des  croyances  supersti- 
tieuses qui  rétrécissent  d'une  manière  inconcevable , 
pour  chaque  membre  de  leurs  castes  diverses,  la  sphère 
de  l'activité  humaine  dans  les  plus  étroites  limites,  la 
plupart  des  peuples  de  l'indoustan  se  sont,  en  tout  temps, 
offerts  comme  une  proie  facile  à  l'ambition  des  étran- 
gers K 
Anciennes  con-  La  plus  ancienne  conquête  de  l'Inde  sur  laquelle  nous 
(iM'i'X  ayons  acquis  des  détails  précis  est  celle  d'Alexandre  ^ 
vainqueur  du  roi  Porus  sur  les  bords  de  l'Hydaspe.  Il 
n'étendit  point  ses  armes  dans  la  péninsule  au  delà  du 
bassin  do  l'Indus,  et  déjà  de  son  temps,  ces  contrées  pré- 
sentaient un  degré  de  culture,  de  civilisation  et  de 
richesse  peu  inférieur  à  ce  qu'on  y  voit  encore  au- 
jourd'hui ^. 

Après  Alexandre,  l'histoire  de  l'Inde  nous  demeure  à 
peu  près  inconnue  jusqu'aux  flots  successifs  des  invasions 
musulmanes  et  de  la  conquête  mongole.  Celle-ci  com- 
mencée par  Tamerlan,  continuée  par  Baber  et  le  fameux 
Akbar,  ne  fut  complète  que  sous  leur  illustre  descendant 
Aureng-Zeb.  Avant  lui  et  à  aucune  des  époques  succes- 
sives de  la  conquête  mongole,  les  peuples  de  l'Inde  n'a- 
vaient jamais  formé  un  seul  empire  :  ils  étaient  partagés 
en  un  grand  nombre  d'états,  sous  des  princes  particu- 

1.  il  faut  excepter  surtout  les  Malirattes  et  les  autres  tribus  guerrières  des- 
parties  septentrionales  et  montagneuses  delà  péninsule  indouslanique. 

2.  Nous  ne  parlons  point  ici  de  Sésostris,  n'ayant  que  de  vagues  notions 
sur  son   passage  dans  les  Indes. 

3.  Diodore  et  Arrien  nous  apprennent  que  l'Inde,  a  cette  époque,  était  d<^ja 
remplie  de  villes  grandes,  riches  et  très-commerçanles  ;  qu'elle  possédait  de 
bonnes  routes,  d'exccllontcs  hôtelleries  et  des  pierres  milliaircs. 
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licrs  et  iiulepcnilauts  nommés  rajahs,  diUrùnes  ou  ren- 
dus tributaires  [)ar  les  premiers  conquérants  mongols. 
Les  armées  d'Aureng-Zeb  pénétrèrent  au  sud  de  la  pé 
ninsule,  renversèrent  les  puissants  rajahs  de  Béjapour  et 
de  Golconde,  luttèrent  vingt  ans  contre  le  belliqueux 
Séwaji,  fondateur  du  puissant  état  des  Mahrattes  ^  et  sou- 
mirent enfin,  après  la  mort  de  ce  chef,  celle  nation 
redoutable  contenue  [)ar  ses  armes  mais  jamais  dom[)tée. 

Km  pire 

Presque  tous  les  peuples  de  Tlnde  se  trouvèrent  alors  .r\unii..-z.i.. 
réunis  pour  la  première  fois  sous  le  sce|>tre  du  grand    1059.17(17 
mogol  Aureng-Zeb,  et  le  siège  de  Tempire  que  ses  prédé- 
cesseurs avaient  fixé  à  Agra  fut  transféré  par  lui  dans 
l'antique  cité  de  Dehli,  où  il  étalait  un  faste  incomparable 
et  une  magnificence  presque  fabuleuse. 

Ce  grand  prince,  qui  mourut  en  1707,  a  été  de  nos 
jours  com[)aré  à  Charlcînagne,  et  après  lui  son  em|)ire 
eut  le  sort  de  l'empire  carlovingien.  Une  chaîne  hiérar- 
chi(jue,  semblable  au  lien  féodal,  subordonnait  les  ra- 
jahs, chef  des  anciennes  familles  princières  du  pays,  aux 
nababs  gouverneurs  des  provinces,  ceux-ci  aux  souba- 
dars  ou  vice-rois  des  grandes  divisions  de  Tenipire,  et  les 
soubadarsau  grand  mogol  lui-même,  dont  ils  recevaient 
l'investiture  et  qui  était  censé  les  nonuuer  tous.  Mais 
dans  ces  contrées  comme  dans  l'Occident,  l'hérédité  ou 
la  révolte  faisait  i)lus  de  princes,  nababs  ou  vice-rois,  - 
([ue  le  choix  de  l'empereur,  (|ui  le  plus  souvent  n'inter- 
venait que  pour  sanctionner  de  son  sceau  des  faits  ac- 
complis.  Déchiré  par   la  rébellion   ci  la   guerre  cÏNiie, 

1.  Oii  lu  .Uns  les  l'ragwnils  lu^lityiqtics  >i(r  idupire  moiiynl,  par  Ornir, 
un  niagninquc  0I03C  tle  ce  vaillrtiil  iluf  par  >ou  \aiiujiui;r  Aurcni»,-/»!),  p.  !M. 
l'dil.  «le  1805. 
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l'empire  devint  la  proie  des   étrangers.  Les  Maliraltes 
reprirent  les  aj'ines  et  recommencèrent  leurs  incursions 
dévastatrices  :  bientôt  la  trahison  du  plus  puissant  des  vice- 
rois,  du  vieux  Nizam-El-Molouk,  soubadar  du  Deccan  ^ 
Invasion      Quvrit  le  chcmin  de  la  capitale  aux  Persans  :  ceux-ci, 
Thamas  Kouii-  couduits  parle  fameux  Thamas  Kouli-Kan,  qui  de  simple 
berger  du  Khorassan  était  monté  sur  le  trône  des  Sophis, 
'^  "^       fondirent  comme  un  torrent  sur  rinde,  pénétrèrent  jusqu'à 
Delhi  qu'ils  remplirent  de  sang  et  s'en  retournèrent  char- 
gés d'immenses  dépouilles,  laissant  assis,  par  un  insultant 
dédain,  sur  le  trône  d'Aureng-Zeb,  son  faible  successeur 
Mohamed.  Le  traître  qui  les  avait  appelés,  Nizam-El-Mo- 
louk,  au  lieu  de  recevoir  un  châtiment  mérité,  fut  con- 
firmé dans  sa  \ice-royauté  du  Deccan  :  les  autres  chefs  et 
gouverneurs,  les  soubadars  et  les  nababs  as()irèrent  à  son 
exemple  à  une  complète  indépendance  :  ils  reconnurent 
encore  de  nom,  il  est  vrai,  Tautorité  du  grand  mogol, 
mais  ils  s'alfranchirent  de  toute  sujétion  et  de  tout  tri- 
but. Telle  était  la  situation  de  la  péninsule  indouslanique 
lorstjue,  vers  la  moitié  du  xvm"^  siècle,  les  deux  nations 
de  France  et  d'Angleterre  y  entrèrent  en  lutte  l'une  con- 
tre l'autre. 

Les  premiers  établissements  des  Européens  dans  l'Inde 

ne  remontent  pas  plus  haut  que  la  fin  duxv  siècle  et  con- 

Éiabiiss^emenis  cordeut  avec  l'époque  de  la  fondation  d'un  empire  mon- 

Poiiuj.ais     golsurles  rives  du  Gange.  Les  Portugais  suivirent  les  pre- 

.los  Hollandais  micrs  la  route  du  Gap,  ouverte  à  l'Europe  (1498)  par  leur 

grand  compatriote  Vasco  de  Gama  :  les  Albuquerques  et 

les  Jean  de  Castro  conquirent  la  côte  du  Malabar  jus- 

1.  Le  Deccan  sViend  depuis  le  fleuve  Rrishiia  jusqu'au  oap  (-oaioiin  :  on  v 
coiuple  \ingl  six  millions  d'Iiabiianls  :  iîcompieul  IcCaruatic,  le  Mysorc,  elc. 


r.EOKGES  11.  :{7  7 

qu'au  golfe  Persi(iae,  et  jetèrent  les  racines  de  la  domi- 
nation i)orLut(aise  à  Goa  et  à  Ormuz.  Les  Hollandais  après 
eux^  fondèrent  des  établissements  dans  ces  contrées  et 
dans  les  îles  voisines,  et  ce  ne  fut  enfm  qu'en  1599,  dans  la 
dernière  année  du  xvi'  siècle,  qu'une  compagnie  anglaise     t'o"<'j'"'n 

lie  la 

se  forma  à  Londres  pour  le  trafic  aux  Indes  Orientales.  piomii;r«  com- 
Celte  compagnie  obtint,  1  année  suivante,  de  la  reine  Eli-      «..(riaise 
sabeth,  sa  charte  et  ses  privilèges  :  elle  devint  rapide- j,j^^^,5Qj.^ç.j.j^.5 
ment  florissante  et  traversa,  sans  succomber,  les  temps 
orageux  des  guerres  civiles.  Sous  Charles  II,  grâce  à  l'ex- 
cellente administration  de  sir  Josiah  Child,  président  de  la 
cour  des  directeurs,  elle  conserva  son  indépendance  et 
obtint  une  charte  nouvelle.   On    a  vu  précédemment, 
qu'après  la  révolution,  sous  Guillaume  III,  il  s'éleva  une 
compagnie  rivale  qui  ne  fut  complètement  fondue  avec 
la  première  que  sous  le  règne  suivant  et  par  les  soins  du 
célèbre  Godolphin.   Les  compagnies   réunies  obtinrent 
alors,    en   échange    d'un  revenu  de  1,200,000  livres, 
un  privilège  qui  fut  souvent  renouvelé  jusqu'en  l'an- 
née 1783. 

Les  premières  factoreries  de  la  compagnie  anglaise     pn-miers 
créée  sous  Elisabeth  furent  établies  à  Surate,   principal    ^  „Iv!h'is*^'  * 
port  de  mer  de  l'empire  mongol  des  Indes  et  dans  l'île  ^""*  '''*  ''"'''^• 
de  Java  à  Bantam.  Traversés  à  Surate  par  leurs  voisins 
portugais,  et  à  Bantam  par  les  Hollandais  antérieurement 
fixés  dans  les  îles  de  la  Sonde  ^,  les  Anglais  acquirent  un 


1.  Une  conspiralioii  ayaul  c;é  Jécouverle  en  1023,  tlaus  l'île  d'Ainboyne 
apparteiii.nl  aux  Htiilaiidais,  le  capilaiue  Towiison  el  neuf  aiilns  Anglais  y  fu- 
reiil  impliques,  (3u  iirraclia  leurs  aveut  par  h  lorture,  ils  furciil  coiulantni^s 
a  lUdil  cl  execiiU'S.  Cet  évéïicmeiil  ici;(il  m  Anylelerre  le  nom  de  v\n$  ncrt 
d'Amboijni'. 
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territoire  sur  la  côte  opposée  de  (iOromandel,  et  ils  y 
élevèrent,  avec  la  permission  d'un  prince  indigène  du  Gar- 
natic,  le  fort  Saint-George  et  la  ville  de  Madras,  qui 
devint  rapidement  riclie  et  très-peuplée.  A  peu  de  dis- 
tance et  au  sud  de  cette  ville,  la  compagnie  établit  plus 
tard  une  autre  station  à  Tiguapatani,  elle  y  construisit 
le  fort  Saint  David,  et  cette  nouvelle  station  demeura  sub- 
ordonnée à  celle  de  Madras. 

Sous  la  restauration,  l'île  portugaise  de  Bombay  située 
sur  la  côte  de  Malabar,  devint  le  siège  d'un  des  princi- 
paux établissements  des  Anglais  dans  l'Inde.  Celte  île  et 
la  ville  du  même  nom  qu'elle  renferme,  firent  partie  de 
la  dot  apportée  par  Catherine  de  Bragance  à  Charles  11, 
qui  la  céda  à  la  compagnie  des  Indes.  Celle  ci  enfin,  ob- 
tint en  1698  du  grand  mogol,  et  moyennant  tribut,  un 
territoire  sur  la  côte  orientale  aux  bouches  du  Gange 
oîi  déjà  antérieurement  les  Portugais,  les  Hollandais  et 
les  Anglais  eux-mêmes  possédaient,  le  long  du  fleuve 
Hooghley,  quelques  établissements.  Le  nouveau  territoire 
concédé  à  la  compagnie  était  situé  à  peu  de  distance  et 
au-dessus  de  l'ancien  comptoir  qu'ils  avaient  à  Hoo 
ghley  K  11  avait  été  choisi  de  la  façon  la  plus  avanta- 
geuse pour  leur  commerce,  et  c'est  là,  qu'à  la  place  d'un 
pauvre  village  s'éleva  rapidement  le  fort  William  et  la 
ville  si  fameuse  de  Calcutta. 

Les  Anglais  avaient  donc  déjà  dans  l'Inde,  avant  l'avé- 
nement  de  la  maison  de  Hanovre,  trois  établissements 
principaux,  à  Bombay,  à  Madras,  à  Calcutta.   Chacun 

i.  Ce  nom  est  à  la  fois  celui  d'une  ville  cl  du  lleuve  (|ui  la  baigne.  I^'Hoo- 
jjlilcy  forme  un  des  bras  du  Gange  el  est  une  des  principales  artères  par  les- 
<]uellcs  ce  {jrand  lîouvc  se  jclic  dans  l'ocL^an  Indien 
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d'eux  était  le  siège  d'une  présidence  et  ils  étaient  indé-     siiuaiion 
pendants  les  uns  des  autres,  sous  l'autorité  commune  de '^"V.'l^''''^'^'""' 

'  i  Inde 

la  cour  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes,  siégeant  ^  '»  ""   ''" 

XVll*  siècle. 

à  Londres,  et  qui  nommait  le  directeur  particulier  de 
chaque  présidence  et  les  membres  de  son  conseil.  Toutes 
occupaient  un  territoire  fort  restreint  protégé  par  quel- 
ques fortifications  :  elles  étaient  défendues  par  une  force 
peu  considérable,  mélange  d'Anglais,  à  la  solde  de  la 
compagnie,  et  d'indigènes,  armés  et  enrégimentés  par 
elle,  et  connus  sous  le  nom  de  cipayes  ^  Ces  faibles  ar- 
mements n'avaient  alors  pour  objet  ni  l'agrandissement, 
ni  la  conquête  :  leur  seul  but  était  de  protéger  les  comp- 
toirs de  la  compagnie  et  de  donner  quelque  sécurité  à 
ses  opérations  commerciales. 

Dès  le  commencement  du  xvni'  siècle  toute  rivalité 
avait  cessé,  dans  la  péninsule  indoustanique,  entre  les 
Anglais  et  leurs  anciens  rivaux,  les  Hollandais  et  les  Por- 
tugais :  ceux-ci  étaient  complètement  déchus  de  leur  an- 
cienne grandeur  ;  ceux-là  semblaient  concentrer  toute  leur 
attention  sur  leurs  importants  établissements  des  île*  de 
la  Sonde.  Mais  une  puissance  rivale  beaucoup  plus  redou- 
table avait  jeté  racine  dans  le  sol  de  l'Inde  où  les  Fran- 
çais  sous  Louis  XIV  avaient  fondé  deux  établissements,      français 

1,11  1    •         ilaiisllmle. 

1  un  sur  le  fleuve  Hooghley  a  Chandernagor,  non  lom 
de  Calcutta,  l'autre  tàPondichéry  au  sud  de  Madras.  Ils  pos- 
sédaienten  outre  et  avaient  colonisé  deux  îles  dans  l'océan 
Indien,  les  îles  de  France  et  de  Bourbon,  d'une  grande 
fertihté,  très- avantageusement  situées  et  abondantes 
en  ressources  pour  le  commerce  et  la  navigation.  Elles 

I.  Mol  dérivé    do    sipahi  qui    dans  la  langue  de  rindouslao  signifie  «oWa^ 
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étaient  le  siège  crun  gouYernemerit  sous  rautorité  de  la 
compagnie  des  Indes.  Les  deux  établissements  français 
de  Chandernagor  et  de  Pondicliéry  formaient  un  autre 
gouvernement,  également  dépendant  de  cette  compagnie, 
et  dont  Pondicliéry,  sur  la  côte  de  Goromandel,  était  le 
siège  principal.  Ces  colonies  presque  ruinées,  avec  la  ma- 
rine française,  à  la  fm  du  règne  de  Louis  XIV,  se  relevèrent 
sous  son  successeur,  vers  le  milieu  du  XYiii"  siècle,  grâce 
aux  talents  et  à  l'énergie  de  deux  hommes  d\m  mérite 
sui)érieur,  La  Bourdonnais  et  Dupleix,  auxquels  la  com- 
pagnie délégua  ses  pouvoirs.  Nous  avons  vu  le  premier 
battre  sur  mer  les  Anglais  et  leur  enlever  Madras;  le 
second,  son  rival  et  plus  tard  son  persécuteur  *,  était 
gouverneur  général  des  établissements  français  sur  la 
côte  de  Goromandel. 
Habiicpoiiiique     Gclui-ci,  malgré  ses  faiblesses  et  ses  erreurs,  fut  un 
dans  "^    grand  homme  :  il  conçut  le    premier  et  mit   en  pra- 
tique le  système  continué   depuis  avec  une  infatigable 
persévérance  par  les  Anglais,  et  qui  leur  a  donné  l'em- 
pire, des   Indes.    Ge  système   avait   de  Fanalogie    avec 
celui  que  mirent  en  œuvre  Gortez  et  Pizarre   pour  la 
conquête  du  Mexique  et  du  Pérou  :  il  consistait  à  tirer 
avantage  des  rivalités  des  princes  du  pays  en  prenant 
parti  dans  leurs  querelles,  et  en  se  déclarant  pour  ceux 
qui  semblaient  les  plus  propres  à  servir  dans  les  Indes 
les  intérêts  de  la  compagnie.  L'état  politique  de  ces  con- 
trées était  alors  très-propice  au  succès  d'un  pareil  plan. 
L'empire  du  Mogol  n'était  plus  qu'un  fantôme  :  l'inva- 
sion de  ïhamas  Kouli-Kan  avait  enlevé  tout  son  prestig-e 

1,  Voyez  ci-dossus,  j-,  3t»5,  30(i 
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à  la  cour  de  Dehli  :  on  a  \li  qu'une  sorte  de  féodalité  s'é- 
tait établie  dans  les  Indes,  où  les  nababs  ou  gouverneurs 
vivaient  presque  aussi  indépendants  des  soubadars  ou 
vice-rois  que  ceux-ci  l'étaient  du  grand  mogol  lui-même 
dont  ils  recevaient  l'investiture  K  Le  succès  avait  légi- 
timé une  foule  d'usurpations,  de  là  des  prétentions  sans 
bornes  et  des  conflits  sans  nombre  ;  l'usurpation  était 
partout,  le  droit  positif  nulle  part  ;  Dupleix  en  profita,  et 
résolut  de  transformer  de  simples  factoreries,  des  posses- 
sions faibles  et  précaires  en  un  vaste  et  puissant  empire. 
Dupleix  cependant  fut  obligé  d'ajourner  ses  projets  : 
le  Deccan  avait  alors  pour  vice-roi  ou  soubadar  le  fameux 
Nizam-El-Molouk,  ce  même  ministre  aussi  rusé  que  per- 
fide que  nous  avons  vu  attirer  les  Persans  à  Delili,  et  qui 
avait  su  maintenir,  sous  son  autorité,  les  nababs  ou  gou- 
verneurs de  ses  y)rovinces.  L'un  d'eux  était  le  nabab  du 
Carnalic,  le  vieux  Anaverdikan,  justement  irrité  contre 
Dupleix,  qui,  après  s'être  engagé  à  lui  livrer  Madras 
conquis  par  La  Bourdonnais,  avait  violé  sa  promesse.  Le 
nabab  en  tira  vengeance  et  se  ligua  avec  les  Anglais  lorsque 
ceux-ci  vinrent,  eu  août  ]  748,  avec  dix  mille  bommcs  et  la 
flotte  de  l'amiral  Boscawen,  assiéger  Pondichéry.  Dupleix,  sionc 
quoiqu'il  ne  fût  pas  guerrier,  dirigea  héroïquement  la  p^„„i'jj|„,rv 
défense,  et  le  siège  fut  levé  après  cinquante-six  jours  de 
tranchée  ouverte.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle,  signée  cette 

-i .  Iininobilo  à  Dehli,  le  grand  nio,]ol  voyait  les  plus  piiis»aiils  omrabs 
(princes)  accourir  de  tous  Ie>  puiiils  tle  l'Iiulousiuii  pour  lui  arracher  à  prix  d'or 
le  firman  qui  légitimait  leur  pouvoir;  mais  sitôt  qu'ils  avaient  oblfiiu  celle 
invcstilure  indispensable  dans  l'opinion  du  peuple,  ils  retournaient  dans  leur» 
provinces  où  ils  régnaient  sans  eoiiliiilc  ;  l'empereur  n'était  plus  a  leurs  yeux 
qu'un  chef  nominal  cl  symboliquo  (Alexis  de  Saii:l-Priest,  La  prrle  de  l'Inde 
sous  Louis  XV \. 


1718. 
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même  année,  suspendit  les  hostilités  dansFlnde.  Là  red- 
dition mutuelle  de  toutes  les  conquêtes  faites  durant  la 
j^^uerre  était  une  des  clauses  de  cette  paix  et  Madras  fut 
rendu  aux  Anglais.  Mais  la  glorieuse  défense  de  Pondi- 
cliéry  avait  porté  loin  laré|)utation  de  la  France  dans  les 
Indes  :  elle  fit  concevoir  aux  princes  indigènes  une  haute 
idée  de  la  valeur  de  ses  soldats^  et  Dupleix  tira  un  grand 
parti  de  ce  prestige  exercé  par  la  France  sur  l'esprit  des 
princes  indous  en  intervenant  avec  succès  dans  leurs 
luttes. 
Nizam-El-Molouk  venait  de  mourir,  laissant,  dans  la 
Guerre  civile  vicc-royauté  du  Dcccan,  une  succession  disputée  entre 
le  Deccan.  SOU  fils  Nazir,  déshérité  par  lui,  et  son  petit-fils  Murza- 
pha.  L^un  et  l'autre  produisaient,  à  l'appui  de  leurs  pré- 
tentions ou  de  leurs  droits,  un  firman  d'investiture  déli- 
vré par  l'empereur;  Nazir  réussit  le  premier,  et  monta 
sur  le  trône  du  Deccan.  Il  était  l'allié  des  Anglais  ainsi 
que  son  puissant  vassal  le  nabab  du  Carnatic,  province 
qui  renfermait  les  principaux  établissements  anglais  et 
français  de  Madras  et  de  Pondichéry.  C'était  assez  pour 
que  Dupleix  jugeât  nécessaire  de  les  détrôner  l'un  et 
l'autre  en  élevant  à  leur  place  ses  propres  créatures,  les 
protégés  et  les  alliés  de  la  France. 

Il  se  prononça  pour  Murzapha  contre  Nazir  et  opposa 
au  vieux  nabab  Anaverdikan  dans  le  Carnatic,  un 
prince  nommé  Chundasaëb,  issu  d'une  ancienne  fa- 
mille souveraine  et  dépossédée;  mais  celui-ci  était 
captif  et  au  pouvoir  des  Mahrattes  K  Dupleix  n'hésite 


].   Les  Mahralles  parlagôs  en  plusieurs  Irihus  belliqueuses,    forniaienl,  de- 
puis la  mon  du  Taineux  Sewaji,  une  sorte  de  réjniblique  fédéralivo. 
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point,  il  paie  de  ses  propres  deniers  la  rançon  de  Clinn- 
(lasaëb,  il  lui  crée  un  parti  [)iiissant,  lui  fournit  des 
troupes  françaises  et  indigènes  et  le  lance  contre  son 
rival.  Une  seule  rencontre  décida  de  la  \ictoire  :  les 
deux  adversaires,  portés  sur  leurs  élé|)hants,  se  heur- 
tent dans  la  mêlée  :  Anaverdikan  est  précipité  du  sien 
avec  sa  tour  et  son  drapeau,  il  meurt,  et  Cliundasaëb  est 
proclamé  nabab  du  Carnatic.  11  doit  à  Dupleix  sa  liberté, 
sa  victoire  et  son  titre,  et  dans  l'effusion  de  sa  reconnais- 
sance, il  donne  aux  Français  un  territoire  comprenant 
quarante -cinq  bourgades  autour  de  Pondichéry  et  la  ville 
de  Mazulipatam,  célèbre  par  ses  riches  et  inimitables 
tissus. 

Les  Anglais  se  réveillent  alors;  ils  reconnaissent  pour 
nabab  du  Carnatic,  Mohamet-Aly,  lils  d'Anaverdikan,  puis 
ils  appellent  pour  le  défendre,  leur  allié  Nazir,  nouveau 
souverain  du  Deccan,  à  qui  les  Français  opposaient  son 
neveu  Murzapha.  Nazir  répond  à  l'appel  des  Anglais, 
et  après  quelques  entreprises  de  peu  d'importance,  il 
somme  tous  les  nababs  et  rajahs  du  Deccan  de  rejoindre 
son  étendard  aux  environs  de  la  forteresse  de  Gingi 
et  réunit  ainsi  une  armée  immense,  forte,  dit-on,  de 
trois  cent  mille,  hommes,  de  huit  cents  pièces  de  canon 
et  de  treize  cents  éléphants.  Mohamet-Aly  s'y  rend  avec 
six  mille  chevaux.  Tout  semblait  perdu  pour  Murzapha 
cpii  vint  lui-même  se  soumettre  à  son  oncle  et  recevoir 
des  fers.  Dupleix  ne  se  laissa  point  abattre;  il  n'avait  avec 
lui  que  quelques  milliers  de  combattants  français  et  in- 
digènes; mais  il  possédait  d'excellents  officiers,  lUissy, 
la  Touche,  d'Auteuil  :  il  lui  ivstait  son  audace  et  son 
génie;  il  persévéra  et  sacrifia  des  millions  de  sa  [propre 
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l'ortune  au  succès  de  ses  plans.  Il  ourdit  des  trames  se- 
crètes dans  la  cour  de  Nazir,  il  gagne  ses  principaux  na- 
babs par  son  or  et  par  ses  promesses,  et  les  audacieux 
exploits  de  ses  lieutenants  jettent  en  même  temps  l'elTroi 
dans  rame  du  soubadar  ;  Tun  d'eux,  le  fameux  Bussy, 
enlève,  par  un  prodigieux  fait  d'armes,  avec  une  poi- 
gnée d'hommes,  la  forteresse  de  Gingi,  réputée  impre- 
nable et  assignée  pour  point  de  ralliement  à  toute 
l'armée  ennemie.  Cependant  Nazir  approche  et  plante 
ses  tentes  innombrables  à  peu  de  distance  du  petit  camp 
des  Français.  Mais  la  trahison  l'environne,  de  faux  rap- 
ports l'abusent  et  lorsqu'il  n'aurait  qu'à  marcher  pour 
vaincre,  il  s'arrête  et  demande  à  traiter.  Dupleix  gagne  un 
temps  précieux,  il  achève  d'endormir  son  ennemi  en 
l'enveloppant  de  ses  trames;  et  tandis  qu'il  négocie,  son 
lieutenant  La  Touche,  appelé  par  les  conjurés,  pénètre 
dans  le  camp  ennemi  et  y  fait  un  affreux  carnage.  Nazir 
se  voit  enfin  trahi  :  dans  sa  fureur  il  commande  qu'on 
Victoire  lui  apporte  la  tête  de  Murzapha,  et  donne  le  signal  du 
<ie  nupi.u    (.Qjy^jjjj^.  inais  au  premier  choc,  et  à  la  vue  des  drapeaux 


de  Murznj.iia  fpançais,  Ics  uababs  conjurés  se  déclarent,  Nazir  meurt 

a    Giiij;!.  '  ^ 

assassiné  :  Murzapha  est  proclame  à  sa  place  ;  il  passe, 


^7bo. 


comme  Chundasaëb,  de  la  prison  sur  le  trône;  il  com- 
mande à  trente  nababs,  à  une  ïoule  de  rajahs,  à  trente- 
cinq  millions  d'hommes  :  il  reconnaît  Dupleix  pour  l'au- 
teur de  sa  fortune,  il  le  nomme  son  frère,  et  sa  recon- 
naissance est  sans  bornes  comme  l'avait  été  sa  terreur. 

Dupleix  triomphait  et  rien  ne  semblait  au-dessus  de 
ses  espérances  et  de  son  ambition,  quand  tout  à  coup 
\me  révolte  éclate  à  Hyderabad,  capitale  du  Deccan,  où 
Murzapha  s'est  rendu  pour  prendre  possession  du  trône 
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et  où  raccompagne  Bussy  avec  trois  cents  Français.  In  i:,,,K,i(s 
combat  s  engage  dont  Bussy  sort  vainquenr  et  la  révolte  '^^  *'" '^ 
est  étoutfée,  mais  tandis  que  Murzapha  foule  sous  les 
l)ieds  de  son  éléphant,  ses  ennemis  abattus,  une  flèche 
le  frapj)e  à  la  tête  et  il  expire  dans  sa  victoire.  Divers 
comi^étiteurs  se  présentent  pour  sa  successicn  et  une 
lutte  entre  eux  paraît  imminente  :  pour  la  prévenir  les 
chefs  de  l'armée  s'adressent  à  Bussy,  le  choisissent  pour 

,  .  Bus.<vpiis  pour 

arbitre  et  linvitent  a  donner  un  successeur  a  Murzapha,       àrbihe 
à  nommer  le  soubadar  du  Deccan.  Bussv  donne  le  trône  ^"^'"^  '*"s<^om- 

«-  poiiloiirs  au 

à  Salabut,  frère  de  Nazir,  oncle  de  Murzapha  et  retenu     ^  '•'^'"e 

du  Dot ca 11. 

par  lui  prisonnier  :  Salabut  est  élu  :  il  décore  Bussy  et 
Dupleix  de  titres  éclatants,  nomme  celui-ci  son  père,  le 
comble  de  richesses,  confirme  toutes  les  donations  de 
son  prédécesseur  et,  pour  mieux  assurer  aux  Français  la 
possession  de  Mazulipatam,  il  y  ajoute  quatre  grandes 
provinces  :  enfin  il  conserve  près  de  lui  l'héroïque  Bussy 
avec  l'aide  duquel  il  triomphe  de  tous  ses  ennemis, 
et  qui  gouverne  sous  son  nom  avec  un  pouvoir  sans 
limite. 

Dupleix  cependant,  préoccupé  de  l'avenir  au  mi- 
lieu de  la  joie  môme  du  triomphe,  et  toujours  em- 
pressé de  colorer  des  apparences  du  droit  les  conciuèles 
de  l'audace,  fait  légitimer  i)ar  le  grand  Mogol  les  con- 

Pui^saiico 

cessions  de  Murzapha  et  de  son  successeur,  et  toutes  les    de  Dupleix 

ac(iuisitions  anciennes  et  nouvelles  delà  compagnie  des  j^,  i/prance 

Indes  Occidentales  sur  la  côte  de  Coromandel.  II  remplit        .''^"* 

riiuic. 

de  son  nom  l'Inde  entière  :  par  son  génie  enfin  et  par  son 
courage,  la  France  domine  avec  Uii,  dans  le  Deccan,  sur 
trente  millions  d'hommes  du  fieuve  Krishna  au  cap  ('omo- 
rin.  Les  Anglais  dans  toute  l'étendue  de  ce  magnificpu*  ter- 
IV.  25 
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ritoire^  ne  possédaient  alors  que  la  ville  de  Madras 
avec  ses  environs  et  quelques  forteresses,  dont  la  princi- 
pale était  le  fort  Saint-David.  Cbanda-saëb,  créature  de 
DupleiX;,  était,  sous  son  autorité,  reconnu  pour  na])ab 
du  Garnatic  :  une  seule  ville,  Tricliinopoly,  tenait 
encore  pour  son  rival  Mali  omet  -  Aly,   protégé  des  An- 

Sit^f  e 

dé        glais  et  réfugié  dans  ses  murs.  Clnmda-saëb  vint  l'as- 

iiciii.opo  y.  gi^ggpQ^gç  gon  armée.  La  place  investie  résista,  et  là  vint 

se  briser  la  fortune  de  Dupleix  et  de  la  France  :  elle 

tomba  devant  le  génie  d'un  seul  homme,  né  pour  donner 

un  empire  à  l'Angleterre,  il  se  nommait  Robert  Clive. 

lîoiert  ciivo.      Issu  d'une  famille  très-ancienne  mais  pauvre,  Clive 

caiactoio.     ^vait  uioutré  dans  son  enfance  une  humeur  difficile  et 

indomptable.  Toujours  en  action,  toujours  en  lutte,  aussi 

peu  propre  à  la  vie  sédentaire  qu'à  l'étude,  nul  plus  que 

lui  ne  rai)pelle  du  Guesclin  enfant  :  chez   l'un  comme 

chez  l'autre,  on  voit  un  naturel  sauvage,  une  volonté 

inflexible,  une  merveilleuse  audace  :  la  ressemblance  ne 

s'étend  pas  plus  loin,  et,  avec  un  génie  de  premier  ordre 

pour  l'administration  et  pour  la  guerre,  on  ne  rencontre 

chez  Clive  ni  cette  loyauté  chevaleresque,  ni  cette  bonté 

généreuse  et  compatissante  qui  ont   popularisé  le  nom 

de  du  Gueschn  autant  que  ses  exploits.  Un  jeune  homme 

de  cette  trempe  ne  pouvait  être  dans  une  splière  toute 

pacifique  et  au  foyer  de  sa  famille  qu'un  grave  sujet 

de  trouble  et  d'inquiétude.  Une  occasion  s'offrit  de  l'en- 

dans   '^^  voyer  aux  Indes  pour  y  occuper  un  emploi  modeste,  dans 

les  iiuics.    yj^  (j(.g  comptoirs  de  la  compagnie,  et  le  jeune  Clive  partit 

pour  Madras,  où  il  remplit,  durant  plusieurs  années,  les 

humbles  fonctions  de  commis,  existence  pénible,  aussi 

opposée  à  sa  nature  qu'à  son  génie,  dont  il  voulut  s'af- 
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franchir  par  le  suicide,  et  qu'il  ne  supporta  enfin  que 
parce  qu'il  se  crut  ai)pele  par  la  destinée  ta  quelque  chose 
de  ^rand  K 

L'heure  désirée  arriva  enfin  :  Clive  était  parmi  les 
mem])re6  de  la  compagnie  anglaise  que  Dupleix  fil  pri- 
sonniers lorsqu'il  refusa  de  ratifier  la  capitulation  de  Ma- 
dras et  qu'il  amena  captifs  à  Pondichéry.  11  s'échappa, 
rejoignit  les  Anglais  au  fort  Saint-David  et  quittant  aus- 
sitôt la  plume  pour  l'épée,  il  offrit  ses  services  au  major 
Laurence,  commandant  des  forces  militaires  de  la  com- 
pagnie, et  se  fit  remarquer  par  son  coup  d'œil  et  son  cou- 
rage dans  plusieurs  rencontres  avec  les  Français  et  les 
indigènes.  A  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  Madras  fut  niidu  : 
Clive  reprit  sa  place  dans  les  bureaux  de  la  compa- 
gnie et  mêla  quehjue  temps  les  opérations  commer- 
ciales aux  expéditions  guerrières  :  il  y  avait  paix  entre  les 
couronnes  de  France  et  d'Angleterre;  mais  il  y  avait 
guerre  entre  les  princes  indigènes,  et  nous  avons  vu  les 
Européens  intervenir  des  deux  parts,  en  auxiliaires  dans 
leurs  querelles  comme  agents  de  leurs  compagnies  res- 
pectives, stipendiés  par  elles  et  non  ])ar  leurs  gouverne- 
ments. Ceux-ci  étaient  préparés,  selon  l'événement,  à 
avouer  leurs  actes  ou  à  les  répudier  :  c'était  une  sorte 
de  lutte  tout  ensemble  clandestine  et  gigantesque  entre 
de  simples  particuliers  et  dont  le  prix  était  un  empire  : 
l'Angleterre  sut  le  comi)rendre  et  la  F'rance  l'oublia. 

\  Deux  fois  ilar.s  une  xwimc  journée  ii  VaJias,  Clive  porla  un  pislolel  à  son 
frool  el  làclh»  la  ikHenle,  cl  deux  fois  le  coup  ne  i>arlit  pas,  Quelijii'un  iManl 
survenu,  Clive  lo  pria  île  (U^thai gcr  raimc  par  la  fciiélre,  cl  celle  fois  le  coup 
purlil.  Avanl  ainsi  acquis  la  preuve  que  le  pislolel  av.iii  ii\é  cliarjji^  il  s'eena  : 
Je  suis  donc  réservé  pour  accomplir  quelque  cbose  !  cl  il  abandonna  son 
projPl. 


M88  LIVI5E     VI.    CHAPITRE    IV. 

On  a  vu  Diipleix,  vers  le  milieu  de  Tannée  1751,  éten- 
dre rinlluence  française  dans  le  Deccan  tout  entier, 
et  soumettre  le  Carnatic  à  son  autorité  personnelle. 
Une  seule  ville,  Trichinopoly,  résistait  eneore  au  nabab 
de  son  choix,  Ghunda-  saëb,  qui  la  tenait  étroitement  as- 
siégée et  où  s'était  réfugié  Mahomet- Aly,  rival  de  ce 
prince  et  ami  des  Anglais.  Ces  derniers  virent  avec  rai- 
son dans  la  chute  probable  de  cette  place,  la  ruine  défi- 
nitive de  leur  influence  dans  l'Indostan,  et  quoique  dis- 
posant de  très-faibles  ressources  en  officiers,  en  hommes 
et  en  matériel,  ils  résolurent  de  tenter  un  effort  et  de 
marcher  à  son  secours.  Clive  ^  com[)rit,  malgré  son  au- 
dace, toute  l'inutilité  de  cette  tentative  de  quelques  cen- 
taines d'hommes  contre  une  armée  nombreuse;  mais  il 
vit  avec  l'instinct  du  génie,  le  succès  qu'on  pouvait  es- 
pérer d'une  diversion  puissante  sur  un  autre  point  :  il 
savait  que  toutes  les  forces  disponibles  de  Chunda-saëb 
et  des  Français  étaient  devant  la  ville  assiégée,  et 
qu'une  très-faible  garnison  protégeait  Arcote,  capitale  de 
la  province  :  c'était  là,  selon  lui,  qu'il  fallait  marcher  : 
en  s'emparant  d'Arcote  on  forcerait  Chunda-saëb  à  par- 
tager son  armée  pour  la  reprendre  :  la  prise  d'Arcote 
Eniicp.ise  serait  la  délivrance  de  Trichinopoly. 
Clive  sur  Arcote  Clivc  fut  écouté  :  le  conscil  de  la  présidence  le  nomma 
1751  capitaine  et  mit  sous  ses  ordres  toutes  les  forces  dispo- 
nibles, savoir  :  deux  cents  Européens  et  trois  cents  ci- 
payes  ^,  commandés  sous  lui  par  huit  officiers  dont  qua- 
tre étaient  commis  marchands   la  veille,   et  dont   six 

1.  Il  avail  alors  vingt-cinq  ans. 

2.  La  garnison  de  Saint-David   fui  ainsi   réduite  a  cent  hommes  et  celle  d( 
Madras  a  cir.cji.anlo. 
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n'avaient  jamais  vu  le  fen.  Mais  tous  étaient  pleins  de 
confiance  dans  leur  chef  et  électrisés  par  son  exemple. 

Le  détachement  quitta  Madras  an  mois  d'août  1751  et 
se  dirigea  sur  Arcote  :  parvenu  en  quelques  jours  à  dix 
milles  de  la  place  et  presque  en  vue  des  avant-postes  en- 
nemis, il  fut  assailli  par  un  de  ces  terribles  orages  des 
tropiques  au  milieu  desquels  tous  les  éléments  semblent 
bouleversés  et  confondus  :  Clive  ne  s'en  émut  point  et 
marcha  en  avant  à  tiavers  la  tempête.  Frappée  de  son 
audace  et  saisie  d'une  terreur  panique  à  son  approche,  la 
faible  garnison  n'osa  l'attendre;  elle  évacua  la  ville 
dont  Clive  prit  possession  et  où  il  fit  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  dans  1  attente  d'un  siège  *.  Ses  pré- 
visions furent  promptement  vérifiées  :  au  bruit  de  la 
prise  de  sa  capitale,  Chunda-saëb  détacha  de  son  ar- 
mée dix  mille  hommes,  qu'il  mit  sous  les  ordres  de  son 
fils  Rajah-saëb  et  qui  vinrent  fondre  sur  Arcote.  Tout 
ce  que  peut  le  courage  uni  au  talent,  à  une  volonté  P<^r-'^'^^'^'^^^^^'jj^^*^"''^ 
sévérante  et  inflexible  fut  mis  en  œuvre  par  Clive  dans 
ce  siège  mémorable;  il  relève  des  murs  en  ruines,  dresse 
de  nouvelles  batteries,  repousse  d'innombrables  assauts, 
il  pourvoit  à  tout,  il  est  partout  et  se  multiplie  lui-même; 
mais  bientôt  aux  fatigues  des  combats  se  joignent  les 
horreurs  de  la  famine  '-.  Dans  cette  extrémité  un  émis- 


1.  Il  trouva  Haiis  la  ciladcllo  cinquaii'o  mille  livres  slpiliin;  que  des  inar- 
cliai:ds  (i'AîCoio  y  avaicnl  dé['os(5cs  ctuume  en  lieu  Jùr.  il  rendit  lou'c  la 
801111110  ;uix  cléjMisilaiie'^,  el  Cil  ai  te  de  desiutOresscniciil  luualle  lui  concilia  le<! 
lialiitanU. 

2.  Les  liommes  de  celle  in^nic  race,  qui  en  I8f)7,  s'est  montiYc  si  f(*r.  ce  à 
l'i^gard  des  Européens,  leui  lémoignèrenl  alors  un  ilévouenient  dont  oU  clicrclie- 
rait  en  va'u  dans  l'Iii-toirc  un  aussi  remarquable  exemple  ;  souffrant  cux-mt>niCi 
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saire  de  Clive  parvient  jusqu'à  un  chef  mahratte  soudoyé 
par  Mohamet  Aly  et  qui  campait  avec  six  mille  hommes 
dans  les  campagnes  de  Mysore  :  ce  chef,  malgré  l'or  qu'il 
avait  reçu,  restait  encore  incertain,  mais  en  apprenant 
rhéroïqne  défense  de  Clive  dans  Arcole,  il  dit  :  «J'ignorais 
jusqu'à  présent  que  les  Anglais  fussent  propres  à  la 
guerre,  puisqu'ils  savent  combattre  je  les  assisterai.  »  Ins- 
truit et  alarmé  des  dispositions  du  chef  mahratte,  Rajah- 
saëb  résolut  d'enlever  Arcote  à  tout  prix,  avant  que  la 
ville  fût  secourue.  Il  promet  à  Clive  des  trésors  s'il 
consent  à  se  rendre;  s'il  refuse,  aucun  quartier  ne 
sera  fait  aux  Anglais.  Clive  dédaigne  ces  offres  comme 
ces  menaces  et  Rajah-saëb  donne  ses  ordres  pour  le  plus 
formidable  des  assauts.  Le  jour  qu'il  choisit  est  celui 
d'un  célèbre  anniversaire  dans  la  religion  musulmane 
qui  promettait  le  paradis  aux  guerriers  qui  succom- 
baient ce  jour-là  les  armes  à  la  main.  Rajah-saôb  pour 
mieux  exciter  l'enthousiasme,  distribua  aux  siens  en 
abondance  un  breuvage  enivrant  :  il  donna  le  signai  de 
l'attaque  avant  l'aurore,  et  de  tous  côtés  ses  colonnes  se 
précipitèrent  comme  autant  de  torrents  furieux  sur  la 
nmraille  à  demi-détruite  et  démantelée.  Dans  le  but  de 
rendre  le  choc  plus  irrésistible,  la  tcte  des  éléphants  fut 
armée  d'épaisses  plaques  de  fer,  et  plusieurs  de  ces  ani- 
maux monstrueux  furent  chassés  et  lancés  contre  les  fai- 
bles portes  afin  de  les  briser.  Mais  atteints  par  le  feu  des 
Anglais,  comme  les  éléphants  de  l'antiquité  l'étaient  jadis 


cruellcmcnl  (le  la  faim,  ils  se  privèrent  volonlaircmcnt  de  la  njejUcure  part 
de  leur  faible  ration  pour  les  Anglais,  à  qui,  dirent-ils,  une  nourriture  plus 
abondante  ('•lait  indispensable. 
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par  les  javelines  des  Romains,  ils  se  retournèrent  en  fu- 
reur sur  leurs  propres  troupes  qu'ils  foulèrent  aux  pieds. 
De  toutes  parts  déj<à  l'assaut  était  repoussé  :  Clive  lui- 
même  pointa  le  canon  sur  les  colonnes  ennemies  et  y 
jeta  le  désordre  et  la  mort.  L'attaque  suspendue  ([uclques 
heures  recommença  durant  la  nuit  et  fut  également  im- 
puissante; enfin,  au  lever  du  jour  les  ennemis  avaient 
disparu^  laissant  le  sol  jonché  de  leurs  morts  et  ahan- 
donnant  leurs  munitions  et  leur  artillerie. 

La  délivrance  d'Arcote  eut  dans  Tlnde  un   immense 
retentissement  :  elle  y  porta  loin   le  nom  de  Clive  et 
releva   celui    des  Anglais.    L-e   lendemain  Clive   fit  sa 
jonction    avec  les  mahrattes  :  il  poursuivit    l'ennemi , 
livra  une    nouvelle    bataille  et  fut  encore  vainqueur,     vicioircs 
Il  marcha  ensuite  sur  la  ville  de  Conjeveram,   oîi   les       ^-^.^ 
Indous  avaient  un  temple  fameux  nommé  la  Grande 
Pagode  et  où  les  Français  tenaient  garnison  :  la  place 
fut   enlevée,  et  Clive  victorieux    reprit  le  chemin  du 
fort  Saint  -  David.  Hajah-saëh  cependant   avait  réuni 
ajires    la    défaite,   une    force    considérable,    et    s'était 
porté     rapidement    sur    la    ville    de    Madras,    jtrivée 
de    ses    défenseurs,   et   aux    environs    de   lacjuelle   il 
ruina  les  établissements    de  fa  Compagnie.    Clive    ac- 
courut avec  sa   petite  armée    anglaise   et  indigène,  il 
rencontra  et  battit  de  nouveau   l'ennemi   soutenu   pai- 
un   faible    corps   français.  Retournant  ensuite  au   tori 
Saint-David,  Clive  traversa  une  Aille    nouvelle  el   fran- 
çaise  à    ]a(juelle    Dupleix    avait    donné   son     nom    el 
ou   une   colonne    était   dressée  à   sa   gloire  :   il  abat- 
lit   ce    pompeux    tiophée    et    en    lasa    les   fondemints. 
Tout     lui    réussissait,    et    pour    eouromier     ses     pre- 


1752 


392  I.I^IIK    Vf.     CHAPITUE    IV. 

miers  et  brillants  exploits,  il  s'agissait  de  délivrer 
Trichinopoly  dont  le  siège  traînait  en  langueur  :  une 
expédition  fut  résolue  dans  ce  but  avec  une  force 
auxiliaire  considérable  de  mahrattes  et  de  mysoriens. 
Les  Anglais  marchèrent  en  deux  divisions  séparées  sous 
le  major  Laurence  et  sous  Clive  au  secours  de  la  place. 
Glive^  quoique  le  moins  ancien  dans  le  commandement, 
dirigea  les  opérations  :  par  ses  habiles  manœuvres  l'ar- 
mée assiégeante  franco-indoue  se  trouva  elle-même  as- 

'^de"^"^  siégée  dans  l'île  de  Seringham  sur  le  fleuve  Gavory  et 
Tnciiinopoiy  ^||g  ^^^^  contrainte  à  mettre  bas  les  armes.  Le  nabab 

Mori        Chunda-saëb  se  rendit  à  un  cbef  indou  et  fut  poignardé  : 

de 

ciiuiKi:-3acb.  son  rival  Mahomet-Aly  reçut  sa  tête,  et  Trichinopoly  fut 
délivré. 

Là  s'arrête  à  peu  près  la  première  période  de  la  bril- 
lante carrière  de  Clive.  Les  fatigues  avaient  gravement 
altéré  sa  santé,  et  après  (juelques  autres  opérations  égale- 
ment heureuseS;,  il  revint  en  Angleterre  (1753),  où  il  re- 
çut l'accueil  qu'il  méritait  ^  Bien  différente  fut  en 
France  la  conduite  des  ministres  et  de  la  compagnie  des 
Indes  à  l'égard  de  Dupleix.  Celui-ci,  malgré  les  rudes 
échecs  portés  par  les  victoires  de  Clive  à  l'influence  fran- 
çaise dans  le  Carnatic,  avait  courageusement  poursuivi 
sa  politique  habile  et  commençait  à  réparer  ses  pertes. 
Il  profita  d'une  lutte  survenue  entre  Mahomet-Aly  et  les 
chefs  mahrattes  et  mysoriens,  et  fit,  avec  une  acti- 
vité infatigable  et  une  générosité  sans  bornes  des  efforts 
prodigieux.   Son  mobile  n'était  point  l'amour  des  ri- 


f.  La  coiir  des   dirccleurs  lui    vola    comme    récompense  une    épéc   inngiii- 
fjque  garnii!  en  diamanis. 
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chesses;  il  aspirait  à  une  grande  renommée,  il  voulait 
pour  son  pays  la  puissance  et  la  gloire  et  prodigua, 
dans  ce  noble  but,  les  restes  de  sa  fortune.  Il  forme 
et  discipline  une  nouvelle  armée,  nomme  et  soutient  un 
second  nabab  du  Garnatic  ;  il  investit  de  nouveau 
Trichinopoly  et  assiège  Arcote ,  tandis  (jue  le  com- 
pagnon de  ses  travaux,  l'héroïque  Bussy,  toujours 
près  du  vice-roi  Salabut,  continuait  à  combattre  et  à 
vaincre. 

Si  dans  ces  circonstances,  le  gouvernement  français, 
si   la   compagnie  des    Indes  eussent  donné  à  Dupleix 
(juelque  sérieuse  assistance,  la  France  aurait  encore  [)u 
régner  de  la  côte  du  Malabar  à  celle  de  Coromandel; 
mais  Dupleix  fut  abandonné  :  la  Compagnie  voyant  di- 
minuer ses  dividendes  par  suite  des  troubles  du  Garnatic 
et  des  victoires  de  Clive,  n'accueillit  plus  ses  rapports 
avec  confiance  et  se  montra  moins  résolue  à  le  sou- 
tenir :  d'autre  part,  ro[>inion  publique,  exaltée  d'abord 
jus(pi'à  l'ivresse,  au  bruit  de  ses  succès  presque  fabu- 
leux, su])it  ime  réaction  instantanée  en  apprenant  ses 
premiers  revers  :  elle  ])rêta  l'oreille  aux  j)laintes  élo- 
quentes de  la  Bourdonnais,  prisonnier  à  la  Bastille  : 
elle  ne  vit    plus    en  Dupleix  (|ui  avait  contribué  à  sa 
ruine    qu'un   tyran  jaloux  et   cruel    :    enfin    le    faible 
gouvernement   de  Louis  XV  craignit  de  voir  dans  les 
Indes  la  lutte  entre  les  compagnies  rivales  amener  des 
hostilités  entre  les  gouvernements  des  deux  nations,  et 
(l'être  ainsi  entraîné   malgré  lui  dans  une  guein^  avec 
les  Anglais  :  il  voulait  la  paix,  il  se  flattait  de  la  con- 
server par  de  timides  concessions  et  il  était  entretenu 
par   le    cabinet    de    Londres    ih\Ui^   celte   fausse   espé- 
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rance  K  Dupleix  l'inquiétait  par  son  ambition,  par  son 
génie,  par  ses  succès;  il  avait  peur  de  la  merveilleuse 
puissance  de  cet  homme  et  de  la  terreur  qu'il  inspirait 
aux  Anglais;  ceux-ci  voyaient  en  lui  le  principal  obstacle  à 
leurs  progrès;  ils  voulaient  que  la  France  le  sacritiât 
et  ils  l'obtinrent.  U  fut  entendu  entre  les  deux  gouver- 
Disgiàcc  nements,  malgré  les  énergiques  réclamations  de  la  com- 
Dupleix.  pagnie  des  Indes,  que  tout  en  Orient,  serait  remis  sur  le 
même  pied  qu'avant  les  derniers  troubles,  et  que  les 
acquisitions  réciproques  de  territoire,  faites  depuis  la 
paix  d'Aix-la-Cba pelle,  seraient  restituées^  quoique  les 
Anglais  n'eussent  presque  rien  acquis  et  que  les  con- 
quêtes des  Français  et  surtout  les  concessions  qu'ils 
avaienl  obtenues  fussent  très-considérables.  A  ce  prix 
l'Angleterre  fit  espérer  le  maintien  de  la  paix  et  déj 
une  escadre  de  guerre  avait  appareillé  et  faisait  voile 
pour  les  Indes.  Si  le  gouvernement  français,  à  cette  épo- 
que encore,  eût  maintenu  Dupleix  dans  ces  contrées,  ou 
s'il  eût  seulement  permis  à  la  Compagnie  de  soutenir 
son  gouverneur  avec  ses  propres  ressources,  rien  n'eût 
été  encore  définitivement  compromis  ni  perdu.  Clive 
était  retenu  à  Londres^  et  nous  avons  vu  Du])leix  prodi- 
guer, toutes  ses  ressources  avec  une  générosité  incompa- 
rable et  redoubler  d'énergie  et  d'etforts  pour  réparer  ses 
échecs.  Trichinopoly  de  nouveau  assiégé,  allait  tomber 
en  son  i)ouvoir,  et  pour  l'emporter,  il  n'attendait  qu'un 
renfort  de  douze  cents  hommes  recrutés  et  soldés  par 
la  Com[>agnie  et  depuis  longtemps  annoncés.  Us  arri- 


I .  Ce  fait  est  parfailetncnl  éclairci  dans  le  remarquable  nrliclo  (\<!:jh  cil.î  :  la 
perle  de  ilnde  sons  Louis  AT,  par  M.  do  Saiiil-Piicsl. 
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vèrent  enfin;  mais  avec  eux  vint  un  commissaire 
du  gouvernement  nommé  Godehou,  chargé  de  traiter 
définitivement  avec  les  Anglais,  de  rem|)lacer  Diipleix 
et  de  le  renvoyer  en  France.  Dupleix,  depuis  longtemps 
pressentait  sa  cliute^  il  obéit,  résigna  ses  pouvoirs  et 
quitta  pour  jamais  le  théâtre  d'une  fortune  inouïe 
comme  sa  disgrâce.  Après  avoir  possédé  diniiombrahles 
trésors,  étendu  sa  domination  sur  trente  millions  d'hom- 
mes et  sur  de  vastes  contrées,  il  revint  en  France  dé- 
pouillé par  ses  propres  mains,  pour  avoir  voulu  donner 
un  empire  à  son  pays  :  il  rapi)ela  en  vain  ses  glorieux 
services,  ses  droits,  ses  sacrifices  innnenses,  et  après  peu 
d'années,  il  mourut  pauvre  et  délaissé  comme  la  Bour- 
donnais son  rival  et  sa  victime. 

A  peine  eut-il  quitté  le  sol  des  Indes  qu'un  traité  igno- 
minieux, ratifié  plus  tard  en  Europe,  fut  conclu  à  Madras 
par  les  commissaires  des  deux  gouverneiuents  *  (octo- 
bre 1754).  Les  principales  clauses  stipulaient  :  1°  (juc  les 
deux  compagnies  s'interdiraient  à  jamais  d'inlei'venir  dans      Madras, 
la  politi(jue  intérieure  de   l'Inde;  2°  (jue  leurs  agents       rciie 
n'accepteraient  des  gouvernements  du  pays  ni  dignités,  ni    ''  '^']l'^" 
charges,  ni  honneurs;  3'^  que  toutes  les   places  et  ter-      '^"p'"^- 
ritoires  occupés  par   elles   seraient  restitués   au  grand        itj* 
Mogol  à  l'exception  des  possessions  qu'elles  avaient  avant 
cette  dernière  guerre;  Â°  que  les  deux  compagnies  parta- 
gerai(înt  entre  elles  l'important  district  de  Mazidipalaju 
et  que  toutes  leurs  possessions  seraient   mises  sur  un 
pied  d'égalité  [)arfaite  ^.  Ainsi    fm*ent  perdus  en  (|uel 

1     Bfrchou  de    Poihoin.   Histoire  de  la  roiiquolc  ri  de  In   roiidalioii  do  l'em- 
pire anglais  dans  l'Inde,  l.  I,   p.   485-48G. 

2.   Il  est   douleuT,  dit  un  iiislorien    annlni'^,    i|truurinie    nalioii    eùl   jnmms 


Convention 
de 
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(jues  jours  les  fruits  de  tant  d'exploits,  d'une  si  profonde 
|)olitique  et  des  étonnants  efforts  d'un  grand  homme  : 
l'Angleterre  hérita  dans  les  Indes  de  toute  l'influence 
dont  la  France  s'était  elle-même  dépouillée,  et  elle  put 
librement  et  sans  crainte  jeter  en  Orient  les  fondements 
de  sa  grandeur  future. 


IV 


Sui le  du  règne   de  Georges   ÎI   jusqu'au    début   du    ininisière  de  Williaui  Pill 
—  Commencement  de  la  guerre  de  Sept  ans. 

1754  -  1757 


Le  ministère  anglais  était  demeuré,  comme  le  cabinet 
français,  inditférent  et  presque  étranger  aux  affaires  de 
la  péninsule  indostanique  jusqu'à  l'époque  des  succès 
décisifs  obtenus  par  Dupleix,  et  son  active  intervention 
ne  se  manifesta  guère  qu'après  le  retour  de  Clive  dans 
le  royaume.  Ses  brillants  exploits,  en  saisissant  les  ima- 
ginations et  en  flattant  l'orgueil  national,  avaient  enfin 
attiré  l'attention  sur  les  Indes  et  il  est  présumable  qu'ils 
stimulèrent,  dans  les  années  1753  et  1754,  les  actives  né 
gociations  du  gouvernement  anglais  avec  la  France.  Elles 
eurent  pour  résultat  la  convention  conclue  à  Madras 
entre  les  commissaires  des  deux  nations  et  marquèrent  la 
fin  du  ministère  pacifique  de  Henri  Pelham.  Cet  homme 


fait  d'aussi  grand  sacrifices  à  l'amour  de  la   paix  que    le    firent  les  Français  à 
celle  occasion.  Wilkts,  cité  par  M.  Bercbou  dePonboën. 
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d'État  habile  et  inoins  l)nllant  que  sage,  mourut  subi-    moii  suiiie 
tement  le  6  mars  1754.   Sa  mort  consterna  le  roi,  et  jj  ^^^j 'p'^.,,,^^, 
en  rapjircnant,  il  lui  échappa  celte  parole  prophétique  : 
«  Maintenant,  je  n'aurai  plus  de  repos.  » 

Le  duc  de  Newcastle,  frère  de  Pelham,  se  trouvait  alors      'c  duc 
l'homme  le  plus  important  du  cabinet  par  son  rang,  par  j.iemicr  lo.d 
ses  relations  et  par  la  longue  possession  du  pouvoir  et  de  la  ,_^  ,,.é'J,erio. 
faveur  royale  sans  qu'il  eût  d'ailleurs  aucun  titre  personnel 
à  cette  grande  position  :  il  joignait  l'incapacité  à  tous  les 
ridicules,  et  son  ignorance  n'était  surpassée  que  par  son 
ambition.  Celle-ci  était  sa  vie  mêmC;,  elle  lui  tint  lieu  de 
talent  et  de  savoir,  et  il  fut  un  exemple  remarquable,  dit 
M.  Macaulay,  de  ce  que  peut  un   homme  dont  toutes 
les  pensées,  tous    les   efforts   tendent  à  un  seul  but  ; 
le  sien  était  le   pouvoir  et  il  le   garda  quarante  ans. 
11  accepta  de  Georges  II,  avec  le  titre  de  premier  lord  de 
la  trésorerie,  la  mission  de  former  un  cabinet,  et  la  pre- 
mière difficulté  qu'il  rencontra  fut  le  choix  d'un  collè- 
gue en  état  de  diriger  les  débats  dans  les  communes. 

Trois  hommes  occui)aient  alors  le  premier  rang 
dans  cette' chambre,  Murray ,  Henri  Fox  et  William 
Pitt.  Murray,  illustre  plus  tard  sous  le  titre  de  lord 
Mansfield,  et  déjcà  célèbre  au  barreau  par  son  élo- 
quence, et  dans  la  magistrature,  comme  solliciteur  gé- 
néral, paraissait  borner  toute  son  ambition  aux  hon- 
neurs de  sa  profession  et  au  poste  éminent  de  premier 
juge  du  banc  du  roi.  Henri  Fox  S  après  avoir  occupé 
longtemps  d'importants  emplois,  était  secrétaire  de  la 


1.   11  cUull  .ccoiid  fils   .le  sir  Klieime  Fox   cl  frcre   du  premier  coinle    d'il 
chesicr. 
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iKiui  Fox.  guerre  depuis  1746.  Formé  à  la  politique  de  Walpole,  il 
était  considéré  en  175i,  par  la  plupart  des  membres 
survivants  de  l'ancien  parti  de  ce  ministre^  comme  Théri- 
tier  naturel  de  Henri  Pelliam.  Il  montrait,  dans  la  dis- 
cussion, t|uek|ues-uns  des  grands  traits  qui  caractérisé- 
rent  après  lui  le  grand  orateur  son  fils,  le  bon  sens,  la 
saillie,  la  répartie  rapide  :  sa  parole  était  ferme,  précise 
et  allait  droit  au  but;  mais  instruit  à  une  dangereuse 
école,  il  en  avait  aussi  tous  les  vices.  Chargé  de  famille 
et  peu  riche,  préoccupé  d'intérêts  tout  personnels,  sans 
scrupule  comme  sans  souci  de  la  constitution  et  du  bien 
public,  il  se  faisait  honneur  de  l'absence  des  principes 
dont  il  regardait  l'observation  stricte  comme  le  propre 
des  esprits'-étroits,  et  il  fut  sévèrement  mais  justement 
qualifié,  de  nos  jours,  du  nom  d'aventurier  pohtique  ^ 
L'homme  d'Etat  qui  à  tous  égards,  et  particulièrement 
par  le  caractère,  présentait  un  contraste  avec  Fox  était 
William  piii.  William  Pitt,  déjà  très-célèbre,  et  qui,  par  son  rare  désin- 
téressement dans  sa  charge  de  payeur  général  de  l'ar- 
mée %  autant  que  par  sa  patriotique  et  fougueuse  élo- 
quence avait  conquis  une  grande  popularité.  Pitt  n'était 
pas  un  homme  complet  et,  dans  plusieurs   occasions, 

1 .  Macaulay. 

2.  Jusqu'alors  il  élail  d'usage  quo  le  payeur  général  convcriîl  à  son  profit 
chaque  année  les  inléiéls  cumulés  de  la  halancc  lloUanle,  évalués  approximali- 
vemenl  à  100,000  livres  slerling  ^2,600,000  fr.).  Pill  le  premier  plaça  celle 
somme  sur  la  13anque  d'Angleterre  au  profil  de  l'Elat,  refusant  de  loucher  un 
denier  au  delà  des  profils  légilimes  de  sa  place.  De  plus,  les  princes  élran- 
gers,  en  reccvanl  les  subsides  qui  leur  élaienl  alloués  par  l'AnglelcrrCj  avaient 
coulume  de  romcltre  un  léger  appoint  d'environ  un  demi  pour  cent  au  payeur 
général.  Pill  refusa  ce  don  :  «  Le  parlement,  dit  il,  ayant  volé  la  somme  en- 
tière pour  les  subsides,  il  ne  m'est  pas  permis  d'en  loucher  la  plus  légère 
pari.))  (Loid  Muhon,  Hisl   d'Aiigt.,  c.  XXXII  ) 
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il  ne  se  nionlra  point  coiisé(|uent  avec  lui-même  :  il 
subit  le  joug  pesant  des   partis  politiques,  et  sa  car- 
rière n'est  exempte  ni  des  emportements  de  la   ven- 
geance, ni  d'une   affectation   toute  théâtrale,  ni  des  sa- 
crifices  commandés    |)ar    l'ambition  ;    mais  la   sienne 
était  de  l'espèce  la  plus  noble  et  la  plus  élevée,  ce  fut 
rand)ition  de  la  puissance  et  delà  gloire  de  sa  patrie; 
cà  ce  titre  surtout  William  Pitt  est  grand  et  s'est  acquis 
des  droits  éternels  à  la    reconnaissance  de  ses  conci- 
toyens. Il  était  supérieur  à  tous  les  calculs  personnels 
d'un  intérêt  mesquin  et  privé;  il  ne  descendit  point  à  de 
viles  pratiques  pour  s'affermir,  et  l'histoire  lui  doit  ce 
témoignage  que,  dans  un  temps,  oii  il  était  générale- 
ment admis  que   le    pouvoir  ne  s'obtenait  que  par  de 
honteux  moyens,  Pitt  fit  appel,  pour  y  monter,  aux  plus 
nobles  mobiles  du  cœur  humain,  et  qu'il  chercha,  dans 
l'opinion   publique  généreusement  stimulée,   les  forces     caiacièie 
que  tous  leS  autres  hommes  politiques  de  son  temps  ne  son  cMoqucMue 
croyaient  possible  d'acquérir  que  par  la  corruption.  Il  y 
eut  entre  son  éloquence  et  son  caractère,  cette  remar- 
(juable  similitude,  que  les  grands  traits  en  couvraient 
les  taches.  Elle  n'était  ni  très-chàtiée,  ni  très-i)ure  dans 
ses  formes,  ni  parfaitement  logique  :  elle  abondait  en 
saillies,  en  citations  heureuses,  en  magnificjues  images. 
Sous  l'impulsion  de  la  ])assion,  Pitt  ne  se  possédait  plus, 
il  ne  commandait  i)oint  à   sa  parole,  il  lui  obéissait, 
et  elle  l'emportait  au  delà  des  bornes  :  elle  éclatait  alors 
en  bridantes  invectives,  en  traits  foudroyants,  en  apostro- 
phes sanglantes  et   d'une  incomparable  énergie  :  Ten- 
thousiasr.e  de  l'orateur  gagnait  tout  l'auditoire,  il  le  rem- 
|>lissait  de  son  feu,  il  lui  domiait  sa  pensée  et  son  i\n\o. 
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Un  tel  liomme  devait  se  sentir  peu  propre  à  marclier 
à  la  suite  d'un  Newcastle  et  n'était  pas  de  ceux  que  le 
duc  pouvait  espérer  dojuioer  et  conduire.  Henri  Fox  lui 
fut  préféré  ;  c'est  à  celui-ci  que  le  duc  proposa  de  lui 
succéder  dans  la  charge  de  secrétaire  d'Etat,  en  y  joi- 
gnant le  soin  spécial  de  diriger  les  débats  dans  la  cham- 
bre des  communes.  Puis,  lorsqu'il  crut  l'avoir  gagné, 
et  qu'il  eut  obtenu  son  consentement,  il  le  trompa  et  lui 
refusa  une  partie  essentielle  des  attributions  qu'il  lui 
avait  promises  ^  Fox  indigné  retira  sa  promesse  et 
Newcastle  choisit  à  sa  place  un  obscur  membre  des 
communes,  sir  Thomas  Robinson,  de  la  capacité  la  plus 
médiocre. 
Dissolution  /  Le  parlement  touchait  alors  au  terme  de  sa  diu'ée  sep- 
yariemeni.  tcnuale  :  il  fut  dissous;  les  élections  furent  faiblement 
disputées  ^  La  nouvelle  chambre  des  communes  fut  à 
peu  près  semblable  à  la  précédente,  et  dans  la  j)remière 
année  de  la  législature,  aucune  opposition  frès-sérieuse 
ne  s'y  montra.  Ce  calme  dura  peu  :  déjà  des  secousses 
lointaines,  en  Amérique  et  en  Asie,  étaient  les  signes 
précurseurs  d'une  guerre  terrible  et  d'un  embrasement 
général.  Les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre 
continuaient  encore  entre  eux  des  relations  pacifiques, 
lorsque  leurs  agents  se  disputaient  la  possession  d'im- 
portants territoires  aux  Indes  et  dans  la  partie  septen- 
trionale du  Nouveau -Monde,  où  depuis  cent  cin- 
quante ans  les  deux  peuples  avaient  jeté  des  colonies  et 
formé  des  établissements  considérables.  D'une  part,  les 

1.  Il  lui  coiilesla  la  nominalion  aux  emplois  el  la   connaissance  de   la  lisle 
des  membres  aux  {jap^cs  secrels  du  gouvernement, 

2.  'Ivndal. 
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limites  de  l'Acadie  ou  Nouvelle-Ecosse,  cédée  à  l'Angle-  siiuaiion  mu- 
lerre  par  le  traité  d'Utrecht,  étaient  mal  définies  :  d  an-    ,  '^"^i 

'  '  des    Anglais 

tre  part,  les  Français  possesseurs  du  Canada,  avaient         /' 

des  !•  raiiçais 

remonté  le  Saint-Laurent  jusqu'aux  lacs  Erié  et  Ontario,        dans 

1     A  1         l'Amérique 

et  voulaient  maintenant,  au  moyen  dune  cliaine  de  du  Nord. 
postes  fortifiés,  sur  les  bords  de  l'Ohio  et  du  Mississipi,  .^^  _„j 
faire  communiquer  leurs  établissements  du  Canada  avec 
ceux  qu'ils  avaient  dans  la  Louisiane,  tandis  que  les  co- 
lons de  la  Virginie  ou  Nouvelle-Angleterre,  réclamaient, 
comme  une  dépendance  de  leur  territoire,  le  vaste  es- 
pace au  sud  du  Saint-Laurent  entre  les  monts  Allégbanys 
ou  montagnes  bleues  jusqu'aux  rives  de  l'Oliio.  De  ces 
prétentions  op[)osées  surgissaient  des  rixes  perpétuelles 
entre  les  colons  des  deux  nations.  Déjà  en  l'année  i753     ^ 

"  Ireniiéres 

un  major  virginien,  cbargé  de  déloger  les  Français  du  iiosiiinés. 
fort  Duquesne  sur  l'Oliio,  s'était  vu  enveloppé  par  une  1753-1734 
force  supérieure,  dans  un  lieu  nommé  la  Grande  Prairie 
(Great  meadows)  et  avait  été  contraint  h.  capituler  :  ce 
major  était  George  Washington,  et  celte  première  scène 
où  il  apparaît  dans  l'histoire,  devait  être  l'une  des  prin- 
cipales causes  de  la  guerre  qui  mit  bientôt  le  monde  en 
feu. 

L'année  suivante,  un  officier  français,  M.  de  Jumon- 
ville,  porteur  d'une  sommation  |)our  l'évacuation  d'un 
fort  occupé  par  les  Anglais,  périt  dans  sa  mission  avec 
les  trente  hommes  sous  ses  ordres,  et  celte  catastroplie 
fut  considérée  eu  France,  comme  une  odieuse  violation 
des  lois  de  la  guerre  et  du  droit  des  gens. 

Les  colons  français,  alliés  arec  les  sauvages  in(hgènes, 
prirent  bientôt  (juillet  1755)   une  sanglante   revanche 
contre  un  corps  de  douze  cents  honuues  envoyés  par  le 
11.  26 
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Défaiic  cl  mo.i  goiiverneincnt  anglais,  sous  les  ordres  du  général  Brad- 

du  jîL^iK^iai    Jq(.|^  r^y^  secours  de  la  Virginie.  Braddock,  téméraire  et 

hautain,  dédaignant  les  avertissements  les  plus  néces- 

1755. 

saires  dans  une  guerre  d'escarmouches^  qu'il  ne  con- 
naissait pas  ',  fut  assailli  dans  sa  marche  pour  s'emparer 
du  fort  Duquesne,  au  milieu  d'un  défilé  couvert  de  bois, 
par  une  troupe  de  Français  et  de  sauvages.  Ceux-ci ;,  en- 
nemis invisibles,  firent  feu  de  toutes  parts  sur  sa  troupe 
exposée  sans  défense  à  leurs  coups  meurtriers.  Brad- 
dock lui-même  avec  sept  cents  des  siens  fut  tué  dans  cette 
embuscade. 

La  mer  fut  moins  propice  aux  Français.  L'escadre  de 
Tamiral  Roscaven  attaqua  une  division  française  a  la 
hauteur  de  Terre-Neuve  et  lui  enleva  deux  vaisseaux. 
Peu  de  temps  après,  et  sur  un  ordre  de  l'Amirauté, 
fidèle  à  un  système  odieux,  la  marine  anglaise  fondit 
sur  la  marine  marchande  de  France  et  enleva  trois 
cents  bâtiments  de  commerce  avant  que  la  guerre  eût 
été  déclarée. 

Ainsi  les  pacifiques  espérances  du  cabinet  français  se 
trouvaient  partout  déçues  :  le  bandeau  tombait  de  ses 
yeux  et  il  voyait  s'évanouir  une  à  une  les  illusions  aux- 
quelles il  avait  sacrifié,  dans  les  Indes,  l'espoir  d'un  em- 
pire en  rappelant  Dupleix  et  en  abandonnant  l'œuvre 
immense  de  ce  grand  homme. 

Le  gouvernement  anglais  cependant  hésitait  encore  à 
dé(?larer  la  guerre  :  le  roi  était  sur  le  continent  où  il 

I.  «  Braddock,  dil  Horace  VSalpole,  qui  rend  d'ailleurs  un  témoignage  étla- 
lant  à  son  courage,  se  conduisit  comme  s'il  cùl  tUé  a  ses  yeux  de  bonne  disci- 
pline do  ne  se  garantir  contre  les  surprises  qu'on  les  méprisant.  »^  {Mémoires 
sur  le  règne  de  George  II,  '.  ii,  p.  31 .) 
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\oyait,  avec  inquiétiido,  Marie-Thérèse  se  rapproclier  de 
la  France,  sous  riiahilc  direction  de  son  chancelier  le 
prince  de  Kaunitz,  dans  l'espoir  d'arracher  à  la  Prusse 
la  Silésie  qu'elle  avait  perdue  et  de  s'affranchir  des  res- 
trictions que  TAngleterre  et  la  Hollande  mettaient  dans 
les  Pays-Bas,  à  sa  puissance  politique  et  conuuerciale. 
Aux  approches  d'une  guerre  imminente,  où  la  France 
aurait  pour  alliée  ou  la  Prusse  ou  l'Autriche,  George  II 
conçu!  de  vives  alarmes  pour  son  électoral  de  Hanovre  : 
il  eut  recours  de  nouveau,  pour  conjurer  le  i)éril,  à  de.,.  . 
timides   expédients,  et    négocia  personnellement   deux        a^cc 

la  Ho? se 

traités  de  subsides,  l'un  avec  l'électeur  de  Hesse,  l'autre         ii 
avec  la  czarine  de  Russie  Elisabeth  Pétrowna;  puis  il  re-     ^  ''"*^"" 
vint  en  Angleterre  demander,  [)Our  ces  traités  qui  enga-        '""*^ 
geaient  le  trésor,  la  sanction  du  paiieiuent.  Il  rencon- 
tra, dans  l'administration  même,  un  obstacle  inattendu, 
et  le  chancelier  de  l'Echiquier,  sir  Henri  Legge,   refusa 
sa  signature.    A  cette  nouvelle   Newcastle  éperdu   s'a- 
dressa tour  à  tour  à  Pitt  et  à  Fox,  en  les  conjurant  de 
se  montrer   favorables  dans  la  session   prochaine,  aux 
récentes  négociations  conclues  par  le  roi  sur  le  conti- 
nent :  Pitt  consentit  à  subventionner  la  Hesse,  mais  il 
repoussa  comme  contraire  à  riionneiir  de  l'Angleterre, 
le  traité  de  subsides  soldés  à  la  Russie.  Fox  se  montra 
plus  flexible,  il  accepta  de  Newcastle,  en  échange  de  son 
concours  dans    le  parlement,   la   charge  de  secrétaire 
d'Etat,  et  il  acheva  ainsi  de  se  séparer  de  Pitt,  (pu  ne  lui      •^^'^  ""J'"'- 
pardonna  jamais. 

La  situation  cependant  était  profondément  changée  : 
la  nation  se  réveillait  après  un  long  sommeil  et  se  mon- 
trait inquiète  et  agitée.  La  guerre,  sans  être  ouvertement 
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déclarée  nulle  part  était  déjà  partout  :  elle  était  dans 
l'administration  dont  Pitt  ^  et  Legge  faisaient  toujours 
partie^  dans  le  parlement  où  l'opposition  allait  repa- 
raître, dans  la  famille  royale  oii  le  jeune  prince  de  Galles 
approchait  de  sa  majorité  et  se  montrait,  sous  la  conduite 
de  sa  mère,  la  princesse  de  Galles  contraire  à  la  politique 
de  son  aïeul  :  elle  sévissait  en  Orient  comme  en  Occi- 
dent et  les  éléments  semblaient  déchaînés  comme  les  pas- 
sions humaines  :  de  formidables  secousses  avaient  ébranlé 
le  sol  dans  lesjdivers  états  de  l'Europe  et  jusqu'en  Afrique 
et  en  Asie;  de  nombreux  désastres  étaient  partout  si- 
gnalés :  une  brillante  capitale  avait  péri,  Lisbonne  n'exis- 
tait plus,  et  cette  effroyable  catastrophe  tenait  l'Europe 
dans  l'épouvante  et  la  stupeur.  Tels  furent  les  préludes 
Ouverime  d'unc  gucrre  sanglante^  plus  meurtrière  que  les  cata- 
parieinei.t.    clysmcs  dc  la  uaturc,  et  la  nouvelle  session  du  parlement 

V       ,^^     anglais  s'ouvrit  en   novembre  1755  sous  ces  sombres 
No?,  nho,         ^ 

auspices. 

L'exécution  du  pacte  entre  Newcastle  et  Fox  avait  été 
ajournée  pendant  quelques  semaines  afin  de  rendre  plus 
libre  et  plus  désintéressé  en  apparence  le  concours  de 
Fox  avec  le  niinistère  au  début  de  la  session;  mais  la 
nouvelle  avait  transpiré,  le  pacte  était  connu  avant  d'avoir 

Délais  r       p        i 

sur  l'adresse,  été  rcudu  public,  et  Pitt  y  fit  allusion  dans  la  discussion 
Discours  de  Pin.  mémorable  des  communes  sur  le  projet  d'adresse  en  ré- 
ponse au  discours  de  la  couronne.  Après  onze  heures 
d'un  débat  animé,  Pitt  se  leva  et  combattit  le  projet  :  il 
attaqua  les  traités  des  subsides,  fruits  d'une  politique  trop 
timide  pour  être  nationale  :  il  parla  une  heure  et  demie 

i.  Pin  eluil  encore  payeur  général  de  l'armée. 
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avec  une  incomparable  éloquence  et  arrivant  enfin  à  la 
récente  alliance  du  puissant  orateur  Henri  Fox  avec  le 
faible  Newcastle,  il  ne  la  dénonça  points  mais  il  la  ren- 
dit sensible  à  tous  les  yeux,  par  cette  magnifique  image 
empruntée  aux  souvenirs  de  son  séjour  en  France.  «  Là, 
dit-il,  tout  à  coup,  à  Lyon,  j'ai  été  frappé  du  saisissant 
s[)ectacle  de  la  réunion  du  Rhône  avec  la  Saône  :  celle- 
ci,  faible  rivière  aux  eaux  lentes  quoique  sans  profon- 
deur; l'autre,  torrent  superbe,  impétueux  :  et  cependant, 
si  différents  qu'ils  soient,  ils  s'unissent  enfin.  Puissent- 
ils,  ajouta  Pitt  avec  une  amère  ironie,  demeurer  ainsi 
longtemps  unis,  pour  leur  satisfaction  mutuelle  aussi 
bien  que  pour  Fhonneur  et  la  gloire  de  l'Angleterre  *  !  » 
La  majorité  demeura  néanmoins  acquise  au  ministère 
dans  les  communes  ainsi  que  dans  l'autre  chambre  :  le 
projet  d'adresse  fut  voté  et,  peu  de  jours  après,  Henri 
Legge,  Pitt  et  son  beau-frère,  George  Grenville  -,  furent  cbangemcns 
destitués  :  Fox  fut  nommé  secrétaire  d'Etat  et  remplacé  "^'"'^'•^'■leis. 
par  lord  Barrington,  dans  son  emploi  de  secrétaire  de        '"^^ 

1.  Les  lieux  chambres  n'ayant  point  encore  élabli  la  couUime  de  livrera 
ritnpression  les  Ji-cours  de  lour^  oraienrs,  un  Ucs-pelit  nombre  de  fragments 
de  ceux  -de  NVilliam  PiU  sont  parvenus  jusqu'à  nous,  et  celle  perle  est  a  jamais 
regrellablc.  D'après  le  témoignage  d'un  des  hommes  qui  lui  sont  habiluclle- 
inenl  trcs-hostiies,  de  sir  Horace  Walpole,  qui  l'entend  il,  il  s'éleva  dans 
celte  discusHon  de  l'adresse  des  communes  a  une  hauteur  merveilleuse.  •  Il  sur- 
passa, écrit  Walpole  a  son  ami  Conwav,  tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  Il  parla 
durant  une  heure  et  trente-cinq  minutes,  avec  plus  d'cspril,  de  feu,  d'élégance 
el  d'audace,  bref,  avec  une  pcrfeclion  de  tout  point  plus  étonnante  que  vous- 
même,  qui  le  connaissez,  ne  pourriez  le  concevoir.  »  (13  novembre  <755.) 
^^'alpolc  analysa  celte  magnifique  harangue  dans  ses  Mémoireê  du  temps  de 
George  II,  vol.  il,  p.   53. 

2.  Pitt,  en  épousant,  l'année  précédcnle,  la  sœur  du  comie  'Icinple,  s'éuji 
uni  a  la  famille  du  nom  de  Grenville,  (|u'il  ne  f^ul  pas  confondre  avec  celle  de 
lord  Grain ille. 
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la  ^iienv,  :  Henri  Legge  eut  pour  successeur,  comme 
chancelier  de  l'Echiquier,  sir  George  Lyttleton.  Les  ré- 
sultais de  cette  modification  peu  considérable  du  cabi- 
net furent  l'affermissement  momentané  du  duc  de 
Newcastle  et  la  persévérance  du  gouvernement  dans  une 
A^oie  f)usillanime.  L'Angleterre  était  partout  représentée 
comme  pouvant  offrir  une  proie  facile  à  une  invasion  fran- 
çaise, et  taudis  que  d'énergiques  et  courageuses  mesures 
semblaient  commandées  par  les  circonstances,  une  forte 
majorité  vola  l'appel  des  troupes  hanovriennes  et  hessoi- 
ses  dans  le  royaimie,  |)our  le  mettre  à  couvert  contre 
l'étranger.  Pitt  flétrit  ce  \ote  honteux,  et  les  regards  se 
tournèrent  de  plus  en  plus  vers  lui,  comme  vers  l'homme 
qui  était  apj)elé  à  inaugurer  une  politique  plus  natio- 
nale et  plus  glorieuse. 

Ces  dispositions  de  l'opinion  furent  encore  accrues  par 
un  grand  échec,  par  la  perte  de  Minorque  et  de  son  port 
célèbre  (Port-Mahon)  considéré  comme  le  meilleur  de 
toute  la  Méditerranée  et  qui  avait  été  cédé  à  l'Angleterre 
par  la  paix  d'Utrecht.  Le  gouvernement  français  préparait 
cà  Toulon  un  armement  formidable  destiné  en  apparence 
Aiiaque  ot  prise  pour  l'Amériquc,  mais  en  réahté  pour  Minorque.  Au  com- 

de 

Minorque  uieucement  d'avril  tout  fut  prêt  :  le  maréchal  de  Riche- 
les  Français.  ^^^^^  ^"*  '^  Commandement  de  l'cxpédition  ;  l'amiral  de 
la  Galissonnière  avec  douze  vaisseaux  devait  escorter  les 
transports,  protéger  le  débarquement  et  couvrir  Tatta- 
que.  Le  ministère  anglais  avait  inutilement  reçu  de  nom- 
breux avertissements.  Eclairé  trop  tard,  il  fit  à  la  hâte 
d'insuffisants  préparatifs  de  défense  et  envoya  l'amiral 
Byng  au  secours  de  l'île  déjà  envahie.  Lorsque  Byng 
parut  enfin  devant  Minorque,  les  Français  assiégeaient 


1750 
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la   redoutable   citadelle  de  Saint- Philippe  (jui   domine 
Mahon  et  son  magnifique  port.  La  garnison  était  d'en- 
viron trois  mille  hommes,  et  en  l'absence  (hi  gouver- 
neur, son  lieutenant,  le  vieux  général  Blakney,  fit  mal- 
gré son  âge  et  ses  infirmités  une    opiniâtre    défense. 
L'espérance  des  assiégés  était  dans  la  flotte  de   Byng, 
égale  cà  peu  près  en  nombre  et  en  force,  à  la  flotte  fran- 
çaise. Elles  furent  en  présence  le  20  mai  et  engagèrent  combainavai. 
le  combat  :  Taile  gauche  des  Anglais,  sous  l'amiral  West,      .,  . 
eut  d'abord  l'avantage,  mais  fut  mal  soutenue.  La  ligne  *J^s  français. 
française,  un  moment  rompue,  se  reforma,  obéissant  à 
une  tactique  supérieure,  et  soutint  victorieusement  tous 
les  efï'orts  de  Byng.  Celui-ci  perdant  l'espoir  de   porter       ^^1,^ 
secours  à  la  place  investie,  abandonna  Minorque  à  sa  ,,    .  '';:'  ,, 

^1  amiral  uyng. 

destinée  et  fit  voile  avec  son  escadre  pour  Gibraltar  K  Les 
Français  redoublèrent  d'ardeur  et  d'efforts  :  Richelieu, 
beaucoup  moins  célèbre  jusqu'alors  par  ses  exploits 
guerriers  que  par  ses  galanteries,  se  montra  un  héros. 
Il  ordonna  l'assaut,  et  animant  les  assiégeants  de  son 
exemple  sous  le  feu  le  plus  meurtrier,  il  emporta,  l'épée 
à  la  main,  tous  les  ouvrages  extérieurs,  fit  capituler  la 
forteresse  et  donna  Minorque  à  la  France. 

Cette  grande  \)evie  excita  en  Angleterre  autant  d'indi- 
gnation (jue  de  surprise.  L'opinion  accusa  l'im|)ré- 
voyante  impéritie  du  cabinet  :  elle  flétrit  la  conduite  de 

1.  L'amiral  français  i-iiivii  la  flollc  an.ilai.^c  jusqu'à  la  hauteur  do  l'ilc  de 
Lairc:  il  revint  le  2|  re[>rindrc  son  pusle  à  l'enlrc^e  du  porl  pour  barrer  les 
secours  qui  auraient  pu,  en  son  absence,  ilu-rclier  à  enlror  dans  la  place.  Il 
écrivit  au  maréchal  de  Hiclielieu  :  «  J'ai  préféré  voire  gloire  a  la  inionne,  et 
le  principal  objet  de  nuire  mission  à  l'Iioiini-ur  parlicnlior  (ji:e  j'aurais  pu  re- 
tirer en  pnursuiva'nl  (pielquos  vaisseaux  ennemis  qui  in'oni  paru  lics-mallrai- 
tés.  ^[Mémûires  de  Hocbambeau,  I.  !".) 
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Byng,  elle  demanda  satisfaction  et  vengeance  :  le  nial- 
henreux  amiral,  brûlé  partout  en  effigie,  fut  la  victime 
désignée  :  sir  Edouard  Hawkes  fut  envoyé  à  sa  recherche 
dans  la  Méditerranée  avec  l'ordre  de  l'arrêter,  ei  il  ra- 
mena Byng  prisonnier  à  Portsmouth. 

Les  deux  nations  étaient  de[)uis  longtemps  en  hostilité 
ouverte  avant  que  la  guerre  eût  été  déclarée.  Elle  le  fut, 
de  la  part  de  l'Angleterre,  le  1 8  mai  seulement,  quelques 
semaines  avant  la  prise  de  Minorqueet  peu  de  jours  après 
la  signature  du  fatal  traité  de  Versailles,  entre  la  France 
et  l'Autriche.  Marie-Thérèse  en  caressant,  par  le  conseil  de 
Kaunitz,  la  yanité  de  M""'  de  Pompadour  toute-puissante 

Trailé 

de  Versailles  alors  cu  Fraucc  ^  était  parvenue  à  faire  dé\ier  le  roi 

la  France     Louis  XV,  dc  la  politiquc  habituelle  de  sa  maison  et  à 

rAuiHciio.    contracter  avec  lui  une  alliance  défensive.  Par  le  traité 

conclu  entre  eux  le  roi  s'engageait  envers  rim[)ératrice 

j7bG 

reine  et  ses  successeurs,  selon  l'ordre  de  la  pragmati- 
que, à  garantir  et  à  défendre  tous  ses  états.  Marie-Thé- 
rèse prenait  un  engagement  semblable,  en  faisant 
néanmoins  une  réserve  pour  les  suites  de  la  présente 
^  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Les  deux  souve- 

rains se  promettaient  enfin  un  secours  de  vingt-quatre 
mille  hommes,  comme  une  protection  mutuelle  contre 
leurs  ennemis  communs  -. 


1 .  Elle  l'enivra  de  louanges  cl  s'abaissa  jusqu'à  l'appeler  sa  cousine. 

2.  Les  conditions  de  ce  traité  n'étaient  pas  égales,  Maric-Tliérèse  ayar.l  c\- 
cppté  l'Angleterre  du  nombre  des  puisfancjes  contre  lesquelles  elle  s'engageait 
à  garantir  l'inlégrilé  de^  possessions  françaises.  «  Son  ambition,  dit  Sismondi, 
était  de  lanicner  tous  les  anciens  inenibrcs  de  l'empire  ia  une  dépendance  abso- 
lue de  son  cbef.  Une  politique  ainsi  dirigée  vers  l'abaissement  de  tous  les  pe- 
tits Etats  pouvait  être  bonne  pour  l'Aulricbe,  qui  seale  eu  aurait  recueilli  tous 
les  proOis.  Elle  était  faUtle  pour  la  France,  qui  n'avait  pu  résister  à  la  pié- 
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Un  autre  traité  secret  existait  alors  entre  l'Autriche,  la    iraiié  secret 
Russie,  la   Pologne  et  la  Suède.  L'habile  Kaunitz,  mi-     r.*^"."^^! 

^  o  J  \  Autriche 

nistre  de  Marie-Thérèse^  eut  l'adresse  d'engager  toutes         <;' 

les   puissances 

ces  puissances,  par  l'espoir  d'acquérir  elles-mêmes  quel-  du  lui.i. 
ques  lambeaux  des  dépouilles  de  Frédéric  II,  dans  la  ^75(3 
lutte  contre  ce  monarque,  et  déjà,  au  début  de  l'année 
I7o6,  tout  était  secrètement  combiné  entre  elles  pour 
récraser.  Frédéric  avait  attiré  sur  lui  cet  orage,  par  sa 
parole  mordante  autant  que  par  son  agressive  ambi- 
tion, et,  contre  tant  d'ennemis  ligués  pour  le  détruire, 
il  ne  vit  plus  que  l'Angleterre  dont  il  pût  attendre  un 
concours  efficace.  Neveu  de  George  II,  il  dédaignait  son 
oncle  et  l'avait  souvent  blessé  par  un  trait  moqueur. 
L'intérêt  commun  les  rapprocha,  et  déjà  une  première 
convention  avait  été  signée  entre  les  deux  monarques       '^«^''"^ 

de  la  Riiene 

lorsque  Frédéric  obtint,  par  l'infidélité  d'un  subalterne,         de 
communication  du  traité  qui  unissait  les  trois  souve-      ^^' 
rains  du  Nord  avec  Marie-Thérèse,  pour  le  démembre-       '"^'Jf'*'^* 
ment  de  sa  monarchie.  Instruit  de  leurs  plans,  il  résolut    F.édéric  11. 
de  les  prévenir;  il  se  mit  au  mois  d'août  à  la  tête  de  ses       ^756 
troupes,  fondit  sur  la  Saxe  avec  soixante  mille  hommes, 
s'empara  de  Dresde  où  il  fil  prisonnière  la  reine  de  Po- 
logne et  enferma  dans  Pirna  le  roi  Auguste  et  son  ar- 
mée; puis  il  courut  battre  les  Autricliiens  à  Lowosilz  et 
levint  ensuite  à  Pirna,  où  il  força  l'armée  saxonne  tout 
entièi't;  à  capituler.  Tel    fut   le  début  de  la  sanglante 
guerre  de  Sept-Ans. 
De  graves  événements  étaient  survenus  dans  les  Indes 


poiideraucc  impériale  qu'à  laide  des  puissaïuo!»  du  iceoiid  ordre.  (Histoire  d<s 
Français,  t.  xxix.  p.  5G.) 
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siui  lion  OÙ  Clive  était  retourné  l'année  précédente  (l  755),  mais  où 
^,,7  j.  il  n'avait  dirigé  aucune  opération  très-importante,  n'ayant 
dans  les  In  les.  encorc,  avcc  Ic  grade  de  lieutenant  colonel,  que  l'emploi 
1755  subordonné  de  gouverneur  du  fort  Saint-David  K  La 
convention  de  Madras,  si  funeste  à  la  France,  avait 
affaibli  son  prestige  dans  b  Deccan  tout  entier,  où  Bussy 
résidait  encore  près  du  soubadar  Salabut,  qui  lui  de- 
vait son  trône;  mais  elle  n'eut,  dans  les  premiers  temps, 
de  résultat  direct,  touchant  la  situation  respective  des 
deux  peuples,  que  dans  le  Carnatic,  où  elle  ruina  la 
puissance  réelle  des  Français  au  profit  de  leurs  rivaux. 
Durant  deux  années  cependant,  après  la  signature  de  ce 
traité,  les  Anglais  comme  élonnés  eux-mêmes  d'un  suc- 
cès si  peu  prévu,  ne  se  trouvèrent  pas  en  mesure  d'en 
tirer  tout  l'avantage  désirable  :  ils  demeurèrent  faibles, 
isolés  les  uns  des  autres  et  dans  la  dépendance  plus  ou 
moins  étroite  des  petits    lespotes  de  l'Orient. 

Leur  situation  n'était  nulle  part  |)lus  dépendante  et 
plus  précaire  que  dans  le  Bengale,  où  ils  avaient  un  éta- 
blissement principal  à  Calcutta,  sur  l'Hougbly  à  l'entrée  du 
Gange,  comme  les  Français  en  possédaient  un  au-dessus 
d'eux,  à  Chandernagor,  et  les  Hollandais  à  Chinsura.  Le 
Bengale  formait  alors,  comme  le  Deccan,  une  des  grandes 
divisions  ou  vice-royautés  du  vaste  empire  des  Mogols  dans 
l'Inde,  et  comme  le  Deccan  aussi,  il  renfermait  plusieurs 
provinces,  Bengale,  Orissa,  Bahar,  avec  de  grandes  villes 
dont  la  principale  était  Moorshedabad,  aussi  peuplée 
qu(   Londres  à  cette  époque.  Un  jeune  homme,  Surajah 

1  clive  avait  reçu  du  gouvei  noinenl  le  grade  de  liculcnant-colonel  dans 
l'année:  il  tenait  de  la  conipagiie  des  Indes  son  brevet  de  (»ouverneur  du  fort 
Saint  David. 


Ai'.iOï.si()ii 
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Dowlali^  dont  Tignorante  et  folle  présonii>tioii  égalait  la 
forocité,  venait  de  succéder  à  son  aïenl  Aliverdi-Khan 
comme  soubadar  ou  vice-roi  de  cette  vaste  contrée.  Il 
affectait  le  plus  grand  mépris  |)our  les  Européens,  et  en 
particulier  pour  les  Anglais,  faibles  et  isolés  à  Calcutta 
où  ils  accumulaient,  disait-on,  de  grandes  ricbesses. 
Tenté  par  une  proie  facile,  il  saisit  leur  comptoir  de 
Cozimbazar,  dans  le  port  même  de  sa  capitale,  et  mar- 
cha, avec  une  nombreuse  armée,  sur  le  fort  William, 
uni(jue  défense  de  Calcutta.  Cette  ville  n'avait  alors,  pour 
toute  garnison,  que  deux  cents  Européens  et  mille  sol-      vioimie 

de 

dats  indigènes,  et  elle  fut  abandonnée  de  son  gouverneur  Smajaii  DowUh 
et  du  chef  militaire,  qui  l'un  et  l'autre  prirent  la  fuite  à    les^Anphis. 
l'approche  de  l'ennemi.  Elle   résista  cependant;   mais, 
après  une  défense  inutile  de  deux  jours,  il  fallut  se  ren- 
dre :  le  soubadar  vainqueur  prit  possession  de  sa  con- 
quête et  n'y  trouva  qu'une   faible    partie   des   trésors 
(ju'il  avait  espérés.   C'est  alors  que    fut    commis    un      '^"^i''^ 
horrible  attentat  qu'on  ne  peut  rappeler  sans  frémir.  Up'i^edeCalculla. 
existait  à   Calcutta  un  donjon  de  dix-huit  pieds  carrés,      ivionié 

.lu 

ou  l'air  n'arrivait  qu'à  travers  les  barreaux  d'une  étroite  vainqu.ur. 
fenêtre  en  quantité  suffisante  à  peine,  dans  ce  climat  ,^^^j 
brûlant,  pour  (pielques  ca|»tifs.  Ceux  du  soubadar  étaient 
an  nombre  de  cent  quarante-six  :  ils  furent  |)Oussés,  à  la 
pointe  du  sabre,  dans  cet  affreux  cachot,  fameux  encore 
dans  les  plus  sombres  fastes  de  l'Angleterre,  sous  le  nom 
du  Trou  noir  (Black  hole)  et  on  les  y  laissa  durant  la  plus 
chaude  unit  du  solstice  (21  juin  1750],  en  proie  aux 
souflVancesles  plus  atroces  et  au  furieux  délire  d'un  elouf- 
tément  prolongé.  Le  lendemain,  (juand  la  porte  s'ou\ rit, 
un  petit  nombre  de  malheureux  furent  retirés  encore  vi- 
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vanls^  tout  le  reste  avait  péri  :  cent  vingt-trois  cadavres 
jonctiaiint  le  sol,  et  le  tyran  retourna  triompliant  dans 
sa  capitale^,  sans  manifester  ni  pitié  ni  remords.  Un  cri 
d'horreur  retentit  dans  toutes  les  possessions  anglaises 
de  rinde.  Une  expédition  pour  Calcutta  fut  résolue  et 
Clive  d'une  voix  unanime  fut  désigné  pour  la  comman- 
der; mais  à  la  fin  de  1756,  le  résultat  n'en  était  pas 
connu  en  Angleterre,  oi^i  le  bruit  du  désastre  des  établis- 
sements anglais  à  Calcutta  était  seul  parvenu  et  ajoute- 
rait à  la  fermentation  des  esprits  et  aux  difficultés  du 
cabinet. 

Dans  ces  graves  circonstances,  le  ministère  anglais 
déjà  insuffisant  et  si  faible,  perdit  encore  le  plus  capable 
de  ses  membres  :  Fox  se  retira,  fatigué  autant  qu'irrité 
des  intrigues  perpétuelles,  des  ruses  et  des  perfidies  de 
Newcastle;  celui-ci  fit,  pour  se  maintenir,  des  efforts  'S 
désespérés,  il  sollicita,  il  mendia  successivement  et  sans 
l'obtenir  le  concours  de  tous  les  hommes  en  crédit,  il 
Démission     fallut  plier  et  Newcastle  se  démit  enfin,  suivi  dans  sa  re- 

du 

duc  de  Newcasiie.  traite,  du  lord  chancelier  Hardewicke,  du  premier  lord 
J^-^^^       de  TAmirauté,  Anson,  et  de  sir  George  Lyttleton,  chance- 
lier de  TEchiquier. 

Le  successeur  de  Newcastle,  après  une  vaine  tentative 
de  Fox  pour  former  un  cabinet,  fut  le  duc  de  Devonshire, 
lord  lieutenant  d'Irlande,  homme  inoffensif  et  loyale- 
ment dévoué  au  pays  et  au  roi.  Le  duc,  ainsi  que  Fox 
l'avait  inutilement  fait  avant  lui,  demanda  le  concours 
du  seul  homme  qui  parût  assez  fort  pour  tenir  le  gou- 
vernail durant  l'orage,  et  Pitt  enfin  consentit  à  entrer 
comme  secrétaire  d'Etat  dans  l'administration  nouvelle 
dont  les  [)rincipaux,  entre  les  nouveaux  membres,  furent. 
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après  le  duc  de  Devonshire ,  lord  Temple,  beau-frère 
de  Pilt  et  premier  lord    de   l'Amiranlé,    Henri  Legge, 
chancelier  de  rEchiquier  et  le  duc  de  Bedford,  lord  lieu- 
tenant d'Irlande.  La  présence  de  Pitt  dans  le  p:ou\erne- 
mont  fut  aussitôt  révélée  par  une  politiciue  |)lu*î  ferme 
(juannonça  George  II  dans  son  discours  d'ouverture  de         du 
la  nouvelle  session  parlementaire.  Il  dit  que  les  troupes     '"  '"'"  * 
étrangères  de   Hanovre  et  de  Hesse  allaient  être  ren-       ^'''' 
voyées  sur  le  continent,  et  que  des  mesures  législatives 
seraient  demandées  pour  la  levée  de  forces  suffisantes 
de  terre  et  de  mer  et  pour  l'armement  d'une  milice  na- 
tionale. Bientôt  en  effet  les  troupes   étrangères  quittè- 
rent le  sol  anglais  :  le  parlement,  sur  la  demande   du 
ministre,   vota    les   fonds    nécessaires    pour  l'entretien 
(le  cinquante-cinq   mille   soldats  et    de  quarante -cinq 
mille  matelots,  et  une  nombreuse  milice  fut  organisée 
en  armée.  Pitt  par  un  mouvement  généreux  et  que  l'évé- 
nement justifia,  appela  les  clans  écossais,  désarmés  par 
l'administration  précédente,  à  la  défense  de  la  commune 
patrie  :  il  leur  rendit  des  armes  et  en  foruKi  des  régi- 
ments qu'il  envoya  sur  le  continent.  Le  gouvei-nement 
anglais  transforma  ainsi,  par  la  confiance  qu'il  leur  té- 
moigna, les  indociles   montagnards  en  sujets  fidèles  et 
dévoués.  Pitt  alla  plus  loin  encore  dans  son  opposition 
au  sentiment  national  et  ne  craignit  pas  de  compro- 
mettre sa  popularité   en  deiuandant  au  |»arlement  deux 
cents  mille  livres  sterling,  pour  la  défense  de  Hanovre. 
Il  ne   inoutra  pas  moins  de  courage  eu  plaidant  auprès 
du  roi  une  cause  impopulaire,  celle  de  l'infortuné  Byng. 
llumilié(>  autant  qu'irritée  par  la  réceiile  perte  île  Mi- 
norque,  la  nation  |)resque  tout  entière  demandait  à  ven- 
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ger  cette  disgrâce  dans  le  sang  du  mallienreux   amiral 

ta  la  conduite  duquel  elle  l'attribuait,  et  de  toutes  parts 

un  même  cri  s'élevait  pour  hâter  son  jugement  et  1(; 

Procès       vouer  à  la  mort.  Le  procès  s'ouvrit  avec  Tannée  1 757.  Byng 

de 

l'amiiai  Byng.  fut  condaiiiné,  non  pour  fait  de  lâcheté  ou  de  trahison; 
,75(5  mais  par  rapi)lication  rigoureuse  d'un  article  de  la  loi 
martiale,  qui  frappait  de  mort  tout  officier  qui  par  né- 
gligence, manquait  à  son  devoir  devant  l'ennemi.  Les 
juges,  dans  cette  douloureuse  circonstance,  semblent 
avoir  confondu  le  défaut  de  capacité  avec  l'absence  de 
volonté  suffisante,  et  après  avoir  rendu  la  sentence,  ils 
signèrent  à  l'unanimité  une  demande  en  grâce.  Les  com- 
munes, à  la  demande  de  Pitt,  s'associèrent  à  ce  vœu  et 
luttèrent  avec  lui  contre  le  flot  courroucé  de  l'opinion. 
Pitt  et  lord  Temple  enfin  sollicitèrent,  en  faveur  de 
Byng,  la  clémence  du  souverain  ^  mais  George  11, 
comme  tous  les  esprits  étroits,  était  absolu  :  il  pensait 
qu'un  exemple  rigoureux  était  nécessaire  pour  raffermir 
la  discipline  et  stimuler  les  généraux  en  les  forçant  d'op- 
ter, comme  jadis  chez  les  Cartliaginois,  entre  la  victoire 
et  le  supplice  :  il  fut  inflexible  et  l'exécution  de  la  sen- 
tence fut  ordonnée.  Byng,  prisonnier  sur  le  Monarque, 
dans  la  rade  de  Portsmouth,  avait  montré  une  vive  satis- 
faction lorsqu'il  apprit  que  l'arrêt  n'entachait  point  son 
honneur.  Il  demanda  à  être  exécuté  sur  le  tillac,  mais 
Sa  mon.  non  au  lieu  désigné  pour  les  criminels.  Un  fauteuil  l'at- 
tendait :  il  y  marcha  d'un  pas  ferme  et  s'assit,  refusant 
de  s'agenouiller  ou  de  se  bander  les  yeux.  On  lui  objecta 

I.  Le  vainqueur  de  Malioii,  le  marochal  do  Richelieu  lui-même,  sollicité 
par  Voltaire,  fil  un  imprudcivt  effort  pour  sauver  l'iiiforluiu^  Bynj].  (Lacrelelli', 
llisloire  de  la  France  durant  le  xviiP  siècle.) 
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que  ses  regards  pouvaient  troubler  les  soldats;  il  mit  le 
bandeau  alors,  disant  :  S'ils  ont  peur  de  moi  je  n'ai  i)as 
peur  d'eux  :  il  donna  le  signal,  et  mourut.  Il  tomba 
\ietime  de  l'interprétation  sévère  d'une  loi  trop  rigou- 
reuse, et  dont  le  moindre  inconvénient,  après  l'apaise- 
ment des  passions  qui  s'en  sont  fait  un  instrument,  est 
de  transformer,  aux  yeux  de  la  postérité,  un  chef  souvent 
incapable  ou  médiocre  en  martyr  ou  en  héros.  Ce  temps 
n'était  pas  encore  venu  pour  Byng,  sa  mort  ne  calma  pas 
l'irritation  populaire,  elles  communes,  pour  répondre  au 
vœu  général,  ordonnèrent  une  enquête  sur  la  défense 
de  Minorque. 

Le  ministère  cependant  élait  mal  affermi  :  une  condi- 
tion essentielle  de  durée  lui  manquait  :  il  ne  possédait 
pas  la  confiance  de  la  couronne  à  laquelle  il  avait  été 
imposé,  et  deux  de  ses  principaux  membres,  William 
Pitt  et  son  beau-frère,  lord  Temple,  le  dernier  surtout, 
étaient  l'objet  de  son  antipathie.  Pitt  d'ailleurs,  popu- 
laire au  dehors,  n'avait  qu'une  majorité  incertaine,  dans 
un  parlement  où  Newcastl  s'était  fait  de  nombreuses 
créatures  en  multipliant  ses  intrigues,  en  prodiguant  l'or, 
les  places  et  les  promesses. 

Gêné  par  Pitt  et  blessé  par  Temple  dans  sa  dignité 
même,  le  roi  fit  proposer  secrètement  à  Newcaslle  de  le 
rajjpeler  à  la  Trésorerie  et  à  la  tête  de  l'administraiion, 
il  le  trouva  hésitai]t,  ])artagé  entre  la  soif  du  pouvoir  et 
la  crainte  des  périls  de  la  situation.  L'tMKjuète  surtout, 
toudmnt  l'affaire  de  Minorq  le  si  mal  conduite  sous  son 
ministère,  le  remplissait  de  terreur;  et  il  exliorta  le  roi 
à  dlilercr  la  formation  d'un  nouveau  cabinet  justpfaprès 
le  vote  sur  ren(iuète  et  sur  es  subsides.  Un  iiicident  im- 
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prévu  précipita  la  crise.  Le  duc  de  Cumberland,  ennemi 
de  Pilt,  avait  été  nommé  au  commandement  de  l'armée 
qui  se  réunissait  en  Hanovre.  Il  méconnut  ou  feignit 
d'oublier  l'appui  donné  par  Pitt  aux  mesures  prises  pour 
protéger  cet  électoral  et  refusa  de  s'y  rendre  en  laissant 
derrière  lui,  dit-il,  à  la  secrétairerie  d'Etat,  un  ministre 
anti-hanovrien,  avec  le  pouvoir  de  contrôler  ses  actes.  Ce 
de  Piit  veïus  de  son  fils  décida  le  roi  :  il  congédia  Pitt  et  son 
deior.rTem  le  bcau-frère  lord  Temple  que  remplaça  lord  Winchelsea  à 
la  tête  de  l'Amirauté  ;  mais  il  ne  se  rencontra  personne 
pour  accepter  la  succession  de  Pitt.  Celui-ci,  après  avoir 
repris  sa  place  accoutumée  dans  les  communes,  tint  une 
conduite  plus  prudente  et  plus  modérée  qu'on  ne  l'eût 
attendu  de  son  caractère  impétueux  et  vindicatif  :  il 
évita  surtout  de  blesser  le  roi  durant  les  débats  relatifs 
à  la  perte  de  Minorque,  en  provoquant  un  vote  de  cen- 
sure contre  Newcastle  :  il  adopta  un  moyen  terme,  ap- 
puyant une  motion  également  éloignée  de  l'approbation 
et  du  blâme,  et  qui  portait  en  substance  qu'il  n'avait  pas 
été  possible  d'envoyer  de  plus  grandes  forces  au  secours 
de  Minor(|ue  :  cette  motion  fut  votée  par  la  majorité. 
Pitt  adoucit  ainsi  le  roi,  sans  rien  perdre  d'ailleurs  de  la 
baute  position  qu'il  occupait  déjà  dans  l'opinion  et  que 
sa  récente  disgrâce  avait  encore  grandie.  Mécontente  des 
premières  opérations  de  la  guerre  en  Europe  et  en  Amé- 
rique, la  nation  tout  entière  tournait  de  [dus  en  plus  ses 
regards  vers  Pitt,  glorieusement  désigné  depuis  lors 
comme  le  grand  commoner  ^  De  tous  côtés  lui  arrivaient 

^.  Il  faut  cntcMidre  par  ce  mol^  difficile  à  définir  en  français,  tous  les  ci- 
!ovoiis  qui  ii'étoiil  point  pairs  du  royauuie  sont  soumis,  eu  toute  chose,  à  la 
loi  commune. 
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des  témoignages  d'admiration,  de  confiance  et  de  sym- 
pathie :  il  y  eut  à  sa  cliiite  une  baisse  sensiljle  dans  les 
fonds  publies;  les  villes  principales  Bath,  Cbester,  Worces- 
ter  et  beaucoup  d'autres  lui  décernèrent  le  privilège  de 
bourgeoisie  dans  leurs  murs  ;  les  corporations  des  bourgs 
et  des  cités  lui  envoyaient  des  tabatières  d'or  :  Exeter  se 
distingua  en  votant  à  Pitt,  comme  un  emblème  de  la 
vertu,  une  boîte  en  cœur  de  cbènc. 

Déjà  il  avait  acquis  un  tel  ascendant  qu'aucun  minis- 
tère ne  paraissait  avoir  sans  lui  aucune  cbance  de  durée, 
et  Newcasile  sollicita  de  nouveau  son   concours  :  mais 
Pitt,  confiant  dans  sa  force,  était  résolu  à  ne  rentrer  dans 
le  cabinet  qu'avec  le  pouvoir  nécessaire  pour  y  faire  pré- 
valoir ses  vues  et  sa  politique  hardie.  Il  se  sentait  trop 
grand  pour  n'être  pas  responsable  des  actes  du  cabinet, 
s'il  en  eût  été  membre,  et  c'est  en   maître  qu'il  y  vou- 
lait rentrer.  Newcasile,  toujours  avide    d'une  autorité 
dont  il  était  incapable  de  bien  user,  recula  devant  les 
impérieuses  exigences  d'un  si  redoutable  collègue  et  fut 
invité  par  le  roi  à  s'adresser  à  Fox.  Mais  celui-ci  avait 
j)erdu  dans  l'opinion  tout  le  terrain  que  Pitt  avait  gagné, 
il  n'inspirait  plus  ni  confiance  ni  estime;  il  était  géné- 
ralement haï,  et  Newcastle  eut  peur  de  son  impopularité  : 
il  se  croyait  capable  et  avait  foi  en  lui-même  :  le  danger 
de  l'enquête  était  passé  et  les  subsides  étaient  votés  :  il 
otfrit  donc  au  roi  de  diriger  seul  le  gouvernement  connue 
l)remier  lord  de  la  Trésorerie,  en  se  donnant  |)our  collè- 
gues des  hommes  d'une  importance  secondaire,  et  il  se 
mit  à  l'œuvre  ;  mais  il  rencontra  des  obstacles  inattendus, 
et  l'Angleterre  demeura  trois  mois  sans  gouvernement 
complet  et  régulièrement  constitué.  La  nécessité  euliu 
II.  "21 
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amena,  au  moyen  de  concessions  mutuelles,  une  combi- 
naison nouvelle  et  durable. 
inioi voniion       Cette  solutiou  fut  puissammcut  secondée  par  les  efforts 
.  '^^  ^'^  ,     de  la  princesse  douairière  de  Galles,  mère  du  prince 

princesse  de  ' 

Galles.  George  héritier  du  trône,  dont  la  petite  cour,  à  Thôtel 
Leicester,  était  un  des  principaux  foyers  de  l'opposition. 
La  princesse  et  ses  conseillers,  dont  le  premier  était  lord 
Bute,  qui  occupait  une  charge  de  cour  près  du  prince, 
jugèrent  indispensable  que  Pitt  et  Newcastle  fissent  en- 
semble partie  de  l'administration.  11  s'agissait  de  le  leur 
persuader. 
Nécessiié  Lord  Butc  et  lord  Chesterfield  entreprirent  cette  mis- 
1'    •  '^^A  Dm  sion  délicate  que  le  succès  couronna.  Il  y  avait,  en  effet, 

runion  do  Pitt  ^  j  ^  ^ 

avec        (lit  le  judicieux  historien  de  cette  époque,  les  plus  fortes 

Newcaslle. 

raisons  pour  que  Pitt  et  Newcastle  consentissent  à  s'unir. 
Newcastle  était  tombé  parce  qu'il  n'avait  ni  la  faveur  po- 
pulaire hors  du  parlement,  ni  un  éloquent  soutien  dans 
les  communes  :  Pitt  à  son  tour  avait  succombé  faute  de 
cette  intelligence  de  la  cour,  de  cette  pratique  électorale 
des.  bourgs,  de  cette  influence  occulte  dans  le  parlement, 
que  Newcastle  avait  acquises  par  une  longue  vie  d'intri- 
gues et  à  l'aide  de  son  immense  fortune  :  séparément, 
chacun  d'eux  manquait  de  force;  mais  unis,  leur  puis- 
sance devenait  irrésistible,  et  si  le  duc  pouvait  se  réduire 
à  exercer  son  patronage,  à  accroître  son  influence  dans 
les  bourgs,  et  à  multiplier  ses  créatures  par  la  libre  dis- 
position des  petits  emplois,  Pitt.  de  son  côté,  ()Oursui- 
vrait  en  liberté  les  vastes  desseins  qu'il  avait  conçus 
pour  la  grandeur  et  la  gloire  de  son  pays  ^ 

1.  Loid  M.ihoi-,  //(■&/.  d' Angleterre,  c.  xxxiv. 
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Telles  furent  en  effet  les  bases  du  pacte  heiircuscmen 
conclu  entre  ces  deux  hommes  d'Etal  si  dissemblables, 
par  les  soins  des  lords  Bute  et  Ghesterfield,  et  toutes 
les  difficultés  semblaient  ai)lanies;  mais  cette  fois  l'obs- 
tacle vint  du  roi,  qui  n  avait  pu  vaincre  encore  à  l'égard 
de  Pitt  ni  ses  préventions,  ni  sa  répugnance.  George  II 
ra|)j)ela  vivement  à  Newcastle  l'offre  qu'il  lui  avait  faite 
de  diriger  seul  l'administration,  et  le  duc  reculant  de- 
vant ce  fardeau,  le  roi  eut  recours  à  Fox  et  à  lord  Wald- 
grave  et  les  chargea  de  former  un  cabinet. 

Le  vieux  duc  vit  alors  en  frémissant  le   pouvoir  lui 

Iiiliif;iie< 

écha[)per  encore  une  fois  et  résolut  de  ne  point  y  renoncer  de 
sans  combat  :  il  eut  recours,  dans  ce  but,  h  ses  armes 
habituelles,  à  l'intrigue  et  aux  sourdes  pratiques.  Il  savait 
que  l'impopularité  croissante  de  Fox  enlevait  à  l'admi- 
nistration formée  par  lui  toute  chance  de  durée  :  il 
eut  Fart  de  le  persuader  a  quelques-uns  des  membres 
du  cabinet  avec  l'assistance  desquels  Fox  avait  compté 
gouverner,  et  lorsqu'il  espérait  leur  assentiment  et 
leur  concours,  lord  Holderness,  secrétaire  d'Etat,  offrit 
sa  démission  et  lord  Waldgrave  lit  pressentir  au  roi  plu- 
sieurs autres  refus.  Le  roi  soupçonna  Newcastle  de  les 
avoir  provoqués;  il  se  répandit  en  plaintes  amères  con- 
tre lui  et  contre  ceux  qui  aimeraient  mieux  être  les  hum- 
bles valets  d'un  vieil  intrigant  que  les  amis  et  les  conseil- 
lers de  leur  prince  ^;  mais  il  se  vit  impuissant  à  former 
un  cabinet  selon  ses  vœux  :  Fox  lui-même  n'eut  pas  le 
courage  de  persévérer,  et  faute  d'un  chef  élo(iuent  en  état 

1  .  Le  roi  dit,  en  dc^plornnl  la  perle  de  )-a  libellé  d'aelioii,  (|u'il  ne  cruNail  pas 
avoir  auloiir  de  lui  lanl  Je  laquais  du  duc  de  iNeNfcasIJc.  (lior.  Walpolc,  Me- 
mf}ir!i  nf  Ihi'  leigi}  nf  ihe  king  George  il.  i.  m,  \\  30.) 
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de  diriger  les  débats  dans  les  communes,  le  roi  comprit 
qu'aucune  administration  n'était  possible.  11  se  soumit 
à  la  nécessité,  et   appelant  auprès  de  lui  lord  Hardwick 

Situiid  luiiiislcre 

(le         il  le  chargea  de  s  entendre  avec  Pitt  et  Newcastle  pour 

Newcabi  e.    ^Q^^pQggp  y^y^  cabiiict.   Tout  fut  facilc  alors.  Newcastle 

!"''',.      revint  à  la  trésorerie,   Henri  Legge  à  la  chancellerie, 

secrtHaireu  Etui. 

lord  Anson  à  l'amirauté  ^  ;  lord  Temple  eut  le  sceau 
privé,  Holderness  retira  sa  démission  et  eut  pour  collègue, 
comme  secrétaire  d'Etal,  William  Pitt  maître  de  la  situa- 
lion  et  disposant  enfin  d'un  pouvoir  presque  sans  li- 
mites [)Our  la  gloire  de  l'Angleterre  et  le  malheur  de  la 
France  '-. 


V 


Fin  du  règne  de  George  11.  —  Adm'mislialion  de  Willian»  Pill.  —  Suiie  de  lu 
guerre  de  Sept  ans.  —  Conquêtes  de  rAn|]ltlerre  on  Ainùrique  el  dans 
les  Indes. 

1750  —   17G0. 


L'histoire  ne  présente  aucune  époque  plus  glorieuse 
pour  l'Angleterre  que  celle  des  quatre  années  de  l'admi- 
nistration du  premier  Pitt.  On  vit  alors  avec  quelle 
rapidité  une  nation   passe  quelquefois  du  sommeil  et 

1.  Henri  Fox  fil  lui-môme  parlie  de  l'ailniinislralion,  elconsenlit,  conlraiiil 
par  le  lesoin  d'argent,  a  descendre  de  sa  haute  position  pour  accepter,  sous 
son  rival  triomplianl,  le  poste  iilen  inTéricur,  nuis  trés-lucratil,  de  payeur- 
général. 

2.  Je  me  suis  étendu  sur  les  préliminaires  de  cette  importante  solution,  plus 
peul-èlie  que  ne  le  comporlaient  les  limites  du  livre  :  mais  ce  récit  ofire  au 
lecteur  un  i;iM'Uu  tios-curieu\  des  intrigues  el  iJes  nomlireux  ressorts  de  la 
politique  inlf^riiMire  en  Aiigleier  o. 
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(l'un  lionteiix  découragement  à  une  activité  merveil- 
leuse et  à  des  espérances  sans  bornes,  et  comment  le 
génie  d'un  seul  homme,  aidé  de  la  fortune,  suffit  pour 
démentir  les  |)rofonds  calculs  des  observateurs  politiques 
et  des  hommes  dElat.  Les  Anglais,  en  17o7,  semblaient 
ne  prévoir  pour  eux-mêmes  que  revers  et  désastres,  et  ils 
étaient  à  la  veille  d'atteindre  à  une  prospérité  inouïe  et 
d'asseoir  leur  domination  dans  les  deux  hémisphères, 
(les  bords  du  Gange  à  ceux  de  l'Orénoquc  '. 

Le  secret  des  grandes  choses  accomplies  par  William 
Pitt  fut  la  ferme  confiance  qu'il  avait  en  lui-même  et 
dans  les  ressources  de  son  pays  :  fort  de  cette  conviction, 
stimulé  par  les  aiguillons  d'un  caractère  hautain  etdomi- 
natcnu',  il  prit  avec  ses  collègues  un  ton  d'autorité  qu'au- 
cun ministre  depuis  Stafford  ne  prit  jamais  et  pour  tout 
dire,  en  un  mot,  il  fut  le  seul  ministre  dirigeant  pour  les 
relations  extérieures,  pour  l'armée  et  pour  la  marine  '. 

Les  premiers  résultats  cependant  ne  répondirent  nulle 
pai't,  ni  à  son  attente  ni  à  ses  efforts.  Ceux-ci  furent  tout 


1  .  l)eii\  lioiiinies  iluiic  graiiJe  inlelligcnrc  »t  d'un  rogai\l  Iri's-pénclrant, 
Horace  NValimlo  cl  loid  Clif^sieifield.  nous  ont  laissé  dans  leurs  <?crits  un  cu- 
I  icux  lémoionanc  de  leurs  Irislcs  prévisions  pour  leur  pays  a  celle  époque. 
«  L'Anyleli'i  rc,  dil  If'  pr.rpicr,  n'a  plus  rien  a  faire  que  de  couper  s'^s  cables 
et  de  voguer  a  la  dé:ivc  vers  (juelque  océ.in  inconnu.  »  (liOllreà  sir  Horace 
Man,  3  >eplonibre  )T57.)  a  Gouverne  qui  voudra,  dil  le  second,  nous  sonimcs 
égalemenl  perdus  à  l'inléiicur  el  au  dchois-,  ici  par  noire  délie  el  nos  dépenses 
toujours  <roi-sanlc?,  la  par  noire  mauvaise  chance  liahiluello  el  noire  incapa- 

cilo Nous   ne  sommes  pas  une  naliop.   Jamais  je  n'ai   \  ii  plus  en  noir.   « 

lî^cllre  a  M.  d'Ayrolles,    5  juillet  1757.) 

2.  Tel  était  son  despotisme  dans  le  cabinet,  que  le  premier  lurd  de  I  Ami- 
rauté, le  célèl  rc  AnsiMi,  fui  contraint  de  lui  céder  sa  correspondance  el  de  si- 
l^ner.  sans  les  lire,  les  oidres  donnés  par  l'ilt  d.ns  b-  service  de  In  marine. 
I.oiil    l>rou;jbani,  llislorical  sketch fs,  elc.   I.nrd  Chalam. 


Fiance. 
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Exp(^diiions    d'abord  immenses.  Plusieurs  armements  furent  préparés 
lésuiiL.     ^  grands  frais  pour  agir  contre  la  côte  de  Breta||»ne  et 
contre  les  possessions  françaises  en  Afrique  et  en  Améri- 
que. Une  expédition  dirigée    sur  Rocliefort  prit  la  pe- 
tite île  d'Aix;  mais  la  mésintelligence  se  mit  entre  ses 
deux  chefs  sir  John  Mordaunt  et  l'amiral Hawkes^  et  para- 
lysa leurs  efforts  :  un  jeune  officier^  dont  la  carrière  fut 
courte  mais  glorieuse^  le  lieutenant-colonel  Wolfe^  offrit 
en  vain  de  débarquer  et  de  marcher  sur  la  ville  avec  quel- 
ques bataillons  ^   les  généraux  désunis  n'osèrent  rien 
entreprendre  et  l'expédition    revint  en    Angleterre   en 
abandonnant  son  insignifiante  conquête, 
r  En  Amérirpio.      Eu  Amérique^  Ic  comte  de  Loudoun,  gouverneur  des 
établissements  anglais,  ne  fut  pas  pins  heureux  contre 
le  marquis   de  Montcalm,  général  non  moins  vigilant 
qu'habilC;,  et  qui  gardait  le  Bas-Canada  pour  la  France. 
Loudoun  avait  reçu  l'ordre  de  tenter  une  expédition  contre 
Louisbourg,  capitale  du  cap  Breton,  et  il  a^ait  réuni  pour 
cet  objet  une  armée  de  douze  mille  hommes;  mais  au 
moment  de  marcher  il  recula  et  ne  put  même  em[)êcher 
Montcalm  de   prendre   et   de  démolir  le  fort  de  Wil- 
liam Henri,    construit  sur   la  rive  méridionale  du  lac 
George  et  destiné  à  couvrir  le  territoire  de  New-York. 
Pitt    n'avait    pas    encore     fait    passer    l'ardeur    mar- 
tiale dont  il  était  dévoré,  dans  Tàme  des  officiers  qui 
commandaient  pour  l'Angleterre,  au  sein  de  ces  régions 
lointaines,  et  l'amiral  Holbourne  n'osa  attaquer  en  vue 
de  Louisbourg,  la  flotte  française,  qui  à  peine  supérieure 
en  nombre  de  voiles,  portait  cependant  plus  de  métal  K 

i.  Celait  là^  dil  Clieslcrfield  indinné,  une  loculion  nouvelle,  récemment  in- 
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Mais  c'est  en  Allemagne  qne  les  armes  an^rlaises  reçu-    opérations 


rent  cette  année  leur  plus  grand  échec.  Tandis  (jue  Fré-    ^^n  ^" 


déric,  ai)rès  la  glorieuse  campagne  do  1736,  concentrait 
toutes  ses  forces  pour  achever  d'écraser  les  Autrichiens, 
dans  la  campagne  suivante,  avant  l'arrivée  des  Suédois 
et  des  Russes,  une   armée  nomhreuse  formée  presque 
tout  entière  de  divers  contingents  des  principautés  alle- 
mandes, se  réunissait  en  Westphalie,  sous  les  ordres  du 
duc  de  Cumberland.  Cette  armée  avait  pour  destination 
de  couvrir  la  Hesse  et  le  Hanovre  en  arrêtant  l'armée 
française  du  maréchal  d'Estrées^   forte  de  (piatre  vingt 
mille  hommes  et  qui  déjà  avait  franchi  le  Rhin.  Frédéric 
avait  gagné  sur  le  prince  Charles  de  Lorraine  et  le  maré- 
chal Daun  la  sanglante    bataille  de  Prague  et  bloqué 
cette  ville;  mais  ensuite,  et  après  une  lutte  héroïque, 
il  s'était  fait  battre  par  Daun  sur  les  hauteurs  de  Kol- 
lin   :   il    fuyait  à   son  tour  avec  les  débris  de   son  ar- 
mée et  déjà  Tarmée  du   maréchal  d'Estrées  inondait  la 
Prusse  Rhénane,  entrait  dans  Clèves,  Wesel  et  Cologne 
et   refoulait  devant  elle  le  duc  de  Cumberland,   tandis 
<ju'une   seconde  armée  française    de    vingt-cinq   mille 
hommes,  sous  le  prince  de  Soubise,  avait  également 
passé  le  Rhin  et  se  dirigeait  vers  la  Saxe  pour  opérer  sa 
jonction  avec  celle  des  cercles  d'Allemagne  commandée 
par  le   prince  de  Hildburghausen.   Cumberland   recula 
jusqu'au  Weser  et  prit  derrière  ce  tleuve  une  forte  posi- 
tion retranchée,  entre  Hamelnetle  village  d'Hastenbeck. 
Il  y  fut  attaqué  et  battu   le   2(i  juillet  par  le  maréchal 


Iroildllc  dans  le  vocabiilairi"  iiiiiithaii(l ,  «l  Itml  a  fait  iiKtiiiiiiu' ii  Hlukf    ,^l.cUn' 
a  Miii  fils.  3()  seplenibie  17*^7.) 
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vioioiic      d'Esirées  qui  au  moment  même  où  il  triomphait  sur  le 

des  Français 

à  champ  de  bataille  dUastenbeck  était  destitué  par  une 

mtrigue  de  cour  et  remplace  dans  son  commandement 
par  le  conquérant  de  Minorque,  le  vieux  duc  de  Riche- 
lieu. Celui-ci  chassa  devant  lui  jusqu'à  l'Elbe  l'armée 
Capiiiiiaiion    de  GumbeHaud  dont  la  situation  fut  bientôt  désespérée 

de 

ciosin-scvcn.  ^t  Ic  coutraiguit  a  capituler  à  Gloster-Seven.  Les  Fran- 
j^^^  çais,  par  cette  capitulation^  n'obtinrent  pas  tous  les  résul- 
tats qu'ils  étaient  en  droit  d'espérer  *;  mais  ils  restaient 
en  possession  de  l'éJectorat  de  Hanovre,  les  troupes  de 
Brunswiclv,  de  Hesse,  de  Saxe-Gotha  et  les  autres  auxiliai- 
res du  Hanovre  devaient  se  retirer  dans  leurs  pays  respec- 
tifs et  demeurer  neutres  jusqu  à  la  fin  de  la  guerre. 

Lacapitulation  de  Closler-Seven  concentraitsur  Frédéric 
les  efforts  de  toutes  les  grandes  puissances  du  continent  : 
ce  prince  paraissait  perdu  et  désespéra  un  moment  de  sa 
fortune. Tout  à  cou|),  s'inspirant  deson  danger  même,  il 
se  dérobe  par  de  savantes  manœuvres  au  maréchal  Daun 
et  marche,  avec  vingt-deux  mille  vétérans,  à  la  rencontre 
de  Farmée  franco-allemande,  commandée  en  chef  par 
Fincapable  Hildburghausen  et  sous  lui  par  Soubise.  Fré- 
déric franchit  la  Saale  prés  de  Mersebourg,  et  s'arrête  à 
Rosbach  dans  une  forte  i)Osition,  près  des  champs  fa- 
meux de  Lutzen.  Là,  le  3  novembre,  les  confédérés,  con- 
fiants dans  leur  nombre  supérieur,  tentent  de  l'enve- 
lopper et  de  forcer  son  camp,  mais  Frédéric  déjoue  leurs 


1.  «  La  coiivontion  de  Closler-Scven  est  inexplicable,  dil  Napoléon.  Le  duc 
de  Ciinibcrland  élait  perdu;  il  étail  obligé  de  meUre  bas  les  armes  el  de  se 
rendre  prisonnier  :  il  n'élail  donc  possible  d'a<lmellre  d'autre  capitulation  que 
celle-là.  [Mémoires  dictés  à  Sainte-Hélène  par  Napoléon;  précis  des  guerres  de 
Frédéric  II  ;  deuxième  campagne  de  ïlhl  ;  8®  observation.  »  ) 
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inaiiœuvres^  il  change  de  front  à  l'insu  de  l'ennemi  dont  vinoin-s 
il  laisse  approcher  les  colonnes,  et  lorsque  les  Français  ^*^  '  re.it^nc 
et  les  impériaux  arrivent  à  portée  de  canon,  les  tentes  de         *' 

a  Lis>a. 

Frédéric  s'abaissent,  et  Tarmée  prussienne  apparaît  en- 
tre deux  collines  d'où  part  un  feu  meurtrier.  Les  as- 
saillants sont  frappés  de  stu|)eur  et  les  troupes  des  cercles 
s'enfuient  sans  combnttre;  leur  exemple  entraîne  l'infan- 
terie française,  qui  se  retire  en  désordre  devant  six  batail- 
lons prussiens,  laissant  derrière  elle  trois  mille  morts  el  six 
mille  prisonniers.  Frédéric  vainqueur  ne  se  fait  pas  illu- 
sion :  il  ne  voit  dans  sa  victoire  mespérée  qu'une  halle 
dans  un  extrême  péril.  Les  armées  autrichiennes  débor- 
daient dans  la  Silésie;  la  capitale,  Breslau,  la  principale 
[)lace  forte,  ScHwednitz,  étaient  en  l(3ur  pouvoir,  une  de 
leurs  colonnes  avait  passé  jusque  dans  le  Brandebourg 
et  mis  Berlin  à  contribution  :  l'hiver  enfin  était  venu, 
mais  Frédéric  ne  prend  aucun  repos  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
recouvré  la  Silésie  :  il  s'avance  à  marches  forcées  de  la 
Saale^jusqu'à  l'Oder  et  remporte,  le  3  décembre,  sur  le 
prince  Charles  de  Lorraine  et  sur  Daun  la  sanglante  et 
mémorable  victoire  de  Leuthen  ou  de  Lissa  ',  dont  les  ré- 
sultats furent  l'évacuation  de  la  Silésie  par  les  Aulii- 
chiens,  le  blocusde  Schwednitz  et  la  prise  de  Breslau. 

Celte  campagne  de  1757  eut  un  inunense  retentisse- 
ment en  Angleterre,  où  Cumberlinid  rcAint  disgracié 
pour  mourir  bientôt  après  dans  l'oubli  :  miift  les  vic- 
toires   de    Frédéric   y   excitèrent    au    plus  haut    point 


I.  u  Ct'llo  halaillo  esl  un  thof-»!"œuvic  tle  iiUMnonutil'».  de  maiiti'iiMC  el  lic 
réH)lulioii  :  seule  elle  surflruit  pour  immorlalisrr  Kré<lciic  cl  lui  iloiitier  raiin, 
piirmi  les  plus  grands  généraux.  »  i  Napoléon,  ut  suprà,   i  0'  obscrvalion.) 
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renihoiisiasme  et  remplirent  les  cœurs  anglais  d'une 
émulation  ardente  et  belliqueuse.  Pitt  en  profita  |)our 
l'exécution  de  ses  vastes  desseins  :  il  fit  rompre  la  capitu- 
lation de  Closter-Seven,  dont  le  cabinet  de  Versailles 
refusait  aussi  de  confirmer  |)lusieurs  clauses^  trop  favo- 
rables aux  vaincus.  Il  fit  comprendre  au  parlement  et  à 
la  nation  l'utilité  de  soutenir  énergiquement  le  roi  de 
Prusse  dans  sa  lutte  avec  les  puissances  continentales, 
afin  d'occuper  et  de  partager  les  forces  de  la  France, 
tandis  que  les  armées  et  les  flottes  anglaises  ravageraient 
ses  côtes  et  menaceraient  ses  possessions  lointaines  dans 
les  deux  mondes.  Entraîné  par  l'énergie  du  ministre  et  par 
l'enthousiasme  national^  le  parlement  vota  pour  le  roi 
de  Prusse  un  nouveau  subside  de  700,000  livres  sterling. 
Frédéric  prit  alors  à  sa  solde  l'armée  dissoute  à  Closter- 
Seven,  et  lui  donna  pour  chef  le  prince  Ferdinand  de 
Brunswick  qui  justifia  sa  confiance. 

Autant  les  armes  de  FAngleterre  furent  malheureuses 
dans  le  cours  de  cette  année  (1757),  en  Europe;  aftitant 
elles  acquirent  de  lustre  avec  Clive,  dans  les  Indes.  Clive, 
on  l'a  vu,  avait  été  désigné  par  le  conseil  de  la  présidence 
de  Madras,  pour  chef  de  l'expédition  destinée  à  repren- 
dre Calcutta  et  à  venger  les  horreurs  commises  sur  ses 
compatriotes  dans  cette  résidence.  Il  eut  pour  associé 
dans  cette  importante  mission  l'amiral  Watson,  déjà 
célèbre  ymr  de  glorieux  services.  Le  corps  expédition- 
naire mis  sous  ses  ordres  consistait  en  deux  mille  deux 
cents  hommes  seulement  dont  neuf  cents  Anglais  et  le 
reste  indigène  :  il  s'embarqua  sur  l'escadre  deWatson, 
et,  vers  la  fin  de  décembre  1 756,  il  parut  devant  Calcutta. 
Surajah  Dowlali  n'y  avait  laissé  (ju'une  faible  garnison  : 
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celle-ci^  après  He  vaines  démonslrations  de  défense  et 
quelques  décharges  d'artillerie^  abandonna  la  place  (jui 
fut  ainsi  reprise  presque  sans  combat  par  les  Anulais. 
Clive  et   Watson,  maîtres  de  Calcutta,  remontèrent  le 
fleuve  Hooglily  jusqu'à  la  ville  du  môme  nom,  ils  la 
prirent  et  la  livrèrent  au  pillage.  Le  soubadar  sortit  alors 
de  sa  capitale  avec  une  grosse  armée^  marcha  de  nou- 
veau sur  Calcutta  et  s'arrêta  à  peu  de  distance  de  la  ville. 
Clive  accourut,  et  par  une  nuit  sombre,  il  pénètre  à 
l'improvistc  dans  le  camp  ennemi  ou  il  fait  un  grand 
carnage,  f^assant  alors,  avec  la  mobilité  d'un  Asiatique, 
d'un  mépris  insensé  à  une  crainte  excessive.  Su  rajah 
Dowlali  négocie  et  demande  à  traiter  ^  La  guerre  venait 
d'éclater  entre  la  l-rance  et  l'Angleterre  :  la  première 
avait  vu  s'évanouir  le  fruit  espéré  de  ses  immenses  sa- 
crifices dans  l'Inde,  et  la  honteuse  concession  (ju'elle 
avait  faite  pour  le  maintien  de  la  paix  n'avait  été  qu'un 
puissant    aiguillon    pour   l'ambition   de  sa   rivale.    Les 
Français  avaient  perdu  en  Orient,  tous  leurs  avantages 
et  leur  prépondérance,  mais  ils  étaient  encore  redouta- 
bles et  il  importait  aux  Anglais  de  s'assurer  contre  eux 
l'appui  des  indigènes.  Ils  oublièrent  le  crime  exécrable 
commis  a  Calcutta,  les  horreurs  du  Black  llole  et  louv 
vengeance,   et   conclurent,    avec  Todieuv    tyran    (juils 
avaient  résolu  de  punir,  un  })acte  d'alliance  olîensive  et 
défensive  -. 
Le  moment  était  propice  pour  l'attaciue  des  établisse- 

1.  Il  iciloui.iil  aii>M  une  prcKliaine  iiivasinn  .les  Afjjbans,  (jui  lava^joaioiil 
alors  l'uiipire  Mogol  cl  sV'Iaiciil  emparés  de  Dellii.  (J.  Mill.  Hisloiy  t»f  Brilisli 
Iiidia,  l.  IV,  c.  3.) 

2.  L'amiral  Walsoii  refusa  irapposc»' son  nom  a  co  trailé. 
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menls  français  de  Chandernagor  :  elle  fut  résolue  sans 
la  permission  et  contre  la  volonté  formelle  du  soubadar 
dont  la  politique  était  de  les  protéger.  Plusieurs  bâti- 
ments de  guerre  anglais  remontèrent  le  fleuve  par  une 
manœuvre  difficile  et  hardie  jusque  sous  les  murailles  de 
la  ville  française  contre  laquelle  ils  ouvrirent  leur 
(icci...ndonianor^^^^^  ^^  après  uuc  bcllc  résistaucc  Chandernagor  suc- 
,     1"""  .      comba.   Surajàh   Dowlah    en  conçut   une  violente    co- 

les  Anglais. 

1ère  :  cette  audacieuse  entreprise  contre  une  place  de 
ses  états  et  sous  saprotection  était,  dit-il,  une  coupable 
infraction  au  traité  qu'il  venait  de  conclure.  H  se  voyait 
seul  d'ailleurs,  en  présence  des  Anglais,  s'il  arrivait  que 
les  Français  fussent  totalement  expulsés  du  Bengale  : 
la  haine  lui  revint  avec  la  colère,  et  son  ressentiment  fut 
entretenu  par  les  réfugiés  français  de  Chandernagor. 
Tl  écrivit  à  Bussy,  pour  lui  demander  son  assistance, 
l'invitant  à  s'unir  avec  lui  contre  l'amiral  et  contre 
l'homme  audacieux  à  la  guerre  ^  qui  apportait  la  per- 
turbation dans  ses  états  2.  H  convoqua,  dans  sa  fureur, 
toutes  ses  forces  militaires,  réunit  une  puissante  armée, 
et  disposa  tout  pour  écraser  les  Anglais. 

Clive  se  trouvait  alors,  en  face  de  Snrajah  Dowlah, 
dans  une  situation  toute  semblable  à  celle  où  s'était  vu 
Dupleix,  peu  d'années  auparavant,  dans  le  Deccan,  vis-à- 
vis  le  soubadar  Nazir,  fils  du  vieux  Nizam-el-Molouk. 
Cette  fois  encore  Clive  s'inspira  de  son  exemple,  il  eut 
recours  à  la  corruption  pour  détacher  du  prince  ses 

1.  Le  Sunbul-JlDig,  nom  expressif  sous  lequel  il  dc^ignaii.  Clive  et  qui  lui 
resl.i. 

2.  Le  soiiliad:»!-  eiiliek-naii  d'élroil'S  rolalions  avrc  les  agonis  delà  France 
par  rciilreiiiiso  de  La\Y,  chef  du  comptoir  français  de  Moorsliedabad. 
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premiers  officiers  et  ses  courtisans  :  il  fit  en  outre  ce 
que  n'avait  pas  fait  Dupleix,  et  ce  dont  eût  rouj^i  un 
loyal  chevalier,  il  employa  la  ruse  et  la  perfidie  contre 
ses  propres  complices  ^  Le  but  des  conjurés  était  de 
déposer  Surajali  Dowlali  et  d'élever  à  sa  place  Meer 
Jaffier,  l'un  de  ses  généraux.  Celui-ci  était  dans  le  com- 
plot, et  il  promit  d'en  seconder  l'exécution;  mais  il 
attendit  l'événement  pour  se  déclarer.  L'immense  ar- 
mée du  soubadar  était  en  marche  et  s'avança  juscfu'au 
village  de  Plassey,  forte  d'environ  quarante  mille  hom- 
mes de  pied,  quinze  mille  chevaux  et  quarante  pièces 
d'artillerie  de  gros  calibre  poussées  par  des  éléphants  et 
traînées  i)ar  des  bœufs.  Avec  cette  armée  formidable 
marchait  un  petit  corps  français  [)Ourvu  de  quelques 
pièces  de  campagne  moins  pesantes  et  d'un  effet  plus 
grand.  A  toutes  ces  forces  réunies  Clive  n'avait  à  op|>oser 
que  trois  mille  hommes  exercés  et  résolus,  et  huit  canons 
d'un  faible  calibre.  Il  mit  sa  petite  armée  en  mouvement 
et  s'arrêta  sur  la  rive  gauche  de  l'Hooghly,  à  une  jour- 
née environ  de  l'armée  indoue.  11  n'ignorait  pas  le  péril 
de  sa  situation  :  il  savait  que  s'il  passait  le  fleuve  et  subis- 
sait une  défaite,  il  était  perdu  sans  ressource.  Pour 
la  première  fois  il  hésita  et  tint  conseil  :  il  donna  son 


1 .  clive  abusa,  par  un  faux  Irailé,  uii  des  priiicipaux  rajalis  du  paNs,  iionunù 
Omichuud,  loul-puissnul  a  la  cour  du  soubadar  :  il  le  gagna  par  l'appàl  d'une 
grande  roioinpense.  Il  apposa  dans  ce  bul  son  st-ing  a  un  fau\  Irailù  en  lui 
cacliunl  le  véritable,  lous  les  chefs  militaires  et  les  membres  du  conseil  sijînfc- 
lenl  celle  j;ièce  fallacieuse,  liois  un  seul,  l'umiial  Walson,  (jai  refusa  iiuli^jiié, 
et  dont  la  si[;nalure  fut  contrefailc  sur  le  lau\  acte.  Sir  J.  Milcolm,  l'bi.vldrien 
de  la  vie  de  Clive,  s'est  efforcé  de  justifier,  dans  celle  occasion,  la  conduite  Je 
Sun  héro>.  0  aime  a  voir  lord  Macaulay  la  Uélrir  avec  r4lo(|uencc  du  lalenl  e( 
de  la  probile.  (\lacau!.i/s  Essays,  life  of  lord  Clive.) 
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avis  le  premier,  contre  l'usage  lia])itiiel,  opina  pour  la 
retraite  et  entraîna  la  majorité  K  Mais  ensuite  ne  s'inspi- 
rant  que  de  lui-même  et  de  son  instinct  guerrier,  il  prit 
une  résolution  contraire,  traversa  le  fleuve,  marcha  en 
avant  et  ne  s'arrêta  qu'aux  environs  de  Plassey,  à  un 
mille  environ  de  l'armée  (jui  couvrait  au  loin  la  plaine. 
La  nuit  se  passa  dans  une  solennelle  attente  et  fut  sans 
repos  pour  les  deux  chefs.  Clive  considérait  tour  à  tour 
la  prodigieuse  disproportion  des  forces,  la  mobilité  du 
caractère  dei  Indous,  le  peu   de   sûreté  qu'il   pouvait 
mettre  dans  les  conjurés,  l'inaction  du  principal  d'entre 
eux;  de  Meer  Jaffier  dont  il  n'avait /aucune  nouvelle,  et 
se  voyait  entre  une  défaite  sans  espérance  et  une  victoire 
dont  les  résultats  semblaient  incalculables.  Le  soubadar 
veillait  aussi  agité  par  toutes  les  furies  de  son  cœur  per- 
vers, par  le  soupçon  de  la  trahison  qui  l'ennronnait,  par 
l'appréhension  d'une  rétribution  sanglante  et  vengeresse. 
vicioi.o.icCiivoKnfin  parut  Taurore  d'un  jour  à  jamais  célèbre  dans  les 
à  l'iass.y.     fagtyg  britanniques,  et  les  Anglais  virent  l'armée  enne- 
i7^'7       mie  partagée  en  plusieurs  colonnes  et  s'avançant  pour 
les  envelo[)per.  Elle  s'arrêla  à  peu  de  distance,  et  des  deux 
côtés   l'action  s'engagea  par  la  canonnade.  L'artillerie 
des  Indous,    formidable  mais  mal  dirigée,  fit  peu  de 
mal  aux  Anglais  dont  les  pièces  légères,  bien  pointées, 
portèrent  la  mort  et  la  confusion  au  milieu  des  ennemis. 
Dans  l'elîroi  causé  par  ce  premier  désordre,  le  soubadar 
abusé  par  les  traîtres  qui  l'entouraient,  reçut  d'eux  le 


1  .  Rappelant  plus  lard  cette  circonstance,  Clive  dit  qu'il  n'avait  jamais  lenu 
qu'un  seul  conseil  de  gueircj  cl  que  si  alors  il  eût  suivi  l'opinioi.  do  la  majo- 
lilé,  jamai«  les  Anglais  n'eussent  possédé  le  Bengale. 


GEORGES    II.  •  A'M 

perfide  conseil  de  la  retraite  :  il  en  donna  l'ordre  et  son 
armée  fit  un  moiiveinent  rétrograde  :  les  Anglais  alors 
s'élancèrent  de  leurs  positions,  chargèrent  l'ennemi  et 
changèrent  la  retraite  en  déroute.  Le  petit  corps  fran- 
çais fil  seul  une  contenance  intrépide,  mais  il  fut  em- 
porté dans  le  torrent  de  cette  fuite  prodigieuse;  la  vic- 
toire fut  com[)lete,  immense  :  tous  les  bagages  des 
vaincus,  toute  l'artillerie  et  le  matériel  furent  aban- 
donnés au  vainqueur  ^ 

Le  soubadar  ne  s'arrêta  que  dans  sa  capitale,  dont  il 
sortit  déguisé  par  une  fenêtre  de  son  i)alais,  tandis  que 
son  général  Jaffier  entrait  incertain  et  tremblant  dans  le 
camp  anglais  pour  recevoir  ou  le  prix  de  la  trahison  ou  le 
châtiment  d'une  imparfaite  comi)licité  et  d'une  perfide 
inaction.  Mais  Clive  avait  compris  l'avantage  immense 
l>our  les  Anglais  de  porter  sur  le  trône  un  prince  de  leur 
choix  :  il  salua  le  traître  Jaffiercomme  vice-roi  de  Bengale, 
et  l'escorta,  dans  la  ca])itale,  avec  son  armée,  comme  jadis 
Dupleix  était  entré  triomphant  avec  Murzajdia  dans  Ar- 
cote  et  dans  Pondichéry. 

Su  raja  h  Dowlah  fut  découvert  dans  sa  retraite  et  em- 
mené captif  en  la  jirésence  de  son  successeur,  aux  pi^'ds 
du(jnel  il  se  jeta,  implorant  la  vie.  Jaffier  hésitait;  mais 
son  fils,  jeune  Indou  aussi  féroce  que  Surajah  lui-uiènu\ 
le  fit  entraîner  et  metti'e  a  mort.  Jaffier  devait  tout  aux 
Anglais  et  se  montra  reconnaissant;  il  lit  à  Clive  des 
dons  considérables-;  une  somme  innnense  fui  soldée  à 

^.  l.e  ironle-iieuvième  réjjimenl  lie  l'armée  aiiylaisc  |>réseiil  a  la  balaille  Je 
Flasi.  \  porlc  eiicaie,  eu  souvenir  île  telle  giauJe  joui  née,  ces  mois  iuscrils  sur 
sou  (Irapc.ii  :  Primus  in  Indis. 

2.  Ll'  liésor  .le  Suiojali-Duw'.ah  fut  ouverl  eu  la  pré^coce  vie  Clive,  «jui  fui 
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la  compagnie  des  Indes^  qui  obtint  en  outre  une  extension 
de  territoire  autour  de  Calcutta,  et  (jui  reconnut  Clive 
pour  gouverneur  de  ses  établissements  dans  le  Bengale. 
Tels  furent  les  premiers  résultats  de  la  journée  dePlassey, 
la  première  où  les  Anglais  aient  seuls  livré  bataille  en 
Orient  à  une  armée  entière  :  elle  assura  leur  prépondé- 
rance dans  les  Indes,  et  fut  le  brillant  prélude  de  leurs 

futures  conquêtes. 

p^i^g  La  fortune  se  déclara  pour  eux  encore  Tannée  sui- 

des  Français  vante(1758)  cu  d'autrcs  parties  du  monde.  La  France 

en 

Afriijue.  perdit  ses  établissements  de  Saint-Louis,  sur  la  côte  d'A- 
1758  frique,  à  l'embouchure  du  Sénégal,  et  Lîle  de  Corée,  où 
elle  tenait  garnison  ^  Des  coups  plus  rudes  encore  lui 
furent  portés  en  Amérique  :  Pitt  méditait  la  conquête  du 
cap  Breton,  comme  un  acheminement  à  celle  du  Canada  : 
it  prépara  dans  ce  but  une  expédition  formidable  dont  il 
donna  le  commandement  à  d'habiles  généraux  :  il  ne 
considérait,  dans  ses  choix,  ni  les  droits  de  l'ancienneté, 
ni  la  faveur;  il  voulait  des  succès,  et  ne  les  demandait 
qu'à  ceux  qu'il  croyait  capables  de  les  obtenir  2.  Il  confia 
l'armée  d'expédition    pour  le   cap   Breton    au    général 

invite  par  Jalficr  a  fixer  lui-même  un  |)rix  à  ses  services.  Il  accepta  200,000  liv. 
sterli»!^,  somme  a  laquelle  le  soubadar  joijinit  un  domaine  considérable  et 
d'un  grand  rapport. 

1.  L'ile  de  Corée,  di  l'embouchure  du  Sénégal,  avait  été  colonisée  d'abord  par 
les  Hollandais  en  ICI?  :  l'amiral  d'Estrée  s'en  empara  en  1677.  Le  nom  de 
Corée  est  dérivé  du  hollandais  el  signifie  un  bon  mouillage  pour  les  vaisseaux. 
(Entick,  Histoire  de  la  Guerre  de  sept  ans.) 

2.  On  ne  demandait  plus,  comme  sous  les  Pelhams,  avant  qu'un  officifr  ne 
fût  promu  :  Dans  quel  bourg,  dans  quel  comté  a-l-il  un  vole?  De  quel  duc  on 
de  quel  comte  est-il  cousin?  Tout  homme  en  place  savait  mainlenaiil  qu'un 
homme  supéiieur  avait  l'œil  sur  lui,  aussi  prompt  3  discerner  le  rnénle  qu'a 
le  récompenser.  (Lotd  Mahon,  ut  suprà.) 
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Armliersl  et  la  flotte  à  l'amiral  Boscawen.  Le  jeune  Wolfe, 
<[ui  déjà  avait  attiré  son  attention  par  sa  conduite  lié- 
roïcjiie  devant  Rocliefort,  fut  nommé  commandant  en  se- 
cond des  troupes  de  teri>?  avec  le  rang  dt;  brigadier  gé- 
néral. Le  2  juin,  l'armée  expéditionnaire  parut  devant  i„,^"7  . 
Louishourg,  capitale  du  cap  Breton  :  les  troupes  débar-        '• ''" 

cap  Bieltiii. 

(pièrent  en  livrant  un  combat  on  Wolfe  se  distingua  entre 
tous;  h  place  fut  investie  et  réduite  à  ca[)ituler  après 
une  courageuse  résistance.  L'île  entière  (hi  Cap  fut  con- 
(juise,  et  l'île  voisine  de  Saint-Jobn  eut  le  même  sort. 
f^Èn  armant  une  expédition  maritime  contre  le  cap 
Breton,  Pitt  avait  ordonné  en  même  temps  une  atta(jue 
vigoureuse  contre  les  postes  avancés  des  Français,  au  sud 
du  Canada.  Une  colonne  anglaise,  sous  les  ordres  du  ^é-^*'^'*"""'""''' 

~  '  ~  la  ires 

néral  Forbes,  se  dirigea  sur  le  fort  Duquesne,  d'où  se»'^"*'  A"""M"*" 

(lu    Noid. 

retira  la  faible  garnison  française.  Ce  fort,  dont  la  posses- 
sion disputée  avait  été  Tune  des  premières  causes  de  la 
guerre,  tomba  ainsi  au  pouvoir  des  Anglais  :  ils  substi- 
tuèrent à  son  nom  celui  du  grand  ministre  qui  dirigeait 
les  mouvements  de  leurs  armées,  et  le  nommèrent 
Pittsbourg.  Une  expédition  beaucoup  plus  considé- 
rable avait  été  conduite  contre  les  forts  français  des 
lacs  George  vA  Cbamplain,  par  le  général  Abcr  • 
crombie,  nonuijé  gouverneur  des  établissements  anglais 
d'Amérique.  Il  i)artil  d(»,  New  -  York  avec  six  mille 
lionnues  de  troupes  régulières  et  dix  mille  miliciens,  et 
marcha  sur  Fimi)orlante  forteresse  de  Ticonderoga. 
Le  vigilant  Montcalm  défendait  cette  légion  avec  des 
forces  très  -  inférieures,  et  occupait,  à  peu  «le  dis- 
tance du  fort,  uu  camp  retranché  contre  lequel 
échoucrei;t  toutes  les  tentati\es  des  Anglais.  Après  un 
IV.  28 
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combat  acliarné  où  ils  perdirent  deux  mille  hommes,  ils 
se  retirèrent,  et  une  terreur  panique  changea  bientôt  leur 
retraite  en  déroute. 

Pitt  avait  envoyé  aussi,  dans  cette  même  année  1758, 

un  armement  formidable  sur  les  côtes  de  France.  Vingt 

mille  hommes,  embarqués  à  Spithead,  prirent  terre  dans 

e!i!^^\\\ous    ^^  ^^'^^  ^^^  Cancale,  près  de  Saint-Malo  :  ils  bornèrent 

<ics  Ai.niais  le^ips  exploits,  ])resque  sous  le  feu  de  cette  place  qu'ils 

sur  la 

cMe  «le  France,  n'osèrcut  attaquer,  à  la  destruction  de  trois  \aisseaux  de 
i7f)R-n:in  guerre  et  d'une  multitude  de  navires  de  commerce,  et 
retournèrent  avec  leurs  dépouilles  en  Angleterre.  Le  mois 
suivant,  ils  revinrent  dans  le  voisinage  de  Cherbourg, 
qu'ils  trouvèrent  abandonné  par  la  garnison.  Ils  rui- 
nèrent une  i)artie  des  défenses  de  la  place,  dont  ils  em- 
portèrent la  grosse  artillerie,  puis  ils  se  répandirent  dans 
les  campagnes  voisines,  oii  ils  se  déshonorèrent  par  tous 
les  excès.  Au  bruit  de  ra|)proche  d'un  corps  français  su- 
périeur sous  les  ordres  du  duc  d'Aiguillon,  les  Anglais 
regagnèrent  en  hâte  leurs  vaisseaux  dans  la  baie  de 
Saint-Gast,  oi^i  ils  s'embarquèrent  en  désordre  sous  le  feu 
de  Tennemi.  Le  succès  de  rentre[)rise  fut  loin  de  ré- 
pondre aux  espérances  du  gouvernement  anglais,  et  le 
principal  résultat  d'un  si  vaste  et  si  coûteux  armement 
fut  de  partager  les  forces  de  la  France,  et  de  l'empêcher 
de  concentrer  tous  ses  efforts  sur  l'Allemagne,  où  douze 
mille  Anglais,  commandés  par  Charles,  second  duc  de 
Marlborough,  et  par  lord  George  Sackeville,  furent  en- 
voyés pour  renforcer  l'armée  hanovrienne. 

Les  Français,  sous  les  ordres  du  comte  de  Clermont,  suc- 
cesseur du  duc  de  Riclielitu,  après  avoir  ravagé  le  Hano- 
vre, avaient  été  forcés  de  l'évacuer.  Reculant  devant  le 


«7j8 
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prince  de  Brunswick, ils  s'étaient  repliés  de  [)Osilion  en  f»o-  Troisième 
sition  jusque  sur  le  Hliin,  et  avaient  enfin  repasse  ce  fleuve,  ""'?'«"«  "' 
serrés  de  près  par  l'armée  ennemie,  qu'ils  attendirent 
fortement  retranchés  à  Crevelt.  Là,  le  23  juin,  attaqués 
par  Brunswick,  ils  perdirent  une  sanglante  bataille.  Leur 
armée  périssait  par  l'incapacité  des  cbefs,  par  le  défaut 
d'organisation  et  de  discipline,  plus  encore  que  par  les 
armes  de  ses  ennemis  ^  lorsque  le  marquis  de  Conlades 
en  prit  le  commandement,  et  s'efforça  de  reprendre  l'of- 
fensive. Soubise,  impatient  de  \enger  l'affront  de  Ros- 
bacli,  a^ait  en  même  temps  reçu  l'ordre  de  pénétrer  dans 
la  Hesse  avec  une  autre  armée  de  cinquante  mille  hom- 
mes :  il  remporta  deux  \ictoires  consécutives,  la  pre- 
mière à  Sangers-Hausen,  la  seconde  ta  Lutternberg,  et 
combina  ensuite  ses  oi)érations  avec  le  maréchal  de  Con- 
tades  pour  envelopper  Ferdinand  de  Brunswick.  Celui-ci, 
menacé  ta  la  fois  par  les  deux  armées  françaises,  repassa 
le  Rhin  à  Emmerich,  et  o[)éra  sa  jonction  avec  l'armée 
anglaise  débarquée  à  Embden. 

Frédéric  luttait  alors  avec  peine  par  une  ttactique  sa- 
vante et  une  activité  merveilleuse  contre  les  Russes  et  les 


I.  Dans  les  rnarcbcs  des  aniiéfs  riançai-c»,  dit  un  auloiir  Cïtiiiit^,  ilaiis  les 
camps,  cl  mônic  <'Ur  les  cliamps  do  l>utaille,  il  ne  le^iiuil  ni  suburdiiialiun  ni 
disti|>rnio.  Les  ufricit'rr^  jii>(];.*aii!(  suLallriU'S,  menaient  des  fomniet  avec 
eiu.....  On  trouvait  dans  les  camps  frai.Çiis  loni  co  que  le  luxe  uTTre  de  plus 
Ijiillanl.  On  y  vo\ail  des  boutiques  sans  nonibie,  des  tna(>asiiis  d'tMoffes  de 
Siie,  de  niaicliaiidisfcs  de  mod'",  d'essences  odorantes,  de  parasols,  bourses  à 
(LcTcux  et  boites  a  inouclies  :  on  \it  m^me  une  fois  a  rarmce  du  prince  -te  Sou- 
bise douze  mille  cliariot>  appai  le:iaiit  ù  dis  mjrJiinils  et  viNandiei;*.  !-aiis 
toipplur  le  train  nc^cessairc  pour  les  ofL'ciers  Parmi  les  i;ardes-du  cor|'s,  l'e^- 
cidioii  du  duc  de  Villeriii  avait  seul  une  suite  do  douze  cent",  chevaux,  dont  le 
p'.us  giand  nombre  servait  à  transporter  I  s  bagages.  ( Arclicnlioltz,  //i.<;/.  de  la 
Guerre  de  Sept- Ans.) 
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Aiilricliiens,  tandis  ffue  les  Suédois  s'avançaient  dans  la 
Poméranie.  Il  remporta  sur  les  premiers  nne  mémora- 
ble victoire  à  Zorndorf  près  de  Custrin,  et  força  leur 
armée  à  moitié  détruite  à  rentrer  en  Pologne;  puis  il  re- 
vint à  marches  forcées  contre  Tarmée  antricliienne  de 
Daun,  campée  en  Saxe  près  de  Bunlzen.  Là  il  fut  surpris 
à  Uolienkircli  par  Daun  et  par  Laudon,  dans  la  nuit  du 
1  i  octobre  :  son  camp  fut  forcé;  Frédéric  fut  encore 
une  fois  contraint  de  fuir  et  perdit  un  tiers  de  son  armée 
et  cent  canons  ^  Mais  il  exerçait  un  tel  prestige  qu'il  lui 
fiit  possible,  après  la  déroute  même,  de  rallier  promple- 
ment  assez  de  troupes  pour  tenir  tête  aux  vainqueurs  et 
il  les  contraignit  à  évacuer  de  nouveau  la  Saxe  et  la  Silé- 
sie,  pour  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  en  Autriche. 


Fin     du   ro{Jiie   d.-  (icoij;('s  II.  —  Suite   ile   l'aduiiiiislialiou    de    William  l'ilt 
el    de  lu   ijiieno  de  Sept  .ms.   —    C.iiujiKHe    du    Cniada    et  île   r.mdichéi y- 

1758  -  l"(»(» 


Les  exploits  du  roi  de  Prusse  et  de  Ferdinand  de 
Brunswick  et  plus  encore  les  riches  captures  faites  sur 
mer  et  le  succès  des  armes  anglaises  dans  les  Indes  et 
dans  l'Amérique  septentrionale  stimulaient  l'ardeur 
belliqueuse  de  la  nation,  elle  as{)irait  à  de  plus  grands 


!.  Le  naiéeliiil  Daim,  dit  iNapoli^iin,  |Prdll,eii  ne  profilant  pas  de  sa  vic- 
toire, I  occasion  tle  déiruiic  l'aiinée  prussienne.  Mémoires  (le  Napoléon.  Pré- 
cis  desjî'ierfvS  de  l''i  édôric  il,  c.   IV,    14'  oliservalion. 
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frioni[»lios.  et  elle  prêta  ime  oreille  docile  à  la  ^oix  de  Pil  oav.iiuie 
qui  lui  demandait  pour  les  obtenir  d'immenses  sacrifices.  ,,,,|é,',lp„, 
Il  ne  rencontra  aucune  opposition  dans  le  pnrlement,  ^"i>«ii's 
qui  s'onvrit  selon  l'usajz^e  en  novembre  1758.  Cette  unani- 
mité,  (pi'on  peut  attribuer  aussi  en  partie  à  Talliance 
conclue  entre  Pitt  et  Newcastle,  continua  durant  toute  la 
session,  et  eut  pour  résnliat  le  vote  d'une  nouvelle  sub- 
vention de  cent  mille  livres  pour  le  roi  de  Prusse  et  de 
subsides  qui  s'élevèrent  au  cliiffn^  énorme  de  douze  mil- 
lions sterlin^^  Pitt  pourvut  à  tout  avec  sa  vigilance  et 
son  éneiyie  accoutumées  :  l'armée,  les  milices  et  les 
flottes  furent  mises  sur  un  pied  formidable  et  l'Angle- 
terre se  montra  également  prête  pour  continuer  um; 
guern^  agressive  et  pour  repousser  une  invasion  dont 
elle  se  croyait  menacée.  Pitt,  dans  un  ni.iguitique  dis- 
cours, nomma  cette  apprébension  du  peuple  aufilais  une 
peur  magnanime  et  obtint  du  parlement  un  bill  pour 
mobiliser  la  milice. 

Les  craintes  de  Pitt  étaient  fondées  :  la  Kr;nue  faisait 
d'immenses   préparatifs    pour  une  descente  en  Angle- 
terre :  elle    rassemblait    de    nombreux    transports   au    ''""""'aMe^ 
Havre,  à  Dunkerque  et  sur  d'autres  points  du  littoral  :  le 

elle  armait  deux  flottes  destinées  cà  concourir  ensemble 
a  l'exécution  du  plan  d'invasion,  et  une  troisième  divi- 
sion navale  sous  le  cbef  d'escadre  Tburot,  était  réunie  à 
Dunkerque.  Les  éléments  et  la  fortune  de  l'Angleterre 
tirent  avorter  cette  grande  entreprise.  Pitt  lit  des  arme-  •'';;i'i  «*<»'«ô 
ments  su[>érieurs.  Deux  grandes  flottes  sous  les  amiraux         *••> 

1        I    I     - 

Doscawen  et  Ha^vkes  parcoururent  l'Océan,  et  secondées       '' 
parles  vents  elles  bkxpièrent  les  flottes  françaises  dans        ''*''* 
leurs  ports.  Tburot  seul  trompa    leur  surveillance,   il 
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sortit  (Je  Duiikerque,  et  ses  vaisseaux,  battus  parla  tem- 
pête, furent  jetés  sur  la  côte  de  Norwége.  Une  escadre 
anglaise  bombarda  le  Havre  et  détruisit,  avec  une  partie 
de  la  ville,  une  multitude  de  bâtiments  de  transport. 
Une  autre  escadre,  sous  le  commodore  Moore,  se  porta 
dans  les  Antilles  françaises  et  s'empara  de  la  Guadeloupe. 
Mais  les  plus  grands  efforls  de  Pitt  eurent  pour  objet  la 
conquête  du  Canada,  magnifique  colonie  où  la  France 
avait  jeté  les  fondements  d'un  florissant  em|)ire  et 
(ju'elle  paraissait  abandonner. 

Déjà,  Tannée  précédente,  la  perte  du  cap  Breton  et  de 
sa  capitale  Louisbourg  avait  ouvert  aux  flottes  anglaises 
l'entrée  du  Saint-Laurent,  et  [lar  suite  de  l'abandon  du 
KiHi.iissc  1  cnis  fort  Duqucsnc,   la   communication  du  Canada  avec  les 
(lu  c'àn^aln.    établissements    français  de  la    Louisiane    se    trouvait 
coupées,  mais  les  Anglais  avaient  échoué  devant  Ticon- 
déroga,  et  les  Français  tenaient  encore  plusieurs  forte- 
resses sur  les  grands  lacs.   Le  marquis  de  Vaudreuil, 
gouverneur  général  du  Canada,  occupait  la  principale 
ville,  Montréal,  dans  Tîle  de  ce  nom  sur  le  Saint-Lau- 
rent, et  un  vaillant    homme  de    guerre,   le   marquis 
de  Montcalm,  tenait  à  Québec  la  plus   importante  po- 
sition militaire   et   la  clef  même  du  pays.  Cette    belle 
contrée  où   les    Français    avaient   formé    des    établis- 
sements au    seizième  siècle    et  que   Louis    XIV   avail 
réunie  sous  son  gou\'ernement  royal,  ne  comptait  pas, 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier,  plus  de  soixante  mille 
habitants,  et  les  troupes  régulières  que  la  France  y  entre- 
tenait étaient  fort  insuffisantes  pour  sa  défense.  Mais  les 
colons  français  avaient  réussi  beaucoup  plus  que  leurs 
voisins  de  la  Nouvelle-Angleterre  à  se  concilier  par  de 
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bons  |»rocédés  les  tribus  indiennes  dont  ils  s'étaient  fait 
d'utiles  auxiliaires,  en  leur  donnant  des  munilions  rt 
des  armes  et  en  profitant  de  leur  expérience  et  de  leur 
habileté  supérieure  dans  cette  grierre  des  forêts,  des 
lacs  el  des  inontajxnes.  Pitt  voulut  diviser  au  Canada  l'at- 
lenlion  et  les  forces  des  Français  en  dirigeant  Tattaciue  de 
Il  colonie  sur  trois  points  ditférents  et  à  une  içrande  dis- 
tance les  uns  des  autres.  Trois  corps  bien  armés  et  ap-  rim  .i.-  l'.n 
provisionnés  reçurent  l'ordre  de  niarclier  pour  concourir  ra'ii'!',Mu- 
de  concert  au  succès.  Le  premier,  sur  la  irauche,  formé    ''"  ^"'^'^^ 

•  '  ^  par 

df  lui lices  coloniales,  sous  le  général  Prideaux  et  de  '"  »*  corps 
quelques  tribus  indiennes  auxiliaires,  eut  pour  m'ssion 
de  s'emparer  de  la  forteresse  de  Niagara  entre  les  lacs 
Erié  et  Ontario,  de  descendre  celui-ci  et  de  marcher  sur 
Montréal  ou  résidait  Vaudreuil  :  le  corps  expédition- 
naire (hi  centre,  fort  de  douze  mille  hommes,  fut  contié 
au  général  Amherst .  successeur  d'Abercrombic  dans 
le  gouvernement  de  la  Nouvelle  Angleterre  :  il  eiil  l'or- 
dre d'attaquer  Ticondéroga  et  d'affranchir  la  navigalion 
(lu  lac  Cbamplain  en  concertant  sus  opérations  avec  le 
iroisième  corps  (jui  dosait  réunir  toutes  les  forces  de 
terre  el  de  mer  dis[)onibles  au  cap  Hrelon.  remonter  le 
Saint-Laurent  et  agir  directement  contre  Québec,  point 
central  du  mouvement  des  trois  corps  expéditionnaires  et 
où  ils  devaient  opérer  leur  jonction. 

L'exécution  de  ce  vaste  plan  itrésenlait  (rimmenses 
difficultés  provenant  princi[>alement  de  la  grandeur  des 
distances  et  des  obstacles  natunds  d'un  pays  presque 
partout  inculte,  bi'rissé  de  forets  impénétrables,  coupé 
pai"  dimmeuNes  lacs,  des  marais  el  des  rivières.  Québec 
surtout,  occupait  sur  le  Sainl-Laun  ni  une  posilimi  dont 
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la  force  égalait  la  magnificence  K  II  fallait  pour  rempor- 
ter, tout  à  la  fois,  l'assistance  de  la  fortune  et  l'audace 
d'un  héros,  Pitt  obtint  l'un  et  l'autre. 
NVoife  gon  choix  s'arrêta  sur  Wolfe,  l'un  des  plus  jeunes  offi- 

esi    noniino 

ci.cf.iri'oxiM^di-ciers  généraux  de  l'année  anglaise,  mais  qui  déjà  s'était 

,i,,,goe       fait  remarquer  en  diverses  rencontres  par  son  coup  d'œil 

sur  Québec,    ^^j^  g^^^  couragc.  Il  n'était  pas  favorisé  des  dons  extérieurs  : 

Son  canicure.  SCS  manières  au  premier  abord  étaient  froides  et  [)eu  en- 
gageantes; mais  sous  une  envelo|)pe  frêle  et  maladive 
il  cacliait  un  esprit  élevé,  un  sens  droit,  et  un  cœur  intré- 
pide. Il  avait  l'ambition  des  grandes  chose»;  son  amour 
de  la  gloire  et  son  ardeur  martiale  étaient  tempérées 
et  épurées  par  une  piété  sérieuse,  par  les  émotions  d'une 
nature  sensible,  religieuse  et  com|)atissante  :  son  àme 
enfin  brûlait  de  cette  flamme  généreuse  dont  furent 
animés  avant  lui  les  Guesclin,  les  Bayard,  les  Lanoue; 
Wolfe  était  un  héros  et  un  héros  chétien. 

La  tâche  principale  et  la  plus  difficile  lui  fut  confiée 
dans  l'exécution  des  plans  de  Pitt.  Il  reçut  l'ordre  de 
s'embarquer  avec  huit  mille  hommes  sur  la  flotte  de 
l'amiral  Sanders,  de  doubler  le  cap  Breton,  de  remonter 
le  Saint -Laurent  aussitôt  cjue  la  fonte  d(s  glaces 
permettrait  la  navigation  sur  ce  fleuve,  et  enfin  de  ré- 
duire Québec  avec  l'aide  des  deux  autres  corps  expédi- 
tionnaires, dont  l'objet  princi[)al  devait  être,  en  suivant 
chacun  une  marche  très-difl'érente,  de  se  réunir  devant 
cette  place  et  d'aider  Wolfe  à  l'emporter  :  il  en  arriva 
autrement,  et  ce  que  trois  devaient  faire  un  seul 
l'exécuta, 

1.  Cliarlcvoix^  l)escriflion  de  la  Nouvelle  l'raucc. 
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La  colonne  du  général  Prideaux  inaicha  sur  la  forte-      m^tcLc 
resso  de  Nia^rara  et  l'investit  :  Pridc  aux  fut  tué  à  la  pre-         ''" 

c  I  premier   roips 

inière  attaciue  et  remplacé  par  sir  Samuel  Johnson,  (lui        *o"» 
eut  bientôt  à  livrer  lin  combat  contre  un  corps  d'environ    ii  J-iinson. 
deux  mille  liommes  des  milices  coloniales^  et  de  sau- 
vages indiens  accourus  au  secours  de   la  place.  Les  In^ 
diens  commencèrent  l'aKaque  et  fondirent  sur  les  An- 
glais, dit  un  historien,  avec  d'épouvantables  burlemenls, 
(|ui  dominèrent  le  bruit  de  la  grande  cataracte  '.  Us  furent 
re|)0ussés,  poursuivis  à  plusieurs  milles,  et  la  forteri'sse, 
témoin  de  leur  sanglante  déroute,  caj)itula.  La  cliule 
de  cette  place  acheva  de  couper  aux  Français  tout  moyen 
de  communication  entre  leurs  établissements  du   nord 
et  du  midi  :  ce  résultat  fut  le  seul  qu'obtint   sir  Samuel 
Johnson,  (jui  se  vit  hors  d'état  de  profiler  de  sa  victoire 
et  de  poursuivre  sa  marche  en  franchissant  le  lac  Ontario. 

Le  corps    le   plus  considérable,   fort  de   douze  mille       Maniie 
hommes,  et  dirigé  par  le  général  Amhersl  sur  Ticondé-  s  coud  o-rps 
rot^a,  trouva  la  forteresse  abandonnée  par  la  garnison.  Il      .  ^?"*  . 

o    '  I  o  A  m  II  ers  I. 

s'a\ança  jusqu'à  Crown-Point,  seconde  position  fortifiée 
au  bord  du  lac  :  les  Français  l'évacuèrent  également  à 
l'approche  de  l'ennemi,  et  se  retirèrent  dans  la  petite  île 
de  Noix,  à  l'extrémité  septentrionale  du  lac,  position  plus 
forte  (jue  les  deux  autres,  défendue  de  Ions  cotés  i)ai'  les 
eaux,  et  qui  fermait  aux  Anglais  la  route  du  nord.  Am 
herst,  pour  les  y  forcer,  lit  construire  une  tlottille;  mais 
avant  qu'elle  fût  prête,  l'hiver  \\\\[.  cl  il  lui  fut  iuqjos- 
sible  de  prêter  aucune  assistance  à  Wolfe,  ou  même  de 
connnuniquer  avec  lui. 

\ .  ("ir.iliaiiic,  llis'oirf  dfx  ElatS'Vnii. 
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i)i).r..ii  IIS        Wolfe  cependîint  avait  heureusement  exécuté  ses  pre-^ 
.''"         miers  ordres,  et  le  27  juin  il  prit  terre  dans  lîle  d'Or- 

Inusiomo  corps  " 

MHKsWoifo.  léans,  en  face  de  Québec.  Cette  île,  de  vingt  milles 
de  long  sur  sept  de  large,  défend  les  approches  de 
la  ville  qui  couronne  les  hauteurs  à  quelques  milles 
de  distance  en  amont,  sur  la  rive  gauche  du  Saint- 
Laurent  et  au  confluent  du  fleuNC  avec  la  rivière  de 
Saint-Charles.  Ce  fleuve  magnificjue,  dont  les  deux  bras 
qui  enferment  l'île  d'Orléans  ont  chacun  quatre  à.  cin(( 
milles  de  largeur,  se  resserre  tout  à  coup  devant  l'embou- 
chure du  Saint-Charles,  et  baigne,  durant  plusieurs  lieues 
au-dessus  de  la  ville,  le  [)ied  de  rochers  d'une  grande  élé- 
vation et  de  pentes  inaccessibles  :  sur  ces  rochers  est  un 
grand  plateau  nommé  plaine  d'Abraham,  (jui  se  trouve 
de  niveau  avec  la  haute  ville  de  Québec  et  qui  domine  la 
ville  basse,  voisine  du  port,  dont  un  large  banc  de  sable 
fer?ne  l'entrée.  Au-dessousde  la  ville  et  de  l'embouchure  de 
la  rivière  Saint-Charles,  les  bords  du  Saint-Laurent  sont 
aussi  très-escarpés  etd'unaccèsimpraticable  sur  uneéten- 
duede  trois  à  quatre  milles,  jusqu'à  l'endroit  où  un  petit 
coursd'eau,  rivière  ou  torrent  de  Montmorency,  se  précipite 
de  deux  à  trois  cents  pieds  dans  le  fleuve,  presque  en  face 
de  la  pointe  occidentale  de  l'île  d'Orléans.  C'est  là,  sur 
iN.siii..ns     ^^^g  hauteurs,  entre  le  Montmorencv  et  le  Saint-Charles, 

«les    l'raiiç;iis  -  ^ 

=^""'*        (jue  l'habile  et  vigilant  marquis  de  Montcalm,  défenseur 

Moiilcalm. 

de  Québec,  avait  établi  un  vaste  camp  retranché  |)Our  sa 
|)etite  armée  de  dix  mille  hommes,  formée  de  troupes  ré- 
gulières, de  milices  coloniales,  et  en  partie  aussi  de  tri- 
bus sauvages  sur  lesquelles  il  exerçait,  par  son  langage 
et  ses  manières  bienveillantes,  un  immense  ascendant. 
Montçalui  couimuniquait  avec  la  ville  par  un  pont  de  ba- 
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teaiix  joti'  sur  le  Sainl-Charles,  ci  avait  conlié,  de  l'autre 
côté  de  la  ville,  la  surveillance  et  la  garde  des  hauteurs 
d'Abraham,  à  un  corps  de  quinze  cents  hommes,  force 
(jui  semblait  plus  que  suffisante  pour  [prévenir  toute  sur- 
prise de  la  part  de  l'ennemi. 

Wolfe  multi[)lia  sans  succès  les  efforts  pour  faire 
(juitler  à  Montcalm  son  excellente  position  (|ui  do- 
minait toute  la  rive  gauche  du  fleuve  :  il  fit  en  vain 
battre  la  place  par  son  artillerie,  en  la  menaçant 
dune  atla(jue  de  front.  Montcalm  demeura  immo- 
bile, et  Wolfe,  n'ayant  pu  réussir  a  l'attirer  hors  de  son 
camp,  essaya  de  l'y  forcer  Le  3i  juillet,  à  la  marée  basse,  r.oniinn 
il  descendit  le  Saint-Laurent  et  débarqua  ses  troupes  sur*  m.onsU." 
la  plage  étroite,  à  Tendroit  même  où  se  précipite  le  for-  ,.. ,, 

rent  de  Montmorency.  Les  grenadiers  anglais  montèrent 
résolument  à  l'assaut  des  rochers  sm-  lesquels  était  établi 
U)  camp  français  :  mais  Montcalm  a  cillait  :  il  les  l'eçut 
par  nn  feu  mem*trier,  il  repoussa  les  assaillants,  les  cul- 
buta, lança  à  leur  poursuite  ses  sauvages  auxiliaires,  et 
contraignit  Wolfe  à  se  rembarquer. 

La  saison  s'avançait  :  les  combats,  les  fatigues,  les 
privations,  avaient  réduit  de  moitié  la  petite  armée  des 
assiégeants.  Wolfe  ne  recevait  ni  renforts  de  l'Angle- 
terre ni  aucune  nou^e]le  du  général  Andierst  et  de  son 
corps  d'armée;  ses  soldats  uuuMuuraient,  lui-même 
avait  été  maladt»,  il  était  triste  et  presque  découragé  ' , 


I.  NViiIfo  cxj)osa  lui-nièiiic  b  William  Pill  sa  silnali  n  |>r<s<|iio  .IosC''p(>réo 
dans  une  lellre  où  il  Ini  loiu)  cuiiiple  de  >oii  inulil  ■  alid(|uo  ^n^  le  ciinp  dv 
MonUalni.  Colle  Icllic  est  un  clicf- d'œuMe  par  la  liuuliK?  de  l'exp^silion, 
par  roli'jjancc,  la  pitVi>i(>n  il  la  sthrielc  de  lnnp,iij;r,  lillo  ii'e.-l  pjs  n«'>in<  ro- 
inarijuablc  par  rixprc^sion    d  iiii  piofoiid  scnliinciil  de   paliioliMnc   <t  >r|Ki|i- 
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quand  sou  regard  s'arrêta  sur  une  petite  anse  située 
à  environ  deux  milles  au-dessus  de  Québec,  et  au 
fond  de  laquelle  monte  un  sentier  presque  à  |)ic  en- 
tre de  hauts  rochers.  Wolfe  conçut  l'espoir  de  con- 
duire son  armée  à  travers  cet  étroit  passage  jusque  sur 
les  hauteurs  d'Abraham  :  il  prit  soudain  toutes  les  dis- 
[)Osilions  nécessaires  pour  exécuter  son  hardi  projet  et 
pour  abuser  l'ennemi.  Il  partagea  ses  bâtiments  de  guerre, 
il  leur  prescrivit  de  faire  deux  fausses  démonstrations 
d'attaque,  l'une  sur  le  camp  de  Montcalm,  l'autre  à  une 
lieue  environ  au-dessus  de  la  ville,  au  pied  des  hauteurs 
d'Abraham,  et  il  réunit  lui-même,  sur  le  point  de  la  rive 
droite  du  fleuve  (ju'il  occupait,  le  plus  grand  nombre  de 
transports  disponibles.  A  une  heure  du  matin,  le  13  sep- 
tembre, favorisé  par  une  nuit  très-sombre  et  par  la  ma- 
Aiia.|uc      p^^,   jj  ^j^  embarquer  ses  rét^iments  réduits  ensemble  à 

nos    liîtiilpm>  ' 

.i'Ai)i,.iiHm.  trois  mille  cinq  cents  hommes,  et  se  laissa  porter  par 
le  flux  vers  le  lieu  qu'il  avait  choisi  sans  être  a|)erçu  des 
sentinelles  françaises  disséminées  sur  le  rivage.  Le  plus 
grand  calme  régnait  à  bord  :  Wolfe  seul,  dit  un  témoin, 
récitait,  à  voix  basse  et  à  l'oreille  de  ses  officiers,  quel- 
(|ues  strophes  de  la  célèbre  élégie  deGray,  où  se  trouve  ce 
vers  de  sinistre  présage  :  Le  chemin  de  la  (jloire  e^t  celui  de 
la  tombe  ^!  Quelques  instants  après,  on  aborda  en  face  de 
l'étroite  ouverture  pratiquée  dans  le  roc.  Les  soldats  dé- 

iicur  mililairo.    Elle  esl  datée  du  2  scplombie   l7ol)    cl   a  été  icproduile  dans 
V  Anmial  regisicr  de  la  inéiiif  année,  p,  2W-24<>. 

J.  The  path  of  glory  leads  Iml  lo  llic  grave.  Wolfe  en  achevant  cette  ciia- 
lioi)  ajdula  celle  parole,  utile  a  iiié'.ilcr  par  l<s  lioniinos  de  f[iicire,  étrangers  an 
<-nlle  des  letlres  :  Messieurs,  dit-il,  \c  préférerais  l'honneur  d'avoir  fait  ce 
poème  a  cehii  de  prendre  Quéhcc.  »  Os  détails  intéiCssanIs  nous  on!  été  Irans- 
nii»  par  le  prol'csbeur  Uobinson,  d'Edimbourn;,  inidthipman  dans  sa  jpuncssc, 
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barqiièrent  et  commencèrent  l'escalade  :  nii  régiment 
écossais  desHiglanders,  conduits  |)ar  le  colonel  Howe,  for- 
mait l'avant-garde  :  Wolfe  suivait  aACC  ses  ^rrenadiers. 
Les  Anglais  montèrent  ainsi  h'  long  du  précipice  avec 
des  peines  inouïes,  dérobés  par  les  ténèbres  au  poste 
qui  gardait  ce  passage  et  protégés  par  le  murmure 
des  vagues  roulant  au  pied  des  roches.  Ils  furent 
aperçus  enfin  :  les  sentinelles  françaises  firent  feu; 
les  assaillants  leur  répondirent  en  poussant  des  cris 
et  en  tirant  au  hasard  :  le  |)Oste  français,  ainsi  surpris 
dans  l'obscurité  par  un  ennemi  invisible,  crut  le  plateau 
envahi,  prit  la  fuite  et  se  replia  sur  la  ville  où  il  jeta 
l'alarme.  Les  Anglais  gagnèrent  sans  plus  d'obstacles  le 
sonuuet  des  hauteurs:  avant  le  jour,  Wolfe  et  ses  régi- 
ments occui)aient  la  plaine  d'Abraham  aux  environs  de 
la  villtî,  et  Montcalm  apprit  le  péril  dont  il  était  me- 
nacé. Il  accourut  alors,  et,  franchissant  la  rivière  de 
Saint-(.harles  avec  toute  son  armée,  il  vit  l'ennemi  déjà 
en  marche  sur  Québec.  La  bataille,  qu'il  a\ait  jusqu'alors 
sagement  évitée,  était  devenue  indispensable,  et  des  deux 
côtés  on  s'y  prépara.  Wolfe  mit  les  Highlanders  à  sa 
gauche,  qu'il  disposa  en  potence  pour  éviter  d'être  enve- 
loppé :  il  se  tint  sur  la  droite  avec  ses  grenadiers,  au  lieu 
même  où  il  supposait  que  l'action  serait  la  plus  vive  :  des 
tirailleurs  couvraient  son  centre.  Montcalm,  en  face  di» 
Anglais,  entremêla  habilement  ses  troupes  régulières  et 
ses  nnlices  canadiennes;  il  commanda  à  ses  Indiens  de 
tourner  la  gauche  dti  l'ennemi,  tandis  (jue  ses  meilleurs 


cl  qui   se  'ouvait  alors  avec   Wolfe  cl  a  son    hoid.  (Vov»»/  V  lli%li  ire  des  I  Ints- 
inis,  par  (irahaïue,  v.  IV,  p    I»l.) 


Ralaille 

Qu.M.iv. 

13  sept.  1750. 
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tireurs,  au  nombre  d'environ  quinze  cents,  occupaient  le 
centre  de  sa  position.  Leur  feu,  bien  dirigé,  jela  le  trou- 
ble d'abord  parmi  les  Anglais  :  Wolfe  les  rallia,  leur 
prescrivant  d'attendre  et  de  réserver  leur  feu.  Les  Fran- 
çais avançaient,  tirant  toujours  :  une  balle  atteignit 
Wolfe  au  [)oignet  :  il  demeura  ferme  cà  son  poste,  et 
voyant  l'ennemi  à  quelques  pas,  il  commanda  une  dé- 
cliarge  meurtrière,  puis  s'élança,  exhortant  ses  grena- 
diers de  la  voix  et  du  geste  :  il  fut  atteint  d'une  balle  dans 
le  flanc,  une  troisième  lui  perça  la  poitrine.  Wolfe  tomba 
et  fut  enlevé  mourant  du  champ  de  bataille  :  il  donnait  à 
peine  quelques  signes  de  vie,  quand  soudain  l'officier  de 
garde  près  de  lui  s'écria  :  «  Us  fuient!  —  Qui  est-ce  qui 

Mort       fuit?  demanda  le  blessé  en  relevant  la  tête.  —  Les  Frau- 
de  NVolfe  .  ,  ,.,  ,,    ^,.    . 

oi         çais,  répondit  1  otlicier.    -  Je  meurs  content,  dit  Wolfe, 
de  Monuah...  ^^  -j  g^pjj,^    g^j^  brillant  rival,  Montcalm,  ne  survécut 

pas  à  sa  défaite  :  grièvement  blessé  lui-même  et  ramené 

dans  la  ville,  il  apprit  que  le  coup  était  mortel  :  «  Tant 

mieux,  dit-il,  je  ne  verrai  pas  la  prise  de  Québec.  »  11 

capiiuiaiion    mourut  Ic  lendemain.  Quatre  jours  plus  tard,  le  18  sep- 

de 

Québec,      tembre,  la  ville  capitula  :  la  garnison  en  sortit  avec  les 
issepi.noo.  honneurs  militaires  pour  être  reconduite  en  France,  et 
les  Anglais  prirent  possession  de  leur  conquête. 

La  prise  de  Québec  excita  en  Angleterre  d'immenses 
transports,  tempérés  cependant  par  de  navrants  regrets 
pour  le  jeune  héros  enseveli  dans  sa  victoire.  Son  corps, 
porté  dans  sa  patrie,  y  fui  reçu  avec  des  honneurs  solen- 
nels, et  déposé  à  Westminster,  au  milieu  des  tombes  des 
grands  hommes  et  des  rois  :  ses  funérailles  furent  faites 
aux  dépens  du  trésor,  et  Pitt  prononça  l'éloge  funèbre  de 
Wolfe  avec  toute  la  pompe  du  style  oratoire.  Un  hommage 


I 
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plus  éloquent,  par  sa  simplicité  même,  lui  fut  rendu  au 
delà  de  TAtlantique,  sur  le  théâtre  même  de  ses  exploits, 
et  confondit  dans  un  mutuel  et  glorieux  souvenir  le  héros 
vaincu  et  son  vainqueur  :  un  obélisque  de  soixante  pieds 
fut  dressé  sur  une  des  places  de  Québec,  et  deux  mots 
seulement  y  furent  inscrits  :  Wolfe  et  Momcalm. 

La  prise  de  Québec,  sur  laquelle  nous  nous  sommes 
particulièrement  étendus,  fut  Tévénement  le  i)lus  consi- 
dérable de  la  campagne  de  1739;  mais  partout  cette  an- 
née, dans  les  deux  mondes,  la  politique  de  Pitt  fut  cou- 
ronnée par  le   succès    et  TAngleterre    viclorieuse.  La 
France;  où  le  duc  de  Choiseul  dirigeait  les  affaires,  avait 
conclu  l'année  précédente  avec  Marie-Thérèse  un  nou- 
veau traité  plus  onéreux  encore  que  le  i)récédent  :  el!e 
s'était  engagée  à  entretenir  cent  mille  Français  en  Alle- 
magne durant  la  guerre,  et  à  abandonner  à  l'Autriche 
tout  ce  qu'elle  pourrait  conquérir  au  delà  du  Rhin  ^  Elle 
avait  fait  des  efforts  extraordinaires  pour  y  grossir  ses     QuauiiMno 
armées,  dont  l'une,  sous  le  maréchal  de  Broglie,  sur-     "'"j'i'«"*' 
veillait  à  Francfort  les  bassins  du  Rhin  et  du  Mein,  et    ^^"•^'''^ti'". 
dont  l'autre,  sous  Contades,  commandait  le  cours  delà        t's;» 
Lippe.  De  Broglie  remporta    une  victoire  signalée  sur 
Ferdinand  de  BrunsAvick  près  de  Francfort,  et,  combi- 
nant ses  mouvements  avec  ceux  du  maréchal  de  (lon- 
lades,  ils  em|»ortèrent  Cassel,  Munster  et  Minden,  refou- 
lant devant  eux  les  Hanovriens  et  les  Anglais  jusiiu'au 


I.  \.\  France  s\  ngarjoail,  en  ouln',  |):ir  ce  nouveau  liaiu\  a  |ia\er  !-eu'e  le 
su!  bide  a  la  Suéde  el  l'enlielien  des  liiiujus  saxonnes  :  elle  pinnullail  J'ap- 
pnycr  lelctluiii  tlu  fils  de  Marie -1  héi  esc  comme  roi  des  Romains,  el  jjaranlis- 
sail  a  l'Aul'  (lie  la  conquùle  de  la  Sili^sie  el  du  comté  >le  Cilaîz.  (^Siïuion  li,  His- 
toire des  Fiançais,  l   X\ix  ) 
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Weser.  Le  Hanovre  semblait  encore  une  fois  ouvert  aux 
Français,  et  ils  se  disposaient  à  y  entrer,  lorsque,  trom- 

viiioiio      |)és  par  de  fausses  démonstrations  de  l'ennemi,  Contades 

Eoi.iini.nd     fit  de  Broglie  engagèrent  une  action  décisive  aux  envi- 

,k.  r.im.swuk  j,Qj_|g  ^|g  Minden,  sur  un  terrain  défavorable,  où  ils  fu- 

Miiuien.  YQ^^[  battus  ct  luis  cu  déroutc .  L'inaction  delà  cava- 
1759.  lerie  anglaise,  sous  lord  George  Sackeville  *,  sauva  les 
Français  d'une  complète  destruction  -  :  trois  fois  ce  géné- 
ral reçut  Tordre  de  cbarger  :  il  n'en  tint  compte  et  resta 
immobile  '\  L'armée  française  néanmoins  perdit  buit 
mille  bommes,  une  partie  de  son  artillerie,  dix-sept  dra- 
peaux et  ses  bagages;  elle  perdit  aussi  tout  le  territoire 
qu'elle  avait  conquis  entre  le  Wcser  et  le  Rbin. 

Cette  victoire  du  prince  Ferdinand,  quoique  incom- 
plète, fut  d'un  grand  secours  au  roi  de  Prusse  qui,  |)eu 
de  jours  après,  le  12  août,  fut  com[)létement  battu  à 
Francfort,  par  les  Autricbiens  et  les  Russes,  et  si 
Brunswick  n'eût  repoussé  les  Français  à  Minden,  ou  s'il 
y  avait  eu  plus  de  concert  entre  les  Russes  et  les  Autri- 
cbiens vainqueurs  à  Francfort,  la  monarcbie  |)russienne 
eût  péri  a[)rès  cette  sanglante  jouinée.  Le  désaccord 
entre  les  généraux  ennemis  contribua  puissamment  au 
salut  des  Prussiens.  Frédéric  retrouva  une  armée  dans 
la  Saxe  qu'il  recouvra,  moins  la  ville  de  Dresde,  et  où 
il  prit  ses  quartiers  pour  l'biver  à  Friedberg. 


1.  LorJ  Gcoijjo  Satkevillc  avail  ^uccidé,  dans  le  conniiaiidcnienl  du  «orps 
auxiliaire  anj;lais,  au  duc  de  Marlboiongli,  mori  de  maladie, 

2.  SisMiondi,  ni  suprà. 

3.  Traduit  en  jugement  pour  désohi  is^ance,  lord  G.  Sarkeville  fui  déclaié 
incapable  de  s.eivii'  dans  l.s  l'imées  anglaises.  Il  tenlra  en  grâce  diiis  la  suite 
et  eul  un;' j)arl  aciivedais  le  gouvei  fienii'nl   du  rovaume. 
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Dans  le  cours  de  cette  année  si  fatale  à  la  France,  la 
mer  ne  lui  fut  pas  plus  propice  que  le  continent.  Deux 
flottes,    réunies   l'une   à   Toulon   sous   M.   de   la  Clue, 
l'autre  à  Brest  sous  M.  de  Conflans,  avaient  reçu  l'ordre 
de  seconder  une  descente  projetée  des  Français  en  An- 
gleterre. Ce  vaste  plan,  dont  les  vents  contraires  firent 
ajourner  l'exécution,  avorta  entièrement  :  la  flotte   ^1^3  ^^^  ^^^J'j^JJ"^,,. 
Toulon,  après  avoir  franchi  le  détroit  de  Gibraltar,  fut  ^a'^^'*  »  La^c. 
atteinte  le  18  août,  par  l'amiral  Boscawen,  à  la  hauteur     Qu.i.en.M 
du  cap  Saint-Vincent,  près  de  Lagos,  dans  les  Algarves  •       1759. 
elle  fut  battue  :  l'amiral  la  Clue  tomba  mortellemen 
blessé  au  conjmencement  de  l'action  :  les  Anglais  pri- 
rent ou  brûlèrent  quatre  vaisseaux,   les  autres  échap- 
pèrent et  trouvèrent  un  refuge  à  Cadix.  Trois  mois  plus 
tard,  le  20  novembre,  la  flotte  de  Brest  eut  le  même 
sort  :  l'amiral  Hawke  la  rencontra  près   de  Quiberon 
et  lui  livra  bataille,  dans  une  nuit  orageuse,  au  milieu 
des  écueils  qui  défendent  la  côte  :  trois  vaisseaux  fran- 
çais furent  coulés  à  fond,  deux  sombrèrent,  un  fut  pris, 
plusieurs  autres  échouèrent  et  furent  brûlés  sur  le  ri- 
vage. Le  reste  de  la  flotte  fit  force  de  voiles  et  cherclia 
un  refuge  dans  les  eaux  de  la  Vilaine,  où  les  bâtiments 
demeurèrent  engagés  sans  pouvoir  en  sortir.  Dans  ces 
journées  l'avantage  du  nombre  fut  du  moins  du  côté 
des  vainqueurs^,  triste  adoucissement  aux  douleurs  de  la 
France,  saignant  déjà  de  tant  de  blessures  et  qui  vit 
ainsi  renversées  et  détruites  les  vastes  espérances  qu'elle 
avait  fondées  sur  sa   marine.  Les  nouvelles  des  Indes 
enfin,  où  déjà,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  succombait 

I.   I.e«  Anglais  avaient  qualorze  ^aij'caiix,  IcsPunçau  (lotiXo. 

IV.  29 
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partout  sa  puissance  devant  celle  de  son  heureuse  ri 
vale,  n'étaient  pas  moins  satisfaisantes  pour  l'Angle- 
terre :  toute  la  nation   était  dans  l'ivresse  et  l'année 
17S9  s'acheva  pour  elle  au  milieu  des  triomphes. 

Pitt,  à  l'ouverture  du  parlement,  se  vit  porté  à  ce  faîte 
au-dessus  duquel  l'ambition  humaine  n'a  plus  rien  à  pré- 
tendre. Il  était  considéré  par  ses  concitoyens  et  par 
l'étranger  comme  le  principal  auteur  de  la  fortune  et  de 
la  gloire  de  son  peuple  K  Le  parlement  fut  encore  una- 
nime pour  mettre  dans  ses  mains  tous  les  trésors  de  la 
patrie  dont  il  faisait  pour  elle  un  si  noble  usage.  Ce  n'é- 
taientpas  des  lauriers  stériles  qu'il  avait  conquis,  c'é- 
taient aussi  de  nouveaux  et  immenses  débouchés  pour 
le  commerce  anglais  dans  les  deux  mondes.  Ce  glorieux 
résultat  fut  constaté  sur  le  monument  que  les  ci- 
toyens de  Londres  ont  élevé  à  Pitt,  à  Guild-Hall ,  et 
où  on  lit  que  sous  son  administration  le  commerce  an- 
glais fleurit  en  même  temps  que  la  guerre  et  par  la 
guerre  . 

L'année  1760  compléta  les  malheurs  de  la  France. 
La  campagne  s'ouvrit  par  une  tentative  hardie  du  chef 
d'escadre  ïhurot  qui,  parti  de  Dunkerque  l'année  pré- 
cédente, avec  cinq  vaisseaux  échappés  à  la  surveillance 
de  la  flotte  anglaise,  avait  été  jeté  par  les  vents  sur  la 
côte  de  Norwége.  De  là,  fidèle  aux  instructions  qu'il 
avait  reçues,  il  se  dirigea  sur  l'Irlande,  où  une  descente 
des  Français  avait  été  projetée,  et  dont  la  population  in- 


1.  «  L'Angleterre,  dit  le  roi  de  l'russe,  a  été  longlcmps  en  travail,  et  elle  a 
eu  beaucoup  de  peine  a  produire  au  jour  M.  Pilt  ;  mais  enfin  elle  a  enfaiilé  UN 
HO&IMB.    n 


de  Tliuioi   eu 
lande. 

nco. 
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digène  était  maintenue  par  une  législation  oppressive  ETpédiiion 
dans  un  état  d'hostilité  permanente.  Informé  de  la  dé-  ,  ,  , 
faite  de  la  flotte  française  à  Quiberon,  et  n'ayant  lui- 
même  aucun  espoir  d'être  secouru,  il  voulut  du  moins 
venger  son  pays  par  un  coup  d'éclat,  et  paraissant  avec 
trois  frégates  devant  Càrrick-Fergus,  il  débarqua,  mar- 
cha sur  la  ville  avec  six  cents  hommes  et  l'emporta 
d'assaut.  Il  se  retira  devant  des  forces  supérieures,  et. 
fut  attaqué,  en  vue  du  rivage,  par  une  division  anglaise. 
Thurot  lutta  héroïquement  jusqu'à  la  dernière  extré- 
mité :  il  fut  tué  enfin  sur  son  bâtiment  prêt  à  sombrer  :  Sa  mort 
ses  frégates  touchèrent  sur  des  écueils,  elles  furent  prises 
et  leur  capture  ajouta  aux  trophées  de  l'Angleterre. 

Les  Français  ne  succombaient  pas  sans  gloire  dans 
cette  guerre  désastreuse,  mais  le  faible  gouvernement 
de  Louis  XV,  malgré  les  louables  efforts  de  M.  de  Ghoi- 
seul,  secondait  mal  leur  héroïque  valeur.  Les  derniers 
coups  furent  portés  cette  année  à  leur  puissance  dans 
le  Canada,  que  défendait  toujours  Vaudreuil  à  Montréal, 
et  où  les  Anglais  n'avaient  encore  à  Québec  que  des 
forces  insuffisantes.  Vaudreuil  tenta  de  recouvrer  cette 
ville,  et  envoya,  dans  ce  but,  une  flottille  avec  cinq 
mille  hommes  de  troupes  sous  les  ordres  du  chevalier  de 
Le\is,  à  l'époque  de  l'année  où,  libre  dans  son  cours 
supérieur,  le  Saint-Laurent  était  encore  fermai  à  son  em- 
bouchure par  les  glaces.  Le  gouverneur  Murray  occu- 
pait alors  Québec  avec  trois  mille  hommes.  A  l'appro- 
che des  Français  qui,  débarqués  sur  la  rive  gauche  à 
une  grande  distance  de  la  ville,  s'avançaient,  comme 
Wolfe,  par  le  ])lateau  d'Abraham,  iMurray  sortit  a  leur 
rencontre   avec   sa  garnison,    engagea    le   combat,   fut 
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Aiiaque      battu,  perdit  mille  hommes  et  rentra  dans  la  place  que 

el    sip|',e  (le 

Quel.,-,  les  Français  investirent.  Mais  la  terre,  encore  couverte 
pai  es  lanç.is^^  neige,  était  durcie  par  la  gelée,  les  travaux  du  siège 
1700.  avançaient  avec  lenteur,  et  avant  qu'ils  fussent  terminés 
les  glaces  étaient  déjà  fondues  à  Fembouchure  du  Saint- 
Laurent.  Si  une  force  navale  française  se  fût  alors  mon- 
trée, Québec  ca[)itulaitet  le  Canada  demeurait  à  la  France  : 
mais  elle  ne  parut  pas  et  déjà  une  escadre  anglaise  sous 
lord  Golville,  remontait  le  fleuve  :  elle  entra  dans  le 
port  :  il  fallut  lever  le  siège  :  la  flottille  française  fut  dis- 
persée ou  détruite,  et  le  chevalier  de  Levis  regagna  Mont- 
réal en  abandonnant  à  Tennemi  son  artillerie,  ses  muni- 
tions et  ses  bagages. 

Le  manjuis  de  Vaudreuil  vit  alors,  converger  vers 
cette  place  à  peine  fortifiée,  trois  armées  anglaises,  l'une 
venant  de  Québec,  une  autre  de  Grown-Point,  et  la  troi- 
sième d'Oswègo  sur  le  lac  Ontario.  Celle-ci,  forte  de  dix- 
mille  hommes,  marchait  sous  le  gouverneur  général 
Amherst,  dont  les  ordres  furent  si  bien  exécutés  que, 
dans  les  premiers  jours  de  septembre,  les  trois  corps  an- 
glais, partis  de  points  si  ditîérents,  prirent  terre  presque 
ensemble  dans  l'île  de  Montréal  et  investirent  la  ville. 
En  présence  de  forces  si  nombreuses,  la  valeur  devenait 
.api  u^a  ion  ii^pQÎgj^j^j^^g^  toutc  résistaucc  était  vaine  el  Vaudreuil  ob- 
tint une  capitulation  honorable.  Cependant  le  gouverne- 
ment français  avait  fait  un  effort,  et  une  flottille  portant 
des  secours  de  toute  sorte  sous  la  protection  de  plusieurs 
Le  frégates  avait  reçu  l'ordre  de  gagner  Montréal.  Elle  ar- 
riva trop  tard  à  l'entrée  du  Saint-Laurent:  poursuivie  par 
France,  jg  flotte  anglaise,  elle  fut  attaquée  et  détruite  dans  la 
baie  des  Chaleurs,  et  le  Canada  fut  perdu  sans  retour  pour 


Montréal 


Canada  enlevé 
à 
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la  France,  qui  ne  conserva,  de  toutes  ses  possessions  dans 
l'Amérique  septentrionale,  que  les  établissements  de  la 
Louisiane  à  l'entrée  du  Mississipi. 

Les  Anglais  ne  virent  plus  devant  eux  dans  toute  la 
région  du  Saint-Laurent  et  des  grands  lacs,  d'autres 
ennemis  que  les  Indiens  Chérokois  dont  Montcalm  s'était 
fait  d'utiles  auxiliaires  et  qui  avaient  combattu  pour  les 
Français  avec  toute  la  férocité  habituelle  à  leur  race.  Le 
moment  de  les  châtier  était  venu  :  les  Anglais  dirigè- 
rent contre  leurs  tribus  plusieurs  expéditions  succes- 
sives :  ils  y  portèrent  le  feu  et  les  tlammes  et  parurent 
vouloir  rivaliser  avec  leurs  sauvages  ennemis  en  actes 
barbares  et  exterminateurs. 

L'Europe  centrale  comme  l'Amérique  et  l'extrémité 
sud  de  l'Asie  étaient  alors  inondés  de  sang  :  mais  là  en 
Allemagne^  entre  le  Rhin  et  l'Oder,  théâtre  de  cette  lutte 
affreuse,  les  combats,  les  ravages  se  succédaient  presque 
sans  relâche  et  sans  autre  résultat  positif  (ju'un  surcroît 
de  férocité  dans  le  caractère  des  arruées  et  de  leurs  chefs, 
et  qu'un  ifumense  accroissement  de  misère  au  sein  des 
populations  décimées.  Frédéric,  en   1760,  dans   sa  cin-    Cmqmcme 

'      '  ca[npn|]iic 

(|uième  campagne,  menacé  par  cinq  armées,  par  les  Sué-  ou 
dois  dans  la  Poméranie,  par  les  Autriclueus  partages  en 
trois  grands  corps  sous  Daun,  Laudun  et  Lacy,  et  par  les 
Russes  sous  Totleben,  redoubla  d'activité  pour  échap- 
per à  tant  de  périls,  et  multiplia  ses  manœuvres  ha- 
biles  autant  que  hardies   II  vit  Berlin,  sa  capitale,  au      vidoin.> 

.le 

pouvoir   des  Russes,  il   tenta   vamement  de  recouvrer    vrédtu\c  ii 
Dresde  ([u'il   bombarda  sans  pitié;   mais  il  battit  Lau-      \y^!!„^^^ 
don  à  Leignitz  et  Daun  à  Torgau  où   trente-sept  mille         «' 

a    l<'r^uii. 

hommes  demeurèrent  sur  le  champ  de  bataille.  La  pre- 
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mière  de  ces  victoires  affranchit  la  Silésie  et  força  les 
Russes  à  évacuer  Berlin,  la  seconde  chassa  les  Autri- 
chiens de  la  Saxe^  ou  Dresde  seulement,  comme  Tannée 
précédente,  demeura  en  leur  pouvoir. 

Frédéric  soutenait  ainsi  avec  ses  propres  forces  le  plus 
grand  poids  de  cette  guerre  terrible,  tandis  que  Ferdinand 
de  Brunswick,  avec  les  Hanovriens,  et  leurs  auxiliaires 
allemands  et  anglais,  contenait  encore  le  maréchal  de 
Broglie  entre  le  Rhin  et  le  Mein  dans  la  Westphalie.  11  n'y 
eut  dans  cette  campagne,  entre  ces  armées,  aucune  ac- 
tion décisive  ;  elle  fut  cependant  glorieuse  pour  la  France  : 
Broglie  battit  l'ennemi  à  Gorbach  près  de  Cassel,  mais 
fut  ensuite  battu  lui-même  à  Wartbourg  :  il  prit  néan- 
moins possession  de  Cassel  et  de  Gottingue  :  puis,  ayant 
appris  qu'une  partie  de  Tarmée  ennemie  commandée  par 
le  prince  héréditaire  de  Brunswick  avait  passé  le  Rhin 

çais  vainqueurs  '  • 

a  corbHch     pour  assiégcr  Wesel,  Broglie  lit  marcher  vingt-cinq  mille 

et 

a  ciosieicamp  hommcs  au  sccours  de  cette  place,  sous  le  marquis  de 
Castries  qui  s'établit  dans  une  forte  position  à  Closter- 
camp,  sur  la  rive  même  du  fleuve.  Le  prince  hérédi- 
taire, dans  la  nuit  du  16  octobre,  espéra  l'y  surprendre  : 
Dévoaemcni    ^^^  dévoucmeut  subliuie  déjoua  son  projet.  Le  chevalier 
<ie         d'Assas,    capitaine    au    régiment   d'Auvergne ,    envové 
pendant  la  nuit  à  la   découverte,    est  surpris,  à   une 
portée  de  voix  de  son  camp,  par  les  Hanovriens  :  vingt 
baïonnettes  sont  sur  sa  poitrine,  s'il  parle  il  est  mort  : 
«  A  moi,  Auvergne!  s'écrie-t-il,  c'est  Fennemi.  »  Il  tombe 
aussitôt  percé  de  coups,  mais  le  camp  français  n'est  pas 
surpris,  les  Hanovriens  sont  repoussés  avec  une  perte  de 
douze  cents  hommes;  ils  lèvent  le  siège   de  Wesel  et 
repassent  le  Rhin.  Ce  combat  fut  en  Europe  le  dernier 


Los  Kl  an- 
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événement  mémorable  de  cette  année,  où  la  France 
comme  on  l'a  vU;,  j)erdit  le  Canada^  et  où  les  derniers 
coups  furent  portés  à  sa  puissance  dans  les  Indes  Orien- 
tales. 

Tandis  que  Clive  jetait  dans  le  Bengale  les  fondements 
de  la  puissance  de  TAngleterre,  la  France  envoyait  dans 
le  Deccan,  pour  y  conserver  ses  établissements,  Fbomme 
le  plus  propre  à  en  achever  la  ruine,  le  comte  de  Lally, 
Irlandais  d'origine  ^  lieutenant-général  des  armées  du  „ommo  gôuTei- 
roi  et  désigné  par  le  vœu  même  de  la  compagnie  des  ,  "^""^ 
Indes  au  choix  du  gouvernement.  Lallv  était  brave,  in- ^'«"^''«"ça'^^* 

dans 

ielligent,  actif  et  s'était  personnellement  distingué,  dans  i-s  ii.des. 
la  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  aux  journées  de 
Dettingen  et  de  Fontenoy  :  mais  il  compromettait  ces 
brillants  avantages  par  de  grands  défauts,  dangereux 
surtout  dans  Fexercice  d'un  commandement  lointain 
sans  surveillance  et  sans  contrôle  :  il  était  dédaigneux, 
violent,  rempli  de  présomption  et  tout  à  fait  ignorant  des 
ressources  et  des  mœurs  des  contrées  mêmes  qu'il  était 
appelé  à  gouverner.  Il  montrait  le  plus  grand  mépris 
pour  la  politique  de  ses  prédécesseurs  et  repoussait  toute 
alliance  avec  les  princes  indigènes;  il  saurait  enliu,  di- 
sait-il, purger  le  pays  des  intrigants  de  toute  sorte  et 
des  spéculateurs  qui,  en  com|)rometlant  la  com[)agnie  et 
en  abusant  de  son  nom,  étaient  le  plus  grand  obstacle  à 
ses  progrès. 

Nommé  gouverneur-général  de  l'Inde  française  avec 
des  i)Ouvoirs  illimités,    Lally  s'embaniua  avec  (juinze 


i.   Il  Plail  i«rii;inaiie    de    TuUy-Dnle,    nom    i|(ii    fui     modifié  on   celui    do 
Tollendal. 
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cents  hommes  sur  l'escadre  du  comte  d'Aché,  et  jeta 
l'ancre^  à  la  fin  d'avril  1758^  dans  la  rade  de  Pondichéry. 
L'amiral  Pockoke  commandait  l'escadre  anglaise  dans  ces 
parages;  il  livra  sur-le-champ  deux  combats  peu  décisifs 
au  comte  d'Aché,  qui  après  avoir  soutenu  dignement 
l'honneur  de  son  pavillon,  fit  voile  pour  l'Ile-de-France. 
Lally  à  peine  débarqué  fit  pressentir  tous  les  malheurs  de 
son  gouvernement.  Sa  violence  naturelle,  sa  bouillante 
impétuosité  semblaient  accrues  encore  sous  l'action  du 
^    ,  .,       brûlant  climat  de  l'Inde,  et  quelques-uns  de  ses  actes 

Conduite  '  ^  1 

insensée  du  g'^-parurcut  tout  d'abord  marqués  d'insanité.  Le  jour  même 

lierai  Lallv.      ^  ^  ** 

de  son  arrivée,  il  voulut  marcher  sur  le  fort  Saint-David 
sans  donner  un  repos  nécessaire  à  ses  troupes  :  il  fit  à  la 
France  d'innombrables  ennemis  parmi  les  indigènes  en 
heurtant  brutalement  leurs  croyances  traditionnelles  et 
leurs  plus  indestructibles  préjugés  :  il  les  assujettit  pêle- 
mêle  aux  plus  rudes  travaux  sans  distinction  de  culte 
ou  de  castes,  attachant  au  même  joug  le  brahme  et  le 
paria  ^  ;  il  viola  leurs  pagodes  sacrées,  renversant  et  mu- 
tilant les  images  de  leurs  dieux  2.  Ses  procédés  avec  ses 
pro[)res  officiers  n'étaient  ni  plus  sensés  ni  moins  vio- 
lents :  il  débuta  cependant  par  des  succès  :  il  emporta  le 
piTMiiers  succès  fort  Saiut-David  et  quelques  autres  places,  entre  autres 


■\ .  Dans  les  Indes,  dit  riiistorieii  Orme,  les  plus  basses  classes  onl  elles-mêmes       ' 
leurs  distinctions,  de  telle  sone  que  le  coolie  qui  porte  un  fardeau  sur  la  télé 
ne  le  porte  pas  sur  l'épaule.     Des    di<ilinctiuns  semblables  existent  dans  l'ar 
inée  :  le  cavalier  refuserait  de  couper  l'herbe  qui  nourrit  son  cbeval  et  main- 
tenant  encore  le  cipaye  ne  creuserait  pas  la  tranchée  qui  doit  le  inellre  à  cou- 
vert du  canon  de  l'tiinemi. 

2.  La  consternation  causée  par  un  tel  acte  fut  plus  grande  parmi  les  In- 
dous,  que  si  Lally  eût  mis  le  feu  à  leurs  villes  ««I  en  eût  massacré  leurs  habi- 
lanls.  —  Mill,  ut  suprà. 
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la  capitale  de  la  province,  Arcote,  brillant  théâtre  des  ex- 
ploits de  Clive.  Exalté  [)ar  ces   premiers  sourires  de  la     <ie  Madras 
fortune,  il  voulut  prendre    Madras   et   vint   l'assiéger.        1759. 
Mais  dans  son  impatience  d'expulser  les  Anj^lais  du  Car- 
natic,  il  ruina  Tinfluence  et  l'autorité  de  la  France  dans 
le  Deccan  en  a[)pelant  près  de  lui  le  fameux   Bussy,  le 
conseiller,  le  visir  et  l'ami  du  soubadar  Salabul,  et  le 
dernier  des  trois  hommes  illustres  que  la  fortune  avait 
donnés  dans  les  Indes  à  la  France.  Bussy  obéit  et  quitta 
Salabut.  Celui-ci  se  sentait    incapable  de  se    défendre 
contre  ses  belliqueux  voisins  sans  l'assistance  des  étran- 
gers. Abandonné  par  les  Français,  il  se  jeta  dans  les  bras 
de  leurs  rivaux   et  signa  un  traité    avec  l'Angleterre. 
Bussy,  dont  la  présence  dans  le  Deccan  valait  une  armée, 
et  dont  Lally  dédaigna  l'expérience  et  les  conseils,  fut  de 
peu  de  secours  aux  Français  dans  le  Carnatic  et  acheva 
ainsi  dans  l'impuissance  et  l'obscurité  sa  glorieuse  carrière. 
Lally  échoua  devant  Madras  :  il  l'assiégeait  avec  toutes 
ses  forces  depuis  deux  mois  lorsque  l'amiral  Pockoke  en- 
tra dans  la  rade,  amenant  un  renfort  considérable  aux 
Anglais.  Lally  craignit  dêtre  enveloppé  ;  il  leva  promp- 
tement  le  siège  et  revint  à  Pondichéry,  abandonnant  sous 
les  murs  de  Madras  ses  blessés,  ses  malades  et  cinquante- 
deux  pièces  d'artillerie.  Quelques  mois  plus  tard  le  comte      (.umbais 
d'Aché  reparut  avec  des  forces  imposantes  sur  la  côte  du 
Coromandel  :  il  rencontra  l'amiral  anglais  le  2  sei)tem- 
bre  1759  et    cojnbattit   de   nouveau  vaillammenl.   Les 
.\nglais  obtinrent  la  victoire;  mais  cette  t'ois  encore  sans 
aucun  résultat  sérieux,  et  d'Aché  a[)rès  avoir  jeté  dans 
Pondichéry  (|uel(jues  secours  en  hommes  et  en  argent, 
ramena  son  escadre  dans  les  îles  françaises. 


I,evé»»  Jii  >ié(je 
IT5y. 


sur  mer. 
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Lally  ne  lenta  aucune  entreprise  importante  durant 
le  reste  de  cette  année  (1759)  où  Clive  accrut  sans  cesse, 
dans  le  Bengale  et  jusque  dans  la  conr  de  Delhi,  la 
crainte  et  le  respect  des  armes  britanniques  et  de  son 
nom.  Informé  de  l'invasion  des  états  du  nabab  Meer  Jaf- 
fier  sa  créature,  par  Shah  Alum,  fils  aîné  de  l'empereur, 
qui  à  la  tête  d'une  armée  considérable  avait  envahi  la 
ville  de  Patna,  il  rassura  le  nabab  épouvanté  ^  et  mar- 

Nouveaux 

eipioiis  de  Clive  cha  sur-lc-champ  à  son  secours  avec  un  faible  corps  dont 
n59.  cinq  cents  Européens.  Le  seul  bruit  de  son  approche 
terrifia  l'ennemi  qui  n'osa  l'attendre  :  le  siège  de  Patna 
fut  levé  et  la  guerre  terminée.  Une  autre  expédition, 
commandée  par  le  lieutenant  colonel  Fordes,  fut  diri- 
gée par  ses  ordres  dans  les  circars,  province  du  Garnatic, 
défendue  par  quelques  troupes  françaises  sous  le  mar- 
quis de  Constant  :  Fordes  les  battit  et  enleva  la  ville  de 
Mazulipatam.  11  eut  plus  tard  à  repousser  de  nouveaux 
adversaires  :  les  Hollandais  redoutant  pour  leur  établis- 
sement de  Chinsura,  la  puissance  toujours  croissante  des 
Anglais,  envoyèrent,  de  Java  dans  l'Hooghlv,  sept  vais- 
seaux portant  quinze  cents  hommes  de  troupes,  avec 
Agrpssioii  l'ordre  de  remonter  le  fleuve  et  de  demander  compte  de 
Hollandais,  plusieurs  griefs  à  la  présidence  de  Calcutta.  Quekjues 
actes  de  violence  furent  commis  par  les  Hollandais  à 
leur  entrée  dans  l'Hooghlv  2.  clive  n'attendit  pas  leur 


1 .  Il  écrivil  au  nabab  ces  paroles  reinarquables  :  «  No  traitez  pas  avec  vos 
ennemis.  Tenez  pour  certain  que  les  Anglais  sont  des  alliés  fermes,  inébran- 
lables, et  qui  n'abandonnent  jamais  une  cause  lorsqu'ils  l'ont  une  fois  sou- 
tenue. B  —  Lettre  de  Clive,  lO  février  1769. 

2.  Ils  enlevèrent  des  pilotes  anglais  dont  ils  arrachèrent  les  services  par  la 
contrainte, 
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attaque  :  P'ordes  par  son  ordre  les  combattit  avec  des  i,,urdefaiic. 
forces  inférieures.  Les  Hollandais  furent  battus  sur  le 
fleuve  et  sur  terre  et  perdirent  tous  leurs  vaisseaux  :  ils 
se  hâtèrent  de  négocier,  payèrent  les  frais  et  désa- 
vouèrent toute  intention  hostile.  Clive  dont  la  santé  était 
de  nouveau  gravement  altérée,  retourna  bientôt  après 
en  Angleterre,  mais  il  laissait  dans  les  Indes  un  digne 
successeur. 

Le  colonel  Eyre  Goote  était  récemment  débarqué  oc- 
tobre 1759)  avec  des  forces  régulières.  Cet  officier  avait 
combattu  avec  distinction  sous  Clive  à  Plassey,  et  il  était 
destiné  comme  lui  à  une  grande  illustration  militaire.  11 
réunit  sous  son  commandement  deux  mille  Européens 
et  environ  quatre  mille  cipayes  auxcjuels  il  communi- 
qua son  ardeur,  et  son  premier  fait  d'armes  fut  l'atta- 
que et  la  prise  de  l'importante  forteresse  de  Wande- 
wash  située  à  égale  distance  de  Madras  et  de  Pondicliér\ 
et  dont  les  Français  avait  réussi  à  s'em|)arer.  Lally  alors 
rentra  en  campagne  et  mit  le  siège  devant  cette  place.      Mcioiic 

(lc>  Anglâissous 

Mais  les  Anglais  commandés  par  Coote  vinrent  lui  pré-  Kyre  (....ne 
senter  la  bataille  avec  des  forces  supérieures  sous  le  feu 
de  la  forteresse  assiégée.  L'action  s'engagea  et  bientôt,  '"^"• 
malgré  les  brillants  exploits  des  Français  et  de  leur 
général,  le  nombre  l'emporta,  ils  furent  vaincus  :  liussy 
demeura  prisonnier,  et  Lally  avec  les  débris  de  son  ar- 
mée rentra  dans  Pondichéry. 

La  victoire  des  Anglais  à  Wandewasheut,  connue  celle 
de  Plassey,  d'immenses  résultats  et  assura  leur  ascendant 
dans  le  Carnatic,  connne  la  première  l'avait  établi  dans 
le  Bengale.  Ils  reprirent  Arcote  et  |)lusieurs  autres  places, 
puis  ils  marchèrent  sur    Pondichéry.  Instruit  trop    lard 
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par  ses  revers,  Laily  rechercha  enfin  l'alliance  des  indi- 
gènes et  conclut  un  |)remier  traité  avec  un  puissant  chef  de 
l'armée  de  Mysore,  Hyder  Ali,  dans  la  suite  très-célèbre; 
mais  une  révolu  lion  intérieure,  survenue  dans  l'état  de 
Siège  r{  prise  Mysore,  rendit  ce  traité  illusoire,  et  les  Français  dans 

(le 

iN.inJ.ciitMv.    Pondiclîéry  furent  abandonnés  a  eux-mêmes.  Le  feu  des 

...n  .^o.  Anglais  s'ouvrit  contre  la  place  dans  la  nuit  du  9  dé- 
cembrei760.  Rien  n'y  avait  été  prévu  pour  un  siège  : 
bientôt  la  famine  se  déclara,  il  fallut  se  soumettre,  et 
le  16  janvier  suivant  la  ville  se  rendit  sans  capitulation. 
La  garnison  et  son  général  furent  faits  prisonniers  de 
guerre.  Lally  revit  plus  tard  et  pour  son  malheur  le  pays 
d'où,  [)eu  d'années  auparavant,  il  était  sorti  superbe  et 
confiant  dans  sa  fortune,  et  où  il  trouva,  au  retour,  des 
fers  et  un  échafaud.  Avec  Pondichéry,  la  France  acheva 
de  succomber  dans  les  Indes,  où  sa  domination  fut  à  ja- 
mais détruite. 

Pour  ne  point  interrompre    le    récit    des    faits   re- 
latifs  à  la  guerre   en  Orient,  nous  avons  anticipé   de 
quelques    semaines    sur   l'histoire    du    règne    suivant. 
Mort        George  II  n'était  plus  :  il  était  mort  subitement,  le  25 
^"'^^   *  octobre  1760,  à  l'âge  de  75  ans,  de  la  rupture  d'un  vais- 

oci.  1760.  j;(,jj^j  (j^jjg  |g  ^^yj.  .  ^^  règne  fut  pour  la  Grande-Bre- 
tagne, une  ère  de  gloire  et  do  prospérité  :  il  s'éteignit  au 
milieu  du  triomphe  des  armes  anglaises,  aux  deux  extré- 
mités du  monde,  et  dans  les  incomparables  splendeurs 
de  l'administration  de  William  Pitt. 
Ce  roi,  dont  la  valeur  militaire  fut  le  seul  trait  brillant, 

•  ""  P"r  rai  .   ^^^^  quclqucs  autrcs  qualités  dignes  d'estime,  et  un  por- 
trait judicieux  à   plusieurs  égards,    mais    incomplet  * 

\.  Lord  Waldegrave  ne  rappelle,  dans  ce  porirail,  ni  l'avarice  de  George  II 


I 
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nous  a  été  laissé  de  lui  par  un  des  hommes  con- 
sidérables qui  Tout  approché  de  plus  près  ^  «Georfie  II, 
dit  lord  Waldegrave,  a  une  saine  intelligence,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  de  premier  ordre  :  il  com[)rend  les  hommes 
et  les  affaires.  Ses  ministres  lui  reprochent  trop  de  préci- 
pitation et  d'emportement;  cependant  il  supporte  très- 
bien  une  contradiction  respectueuse...  Dès  sa  jeunesse  il 
a  aimé  le  travail,  qui  est  devenu  k  peu  près  son  seul 
plaisir.  Il  a  plus  de  connaissance  des  affaires  étrangères 
qu'aucun  de  ses  ministres,  et  possède  des  notions  gêné 
raies  et  justes  sur  les  ressomxes  et  les  instihitions  de 
l'Angleterre  ;  mais  ayant  dépassé  l'âge  de  trente  ans  à 
l'époque  de  la  succession  de  la  maison  de  Hanovre  au 
trône,  et  ayant  fait  depuis  une  longue  expérience  de  la 
violence  des  partis,  de  l'injustice  des  clameurs  |)opulaires, 
de  la  corruption  des  parlements  et  des  mobiles  égoïstes 
des  prétendus  ()atriotes,  il  n'est  pas  surprenant  (ju'il  ait 
montré  quelque  préférence  pour  les  gouvernements  où 
moins  de  restrictions  sont  apportées  à  l'autorité  royale  : 
cependant  ses  prédilections  personnelles  ont  été  si  par 
faitemenl  contenues  par  la  prudence,  qu'elles  n'ont  eu 
aucune  influence  sur  sa  conduite.  Au  contraire,  plusieurs 
lois  favorables  aux  libertés  publiques  ont  été  rendues  et 
il  n'a  été  fait,  durant  ce  long  règne,  aucune  tentative 
pour  étendre,  au  delà  de  ses  limites,  la  prérogative  de  I.j 


ni  la  li.o;;ie  de  ses  plaisirs  iloiil  la  reine  Caroline  demeura  ju>cju't  la  fin  L« 
«locilecoiifidciile.  Les  LMraniJ.s  nncidoUs  rapportées  a  ce  siijel  par  Horace  Wal- 
pole  daii>  ses  Réminiscences  oui  e»é  eonfirmées  par  les  nu'inoir.s  récenimenl 
piiLlié>  .!.'  lord  Heiviv,  qui  renfenneiil  quelque»  détails  presque  incrovables 
sur  les  a. eux  du  roi  el  sur  les  coinplaisancfS  de  la  reine.  Vol.  I,  p.  JIK)  Ù02. 
1.  Telle  Cil  aussi  l"opinion  de  M.  Hallum,  Ui>I.COnsl.  ilÀngL,  c  \VI. 
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couronne.  U  a  autant  de  bravoure  personnelle  que  qui 
que  ce  soit^  quoiqu'on  ait  pu  mettre  souvent  en  question 
son  courage  politique^  mais  ce  défaut  n'est  pas  un  mal, 
car  s'il  se  fut  montré,  dans  le  cabinet,  aussi  résolu, 
aussi  inébranlable  qu'on  l'a  vu  à  Oudenarde,  et  à  Dettin- 
gen,il  n'eût  pas  été  ce  qu'il  faut  que  soit  un  prince  dans 
mie  monarchie  limitée  K  » 

1.  Lojil  Walileprave,  ^létnoires,  p.  5. 
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Première  pailie  tlu  règne   de  George   III,  -jusqu'à   la    forinalion    du    caliimi 

de  George  Grenville. 

1760—  17G3. 

George  III  avait  vingt-deux  ans  lorsqu'il  monta  sur 
le  trône  T|u'il  devait  occuper  plus  longtemps  qu'aucun 
de  ses  prédécesseurs,  au  milieu  des  plus  grandes  com- 
motions qui  aient  agité  le  monde  moderne.  Ce  prince 

Caracli-r*» 

avait  plus  d'un  trait  de  ressemblance  avec  le  monarque  de  George  ni 
infoituné  (jui  plus  tard  fut  son  contemporain  sur  le 
trône  de  France,  et  possédait  comme  lui  la  plupart  des 
(jualités  les  plus  recominandables  dans  l'iiounne  \)r\\é. 
Il  avait  une  conscience  délicate,  une  ()iété  sincère,  une 
sollicitude  véritable  pour  le  peuple  confié  par  la  Pro\i- 
dence  à  ses  soins.  Ses  intentions  étaient  pures,  ses 
mœurs  exemplaires;  il  était  laborieux  *,  économe;  il 
avait  le  sens  naturellement  droit,  (juoicjue  très-peu 
étendu,  et  se  montrait  capable  de  discernement  lorsque 


•     1.  11    fil  a  cel  égard  de  gran  Is  progrès   avec    les    aiiniJes.    —  Lord  NVaMe- 

l',ra?e  nouk  U-  moiilie  trC'*  ciinomi  du    travail   dans  sa  ji  iiii-'s-e.   .V^moiiv*. 
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la  passion  ou  le  préjugé  n'interposaient  pas  leur  voile 
entre  les  objets  et  lui.  Là  s'arrête  le  parallèle  et  aux  res- 
semblances succèdent  les  contrastes.  Si  Tun  fit  trop  sou- 
vent,  en  diverses  occasions,  le  sacrifice  de  sa  préroga- 
tive, l'autre  fut  jaloux  de  la  sienne  jusqu'à  l'excès  et  la 
défendit  avec  un  profond  calcul,  et  une  animosité  ar- 
dente ^  que  l'on  croirait  difficilement  compatible  avec 
une  nature  bienveillante  et  douce  :  si  Louis  XVI  enfin 
montra  souvent  un  trop  prompt  abandon  de  son  sens 
personnel,  une  indécision  déplorable,  une  faiblesse  dan- 
gereuse surtout  dans  un  souverain  presque  absolu, 
George  III  au  contraire  apporta,  dans  l'exécution  de  ses 
projets  et  dans  toute  sa  conduite,  une  ténacité  opiniâtre, 
une  persistance  souvent  sombre  et  silencieuse  2,  mais  qui 
annonçait  une  volonté  inflexible,  pleine  d'inconvénients 
et  de  périls,  dans  un  état  où  la  volonté  du  monarque  n'est 
qu'un  des  éléments  nécessaires  de  l'autorité  souveraine^ 
et  sous  l'empire  d'une  constitution  dont  le  princi|)al  mé- 
rite consiste  dans  l'équilibre  des  pouvoirs.  Ce  trait  néan- 
moins si  prononcé  plus  tard,  cette  invincible  persistance 
de  vues  et  de  volontés  ne  se  manifesta  que  par  degrés, 
et  George  III,  dans  les  premiers  temps,  continua  à  té- 
moigner la  plus  grande  déférence  pour  les  désirs  et  les 
conseils  de  sa  mère,  femme  ambitieuse  et  passionnée, 
qui  voulait  dominer  son  fils  et  qui  subissait  elle-même 
l'empire  de  son  favori,  le  comte  de  Bute,  seigneur  écos- 


1.  Lord  Brou(;ham,  Georges  III. 

2.  Est-il  méconteiil?  sa  colère  n'éclate  point  on  mouvenieiils  impétueux, 
mais  il  devient  sombre,  taciturne  el  se  renfeime  dans  son  caLincI,  non  pour 
essayer  de  se  calmer  par  l'étude  ou  la  médilalion,  mais  pour  nourrir  son  res- 
senlimeul.   Waidegrave,  «/  suprà. 
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sais,  qui  sous  un  extérieur  avantageux,  sous  les  formes 
pompeuses  d'une  gravité  affectée,  cdcliait  beaucoup  d'i- 
gnorance, de  présomption  et  de  légèreté  ^  il  n'occupait 
encore  qu'une  charge  de  cour  -,  mais  aussitôt  après  l'a- 
vénement  du  roi,  lord  Bute  fut  nommé  membre  du  con-     i"fluence 

do 

seil  privé  :  on  s'aperçut  bientôt  de  son  influence  toute-     lord  Buir. 
puissante  dans  les  affaires  et  chacun  vit  en  lui  le  nouvel 
astre  vers  lequel  les  courtisans  et  les  ambitieux  tour- 
naient leurs  vœux  et  leurs  regards. 

La  destruction  entre  les  anciens  partis,  étouffés  dans 
les  dernières  années  par  les  prodigieux  succès  de  l'admi- 
nistration de  William  Pitt,  reparut  au  début  du  nouveau 
règne  ;  rien  n'y  contribua  autant  que  l'élévation  du 
nouveau  favori  :  on  donna  généralement  à  ses  partisans 
le  nom  de  torys  et  celui  de  whigs  à  ses  adversaires.  Mais  de 
cette  époque  date  aussi  un  fait  d'une  grande  importance 
[)Our  le  maintien  de  la  paix  publique  en  Angleterre,  ce 
fut  l'extinction  presque  complète  du  parti  jacobite.  Beau- 
coup d'hommes  de  familles  anciennes,  quun  sentiment 
d'honneur  avait  tenus  à  distance  du  trône  sous  des  princes 
hanovriens  de  naissance,  et  contre  l'avènement  desquels 
ils  avaient  énergiquement  protesté  lorsque  les  Stuarts 
conservaient  encore  quelque  chance  de  remonter  sur  le 
trône  de  leurs  ancêtres,  n'hésitèrent  point  à  se  rallier  à 
un  roi  jeune,  né  en  Angleterre  comme  eux,  attaché  au 


1.  Lord  Waldegrave,  Mémoires,  38.  Lord  Bulc,  dan*  cet  ouvrage  pou 
éleiidu  el  peu  connu,  est  peint  de  main  de  maître  cl  jugt»  très-sévèremont  par 
l'auteur  djnt  il  était  connu,  et  qui  rappelle  à  son  occasion  ce  mot  du  prince 
de  Galles  Frédéric,  père  de  George  Hl.  Lord  bute,  disait  le  prince,  ferait  un 
excellent  ambassaleur  dans  une  cour  où  il  n'y  aurait  rien  a  faire.  Id.,  ibid. 

2.  Celle  de  gcnlilhomme  de  la  chambre  du  prince  de  Galles. 

IV.  30 
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pays  et  à  ses  lois,  et  qui  n'avait  à  leur  reprocher  aucune 
rébellion  contre  sa  personne;  on  vit  ainsi  un  grand 
nombre  d'anciens  jacobites  reparaître  à  la  cour  oii  ils 
grossirent  pour  la  plupart  les  rangs  des  torys. 

Aucun  changement  sérieux  ne  fut  apporté  d'abord  ni 
à  la  politique  extérieure  et  guerrière  dans  laquelle  le  roi 
annonça  l'intention  de  persévérer^,  ni  dans  l'administra- 
tion intérieure  dont  William  Pitt  demeura  le  chef.  Mais 
ce  grand  homme  d'Etat  reconnut  bientôt  que  la  situation 
n'était  plus  la  même,  qu'une  influence  secrète,  étrangère 
ciraii.ie  faveur  au  cabinct,  chcrcliait  à  le  dominer.  On  savait  lord  Bute 

de 

loni  Buie.  cu  posscssiou  cxclusivc  de  l'oreille  et  de  la  faveur  du  roi, 
et  déjà,  pour  satisfaire  son  ambition  plutôt  que  par  une 
sollicitude  réelle  pour  le  bien  du  pays,  Bute  se  faisait  l'or- 

Sa  poiiliquc,        , 

gane  d'une  politique  pacifique,  toute  contraire  à  celle 
de  Pitt,  contre  qui  il  dirigeait  sourdement  une  guerre 
perfide  de  journaux  et  de  pamphlets  K 

Le  roi  cependant  continuait  à  recevoir  de  toutes  parts 
des  témoignages  d'amour  et  de  dévouement  ;  il  ouvrit  la 
session  parlementaire  par  ces  belles  paroles  :  «Né  et  élevé 
dans  ce  pays,  je  suis  fier  d'être  appelé  enfant  de  la 
Bretagne,  et  ce  sera  toujours  le  plus  grand  bonheur  de 
ma  vie,  d'accroître  le  bien-être  du  peuple  dont  la  loyauté 
et  l'attachement  ne  cesseront  pas  d'être  considérés  par 
moi  comme  les  plus  fermes  soutiens  de  mon  trône  2.  «  Le 
parlement,  qui  selon  l'usage  devait  être  dissous  dans  les 


1.  Voyez  ia  ce  sujet,  le  curieux  journal  de  Dodingtoa  {Dodinglon's  Dlanj)^ 
16  janvier  1761. 

2.  Ce  discours,  dit  lord  Mabon,  avait  été  composé  par  le  chancelier  Hard- 
wicke  et  revu  par  Pitt  ;  mais  le  roi  y  ajouta  de  sa  main  les  paroles  que  nous 
venons  de  citer.  —  Uisl.  d'Angleterre  depuis  la  paix  d'Ulrecht,  c.  xxxvii. 
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six  mois  après  l'avénement  du  nouveau  roi,  porta,  sans 
opposition  sérieuse  à  huit  cent  mille  livres  sa  liste  ci- 
vile *,  vota  un  subside  d'environ  vingt  millions  sterling,        Biii» 
et  continua  la  subventi(»n  de  six  cent  soixante-dix  mille 
livres  au  roi  de  Prusse,  que  Pitt  appela  le  magnanime 
allié  de  l'Angleterre.  Les  deux  chambres  votèrent  égale-        Bill 
ment,  dans  cette  courte  session,  un  bill  par  lequel  les  ^'^\\àucc 
juges  obtinrent  la  permanence  de  leurs  fonctions  et  de      "  J"^'"'" 
leur  salaire,  qui,  par  les  statuts  existants,  eussent  expiré 
avec  le  règne  précédent.  Ce  bill,  si  important  pour  Tin-    Dissolution 
dépendance  de  la  justice,  fut  rendu  à  l'unanimité;  quel-     aricmcni. 
ques  heures  plus  tard,  le  parlement  fut  dissous  -.  1^,^^^.  ^^^^^ 

Un  changement  significatif  survint  alors  dans  le  ca- 
binet :  lord  Bute  v  remplaça  lord  Holderness  dans  sa    ^^"1^"'.':^  . 

'        '  secrétaire  11  Lia'. 

charge  de  secrétaire  d'Etat  '\  et  ce  nouveau  collègue  fut 

°  I7GI 

donné  à  Pitt  sans  qu'il  eût  été  ni  consulté  ni  averti. 
Celui-ci  se  contraignit  néanmoins,  résolu  à  supporter 
des  torts  qu'il  saurait  dédaigner  aussi  longtemps  qu'il 
ne  serait  point  troublé  dans  la  double  direction  de  la 
guerre  et  des  négociations  à  l'étranger,  bien  résolu  d'ail- 
leurs à  renoncer  à  sa  charge  plutôt  qu'à  sa  politique. 
Les  divisions  renaissantes  entre  les  partis  étaient  en- 
core peu  sensibles  et  n'eurent  qu'une  très-faible  influence 
dans  les  élections  nouvelles,  où  l'on  se  préoccupa  beau- 
coup moins  des  principes  que  des  personnes,  et  dans  les- 


1.  Le  roi  de  sou  côlé  avait  abanJoiiné  les  ilivcrses  branche»  de  son  nvcnu 
LéréJilaire. 

2.  Le  célèbre  orateur  des  coninuims  Onsluw,  se  relira  a  c<llc  époqui-,  après 
avoir  présidé  trente  a\\>  la  chambre  ovoc  honneur. 

3.  Lord  Holderness  obtint  comme  compensation  la  survivance  de  la  charjjo 
lucn'tiTe  de  (jariiifii  des  (  inq  poris. 
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Éieciions  gêné-  quclles^  pouF  ceitc  causc,  la  corruption  se  montra  plus 
^''^^^'       générale  et  plus  effrontée  peut-être  qu'à  aucune  épo- 
1761       que  précédente.  Rien  ne  troubla  ensuite  durant  quel- 
ques mois  le  calme  intérieur  du  royaume^  où  les  seuls 
événements  d'un  intérêt  général  furent  le  mariage  du 
roi  et  son  couronnement.  George  111  demanda  la  main 
Mariage      dc  la   princcssc  Charlotte,  sœur  du  duc  de  Mecklem- 
^^         bourff-Strélitz,  femme  beaucoup  moins  remarquable  par 

couronnemenl  ^^^^   o  >  r  t  i 

du  roi.  les  dons  extérieurs  que  par  la  beauté  morale  d'une  âme 
1761  pure,  pieuse  et  charitable  ^  :  le  roi  Tépousa  le  8  septem- 
bre 1761,  et,  peu  de  jours  après,  les  deux  époux  qui  de- 
vaient rester  unis  cinquante-sept  ans  sur  le  trône,  furent 
couronnés  en  grande  pompe  aux  acclamations  d'une 
foule  immense  ^. 

Tandis  que  TAngleterre  était  encore  préoccupée  tout 

entière  des  fêtes  et  des  espérances,  préludes  ordinaires 

Sixième      d'uu  uouveau  règne,  une  guerre  sanglante  continuait  à 

cam^pagne     g^^jj.  (j^]^gl'£m>Qpe  continentale.  La  Prusse  était  épuisée  : 

Allemagne.    pfé(jéric,  prcssé  daus  la  Silésie  par  les  Autrichiens  sous 

1761       Laudon  et  par  les  Russes  sous  Butterling,  s'efforçait  de 

tenir  tête,  avec  cinquante  mille  liommes  seulement,  à 

deux  armées  chacune  plus  nombreuse  que  la  sienne. 

1.  Aucune  femme  ne  contribua  autant  qu'elle  au  progrès  des  bonnes 
mœurs  en  Angleterre.  Une  des  dames  de  sa  suite,  nous  a  laissé  ce  détail,  plein 
d'intérêt,  sur  une  matinée  du  dimanche  delà  reine.....  Ce  malin,  dit-elle, 
avant  l'iicure  dc  l'église,  comme  j'entrais  dans  le  cabinet  de  toilette  de  sa  ma- 
jesié  je  la  trouvai  lisant  un  livre  de  piété  aux  trois  aînées  des  jeunes  prin- 
cesses, Je  ne  me  bâtai  point  dans  mon  service,  heureuse  que  j'étais  de  contem- 
pler a  loisir  le  soin  pieux  et  maternel  que  mettait  la  reine  à  faire  ressortir  par 
la  force  et  l'expression  de  savoii  chaque  parole  de  laquelle  ses  filles  pouvaient 
tirer  un  enseignement  moral.  M'"*  d'Arblay,  Journal, 

2.  Le  bruit  courut  et  s'accrédita  que  le  prétendant   Charles-Edouard  avait 
assisté  sous  un  déguistement  à  cette  cérémonie  pour  lui  si   poignante. 
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Il  ne  livra  aucune  bataille  dans  la  campagne  de  1761  et 
se  tint  sur  la  défensive  k  peu  de  distance  de  sa  forte 
ville  de  Schweidnitz;  mais  Laudon,  par  un  audacieux 
coup  de  main,  emporta  cette  place  fameuse,  boulevard 
de  la  Silésie  :  les  Russes  enlevèrent  presque  en  même 
temps  au  roi  de  Prusse  celle  de  Colberg  dont  la  prise 
leur  permit  d'hiverner  en  Poméranie;  tandis  que  la 
chute  de  Schweidnitz  laissait  en  Silésie  le  champ  hbre 
aux  Autrichiens  qui,  pour  la  première  fois  depuis  le  dé- 
but de  la  guerre  prirent  leurs  quartiers  d'hiver  dans 
cette  province.  Frédéric  prit  les  siens  à  Breslaw,  il  sem- 
blait aux  abois  ^  Cependant  il  ne  parut  pas  abattu  et  fit 
voir,  dans  une  si  grande  extrémité,  ce  trait  caractéristi- 
que des  âmes  fortes,  cette  qualité  su|)érieure  au  génie 
même,  une  constance  inébranlable  et  intrépide  sous 
la  pression  d'une  ruine  imminente  ^. 

La  fortune  était  mieux  balancée  sur  le  Meiu,  dans  le 
Hanovre  et  dans  la  Hesse,  où  Ferdinand  de  Brunswick 
luttait  avec  les  forces  hanovriennes  et  anglaises  contre 
cent -vingt  mille  Français  partagés  en  deux  armées 
sous  de  Broglie  et  Soubise.  Celles-ci,  après  quelques 
heureux  exploits  du  maréchal  de  Broglie,  opérèrent  leur 
jonction  vers  le  miheu  de  l'année,  près  de  Teutenburg, 
tandis  que  Brunswick  occupait  derrière  la  Lippe  les 
champs  si  fameux  dans  Fhistoire  par  la  défaite  des  lé- 
gions de  Varus.  La  mésintelligence  entre  les  deux  ma- 
réchaux fut  fatale  aux  Français  :  leurs  mouvements  fu- 

1.  Il  écrivit  au  {jonéral  Zasirow,  {gouverneur  de  Schweidnili  apiès  la  prise 
de  celle  place  :  o  Voici  le  moment  pour  nous  de  dire  comme  François  I" 
après  Pavie  :  Tout  est  perdu  fors  l'honneur.   « 

2.  On  voit  par  les  correspondaiires  du  temps  <jue  la  situation  a  la<jut|lo  le 
roi  de  Prusï^e  était  réduit  semblait  désespérée. 
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rent  mal  concertés  :  de  Broglie  attaqua  seul  rennemi,  le 
15  juillet,  près.de  Fillingshauzen,  et  fut  repoussé  :  Sou- 
bise,  le  lendemain,  marcha  trop  tard  pour  le  soutenir, 
et  la  victoire  leur  fut  ravie.  Cet  échec  fut  suivi  de  la  dis- 
grâce de  de  Broglie  :  il  fut  destitué  et  remplacé  par  d'Es- 
trées  ^ . 

La  France  eut  cette  année  encore  une  autre  disgrâce  à 
subir.  Belle-Isle,  rocher  stérile  en  face  des  côtes  de  la  Bre- 
tagne, fut  attaquée  par  neuf  mille  Anglais  et  prise  après 
une  résistance  courageuse  et  prolongée  du  commandant 
français,  le  chevalier  de  Sainte-Croix.  Pitt  avait  ordonné 
cette  conquête  humiliante  jjour  la  France,  avec  la  pensée 
de  lui  en  offrir  plus  tard  la  restitution  en  échange  de 
Minorque.  Déjà  des  négociations  pour  la  paix  étaient  ou- 
vertes entre  les  deux  cours,  et  vivement  suivies  par  le 
brillant  duc  de  Choiseul  qui  dirigeait  alors  les  conseils 
de  la  France;  mais  il  rencontrait,  dans  son  grand  adver- 
saire William  Pitt,  des  prétentions  excessives  et  absolues. 

Le  secours  longtemps  vainement  espéré  que  la  France 

Cliarles   H 

roi  d'Kspagnc.  rcçut  alors  de  l'Espagne  prolongea  les  hostihtés.  Charles  III 
avait  succédé  à  son  père  Ferdinand  IV  sur  le  trône  d'Es- 
pagne (1759).  Il  y  apporta  des  vues  intelligentes  avec 
un  grand  désir  du  bien,  et,  par  une  administration  vigi- 

1.  Soubise  fl  (le  Broj^lie  se  dénonce  en t  ei  s'accusèrunl  réciproquement  à 
Versailles  où  M'"*  do  Pompadour  élail  encore  toule-puissaiite.  Soubise  l'adu- 
lait et  gagna  sa  cause;  mais  le  public  avail  déjà  pris  l'habitude  de  casser  les 
jugetnents  de  la  cour.  On  jouait  Tancrède  au  Théâtre-Français  le  jour  où  l'on 
apprit  la  disgrâce  du  maréchal  do  Broglie  :  le  public  lui  fil  l'application  de 
ces  deux  vers  : 

On  dépouille  Tancrèfle,  on  l'eiile,  on  l'outrage. 
C'est  le  50!  t  d'un   héros  d'être  persécuté. 

cl  ils  furent  applaudis  avec  transport.  —  Lacretelle,  Histoire  de  France  au 
xviii*  siècle. 
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lanle  autant  qu'éclairée,  il  répara  beaucoup  de  ruines  et 
fit  de  nombreuses  améliorations  dans  son  royaume.  Mais 
il  l'enfraîna  aussi  dans  une  voie  funeste  en  cédant  aux 
sollicitations  de  la  France  par  faiblesse  pour  son  sang  et 
aussi  par  d'anciens  ressentiments    contre  les  Anglais,  Nouveau  pici.- 
et  le  15  août  1761,  il  signa  secrètement  un  nouveau  pade       cnne 
de  famille.  Ce  traité  stipulait  une  alliance  mutuelle  entre  "  eTrancr' 
les  diverses  branches  de  la  maison  de  Bourbon,  décla- 
rant ennemi  de  toutes  quiconque,  à  l'avenir,  le  serait  de 
l'une  d'entre  elles.  11  était  fait  en  vue  des  guerres  qui 
éclatèrent  dans  la  suite;  il  fut  cependant,  quant  à  l'Es- 
pagne, déclaré  applicable  à  la  guerre  actuelle  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  dans  le  cas  où  celle-ci  ne  serait 
point  terminée  au  i*"'  mai  de  Tannée  suivante  (1762). 
Pitt  obtint  par  ses  agents  communication  du  pacte  de 
famille  avant  qu'il  n'eût  été  rendu  public,  et  il  ne  voulut 
pas  attendre  pour  attaquer  l'Espagne  que  celle-ci  eût  ou- 
vertement déclaré  son  hostilité.  Il  insista  dans  le  cabinet 
pour  frapper  sur-le-champ  les  premiers  coups  :  le  mo- 
ment, dit -il,  était   opportun  :  l'Espagne  attendait  du 
Nouveau-Monde  ses  galions  chargés  d'or  :  elle  com|)tait 
sur  ces  ressources  pour  la  guerre  et  il  importait  de  les 
lui  enlever.  Mais  Pitt  rencontra  une  vive  opposition  dans 
le  conseil,  où  Newcaslle  ainsi  que  lord  Bute  inclinaient  à 
la  paix,  et  se  voyant  impuissant  a  y  faire  prévaloir  son       ,i,.  ,,,„ 
avis,  il  offrit  sa  démission  que  le  roi  acce[)la  :  son  beau-  ,    ^'  ''•" 

-'  T  '  lord   liiiiplo. 

frère  lord  Temple  suivit  son  exemple  et  sortit  avec  lui  du 

•  •  1700 

cabinet  K 


I  .  Lor.l  Bulo  lui  alors  con-idcrti  coumic  jjiciuilt    iiiiiiistro  sans  on  avoir  en- 
core le  tilic. 
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Telle  fut  la  fia  du   premier  ministère  de  ce  grand 
homme  qui  réussit,  à  force  de  succès,  à  réduire  au  si- 
lence l'esprit  de  parti,  l'envie  et  la  haine,  et  à  remplir^ 
pour  un  temps,  la  nation  tout  entière  des  fécondes  ar- 
deurs du  patriotisme  et  d'un  puissant  esprit  puhlic.  U 
eut  l'ambition  d'un  véritable  homme  d'Etat  et  ne  voulut 
conserver  le  pouvoir  qu'avec  les  moyens  de  Texercer^ 
selon  ses  vues,  pour  l'intérêt  national  :  il  donna  enfin 
Texemple  d'une  intégrité  à  toute  épreuve  et  sortit  sans 
s'être  enrichi,  d'un  poste  où  il    avait  tenu    dans  ses 
mains  tous  les  trésors  de  l'Etat   '.   Le  roi  lui  donna 
une  })ensiou  de  cinq  mille  livres  sterling   et   une  pai- 
rie pour  sa  femme  avec  le  titre  de  baronne  de  Gha- 
tham.    Pitt   ne  voulut  point   recevoir   pour  lui-même 
cet   honneur  qui  l'eût  enlevé  à  la  chambre  des  com- 
munes,  théâtre  véritable  de  sa   force   et  de  sa  puis 
sance.  Il  continua  d'y  siéger,  qualifié  glorieusement  de 
grand  commoner  par  l'admiration  publique,  et  il  y  apporta 
quelque  temps  dans  son  langage,  après  sa  retraite,  une 
parfaite  convenance  de  langage  et  une  modération  qui  ne 
lui  était  pas  habituelle. 

Les  événements  lui  donnèrent  bientôt  raison  :  l'Espa- 
gne dissimula  jusqu'après  l'entrée  de  ses  riches  galions 
dans  ses  ports  :  elle  prit  ensuite  un  ton  hautain  et  mena- 
çant qui  ne  laissa  plus  aucun  doute  sur  ses  intentions 
hostiles  et  la  guerre  fut  déclarée  à  cette  puissance.  Gelle- 

Guerre 

avec  l'Espagne,  ci  u'ayaut  pu  Contraindre  le  gouvernement  portugais  à 

j7(3j        faire  cause  commune  avec  elle  contre  l'Angleterre,  une 

I  armée  es|)agnole  envaliit  le  Portugal  et  marcha  sur  Lis- 

1.  H.  Walpolo,  lo  sir  Uor.  Mann,   j)ov.  iliU. 
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bonne.  Ce  royanme  où  régnait  don  Joseph  Emmanuel^ 
fameux  par  ses  débauches  comme  par  sa  cruelle  persé- 
cution des  jésuites,  était  ouvert  à  l'ennemi  malgré  lad- 
minislration  forte  et  violemment  réformatrice  du  mar- 
quis de  Pombal.  Dans  sa  détresse,  il  eut  recours  à  l'An- 
gleterre, son  ancienne  alliée,  et  un  million  sterling  fut 
voté  pour  mettre  le  Portugal  en  état  de  défense.  Lord 
Bute  voyait  ainsi  avec  humiliation  et  douleur  les  prévi- 
sions de  Pitt  justifiées^  et  se  rallumer  avec  des  chances 
nouvelles  une  guerre  qu'on  eût  glorieusement  et  sûre- 
ment menée  à  terme,  par  des  mesures  plus  promptes  et 
plus  hardies.  Il  persistait  dans  une  politique  incertaine 
et  vacillante,  et  tandis  que  le  pacte  de  famille  doublait 
le  nombre  des  puissances  ennemies  de  l'Angleterre,  le 
nunistre  affaiblissait  ses  alliances  sur  le  continent  en  re- 
fusant au  roi  de  Prusse  son  subside  annuel.  11  provo- 
quait ainsi  les  justes  plaintes  de  l'étranger,  et  il  ajoutait, 
à  l'intérieur,  à  l'uTitation  populaire,  par  son  empresse- 
ment à  écarter  du  cabinet  les  collaborateurs  et  les  collè- 
gues^ Pitt  dans  l'administration  précédente.,  C'est  ainsi 
qu'en  mai  1762,  il  congédia   le  dernier  des  hommes 
d'Etat  ijui  pût  lui  faire  ombrage,  j)ar  son  rang  et  sa  lon- 
gue expérience'  des  affaires  beaucoup  plus  que  i)ar  son 
caractère  personnel,  et  il  contraignit  le  vétéran  du  cabi- 
net, le  facile,  complaisant  et  ambitieux  duc  de  Newcastle, 
ta  abandonner  enfin  le  pouvoir  et  à  se  démettre  de  sa 
charge  de  premier  lord  de  la  trésorerie.  Lord  lUite  i  y   premier  mi- 
remplaça  :  celle  de  secrétaire  d'Etat  (|u'il  occupait   fut 
donnée  à  George  Grenville,  qui  avait  récenuueiit  aban- 
donné la  politique  de  Pilt,  sou  parent,   pour  s'attacher 
au  nouveau  favori  :  celui-ci  lit  nouuner  chanceher 


nifire. 
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de  rEchiquier  une  autre  de  ses  créatures,  sir  Fran- 
cis Dalsliwood  :  il  reçut  bientôt  après  pour  lui-même  de 
George  lll  Tordre  de  la  Jarretière,  et  fut  ainsi  porté  au 
faîte  sans  justifier  devant  Topinion  cet  amas  d'honneur 
par  ses  talents  ou  ses  services. 

La  fortune  cependant  demeura  fidèle,  presque  malgré 
lui,  aux  alliés  de  TAngleterre  sur  le  continent,  et  à  ses 
armes  dans  les  régions  lointaines  oi^i  vibrait  encore,  dit 
énergiquement  un  écrivain  de  nos  jours,  l'instrument 
façonné  par  la  puissante  main  de  William  Pitt  K  Fré- 
déric, qui  semblait  toucher  à  une  ruine  totale  après  la 
Mort  campagne  précédente,  fut  tiré  du  péril  par  la  mort  sou- 
,    ^° .       daine  de  la  czarine  Ehsabeth,  à  laquelle  succéda  son  ne- 

la  czarine  '  * 

Eiisaixtii  Pe-  yeu  Ic  duc  dc  Holstein  sous  le  nom  de  Pierre  lll.  Celui-ci 

Irowna. 

Avéïi-mciii    était  l'admirateur  passionné  de  Frédéric  :  un  de  ses  pre- 

piemMif.  lïiiers  actes  fut  de  conclure  un  traité  avec  le  héros  ger- 
^^g.,  manique  qu'il  avait  pris  pour  modèle.  La  Russie  qui, 
sans  motif  sérieux,  était  entrée  dans  cette  guerre  pour  la 
défense  de  Marie-Thérèse,  se  déclara,  sans  plus  déraison 
contre  elle,  par  un  de  ces  brusques  revirements  si  fré- 
quents dans  les  états  despotiques,  et  Frédéric  trouva  tout 
d'un  coup  des  alliés  et  des  auxiliaires  dans  ces  mêmes 
Russes  qui,  la  veille  encore,  l'avaient  mis  aux  abois.  La 
Suède  suivit  l'exemple  de  la  Russie  en  se  retirant  de  la 

„    ,.  confédération  continentale  ;  mais  elle  garda  la  neutralité. 

campagne    Lc  roi  dc  Prussc  rcpHt  alors  l'offensive  et,  supérieur  aux 

en 

Allemagne.    Autrichieus  dans  la  Silésie,  il  tint  à  son  tour  Laudon  en 

i-j(;2        échec  dans  son  camp  retranché  aux  environs  de  Schweid- 

nitz.  Il  l'attaqua  le  20  juillet,  enleva  ses  positions  et  le 

i.  Thackeray,  Vie  de  InrdCkalham. 
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refoula  jusqu'aux  frontières  de  la  Bohème.  Déjà  cepen-  Mort  .lu  czar 
(lant  son  allié  le  czar  Pierre  III  avait  perdu,  dans  une    ^'^"^^  '"■ 
révolution  de  cour,  sa  liberté  et  sa  couronne.  Le  sceptre 
était  passé  de  ses  faibles  mains  dans  celles  de  sa  femme,    Avéncmcm 
la   princesse    d'Anhalt    Zest,  qui  devint  Catherine  II.  ^  ..  '^^    ,, 

'  ^      *  r>alncnne    II. 

Celle-ci  retira  ses  armées  du  théâtre  de  la  guerre;  j-gj 
mais  l'imimlsion  était  donnée  :  la  victoire  n'abandonna 
plus  Frédéric,  et  Daun  fit  de  vains  efforts  pour  soutenir 
Schweidnitz  qui  succomba  le  8  octobre.  Le  roi  recouvra 
ainsi  toute  la  SilésiC;  tandis  que  le  prince  Henri  son 
frère  battait  à  Friedberg  les  Autrichiens  et  l'armée  des 
Cercles. 

La  guerre  se  poursuivait  avec  lassitude  et  mollesse  en 
Hanovre  et  en  Westphalie  entre  cent  mille  Français, 
commandés  par  Soubise  et  d'Estrées  et  l'armée  hano- 
vrienne  et  anglaise  de  Ferdinand  de  Bruns^vick.  Aucun 
événement  d'une  grande  importance  ne  inarqua  cette 
dernière  campagne  dans  laquelle  les  Français  abandon- 
nèrent sans  combat  leurs  positions  à  l'ennemi  cà  Wil- 
hemstaP.  Les  confédérés  reprirent  Gottingen  et  Cassel 
où  dix-huit  bataillons  français  mirent  bas  les  armes; 
mais  ils  furent  vaincus  par  Condé  à  Johannisberg. 

Les  coups  décisifs  furent  portés  par  les  Anglais  dans  les 
îles  françaises  et  espagnoles  de  l'Amérique  et  de  l'Asie. 
Leur  Hotte  sous  les  ordres  de  l'amiral  Kodney  débarqua 


4.  Li  babille  de  Williemslal  perdue  presque  sans  con.lial,  el  l'inaclioii  île 
SoultibC  a  la  lèle  de  1)0,000  hommes  duiaiil  l'allaquc  de  Cassel  el  presque 
Cl)  vue  de  celle  place,  juàlifieni,  dit  Napuléou  dans  ses  Mémoires,  celle  parule 
d'un  g  néral  aibénien  :  ine  armée  de  cerfs  commandée  par  un  lion  vaut 
mieux  qu'une  armée  de  lions  commandée  par  un  cerf.  Napoléon,  Précis  des 
guerres  de  Frédéric  II ,  ut  suprà. 
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Succès       douze  mille  hommes  à  la  Martinique.  L'île  fut  prise  et 
et  conquêics  r^^^ès  elle  Sainte-Lucie,  Grenada  et  Saint-Vincent  eurent 

mail  limes  '  ^ 

'^"        le  même  sort.  Une  autre  expédition,  sous  le  comte  d'Al- 

Anglais. 

bermale  et  sous  l'amiral  sir  George  Pococke  se  dirigea 
''^"  sur  la  magnifique  possession  espagnole  de  Cuba  :  elle  at- 
taqua la  Havane  dont  elle  réussit  à  s'emparer  et  Tîle 
entière  fut  conquise.  Les  armes  anglaises  n'étaient  alors 
pas  moins  heureuses  à  l'autre  extrémité  du  monde,  dans 
les  mers  de  la  Chine  où  elles  enlevèrent  aux  Espagnols 
la  riche  colonie  de  Manille  et  le  groupe  entier  des  îles 
Philippines.  Vaincus  dans  leurs  possessions  lointaines, 
en  Orient  et  en  Occident,  les  Espagnols  le  furent  en- 
core en  Portugal  où  ils  s'étaient  avancés  et  avaient 
pris  plusieurs  places  fortes.  Le  débarquement  d'une  di- 
vision anglaise  à  Lisbonne  sous  les  ordres  de  lord 
Loudoun  et  du  général  Burgoyne  arrêta  leurs  progrès  : 
les  Espagnols  évacuèrent  la  place  conquise  et  batti- 
rent en  retraite  devant  les  Anglais  qui  les  refoulèrent 
en  Espagne  où  ils  enlevèrent  leurs  magasins  et  leurs 
réserves  (1762) 

Déjà  des  négociations  pour  la  paix  entre  la  France  et 
l'Angleterre  étaient  ouvertes  et  activement  suivies  par  le 
duc  de  Nivernois  à  Londres  et  par  le  duc  de  Bedfort  à  Pa- 
ris. Les  succès  rem])ortés  [)ar  les  armes  anglaises  dans  la 
dernière  campagne  rendirent  lord  Bute  plus  impatient  en- 
core de  conclure  la  paix  :  il  savait  que  l'opinion  les  attri- 
buerait à  la  politique  belliqueuse  de  Pitt,  son  illustre  ad- 
versaire, tandis  qu'elle  imputerait  à  lui  seul  le  fardeau 
des  nouvelles  charges  nécessitées  par  la  prolongation 
de  la  guerre.  Elles  étaient  immenses  :  la  dette  natio- 
nale avait  double  depuis  le  commencement  des  hosti- 
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liiés  et  montait  déjà  à  la  somme  énorme  de  cent-\ingt-  Accroissement 

de  u 

délie  publique. 


deux  millions  six  cent  mille  livres  sterling  K  Telle  fut  la  ,  ..  *^^'!. 


principale  cause  qui  arrêta  TAngleterre  au  milieu  de  ses 
victoires.  Lord  Bute,  en  montrant  moins  d'empressement 
pour  la  paix,  aurait  pu,  selon  toute  apparence,  rendre 
celle-ci  plus  avantageuse  encore  pour  son  pays  quoi- 
qu'elle lui  assurât  d'immenses  avantages  et  qu'elle  fût 
aussi  glorieuse  pour  l'Angleterre  qu'humiliante  pour  la 
France  et  pour  l'Espagne.   Les   préliminaires  du  traité 

-  ..,  .,  -  .-^^TT-  Piéliminairt's 

furent  signes  au  mois  de  novembre  17G2.  La  France  du 
abandonnait  à  l'Angleterre  toutes  ses  prétentions  sur  le  ''^"^'''^'  !""*• 
Canada,  sur  FAcadie  ou  Nouvelle  Ecosse  et  sur  Fîle  du  ^'^'' 
cap  Breton  :  elle  recouvrait  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  quelques  petites  îles  du  golfe  Mexique,  ainsi  que 
ses  com[)toirs  en  Afrique  et  aux  Indes  :  elle  évacuait  tout 
le  territoire  occupé  par  ses  armées  en  Allemagne  et  re- 
couvrait Belle-Isle  en  échange  de  Minorque.  L'Espagne 
reconnaissait  aux  Anglais  le  droit  de  couper  le  bois  de 
campèche  dans  la  baie  de  Honduras;  elle  leur  cédait  la 
Floride  et  reprenait  possession  des  Philippines  et  de 
Cuba.  La  France,  par  une  convention  secrète,  faisait  un 
nouveau  sacrifice,  et,  pour  indemniser  l'Esi)agne  des 
pertes  auxquelles  son  alliance  l'avait  entraînée,  et  en  par- 
ticulier de  Fabandon  de  la  Floride,  elle  lui  cédait  la 
Louisiane. 

Le  gouvernement  anglais  eut  beaucouj)  de  peine  à 
faire  adopter  ces  [)réliminaires,  contre  lesquels  Pitt  s'était 
prononcé  avec  force,  lui  reprochant  d'abandonner  ses 
alliés  et  de  traiter  sans  eux,  et   relusant  de  reconnaître 

^.  Parliamentary  hist..  xvi,  703-78». 
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que  la  part  faite  à  TAngleterre  fût  en  rapport  soit  avec 
ses  conquêtes,  soit  avec  les  immenses  sacrifices  qu'elle 
avait  faits  pour  les  obtenir.  Lord  Bute,  pour  combattre 
son  influence  redoutable,  s'entendit  avec  Henri  Fox,  de- 
puis plusieurs  années  à  l'écart,  maître  consommé  dans 
Tart  de  diriger  les  communes.  Il  lui  accorda  un  siège  dans 
le  cabinet,  sans  que  Fox  voulût  accepter  aucune  des 
charges  qui  donnaient  le  droit  d'en  faire  partie  ^  et  il  le 

Intrigues 

ei         fît  reconnaître  pour  ministre  de  la  couronne  dirigeant  et 

manœuvres  ui       i  i  i 

corrupiriccs  res[)onsaDle  daus  les  communes.  Les  plus  graves  impu- 
de  Henri  Foi,  tatious  pèscut  à  ccttc  époquc  sur  la  conduite  de  Fox -^t 
ce  fut,  dit  Horace  Walpole,  par  la  pratique  d'une  corrup- 
tion effrontée  et  sans  limites  qu'il  gagna  un  nombre  con- 
sidérable de  membres  à  la  politique  de  la  paix/.  Contre 
de  tels  arguments  Téloquence  était  impuissante.  Pitt  ma- 
lade, les  membres  endoloris  et  brisés  par  la  goutte,  se  fit 
traîner  jusqu'aux  portes  du  parlement  au  milieu  des 
acclamations  dune  foule  enthousiaste  :  il  eut  de  la  peine 
à  gagner  sa  place  à  l'aide  des  bras  de  ses  amis  :  là,  Témo- 
tion  lui  rendant  ses  forces,  il  parla  trois  heures  et  demie 
.  avec  une  vigueur  incomparable  contre  cette  paix  où  il 
voyait  une  abdication  du  grand  rôle  conquis  dans  l'uni- 
vers par  son  pays  et  qu'il  pouvait  revendiquer  en  grande 
partie  comme  son  ouvrage.  Mais  la  question  était  d'a- 
vance décidée,  une  forte  majorité  accepta  les  prélimi- 
naires. 

1.  Fox  préféra  conserver  l'office  lucratif  de  payeur  général  des  forces  de 
terre  et  de  mer,  auquel  il  joignit  une  autre  place  d'une  importance  secondaire. 

2.  Lord  Waldegrave  rend  un  honorable  témoignage  au  caractère  d'Henri 
Fox,  mais  ses  Mémoires  s'arrêtent  à  une  époque  antérieure  de  six  années  à  la 
paix  de  I7G3. 

3.  Horace  Walpole,  Mémoires  du  règne  de  Georges  III,  ch.  xni. 
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GL0RGE3   ni.  i79 

La  paix  définitive  fut  signée  le  3  février  suivant  à  poix  ,k.  paris. 
Paris  entre  l'Angleterre,  la  France,  le  Portugal  et  l'Es-  ^^^^-^^^  ^.^3 
pagne,  et  quelques  jours  plus  tard  entre  la  Prusse  et 
TAutriche.  Frédéric  II  conserva  la  Silésie  et  le  comté  de 
Glalz  et  i)roiTiit  sa  voix  au  fils  de  Marie -Thérèse,  l'archi- 
duc Joseph,  qui  fut  élu  roi  des  Romains  et  succéda  bien- 
tôt après  à  l'empire.  Telle  fut  la  fin  de  cette  guerre  ef- 
froyable, dans  laquelle  un  caprice  insensé,  une  rancune 
des[)otique,  étrangère  à  tout  intérêt  national,  avaient 
jeté  à  l'aventure  la  Russie  et  la  France  et  où  celle-ci  per- 
dit, avec  son  ascendant  en  Europe,  toute  sa  puissance 
coloniale  et  maritime  -.  Les  deux  seules  puissances  aux- 
quelles des  prétentions  sérieuses  avaient  mis  les  armes 
à  la  main,  la  Prusse  et  l'Autriche,  se  retrouvèrent  après 
la  paix,  en  face  l'une  de  l'autre  dans  la  même  situation 
qu'avant  la  guerre.  Le  monde  avait  été  ravagé  sept  ans  : 
un  million  d'hommes  avait  péri  ^  ! 

Le  cabinet  anglais  qui  avait  été  le  principal  auteur  de 
la  paix  de  Paris  survécut  peu  à  sa  conclusion.  Il  lui  avait 
fallu,  pour  réussir,  faire  violence  à  l'orgueil  national 
exalté  par  de  récentes  victoires  et  adjoindre  au  cabinet 
Henri  Fox,  vieilli  dans  l'intrigue,  endurci  contre  tout 
scrupule  et  depuis  longtemps  généralement  haï  et  mé- 
prisé^ Les  bruits  répandus  alors  sur  les  coupables  pra- 


-1.  L'Klal  pcidil  dans  le  cours  de  celle  funesle  [jucnc  la  plus  florissaiilc  jeu- 
nesse, plus   de   la  inoilié  de  l'argcul  coinplanl  qui  ciiculail  dans  le  royaume, 

sa  uiaiiiio    son  coinmcrce,  son  crédit I^a  dépense  seule   di-  l'extiaoïdinaire, 

des  {;ucires  avail  élé,  en  une  seule  année,  de  qualio  cents  millions  :  (jn'on  \uQe 
par  la  du  reste.  La  France  aurait  beaucoup  perdu  (juand  mén\c  elle  ertl  été 
victoiieus  .  Vollaire,  Stà7e  rfe  Louis  XK,  cli.  35. 

2.  Celle  évaluation  résulte  dis  calculs  de  Frédéric  lui-même.  Voy.  Sis- 
luondi,  Hisl,  des  Fiançais^  l.  xxix,  p.  2Gj. 
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tiques  du  payeur  général,  pour  conquérir  dans  le  parle- 
ment une  majorité  en  faveur  de  la  paix,  rendirent  lord 
Bute  plus  impopulaire  encore.  On  reprochait  hautement 
à  celui  ci  d'avoir  sacrifié  les  avantages  certains  d'une 
guerre  glorieuse,  à  une  ombrageuse  jalousie  contre  le 
grand  homme  à  qui  TAngleterre  en  était  redevable  : 
on  rappelait  son  élévation  soudaine  obtenue,  sans  ta- 
lents ni  services,  par  un  favoritisme  de  cour,  plus  odieux 
encore  aux  Anglais  qu'à  tout  autre  ï)euple  :  on  le  ren- 
dait enfin  responsable  des  charges  immenses  au  prix 
desquelles,  tant  de  triomphes  sur  terre  et  sur  mer 
avaient  été  payés  et  que  de  nouvelles  victoires  n'allé- 
geaient plusounefaisaient  plus  oublier.  Le  gouvernement 
fut  contraint  [)Our  les  acquitter  de  recourir  à  de  nou- 
veaux impôts  dont  le  plus  impopulaire  fut  un  droit  sur 
impôi  les  boissons.  Ce  droit,  et  en  particulier  celui  qui  frappa 
le  cidre,  et  qui  rendait  indispensables  des  recherches  do- 
miciliaires et  vexatoires,  fut  vivement  combattu  par 
William  Pitt  dans  les  communes  ^  et  souleva  contre  le 
ministre  de  violentes  clameurs  -  dont  le  principal  or- 


^ ,  l'ill  prononça  dans  cette  occasion  le  discours  célèbre  où  il  soutint  que 
la  maison  de  tout  citoyen  anglais  devait   être  considérée  comme  une  forteresse 

inviolable. 

2.  La  taxe  sur  le  cidre  (cyder  tax)  tomba  principalement  sur  les  comtés  de 
l'ouest  où  celle  boisson  était  le  plus  en  usage,  et  qui,  pour  celte  cause,  étaient 
désipnés  sous  le  nom  de  comtés  à  cidre  (cyder  coanlies).  C'était  la  que  le  trône 
au  temps  de  la  révolution  avait  trouvé  ses  plus  nombreux  et  plus  constants  dé- 
fenseurs :  la  loyauté  Je  ces  comtés  avait  été  célébrée  par  les  poêles  et  élaii 
devenue  presque  proverbiale  dans  In  nation.  Ces  souvenirs  lurent,  a  l'occasion 
du  nouvel  impôt,  rappelés  avec  amertume,  et  la  taxe  sur  le  cidre  y  fut  consi- 
dérée par  plus  d'un  gentilhomme  campagnard,  ou  par  des  cultivateurs  exas- 
pérés, comme  presque  équivalente  a  une  laxe  sur  la  loyauté  même.  —  Lord 
Mabon,  ut  suprà,  c.  4. 


fur  le  cidre. 


gano  fut  un  effronté  démagogue,  John  Wilkes,  déjà  célè- 
bre par  le  scandale  de  ses  mœurs  et  trop  fameux  bien- 
tôt par  l'audace  séditieuse  et  la  cyni(iue  im|)udence  de 
ses   écrits.  (1  atlatjua   lord  Bute  dans    sa  feuille  pério- ^"'"'^ "'"«"'*- 

quet 

dique  ()ubliée  sous  le  titre  de  Xorlk  Brilon  avec  toute  du  d.ii.aaop,.ie 
la  fureur  d'une  passion  sans  scrupule  et  sans  frein: 
il  réveilla,  [)Our  mieux  enflammer  les  esprits,  de  vieux  ''^'^ 
préjugés  nationaux,  des  haines  a  peine  assoupies  en 
Angleterre,  [)Our  le  pays  où  h;  ministre  était  né,  et 
confondit  dans  ses  attaques  virulentes,  le  chef  du  cabi- 
net et  ses  compatriotes,  l'écossais  Bute  et  l'Ecosse  tout 
entière. 

Le  ministère  et  surtout  lord  Bute  et  Henri  Fox,  a^ aient 
donné  un  aliment  dangereux  à  l'opinion  soulevée,  en  frap- 
pant tout  d'abord  leurs  adversaires  politicjues  par  d  im- 
prudentes rigueurs.  Des  hommes  considérables  du  paili 
wliig,  les  ducs  de  Xewcastle  et  de  Grafton  et  le  marquis 
de  fiockingham,  avaient  été  bruscjuement  destitués  de 
leurs  emplois  à  la  cour,  pour  avoir  blâmé  une  paix  im- 
populaire. La  vengeance  des  deux  ministres  s'était 
étendue  jusqu'aux  créatures  et  aux  clients  de  ces  puis- 
sants lords,  sans  autre  résultat  que  celui  d'accroilre  la  imiu.j.uLi.u» 
violence  et  le  nombre  de  leurs  ennemis.  Lord  Bute  de-  i^„  |  jj,.,^, 
vint  ainsi  ra[)idement  l'objet  dune  condamnation  [)res- 
(|ue  générale  :dans  une  foule  de  lieux,  le  sentimen'  popu- 
laire fil  explosion  :  le  ministre  fut  outrageusement  brûlé 
en  effigie  aux  acclamations  d'une  multitude  irritée  '.  Le 

I.  tu  plusieurs  eiidruil.  Ii'  iinnisiii'  fui  biùlo  tii  of(ii;io,  m)us  K-  ridicule 
euibItMue  .l'uiie  grosse  bulle  ||Kir  iillusiiMi  au  ii.ini  île  Hule)  cl  celle  bolle  Oiail 
affublée  d'une  rube  ou  d'uu  jupon ,  aulre  euib!eme  deslint^  a  loppeler  l'iii- 
liinile  supposée  eiilre  lord  Bule  el  la  princesse  douainore. 

IV.  H 


la 
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Sa  rouaiie.  poicls  de  taiit  de  haines  fut  trop  pesant  pour  lui,  il  se  re- 
tira avec  Henri  Fox  devant  le  flot  soulevé  de  la  co- 
lère publique  et  offrit  sa  démission,  que  le  roi  accepta. 
Fox  fut  créé  pair  avec  le  titre  de  comte  HoUand,  objet 

GoorgcOrenville  , 

premier  lor.i  de  SOU  ardente  ambition.  Le  nouveau  lord  de  la  Treso- 
TiHoveno.  rcde  fut  Gcorge  Grenville  qui,  avec  les  deux  secrétaires 
,7r,3  d'Etat  lord  Halifax  et  lord  Egremont  forma  la  tête  de 
l'administration  nouvelle  ^  Lord  Bute  quitta  ainsi  le 
ministère,  mais  à  la  cour  il  garda  une  influence  fâ- 
cheuse pour  la  réputation  de  la  princesse  douairière 
mère  de  George  III,  et  funeste  h  celui-ci  longtemps 
mênie  après   (|u'il  eut   cessé  de  la  subir. 


Il 


Suite  (lu  iCi}iK'  <ie  Geor;;e  IM  jiis(|u'au   iniiii^lère   de    lord    Noiili.  —  Cabinets 
suiccssifs  de  G.  Grenville  et  du  marquis  de  Uockiiigliam. 

17G3-1765. 


Sept  années  s'écoulèrent  entre  la  conclusion  du  traité 
de  Paris,  si  glorieux  pour  l'Angleterre,  et  la  grande  scis- 
sion qui  s'opéra  sous  le  ministère  de  lord  North  dans 
l'empire  britannique.  Cette  époque  est  stérile  en  grands 
événements  :  on  y  assiste  à  des  luttes  sans  intérêt  entre 
les  diverses  factions  d'une  oligarchie  violente  et  sans 
grandeur,  et  aux  combats  mal  habiles  des  grands  pou- 
voirs de  l'Etat  contre  une  démagogie  en  ivresse;  com- 

\.  I.ord  Halii'ax,  dit,  Chobtei  fiold ,  avait  du  inérile,  il  estait  appliqué  aux  af- 
faires et  désintéressé;  lord  Eyremonl  était  plein  d'orgueil  el  de  confiance  en 
lui -même,  mais  incapable.  —  Exposé  de  l'administrai  ion  de  lord  liutc 


bals  stériles  pour  riiisloirc  si,  en  manifestanl  la  vio- 
lence de  la  lenn|)ète  ainsi  déchaînée,  ils  ne  montraient 
en  môme  temps  toute  la  force  des  institutions  qui  lui 
résistent  et  leurs  racines  enfoncées  dans  le  cœur  même 
delà  patrie. 

Le  principal  auteur  de  ces  tristes  désordres  fut  ce 
môme  Jolm  Wilkes,  qu'on  a  déjà  vu  acharné  contre  lord 
Bute  et  qui,  plus  violent  encore  contre  ses  successeurs, 
occupa  la  scène  et  se  fil  une  place  considérable  dans 
l'histoire  de  cette  é|)oque,  par  le  cynisme  de  ses  mœurs, 
par  son  impudente  audace  et  plus  encore  peut-être  par 
les  fautes  de  ses  adversaires  et  par  l'illé^^alité  des  moyens 
qu'ils  mirent  en  œuvre  pour  le  coml)attre. 

Fils  d'un  riche  brasseur  de  Londres,  Willvcs  dissipa  Johii  wi  kos 
la  majeure  partie  de  son  patrimoine  dans  d'affreuses  Norih-B.ii...i. 
débauches  ^  et  le  reste  dans  des  luttes  électorales  qui 
firent  de  lui  un  membre  des  connu  unes  pour  Ayhîs- 
bury  :  il  s'empressa  de  solliciter  du  gouvernement  un 
poste  considérable  et  lucratif,  et  n'ayant  pu  Toblenir 
il  se  fit  patriote.  Fondateur  du  North  Brilon  ,  publié 
surtout  contre  lord  Bute  et  son  administration,  il  con- 
sacra le  quarante-cinquième  et  dernier  luuuéro  de  cette 
feuille  démagogique  à  décrier,  à  vouer  au  mépris  et 
à  l'indignation  publique  le  discours  i)rononcé  |>ar  la 
couronne  à  la  clôture  de  la  session  delTG3,  et  dans  le- 
(piel  le  monarque  se  félicitait  d'avoir  conclu  une  i)ai\ 
honorable  et  glorieuse.  Wilkes  attaqua  le  discours  avec 

1.  Wilkes  avail  loué  eu  comiiiiiii  avec  qiiel(|iic>  lioimiies  tlissolu';  Ks  leslo» 
(le  raiiciciine  abbave  de  Midelsliam,  tlelieieiix  séjour  sur  le^  b<  ril>  iK-  la'Ia- 
inisc,  (loiil  ils  ûreni  le  lliéatre  d'orp/ies  iiiouslrucusts  el  d'abuMMualioiis  sa- 
crilèges. 
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la  grossière  violence  habituelle  à  sa  plume  ;  il  en  parla 
cependant  comme  de  l'œuvre,  non  du  roi,  mais  des  mi- 
nistres. Ceux-ci,  blessés  au  vif,  s'indignèrent  de  l'offense 
faite,  disaient-ils,  au  souverain^  et  ils  engagèrent  témé- 
rairement le  combat  avec  la  presse,  sans  se  préoccuper 
suffisamment  des  moyens  légaux  de  le  soutenir.  L'article 
incriminé  avait  paru  sans  signature;  mais  Wilkes  ne  pou- 
vait se  défendre  de  l'avoir  écrit  ou  publié  :  il  fut  arrêté 

Al  roslaliiin  ^      ^      i 

et         dans  son  domicile  en  vertu  d  un  mandat  gênerai  (gênerai 

poursuiie     ^yj^ppr^^^j  i  f]éli\ré  par  le  secrétaire  d'Elat  Halifax  contre 

Wilkes.      les  auteurs,  imprimeurs  ou  éditeurs  du  séditieux  libelle 

1763        publié  dans  le    quarante-cinquième  numéro  du  North 

Brilon. 

Conduit  à  la  Tour,  Wilkes  invoqua  son  privilège 
comme  membre  du  parlement  et  sollicita  pour  être  mis 
en  liberté  un  writ  iVhabeas  corpus  de  la  cour  des  plaids 
communs,  présidée  alors  par  le  célèbre  sir  Charles  Pratt. 
Il  vint  lui-même  plaider  sa  cause  devant  ce  magistrat  à 
Westminster  Hall,  aux  acclamations  de  la  foule.  Sa  re- 
quête fut  accueillie  :  Pratt  fonda  son  arrêt  sur  ce  qu'un 
membre  du  parlement  ne  |)erdait  son  privilège  que  pour 
les  faits  de  trahison,  de  félonie  ou  de  rupture  de  la  paix 
publique  :  il  déclara  que  la  publication  d'un  libelle  ne 
rentrait  dans  aucune  de  ces  catégories  et  ordonna  que 
l'auteur  du  North  Briton  fût  mis  en  liberté. 

Il  avait  suffi  à  Wilkes  comme  à  tous  les  démagogues, 
pour  capter  la  faveur  populaire,  d'attaquer  outrageu- 
sement des  hommes  et  des  actes  odieux  à  la  multitude; 

1.  On  iiomuie  général  warrant,  un  inai\clal  conçu  en  termes  généraux  pour 
arrôUr  toutes  les  peiionnos  s-oupçonnées  ou  accusées  d'un  (iélil  quelcon(]ue  sans 
qu'elles  soient  désignées  par  leur  nom. 
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Lord  Bute,  les  Ecossais,  la  taxe  sut'  le  cidre  avaient  été 
l'objet  de  ses  violentes  invectives  :  il  en  appelait,  de  ses  in- 
jures personnelles,  à  la  constitution  (;t  aux  lois  :  c'était 
assez  pour  établir  son  patriotisme,  son  droit  à  l'estime 
comme  à  l'admiration  des  masses,  et  pour  (jue  ses  adver- 
saires fussent  tenus  d'apporter,  dans  leurs  poursuites 
ultérieures,  autant  de  mesure  que  de  prudence.  Il  n'en 
fut  rien,  et  ils  le  fxrandirent  par  les  efforts  maladroits 
qu'ils  firent  pour  l'dbattre.  Ses  papiers  avaient  été  fouil- 
lés :  on  y  trouva  le  manuscrit  d'un  poëme  licencieux 
et  blasphématoire  intitulé  Essai  sur  la  femme,  dont 
Wilkes  était  l'auteur  et  dont  il  avait  tiré  lui-même,  pour 
(juclques  amis  un  petit  nombre  d'exemplaires.  L'un  de 
ceux-ci  tomba  dans  les  mains  d'un  de  ses  récents  compa- 
gnons de  débauche,  lord  Sandwich,  (|ui  au  début  de  la 
session  suivante,  demanda  la  imnition  de  son  auteur,  se 
portant  lui-même  pour  champion  de  la  reli'iion  et  de  la 
morale  outragées.  Il  dénonça  en  même  temps  comme 
Toeuvre  de  Willv(îs,  et  digne  du  même  châtiment,  une 
parodie  odieuse,  para[)hrase  impie  du  Vem  cheator. 
Wilkes  avait  repris  sa  |)lace  dans  les  communes,  el  tan- 
dis (jue  lord  Sandwich  excitait  les  lords  a  le  punir  pour 
ces  deux  productions  criminelles,  il  était  dénoncé  de- 
vant la  chambre  basse  oîi  il  siégeait,  comme  l'auteur  du 
quarante-cinquième  numéro  du  \orth  Briton  par  lord 
North,  l'un  des  membres  de  la  Trésorerie,  et  |)ar  l'avocat- 
général  sir  Tletcher  Norton  ([iii  l'un  et  Fautre  appelèrent 
la  vindicte  des  lois  sur  l'auteur  et  les  imprimeurs  de  ce 
libelle  dangereux.  Wilkes  prétendit  de  son  côté,  que 
son  |)rivilége  comme  membre  du  parlement  avait  été 
violé  par  son  emprisonnement,  et  il  réclama  des  agents 


toininuiics. 
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de  TEtal  une  forte  somme  pour  dommages  et  intérêts. 

La  cliambre,  après  de  fatigants  débals,  rendit  un  Yote 

Coiuiamiiaiioii  par  lequel  le  numéro  incriminé  du  North  Brilon  était 

de 

Wiikes.  déclaré  faux,  scandaleux,  séditieux,  tendant  à  pousser 
on  cyni  Mon  j^^  citoycns  à  la  trahison  et  à  la  rébellion,  et  elle  or- 
donna (ju'il  fût  brûlé  au  lieu  ordinaire  des  exécutions, 
03  et  en  présence  des  sbériffs,  par  la  main  du  bourreau. 
Le  débat  continua  touchant  lauteur  du  libelle  et  il  du- 
rait encore  lorsque  Wilkes  reçut  une  blessure  dange- 
reuse dans  un  duel  avec  un  de  ses  collègues  des  com- 
munes, insulté  dans  son  journal  '. 

Sa  blessure  ralentit  les  |)Oursuites  sans  les  arrêter,  et 
un  vote  fut  renchi  dans  les  deux  chambres,  par  lequel  la 
publication  d'un  libelle  était  assimilée  aux  cas  de  trahi- 
son, de  félonie  ou  de  flagrant  délit,  pour  lesquels  le 
privilège  du  parlement  ne  pouvait  être  invoqué.  Des 
voix  illustres  et  surtout  celle  de  Pitt  s'élevèrent  avec 
force  contre  une  conclusion  si  contraire  aux  précédents 
et  aux  privilèges  parlementaires  -.Ce  vote  fut  suivi  d'une 
énergi(jue  protestation  de  la  minorité  opposante  ^  :  les 
lords  enfin  et  les  communes  adressèrent  ensemble  une 


1.  Ce  nicniliie  se  nommait  Samuel  iMailin. 

2.  Pin  s'éleva  dans  ce  (léh.l  mémorable  a  une  grande  hauicur,  et  no  se 
montra  [>icoccujé  que  du  maintien  des  inslilulions  cl  des  privilèges  c!u  par'.e- 
mciil,  s<ins  aucun  souci  Je  sa  popularité  en  défendant  même  une  cause  po- 
pulaire. Ces!  ainsi  qu'en   proclamant  l'imporlance  d'un  principe,  fondamental 

a  ses  yeux,  des  libertés  anglaises,  et  (jae  l-  gouvernement  anglais  avait  mé- 
connu dans  sa  conduite  à  l'égard  de  Wilke^,  il  accabla  celui  ci  du  plus  sou- 
\crain  mépris.  «  L'auteur  de  semblables  articles,  dit  il,  ne  mérite  pas  d'être 
compté  dans  l'espèc^  huiiiaine,  il  est  le  blasphémateur  de  son  Dieu  et  l'irisul- 
teur  de  son  roi.  Je  n'ai  aucune  relation  avec  lui,  je  n'en  aurai  jamais,  etc  ..  n 
■l.  (cite  |)rolestation,  (  ii  sont  spécifiés  et  ''éfinis  les  |)riviléges  du  parlement, 
se  lit  tout  entière  da!l^  V Histoire  jiarlemeuiairc,  vol.  xv,  p.  1371-1378. 
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requête  au  roi  pour  qu'il  ne  laissât  point  impunie  une  si 
grande  offense  faite  à  sa  personne  et  au  trône;  ils  le  sup- 
plièrent de  déférer  son  auteur  aux  tribunaux  et  d'ap- 
peler sur  lui  la  vindicle  des  lois.  Wilkes  intimidé  par 
cet  accord  des  trois  grands  pouvoirs,  fléchit  devant  l'o- 
rage ;  passant  la  mer  il  se  réfugia  en  France  et  fut  ex- 
pulsé des  communes  par  un  vote  unanime.  Quelques  mois 
plus  tard;,  n'ayant  point  comparu  devant  le  Iribunal  où 
il  avait  été  cité  pour  répondre  à  l'accusation  portée 
contre  lui,  et  les  délais  étant  expirés,  il  fut  mis  hors  la 
loi.  Mais  il  était  déjà  le  favori  de  la  populace,  et  à  toutes  Wiike* 
les  causes  qui  la  passionnaient  pour  son  idole  se  joignait  j^  * 
l'émotion  causée  par  un  pair  du  royaume  qui,  la  veille,  peuple- 
compagnon  des  débauches  de  Wilkes,  s'était  fait  le  len 
demain  son  accusateur,  et  aussi  par  l'opinion  de  quelques 
hommes  considérables  aux  yeux  desquels  la  constitution 
et  les  privilèges  parlementaires  avaient  été  violés  en  sa 
personne.  L'irritation  populaire  se  manifesta  avec  vio- 
lence le  jour  même  où  la  sentence  des  communes  fut 
exécutée  sur  la  place  publique.  Tandis  que  les  flammes 
dévoraient  le  numéro  quarante-cinq  du  iVorth  Brilon,  son 
auteur  était  exalté  par  une  foule  aveugle,  ivre  d'enthou- 
siasme, et  des  milliers  de  voix  frénéticjues  poussaient  ce 
cri  trop  longtemps  fameux  :  Wilkes  et  la  liberté  pour 
toujours. 

Telle  fut  la  première  des  deux  crises  qui  marquèrent 
la  courte  administration  de  George  Grenville  ;  la  seconde 
éclata  dans  les  colonies  américaines  et  fut  le  prélude  d'un 
des  plus  grands  événements  de  l'histoire  moderne,  de  la 
formation  d'un  nouvel  et  puissant  empire  d'origine  eu- 
ropéenne dans  les  vastes  régions  du  Nouveau-Monde. 
IV.  31' 


Nord. 
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Par  le  traité  de  Paris,  la  France  avait  abandonné  toutes 
ses  grandes  possessions  en  Amérique,  et  deux  puissan- 
ces européennes,  l'Espagne  et  l'Angleterre,  régnaient 
seules  sur  cet  immense  continent.  Toute  la  côte  orien- 
tale, entre  le  golfe  du  Mexique  et  le  fleuve  Saint-Laurent, 
était  occupée  par  des  colons  anglais  qui  reconnais- 
saient Tautorité  de  Georges  III,  et  le  continent  lui-même 
faisait  maintenant  i>artie  de  Tempire  britannique.  Les 
Colonies     aucieunes  colonies  étaient  au  nombre  de  treize,  dont 

anglaises  ' 

de         quatre  au  nord  de  THudson,  Nevv-Hampshire,  Massa- 

l'Améiique 

du  chussett,  Rnode  Island  et  Connecticut,  étaient  particu- 
lièrement désignées  sous  le  nom  de  Nouvelle -Angle- 
terre. Cinq  colonies,  New-York,  New-Jersey,  Pensylva- 
nie,  Delaware  et  Maryland  occupaient  Pimmense  espace 
entre  PHudson,  les  lacs  Erié  et  Ontario,  le  Potomac 
et  la  baie  de  Chésapeck;  enfin,  entre  cette  baie,  les 
monts  Alleghanys  et  la  Floride,  s'étendaient  les  qua- 
tre colonies  du  Sud,  la  Virginie,  les  deux  Garolines  et  la 
Géorgie. 

Ces  treize  colonies  anglo-américaines  avaient  été  fon- 
dées à  différentes  époques,  et  leur  population  s'était 
formée  d'éléments  très-divers.  Celles  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  avaient  pour  ancêtres  ces  fameux  puritains 
qui,  fuyant  la  persécution  de  l'église  établie,  avaient 
cherché  dans  les  déserts,  au  commencement  du  dix- 
septième  siècle,  un  sol  où  il  leur  fût  permis  d'adorer 
Dieu  selon  leur  cœur.  Les  quatre  colonies  qu'ils  avaient 
fondées  au  nord  de  l'Hudson,  et  dont  Boston  était  la  ville 
principale,  avaient  fait  de  rapides  progrès  en  richesse 
et  en  civilisation,  et  c'était  là  particulièrement  que  se 
conservait  dans  sa  pureté,  comme  dans  sa  rudesse,  le 
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culte  sévère  et  traditionnel  du  puiilanisnie  républicain'. 
Parmi  les  colonies  du  centre^  celle  de  New-York,  fondée 
d'abord  par  les  Hollandais,  et  nommée  par  eux  les  iS'ou- 
veauX' Pays- Bas,  avait  ensuite  passé  sous  la  domination 
anglaise.  Charles  II  en  fit  la  cession  au  duc  d'York,  son 
frère,  dont  le  nom  lui  demeura  et  fut  également  donné 
à  sa  capitale,  New- York,  qui  déjà  semblait  destinée, 
par  sa  situation  géographique  et  son  excellent  port,  à 
devenir  la  première  ville  commerciale  du  Nouveau- 
iMonde'^.  L'Etat  qui  s'étend  au  sud  de  celui-ci,  entre 
i'AUeghany  et  l'embouchure  de  la  Delaware,  eut  pour 
fondateur  un  quaker,  Guillaume  Penn  ,  dont  il  porte  le 
nom.  Cet  homme  célèbre  obtint  d'une  charte  royale 
de  Charles  11,  pour  lui  et  ses  héritiers,  un  immense  ter- 
ritoire dans  ces  parages,  où  il  vint  s'établir  avec  un 
grand  nombre  de  familles  appartenant  comme  lui  à  la 
société  des^mis^.  Il  voulut  obtenir  la  cession  volontaire 
du  sol,  par  un  traité  conclu  avec  les  Indiens,  ses  pre- 
miers et  légitimes  successeurs;  il  leur  en  paya  le  prix,  et 
là  s'éleva  la  ville  aujourd'hui  si  fameuse  et  si  florissante 
de  Philadelphie. 

Les  colonies  de  Delaware  et  de  New-Jersey  furent  dans 
l'origine  des  annexes,  la  première,  de  la  Pens^lvanie, 
sous  Guillaume  Penn,  la  seconde,  de  l'Etat  de  New-York, 

1.  In  officier  anglais  qui  visila  ces  colonies  dan?  l'année  l7"o,  rapporte  que 
personne  ne  pouvait  sortir  et  se  pramener  dans  les  rues,  le  dimanclie  durant 
l'office  divin,  sans  ôtre  arrêté  et  interrogé.  —  Archives  américaines. 

2.  Peu  de  villes  ont  grandi  plus  rapidement  que  New-York  en  richesses  ei 
en  populition.  Celle-ci,  évaluée  à  13,000  âmes  seulement  en  1756,  et  a 
22,000  dix  huit  ans  plus  lard,  complaii  300,000  âmes  en  1840  (a). 

3.  C'est  le  nom  que  se  donnaient  les  quakers. 
(«)  Mac  (iregor's  tarifTs-united  slates. 
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el  fonnèrenl  plus  tard  des  Etats  séparés.  La  dernière  des 
colonies  centrales  eut  pour  fondateur  un  ancien  mi- 
nistre de  Jacques  P',  sir  George  Galvert,  créé  lord  Balti- 
more par  Charles  I'%  et  qui  lui  donna  en  l'honneur  de  la 
reine  Henriette-Marie  le  nom  qu'elle  a  conservé  (Mary- 
Land)  \  Ce  seigneur  était  catholique^  et  la  majeure  partie 
des  habitants  de  l'Etat  fondé  par  lui  professèrent  le 
même  culte.  Au  sud  de  ces  colonies,  la  première,  par  sa 
situation  comme  par  son  importance,  est  la  Virginie; 
elle  était  aussi  la  plus  riche  comme  la  plus  ancienne 
entre  toutes  les  colonies  qui  forment  aujourd'hui  l'U- 
nion, L'exploration  première  de  son  territoire  remonte 
au  règne  d'Éhsabeth,  et  fut  faite  par  le  célèbre  Walter 
Raleigh;  mais  l'existence  de  la  colonie  ne  date  que  du 
règne  de  Jacques  I",  qui  accorda  une  charte  royale  aux 
premiers  colons.  Ceux-ci  appartenaient  tous  à  l'église 
établie;  ils  comptaient  parmi  eux  beaucoup  d'hommes 
des  rangs  supérieurs  de  la  société,  et  ils  furent  les  seuls 
qui  maintinrent  dans  le  Nouveau-Monde  l'usage  anglais 
des  substitutions,  pour  les  propriétés  territoriales.  Ainsi 
formée  d'éléments  aristocratiques,  la  Virginie  représenta, 
plus  que  toute  autre  colonie,  la  vieille  Angleterre  en 
Amérique,  où  elle  reproduisit  les  institutions  et  les 
mœurs  que  fuyaient  les  puritains  des  quatre  colonies  au 
nord  de  THudson  -.  Les  deux  CaroUnes,  celle  du  nord  et 
celle  du  sud,  dont  Charlestown  est  la  capitale,  furent 
colonisées  au  temps  de  Charles  II,  qui  concéda,  par  des 

1.  Terre  de  Marie. 

2.  Voyez  de  curieux  détails  sur  la  formation  et  l'organisation  de  la  Virginie 
dans  le  très-inléressant  ouvrage  de  M.  Cornelis  de  Wilt,  Histoire  de  Washing- 
ton et  de  la  fondation  des  Elatu-Vnis,  p,  3-7. 
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chartes  royales,  de  nombreuses  portions  de  leur  terri- 
toire à  plusieurs  parliculiers  dont  les  uns,  comme  lord 
Berkeley  et  sir  Georj^e  Carteret,  y  fondèrent  eux-mêmes 
des  établissements  et  dont  quekiues  autres,  demeurés 
en  Angleterre,  y  tenaient  un  rang  éminent  dans  la  fa- 
veur royale  ou  dans  l'Etat  :  on  comptait  parmi  eux  lord 
Glarendon,  lord  Asbley  et  le  dur.  d'Albermarle.  La 
|)lus  méridionale  des  colonies  américaines,  et  la  dernière 
en  date  était  la  Géorgie  fondée  sous  George  II,  dans  un 
but  philanthropique  par  Jacques  Oglethorpe,  membre 
du  [)arlement  anglais  et  luu  des  bienfaiteurs  de  Thuma- 
nité.  Il  s'unit  avec  quelques  hommes  charitables  à  l'etîet 
de  créerdans  cette  contrée  un  asile  ])our  les  débiteurs  in- 
solvables de  l'Angleterre,  et  pour  les  |)rotestants  persé- 
cutés en  Allemagne.  Les  fondateurs  ne  sollicitèrent  d'au- 
tre droit  ou  privilège  de  la  couronne,  que  celui  de  garder 
le  sol  en  dépôt  pour  les  pauvres,  et  prirent  l'engagement 
de  n^accepter  pour  eux-mêmes  ni  émoluments  pécu- 
niaires, ni  aucune  concession  territoriale.  Cette  colonie, 
il  faut  le  reconnaître  à  son  honneur,  était  la  seule  au 
début  de  la  guerre  de  lludépendance,  où  l'esclavage  fût 
interdit.  L'importation  des  noirs  était  permise  et  encou- 
ragée dans  toutes  les  autres  et  ils  formaient  dans  la  Vir- 
ginie, dans  la  Caroline  du  sud  et  le  Maryland,  une  por- 
tion très-considérable  de  la  population  inférieure  '. 
On  |)eut  évaluer  dans  lt>s  treize  colonies   au    moment 


I.  Outre  les  esclaves  noirs  iniporli^s  dans  les  roluiiios  pour  lu  culluri' du 
sol,  il  V  avail,  cuinnio  on  le  voil  eiicuro  aujourl'liui  JaUii  lu  iene  do  \aii 
Dicineii,  un  ccilain  nodihre  d'il  "mnies  condatnnoj  a  lu  MMvilude,  |)our  ciiinc» 
commis  dans  la  mcic  |).ilric  ol  liMuspnr  es  «.ur  !<•  iri  i  iiuiio  unioiuaiii;  nuis 
ils  n'onlicrcnt    jamais   (lan>   l;i    |)o|uiIali   n  <|iic   pour    uiio    juil  lrc>  lail)!o  ri  » 
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011  éclata  la  guerre  avec  la  métropole,  la  population 
totale  à  deux  millions  environ  d'individus  de  sang  an- 
glais et  à  cin(|  cent  iiiille  de  race  africaine  ou  étran- 
gère. Autour  de  ces  colonies  existaient  de  nombreuses 
iiii.iis       tribus  indiennes,  tantôt  amies,  tantôt  ennemies;  mais 

iniiiciines 

«le  toutes  presque  également  rebelles  au  joug  de  la  société 
du  Nord,  civile,  vivant  dans  des  bois  de  la  vie  nomade  et  sauvage, 
reculant  sans  cesse  devant  la  civilisation^  vaincues  et  dé- 
cimées moins  par  les  armes  de  rEuro|)e  que  par  les  pré- 
sents funestes  qu'ils  en  reçurent,  par  l'eau -de-vie  qu'ils 
nommaient  énergiquement  l'eau  de  feu  et  dont  ils  aj)- 
prirent  d'elle  l'usage.  Les  peuplades  indigènes  furent 
ainsi  chassées  ou  s'exilèrent  volontairement  de  la  plus 
grande  partie  des  vastes  régions  qu'occupaient  leurs  an- 

/  cêtres^  mais  la  lutte  fut  longue  et  terrible  et  elles  vengè- 

rent souvent  leur  dégradation  ou  leurs  défaites  |)ar  l'in- 
cendie, par  les  massacres  et  d'épouvantables  barbaries. 

ori;amsai.on       Toutcs  les  colonics  auglo-américaincs  conservèrent  les 

}>oliti({iie  ^ 

^*^^        lois  civiles  de  la  mère  patrie,  mais  il  y  eut  de  grandes 

colonies  an- 
glaises,      diversités  dans  leur  organisation   |)olitique,  comme  il  y 

en  avait  dans  les  éléments  constitutifs  de  leur  population. 

Avec  le  temps,  la  i)lupart  des  anciens  propriétaires  du 

peine  nercrplible.  On  v  av;iil  vu  aussi  h  l'(trigine,  ilaiis  le  dix-sepliènie  siècle, 
des  blancs  léduils  on  tsclavnge,  soil  que  piivésde  loul  moyen  d'existence,  ils 
eu>sent  fait  i  ux-intMnes  l'abjndon  de  leur  liberté,  soil  qu'elle  leur  eût  été  vio- 
leinnienl  ravie.  Parmi  ces  derniers  les  uns,  faits  prisonniers  dans  les  [[uerres 
civiles,  avaient  été  vendus  comme  esclaves  aux  colons  par  les  vainqueurs;  les 
autres  sans  rossouiccs  dans  leur  patrie,  el  liois  d'élat  de  payer  leur  passage 
en  Amérique,  avaient  aliéné  leur  liberté  pour  en  acquitter  le  prix  durant  un 
nombre  d'années  indéterminé,  el  ils  avaient  élé  vendus  à  leur  arrivée,  par  les 
capitaines,  sur  les  navires  desquels  ils  étaient  venus.  Celte  infâme  pratique  fut 
fréquemment  renouvelée,  et  il  l'allul  rendre  en  1686^  un  ordre  du  conseil 
pour  l'inteidirp.  —  Lord  Malion,  ul  suprà. 
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sol,  fatigués  d'agitalions  perpétuelles,  et  impuissants  à  dé- 
fendre eux-mêmes  leurs  droits,  en  firent  la  cession  à  la 
couronne  d'Angleterre,  et  dans  toutes  les  colonies,  mal- 
gré une  grande  variété  dans  les  formes  et  dans  les  attri- 
buts des  pouvoirs,  l'autorité  supérieure  fut  exercée  par 
un  gouverneur  et  par  deux  assemblées.  L'une  de  ces  as- 
semblées était  élue  par  la  population,  l'autre  formait 
un  conseil  soit  électif,  soit  désigné  par  la  couronne  '  : 
celle-ci  nommait  le  gouverneur  dans  les  colonies  dont 
les  propriétaires  lui  avaient  résigné  leurs  droits,  dans  les 
autres  il  était  désigné  par  le  choix  commun  dt  s  proprié- 
taires et  du  roi  -. 

De  tout  temps  il  y  avait  eu  des  contestations  entre  les  Opinions 
colonies  et  la  métropole  au  sujet  des  restrictions  ap[)or-  'sur  " 
tées  par  celle-ci  a  leur  commerce,  et  aux  droits  qu'elle ''^,'^'""'',^^!"*^'" 

•  'les  colonies. 

prélevait  par  les  douanes  sur  ses  produits  ou  sur  les 
objets  importés;  mais,  aux  yeux  des  colons  menus,  il 
existait  une  ditTérence  notable  entre  le  droit  (jue  récla- 
mait l'Angleterre  d'imposer  les  marchandises,  par  des  rè- 
glements sur  le  commerce  extérieur,  droit  (ju'elles  ad- 
mettaient dans  certaines  limites,  et  la  |)rétentioii  de  les 
taxer  à  l'intérieur  sans  leur  aveu,  qu'elles  repoussaient 
d'une  manière  absolue  '■\ 


1.  Dans  quelques  colonies,  ce  conseil  avail  le  ilrml  li'annui.r  les  actes  ilo 
l'assemblée  populaire. 

2.  Dans  lo  r.onneclicul  seulement,  le  j^ouverncur  ei..ii  élu  par  le  Mifriap.e 
populaiii'. 

3.  La  ^iiginie  se  dislinguail  entre  loules.  a  cel  éi;ai''.  l'I  nailuitlla  I  pas 
même  (pi'aiicnne  resiricliun  fiil  appoi  lée,  san»  son  consentemenl,  pm  les  douaiies 
aiiglai  es  a  son  commerce  :  elle  élail  resipc  litlèle  aux  Sluurls  après  la  cliulo 
de  la  monaiiliie  en  Anj'leleric  el  lorsqu'enlin  elle>e  soumit  au  p,jUveMieuieiil 
de  la  république,  ce  ne  fii'  qu'api  es  sVlie  a -s  urée  qu'elle  joui  i  ail.  sous  le  desj>o  - 
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Déjà  le  projet  de  les  taxer  ainsi  avait  été  sngj^^éré  à  sir 
Robert  Walpole  après  la  mallieureuse  issue  de  son  plan 
pour  Veœcise,  mais  Walpole  l'avait  écarté  avec  ce  bon  sens 
et  cet  esprit  de  modération  qui  le  caractérisaient  :  «  J'ai 
contre  moi  la  vieille  Angleterre,  avait-il  répondu,  irai-je 
aussi  provoquer  le  ressentiment  de  la  nouvelle?  »  George 
Gren ville  fut  moins  prudent  :  les  frais  immenses  de  la  der- 
nière guerre  rendaient  un  surcroît  d'impôt  indispensable, 
et  Grenville  se  crut  d'autant  plus  fondé  à  le  demander 
aux  colons  américains,  que  celte  guerre  avait  été  entre- 
prise en  partie  [)our  la  protection  de  leurs  établissements 
dans  le  nord.  Il  évita  néanmoins  d'agir  d'une  façon  trop 
générale  et  trop  brusque;  il  annonça  simplement  Tinten- 
tion  de  frapper  d'un  droit  de  timbre  quelques  denrées 
sur  le  sol  américain,  et  fit  en  même  temps  savoir  aux  co- 
lons, que  si  quelque  impôt  d'une  autre  nature  leur  sem- 
blait préférable  il  prendrait  leur  vœu  en  considération. 

Cette  résolution  du  cabinet  causa  en  Amérique  une 
irritation  profonde  :  déjà  les  colonies  s'étaient  plaint 
des  rigueurs  de  la  douane  et  des  procédés  vexatoires  et 
souvent  oppressifs  de  la  marine  anglaise  pour  arrêter  la 
contrebande  sur  leurs  côtes.  Les  nouvelles  prétentions 
de  l'Angleterre  leur  parurent  intolérables  :  toutes  leurs 
assemblées  refusèrent  d'admettre  le  droit  d'établir  sur 


lisine  révuluiioniiaiie  du  long  parleineni,  des  droits  que  ses  souverains  avaieul 
ii'sj)ccté!i.  »  L'acle  de  reddiiion  poi  le  :  «  que  lepeuple  de  la  Virginie  aura  el  oxer- 
ciia  tous  les  privilèges  el  franchises  qui  apparlienncnl  au  peuple  Vibrede  l'An- 
gleicrre,  que  le  commerce  sera  aussi  libre  en  Virginie  qu'en  Angleterre,  el  qu'au- 
cune laxe,  douane  ou  impùl  ne  seront  établis  dans  la  colonie,  aucun  fort  ou 
cliàieau  toiislruils  sur  son  leiritoire,  sans  le  consen'.einent  de  la  grande  assem- 
blée. »  Cilalion  de  M.  Cornelis  de  Wil.  Extrait  de  la  Vie  de  Jeli'erson  jar 
Necker. 
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leur  sol  rimjxjt  du  timbre  ou  tout  autre  :  elles  toudereut 
leurs  décisions  sur  ce  que  les  colons  étant  de  san^  an- 
glais, et,  comme  tels,  en  possession  des  droits  de  tout 
sujet  anglais,  ils  ne  pouvaient  être  taxés  par  une  cliam- 
l)re  des  communes  où  ils  n'étaient  pas  représenlés  :  elles 
invitaient  les  ministres  à  leur  adresser,  comme  précé- 
demment au  nom  du  roi,  une  demande  de  contributions 
volontaires  pour  le  service  de  sa  majesté,  et  elles  s'em- 
presseraient, dirent-elles,  de  témoigner  connue  toujours 
leur  loyauté  envers  la  couronne,  [)ar  la  libéralité  de 
leurs  dons.  La  plupart  de  ces  assemblées  députèrent  à 
Londres  un  agent  spécialement  chargé  d'exposer  leurs 
motifs,  et  le  i)lus  illustre  entre  ceux  (jui  reçurent 
cette  mission  importante  et  difficile  fut  l'envoyé  de  la 
Pensylvanie,  le  docteur  Franklin,  déjà  célèbre  en  Eu- 
rope par  ses  découvertes  dans  les  sciences. 

Grenville  ne  tint  aucun  compte  des  représentations 
des  colonies,  et  dans  la  session  suivante  {176o)  il  pré- 
senta un  bill  tendant  à  établir  en  Amérique  un  droit  de 
timbre  semblable  à  celui  qui  existait  en  Angleterre,  et 
(|ui  lie  (levait  donner  à  la  couronne  qu'un  modique  re- 
venu d'environ  cent  mille  livres  sterling.  Ce  bill,  ado|)lé         b.ii 

(lu  liiiibre 

sans  une  ^ive  o|)position  dans  les  deux  ebambres  et  sane-        pour 
tionné  par  le  roi,  fut  converti  en  statut,  et  |>ersoim(\  m        "'^'"i"^'- 
Angleterre,  pas  même  Franklin,   ne  pressentit  les  re-        ''^"^ 
doutables  consé(|uences  duu  tel  acte. 

Le  bill  du   timbre  fut    reçu   eu   Amérique  avec  une  Agiiaiion 
consternation  morne  et  courroucée  :  à   New-York  il   lui         ''''^ 

COlulllt'S. 

traîné  dans  les  rues,  à  Boston  les  vaisseaux  abaissèrent 
leur  pa\illon  en  signe  de  deuil  :  les  eloelies  voilées  son- 
nèrent le  glas  funèbre   :    partout    les  assemblées  eolo- 


l'alrice  Heniv, 
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niales  se  réunirent  pour  aviser  aux  circonstances,  et  au- 
cune d'elles  ne  montra  une  opposition  plus  vive  et  plus 
ferme  que  celle  des  bourgeois  de  la  Virginie.  Là,  pour 
la  première  fois  apparut  un  orateur  dont  la  parole 
brillante  donna  l'impulsion  aux  esjjrits  :  il  se  nom- 
mait Patrice  Henry,  honnne  sans  lettres  et  jusque-là 
sans  crédit  et  sans  nom,  et  rapidement  porté  par  son 
éloquence  et  son  patriotisme  au  premier  rang  des  fonda- 
teurs de  l'indépendance  américaine.  Elu  membre  des 
bourgeois  de  la  Virginie,  il  y  flétrit  le  bill  du  timbre,  et 
le  compara  aux  actes  tyranniques  qui  avaient  attiré  un 
châtiment  terrible  sur  leurs  auteurs  :  «  César,  dit-il,  eut 
son  Rrutus,  Charles  V"  eut  son  Cromwell  et  George  III... 
Trahison,  s'écria  le  président  en  interrompant  l'orateur  : 
Trahison  !  répétèrent  plusieurs  voix  indignées.  Patrice 
Henry  reprit  sans  s'émouvoir  :  «  Et  George  III  pourra 
profiter  par  leur  exemple.  » 

L'assemblée  protesta  avec  énergie  contre  le  bill  et  for- 
mula une  résolution  portant  que  le  roi  serait  supplié  de 
le  révoquer.  Elle  fut  dissoute  par  le  gouverneur,  mais 
trop  tard  :  l'impulsion  était  donnée,  toutes  les  autres 
assemblées  coloniales  formulèrent  des  votes  semblables  : 
bientôt  l'impérieux  besoin  de  s'entendre  et  d'agir  de 
concert  se  lit  sentir,  et  enfin,  à  l'exemple  des  représen- 
tants de  Boston,  \)lusieurs  assemblées  nommèrent  des 
délégués  pour  délibérer  en  commun  le  mois  suivant 
dans  un  congrès  convoqué  à  New-York. 

Le  retentissement  de  cette  agitation  fut  faible  en 
Angleterre  où  d'autres  intérêts  préoccupaient  alors  les 
espiits.  Les  rênes  de  l'Etat  étaient  tenues  par  un  minis- 
tère sans  racines  soit  dans  l'opinion,  soit  dans  la  con- 
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fiance  du  monarque,  et  un  incident  nouveau  ajouta  beau- 
coup à  réioionenient  de  George  III  pour  son  cabinet.  Le 
roi,  dans  le  courant  de  1765.  était  tombé  malade  et  avait  ^'»ia<ï'e  J"  «•.>;. 
donné  quelques  signes  de  cette  maladie  mentale  qui 
[)lus  tard  prit  un  caractère  permanent.  L'n  l)iU  de  ré-  ,ig  ré-ence 
gence  fut  proposé  :  tous  les  membres  de  la  famille 
royale  y  furent  déclarés  a[)tes  à  exercer  le  pouvoir  de  ré- 
gent, mais  aucune  mention  n'y  fut  faite  de  la  mère  du 
roi,  de  la  princesse  douairière  de  Galles,  dont  le  nom, 
omis  d'abord  dans  le  bill,  n'y  fut  inséré  ensuite  que  sur 
l'instante  prière  du  monarque.  Le  premier  ministre, 
George  Grenville,  blessa  profondément  le  roi  dans  cette 
circonstance,  par  sa  conduite  indécise,  par  le  peu  d'em- 
pressement qu'il  mit,  ainsi  que  ses  collègues  le  duc  de 
Bedford  et  Halifax,  à  ménager  sa  susceptibilité  filiale 
pour  l'iionneur  et  la  dignité  de  sa  mère.  L'agitation  tou- 
jours croissante  dans  la  cité  acheva  de  miner  leur  crédit, 
et  l'enthousiasme  excité  par  le  démagogue  Wilkes,  ne  fut 
pas  le  seul  symptôme  de  l'irritation  populaire;  une  grave 

Emeule 

émeute  éclata  dans  Londres,  après  le  rejet  d'un  biil  (|ui  .lans  Lon-he*. 
frai)pait   d'une  prohibition    presque   totale   les  soieries 
étrangères.  Les  tisserands  en  soie  de  Spitalfields,  redou- 
tant   une  dangereuse    concurrence,  se  soulevèrent  au         <ics 

en  soie. 
l7G:i 


nombre  de  plusieurs  mille  :  attroupés  autour  de  While- 
Hall,  ils  insultèrent  [)lusieurs  pairs,  couvrirent  de  boue 
leurs  voitures,  et  la  multitude  en  fureur  se  jeta  sur  llio- 
tel  du  duc  de  Bedford  à  qui  elle  attribuait  le  rejet  du 
bill  prohibitif;  elle  en  brisa  les  vitres  et  il  fallut  recourir 
à  la  force  pour  les  dissiper.  Plusieurs  riches  marchands 
furent  également  menacés,  et  |)Our  apaiser  les  tisserands 
anglais,  ils  révoquèrent  toutes  les  couunandes  (|u'ils 
IV.  ;i2 
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avaient  faites  aux   fabricants    étrangers   de  France  et 

d'Italie.  Ces  troubles  précédèrent  de  peu   de  jours  la 

chute  du  cabinet.  Le  roi  mécontent  de  ses  ministres,  fa- 

ciiuie  du  cabinet  ligué  surtout  dcs  exigcuces  de  George  Grenville  et  du  duc 

de 

GoDige  Grcn-  dc  Bcdfort,  et  n'ayant  pu  vaincre  les  répugnances  de 
William  Pitt  à  former  une  administration  dont  son  beau- 
i7Gr>  frère,  lord  Temple,  frère  de  Grenville  et  récemment 
réconcilié  avec  lui,  refusait  de  faire  partie,  eut  recours  à 
un  homme  en  possession  d'une  grande  influence  parmi 
les  whigs,  au  marquis  de  Rockingham. 

Le  parti  whig  était  alors  partagé,  comme  toujours,  en 
plusieurs  fractions  rivales  dont  la  plus  nombreuse  comp- 
tait, parmi  ses  membres,  quelques-unes  des  familles  les 
pins  riches  et  les  plus  puissantes  du  royaume,  les  De- 
vonshire,  lesGrafton,  les  Newcastle,  etc.,  et  formait  une 
oligarchie  redoutable.  Le  chef  de  cette  confédération 
était  à  cette  époque  le  marquis  de  Rockingham,  posses- 

Prcmier  minis- 
tère       seur  d'une  fortune  immense,  homme  honorable  et  judi- 

du  marquis        .  •       i  '  i       x    i       ■  u  '    • 

de  Rockingham.  cieux,  mais  dcpourvu  de  talent  comme  d  expérience. 

.  „       C'est  à  lui  que  le  roi  s'adressa  :  il  devint  premier  lord  de 

la  Trésorerie  et  chef  du  nouveau  cabinet,  dont  les  prin- 

Composiiion   pipaux  membres  furent  le  lord  chancelier,  Northampton, 

du 

cabine»,  le  duc  de  Graftou  et  le  général  Conway,  tous  deux  secré- 
taires d'Etat,  le  chancelier  de  l'Echiquier,  William  Dows- 
dell,  et  le  vieux  duc  de  Newcastle,  ramené  encore  une 
fois  sur  la  scène  par  son  âpre  ambition,  et  qui  dut  se  con- 
tenter du  sceau  privé  :  un  autre  vétéran  politique  plus 
qu'octogénaire,  le  co/nte  de  Winchelsea  eut  la  présidence 
du  conseil.  Rockingham,  désirant  surtout  se  concilier 
William  Pitt,  éleva  tout  d'abord  le  populaire  Charles 
Pratt,  premier  juge  du  banc  du  roi,  à  la  pairie  avec  le 
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titre  de  lord  Camden  ;  mais  son  administration,  formée 
d'un  mélange  d'hommes,  les  uns  affaiblis  par  l'âge,  les 
autres  jeunes  et  inexpérimentés,  manquait  de  cohésion 
et  d'unité  de  vues,  ainsi  que  d'un  chef  prépondérant 
dans  les  communes  :  elle  entrait  en  charge  dans  des 
circonstances  difficiles  et  elle  fléchit  sous  le  fardeau. 

L'agitation  faisait  alors  de  rapides  progrès  dans  les  co-  ^^jl'ns"" 
lonies  américaines.  Bostou  avait  été  le  théâtre  de  graves  '*"*  •^••'o"''"  • 
violences  :  les  établissements  de  l'Etat  y  avaient  été 
pillés  et  incendiés,  ses  agents  insultés  et  poursuivis  : 
d'autre  part,  le  congrès  de  New-York,  où  s'étaient  rendus 
les  députés  de  neuf  colonies,  avait  décrété  de  nombreuses 
résolutions  contre  les  prétentions  nouvelles  de  la  métro- 
pole, et  des  associations  se  formaient  rapidement  dans 
toutes  les  villes  pour  repousser  toutes  les  denrées  de  la 
Grande-Bretagne  jusqu'à  ce  que  le  bill  du  timbre  fût 
révo(|ué. 

La  nouvelle  session  i)arlementaire  s'ouvrit  à  Londres,     '^'"^"^s'"" 
SOUS  ces  fâcheux  auspices,  et  la  (|uestion  américaine  y   lopaiLinom 

sur  le 

fut  aussilôt  débattue.  Le  ministère  tout  entier  inclinail  biii  .lu  limi.re. 
pour  des  mesures   conciliantes  élo(juemmcnt  appuyées        ,7^,,; 
par   Pitt.   La  maladie   avait  longtemps    tenu  ce  grand 
homme  éloigné,  de  la  chambre  des  communes;  il  en 
était  absent  à  ré[)0(jue  où  le" fatal  bill  du  timbre  y  fut 
voté  :  il  y  re|)araissait  enfui,  et  en  plaidant  la  cause  des 
Américains,  il  lit  allusion  a  une  influence  occulte,  attri-         j,, 
buée  à  lord  Bute  sur  la  marche  du   gouvernement  et 
il  aborda,  en  ce  (jui  touche    la  composition  des  com- 
munes, de  graves  questions  (jue  l'avenir  devait  résoudre. 
11  établit  une  distinction  profonde,  imitile  peut-être,  en- 
tre le  pouvoir  de  faire  des  lois  obligatoires  pour  les  colo- 


i.ii 

pai  l'ill. 
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nies  et  celui  de  les  taxer  sans  leur  aveu  :  il  reconnut,  sur 
le  premier  chef,  le  pouvoir  du  parlement  et  le  lui  dénia 
sur  le  second.  «  Les  Américains,  dit-il,  sont  les  fils  légi- 
times et  non  les  bâtards  de  l'Angleterre  :  ils  ont  droit 

aux  mêmes  privilèges  que  les  Anglais Une  opinion 

qui  tend  à  se  répandre  est  que  les  colons  sont  ici  repré- 
sentés, sinon  de  fait,  au  moins  virtuellement.  Qu'on 
me  dise  donc  par  qui  un  Américain  est  ici  représenté. 
L'est-il  par  les  députés  d'aucun  comté  du  royaume  : 
plût  à  Dieu  que  celle  respectable  i)artie  de  la  repré- 
sentation fut  augmentée  dans  les  communes!  Me  dira- 
t-on  qu'il  est  représenté  plutôt  par  le  membre  élu  de 
quelque  bourg,  d'un  bourg  qui  peut-être  n'a  jamais  vu 
son  propre  représentant.  C'est  là  ce  que  nous  appelons 
la  partie  corrompue  de  la  constitution  (the  rotten  part)  : 
elle  ne  pourra  durer  encore  un  siècle  et  si  elle  ne  tombe 
d'elle-même  il  faudra  l'amputer.  L'idée  d'une  repré- 
sentation virtuelle  de  l'Amérique  dans  cette  chambre 
est  une  des  plus  méprisables  suppositions  qui  puisse 
entrer  dans  une  tête  humaine  :  elle  ne  mérite  pas  une 
réfutation  sérieuse.  » 

L'un  des  secrétaires  d'Etat,  le  général  Conway,  prit 
ensuite  la  parole  :  il  nia  l'influence  secrète  à  laquelle 
Pilt  avait  fait  allusion,  mais  tomba  d'accord  avec  lui 
pour  déplorer  la  funeste  mesure  de  l'acte  du  timbre. 

Sa  défense    prise  par  George  Grenville,  chef  du  précédent  cahinet. 

G.  orenviiie.  Gclui - ci  défendit  avec  force  ce  bill,  son  propre  ou- 
vrage; il  blâma  énergiquement  la  conduite  des  Amé- 
ricains qu'il  assimila  aux  populations  des  comtés  de 
Chester  et  de  Durham,  qui  furent  soumis  aux  Jois  de 
taxation  générale   avant  d'avoir  eu  des   représentants 
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dans  les  communes  :  il  rappela,  à  cette  occasion,  les 
préambules  des  actes  d'Henri  VIll  et  de  Charles  H,  qui 
leur  avaient  accordé  le  droit  de  représentation  et  ter- 
juina  par  une  attaque  directe  contre  son  illustre  adver- 
saire :  «  L'esprit  séditieux  de  nos  colonies,  dit-il,  doit 
son  origine  aux  factions  de  celle  chambre  :  nos  dé- 
putés s'inquiètent  [)eu  de  l'effet  produit  par  leurs  {)a- 
roles  pourvu  (|u'il  réponde  au  but  de  l'opposition.  » 

Pitt  ainsi  provoqué  se  leva  soudain  pour  répondre, 
malgré  le  règlement  qui  défendait  de  prendre  deux 
fois  la  parole  sur  ime  même  (jucstion,  et  comme  on 
le  rappelait  à  l'ordre,  il  commanda  le  silence  par  la 
double  autorité  de  son  caractère  et  de  son  inunense 
renommée.  «Je  ne  viens  pas  ici,  dit-il,  armé  de  vieux 
textes  jus(ju'aux  oreilles  comme  l'honorable  |)réopi- 
nanl  :  je  n'en  ai  pas  besoin  [)Our  défendre  la  cause  de 
la  liberté  :  j'aurais  pu  citer  moi-même  les  deux  cas  des 
comtés  de  Durham  et  de  Chester;  j'aurais  ainsi  fait  voir 
que,  même  sous  le  règne  d'un  pouvoir  arbitraire,  les  par- 
lements ont  rougi  de  taxer  une  population  sans  son  aveu 
et  lui  ont  accordé  le  droit  de  représentation.  Le  préopi- 
nant demande  quand  les  colonies  ont  été  émancipées  : 
je  demande,  moi,  quand  elles  ont  été  réduites  en  escla- 
vage  Je  connais  la  Aaleur  de  vos  trou|)es,  l'habileté 

de  vos  ofliciers  :  dans  ime  bonne  cause  la  force  de  ce 
pays  peut  réduire  en  poussière  rAméri(|ne;  mais  dans 
la  cause  actuelle  le  succès  est  douteux.  LAméri([ue,  si 
elle  succombe,  tombera  connue  l'homme  fort,  elle  em- 
brassera les  colomies  de  l'Etat  et  entraînera  la  consli- 
tution  dans  sa  chute.  Ksl-ce  là  votre  paix  si  xantée; 
non  de  tenir  l'épée  au  fond  du  fourreau,  mais  de  l'eu- 


Iié|>lif|uc 
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foncer  dans  les   entrailles   de  vos  compatrioles? » 

Les  arguments  de  Pitt  en  faveur  des  Américains  furent 
appuyés  par  de  nombreuses  pétitions  des  négociants  an- 
glais, possesseurs  de  créances  américaines  pour  plusieurs 
millions  sterling,  dont  ils  n'avaient  point  à  espérer  le 
paiement  si  TAngleterre  [)ersé\érait,  à  l'égard  de  TAmé- 
rique,  dans  les  voies  de  rigueur  où  elle  était  entrée. 
Leurs  requêtes  furent  entendues;  mais  le  parlement 
adopta  un  moyen  terme  qui,  en  donnant  une  satisfac- 
tion a[)parente  aux  esprits,  maintenait  cependant  les 
principes  contre  l'application  desquels  ils  s'étaient  sou- 
levés. Il  y  avait  ainsi,  comme  le  fit  remarquer  lord  Gam- 
den  dans  la  cliambre  des  pairs,  une  contradiction  ma- 
Uésoiutioiis    nifeste  dans    les    résolutions    auxquelles  le  parlement 

coiitfiiHictoires 

fin         s'arrêta  ^  et  dans  les  deux  bills  qu'il  adopta  conformé- 

claratoire  de   l'autorité  su[)rême,  en  toute  matière,  du 

Hévociiioii    parlement  anglais  sur  les  colonies;  par  le  second,  l'acte 

biUJulhiibrc.  ^u  timbre  était  révoqué  -.  Ce  dernier  bill  semblait  ainsi 

n'être  qu'une  concession  faite  à  l'insurrection  et  un  en- 


1.  Loid  C;impl)ell,  Vie  du  tord  chancelier  Camden ,    vol.  v,  p.  211. 

2.  Ii'iiilerro[;at<tirc  <Iii  docloiir  l'rjukliii  à  lu  barre  des  communes  ne  fui 
pas  sans  iiiilucnce  sui  co  i  jsullat.  Il  munira  dans  ses  réponses,  colle  raie  lia- 
bilelé^  ce  sens  pralique  et  ingénieux  qui  le  caraclérisaienl.  Il  insisia  foilemenl 
sur  la  dislinclion  cnlre  le  druil  de  taxation  à  l'intérieur  cl  le  droit  de  douane. 
Pressé  de  s'expliquer,  il  répondit  qn<'  l'Angleterre  viidait  les  privilèges  des 
colons,  en  les  taxant  a  l'intérieur;  n)ais  que  la  mer  élant  son  domaine,  il 
n'élait  pas  contraire  a  l'équilé  qu'elle  perçùl  quelques  droits  pour  les  mar- 
chandises impoilées  à  travers  celle  partie  deson  empire,  aliii  de  rentrer  dans  une 
partie  îles  frai>  qu'elle  faisait  pour  assurer,  par  ses  (loties,  contre  les  pirates, 
la  sùre'é  du  co  •  nierce  maiilimo.  Franklin  insista  en  oulie  >m-  la  f  rme  déler- 
uiinalioii  des  colons  de  repousser  tous  les  produits  des  manufactures  anglaises, 
si  le  bill  du  timbre  n'tlait  révocjué. 
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couragement  à  la  renouveler,  tandis  (fiie  le  premier 
créait  pour  les  colonies  une  menace  perpétuelle.  L'effet 
de  ces  bills  fut  dans  la  suite,  très-contraire  à  celui  (ju'on 
en  espérait,  mais  ils  ramenèrent,  pour  quelque  temps  du 
moins,  un  calme  apparent  et  provisoire. 

D'autres  mesures  conciliatrices  et  populaires,  soit  dans 
les  colonies,  soit  à  l'intérieur,  furent  votées  par  le  parle- 
ment et  obtinrent  l'assentiment  de  la  couronne. Les  nou- 
veaux droits  de  douane  furent  abolis   ou  abrogés  pour 
beaucoup  de  denrées  im[)ortées  en  Amérique  :  l'imporla- 
tion  de  la  soie  étrangère  fut  prohibée  dans  le  royaume, 
la  taxe  sur  le  cidre  fut  révoquée  :  le  parlement  enfin  dé- 
clara contraires  aux  lois   protectrices  des  citoyens,  les 
mandats  d'arrêt  rédigés  en    termes  généraux   et  sans 
désignation  s[)éciale  ^  Toute  la  faveur  que  le   minis- 
tère put  conquérir   par  ces  actes    compensait    mal  sa 
faiblesse  :  il  luttait  sans  boussole  tout  à  la  fois  contre 
ro[)position  des  Gren ville,  des  amis  ou  créatures  de  lord 
Bute,  et  du  parti  populaire  :  il  manquait  d'une  impulsion 
forte,  d'une  direction  unique  et  puissante,  surtout  dans 
les  communes  où  Pitt  seul  avait  encore  un  ascendant  sou- 
verain. Les  vues  judicieuses,  les  excellentes  intentions 
de  son  chef  le  marcjuis  de  Kockinghain  n'étaient  pas  con- 
testées; mais  le  cabinet  était  sans  cohésion  et  fut  encore 
affaibli    [)ar   la  retraite  du    duc  de  Grafton,   secrétaire 
d'Etat,  qui  se  démit  de  sa  charge,  eu  déclarant  |)ubli(iue- 
ment,  dans  la  chambre  des  lords,  qu'il  ne  connaissait 
qu'un  seul  homme  en  état  de  diriger  le  gouvernement 
avec  succès,  qu'il  était  prêt  à  servir  sous  lui  en  (pielque 

1.  C'otaicul  les  mandais  comiuî  sous  le  nom  de  gênerai  warranU. 
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qualité  que  ce  fut,  comme  chef  ou  comuie  soldat,  em- 
ployé la  pioche  à  la  maiu,  aux  défenses  de  la  place,  et 
dans  cet  homme  qu'il  ne  nommait  pas,  il  désignait  taci- 
tement le  grand  commoner,  William  Pitt.  Celte  déclara- 
tion si  publique,  faite  par  un  des  hommes  les  plus  émi- 
nents  de  Tadministration,  fut  le  coup  de  grâce  du  cabinet. 
Le  roi  surmonta  de  nouveau  sa  répugnance  pour  les  prin- 
cipes de  Pitt,  trop  libéraux  à  ses  yeux,  comme  pour  les 
formes  graves,  solennelles  et  hautaines  de  son  langage  et 
de  ses  manières  ;  il  le  savait  indépendant  et  fier,  implaca- 
ble ennemi  du  joug  des  partis  et  des  coalitions  :  il  haïs- 
sait lui-même  les  prétentions  d'une  oligarchie  qui  as})i- 
rait  à  tenir  la  couronne  en  tutelle  et  dont  s'indignait 
avec  lui  un  groupe  d'hommes  politiques  et  de  servi- 
'-CS         leurs  dévoués  connus  sous  le  nom  d'amis  du  roi  qu'ils 

amis  du  roi. 

se  donnaient  a  eux-mêmes  (;t  qui  étaient  au  sein  du  par- 
lement les  organes  habituels  et  les  instruments  actifs 
de  la  politique  personnelle  du  monarque.  Celui-ci, 
pour  lutter  contre  cette  ligue  importune  des  puissantes 
maisons  whigs  des  Rockingham,  des  Bedford,  des  Gren- 
ville,  avait  enfin  mis  son  espoir  dans  la  force  de  Pitt  et 
dans  sa  popularité  ;  il  le  manda  auprès  de  lui  et  le  char- 
gea de  former  un  cabinet  (juillet  d766). 

Avant  de   parler  du  second  ministère  de  Pitt  il  faut 

siiuaiioi)     reporter  nos  regards  vers  l'orient  et  dire  ce  qu'était  de- 

la  compagnie  ^'^nue  dans  l'Inde  la  puissance  des  Anglais  depuis  les 

anglaise     inomphcs  oblcnus  par  leurs  armes,  sous  la  première 

du!is  les  Indes. 

administration  de  ce  grand  homme.  Leurs  [possessions 
déjà  immenses  avaient  été  vaillamment  conquises,  mais 
elles  étaient  mal  garanties  et  mal  administrées  :  les 
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agents  de  la  Compagnie  ne  songeaient  qu'à  s'enricliir 
avec  promptitude,  et  l'état  des  choses  alors  existant  dans 
les  Indes,  permettait  beaucoup  plus  que  la  situation  pré- 
sente, d'y  faire  des  fortunes  rapides  et  colossales  ^  Les 
trois  |)résidences  de  Bombay,  de  Madras  et  de  Calcutta 
étaient  restées  indépendantes  l'une  de  l'autre,  il  n'y 
avait  sur  les  lieux  aucune  autorité  forte  et  centrale,  en 
état  de  tenir  en  bride  la  cu[)idité  des  agents  de  la  Com- 
])agnie,  ou  qui  eût  caractère  pour  modérer  leurs  exac- 
tions ou  pour  les  réprimer  :  la  cour  des  directeurs  sié- 
geant ta  Londres  n'entrait  pas  dans  les  détails  de  l'ad- 
ministration intérieure;  il  suffisait  à  ces  marchands,  iviannie 
devenus  potentats,  de  toucher  chaque  année  d'énormes         '^^^ 

'  '  oiiliTilos  an 

dividendes;  ils  laissaient  leurs  officiers  spéculer  pour  cUisis. 
leur  compte,  opprimer,  piller,  rançonner  sans  merci  la 
population  indigène  et  faire  en  un  mot  peser  sur  ces 
contrées  malheureuses,  une  tyrannie  semblable  à  celle 
qu'exerçaient  les  proconsuls  de  Rome  dans  les  provinces 
soumises  à  leur  autorité.  De  là  sortirent,  dans  le  Bengale 
d'abord,  des  révoltes,  des  trahisons,  des  guerres  et  de 
nombreux  désastres. 

Le  soubadar  Meer  Jaffier,  qu'on  a  vu  précédenuuent 
élevé  par  les  Anglais  à  la  vice-royauté  de  cette  vaste 
contrée,  conspira  contre  eux  et  fut  détrôné  :  ils  vendi- 
rent sa  succession  à  Meer  Cossim,  son  gendre,  (jui  tenta 
bientôt  de  se  soustraire  à  l'autorité  de  ceux  dont  il 
aAait  acheté  le  troue  :  il  \oulut  même  contraindre  les 


I.  Il  coiivienl  de  lire,  a  cel  égard,  les  lonseigneinchls  luminfu\  <lonnés 
|>ai  l()i(i  Macaulay,  dans  son  article  mit  la  vie  de  Clive  par  Malcolni.  —  Ldim  ■ 
burgh  Review. 
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Révoltes  trafiquants  anglais  à  acquitter  les  droits  convenus  par 
les  anciens  traités,  et  pour  assurer  davantage  son  indé- 
Guone  civiio.  poti(jance,  il  rccula  sa  résidence  à  deux  cents  milles  plus 
1703  loin  de  Calcutta,  et  la  transféra  de  Morshedabad  à  Men- 
ghir.  Mais  ceux  qui  Tavaient  élevé  le  renversèrent; 
ils  proclamèrent  de  nouveau  Meer  Jaffier  qu'ils  soutin- 
rent par  leurs  armes  :  le  major  Adams  à  la  tête  de  dix 
liuit  cents  hommes,  dont  six  cents  anglais,  entra  vain- 
queur dans  Morshedabad  puis  à  Menghir  et  rétablit  Meer 
Jaffier  sur  le  trône  (1763).  Une  seule  place  considérable 
restait  à  son  rival,  celle  de  Patna  où  se  trouvait  une  fac- 
torerie anglaise.  Meer  Cossim  en  sortit  pour  chercher  un 
abri  à  la  cour  de  son  voisin  Sujah  Dov/lah,  vice-roi  de  la 
province  d'Oude;  mais  avant  de  fuir,  il  commit  un  acte 
de  vengeance  atroce,  et  réunissant  ses  prisonniers  et  tous 
les  membres  de  la  factorerie,  hommes,  femmes  et  en- 
fants, il  les  fit  tous  indistinctement  massacrer  K 

Sujah  Dowlah  était  alors  un  des  plus  puissants  princes 
de  ces  contrées  :  une  récente  circonstance  avait  ajouté 
une  grande  force  morale  à  son  autorité.  DehH,  centre  de 
Tempire,  avait  été  surpris  et  em|)orté  par  les  Mabrattes. 
Le  grand  mogolSchah  Allum,  avait  fui  devant  eux  et  avait 
trouvé  un  asile  dans  les  murs  d'Allahadab,  cité  célèbre, 
résidence  du  vice -roi  d'Oude,  où  Meer  Cossim  se  réfugia 
aussi  et  qui  l'abrita  contre  la  vengeance  des  Anglais.  Ces 
trois  princes  réunis  marchèrent  avec  cinquante  mille 
hommes  et  une  formidable  artillerie  au  devant  de  l'ar- 


1.  Un  SI  ul  liorniiie  ('i:lia[)[)a,  le  cliirurificn  Fullarlon,  t'I  lui  seul  a  fait  cou - 
iiuilrc  les  df^'lails  de  celle  horrihje  eiéciilioii. 
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niée    anglaise,  commandée    par    sir   Hector  Miinro  et      viduire 
forte  seulement  de  liuit  mille  hommes,  dont   plus  des   *'"  Aiigiais 

'  i  a 

trois  quarts  étaient  cipayes  ou  soldats  indigènes.  L'ac-  •^"**''- 
lion  s'engagea  en  octobre  4  764,  près  de  Buxar  et  la  vie-  itgi 
toire,  comme  de  coutume,  se  déclara  pour  les  Anglais; 
l'ennemi  s'enfuit  abandonnant  son  artillerie  et  laissant 
quatre  mille  des  siens  sur  le  champ  de  bataille.  Le  même 
jour  le  grand  mogol  se  présenta  dans  le  camp  du  vain- 
queur, où  il  fut  reçu  comme  l'héritier  d'Aureng-Zeb, 
et  le  dispensateur  nominal  d'un  jjouvoir  dont  il  n'use-    opprcsMon 

•1  1?  1  141-1  1  1  cru' Mo  exercise 

rait  que  pour  l  avantage  des  Anglais  et  par  leur  entre- 
mise.  La  puissance  de  la  Compagnie  fut  ainsi  raffermie  •«  ^»"'r»C""'- 
dans  l'Inde;  mais  en  multipliant  ses  victoires,  elle  ac- 
croissait à  proportion  les  moyens  d'en  abuser.  Ses  agents 
obtinrent,  pour  leur  intérêt  particulier,  des  faibles  prin 
ces  qu'ils  avaient  couronnés,  le  monopole  de  presque 
toutes  les  branches  du  commerce  intérieur;  ils  forcèrent 
les  malheureux  indigènes  cà  acheter  fort  cher  et  à  vendre 
à  prix  inférieur,  bravant  les  autorités,  les  lois  et  les  tri- 
bunaux du  pays.  D'immenses  fortunes  furent  ainsi  rapi- 
dement accumulées  à  Calcutta,  pendant  (fue  trente  mil- 
lions d'êtres  humains  étaient  réduits  au  dernier  degré  de 
la  misère.  Un  auteur  musulman  contemi)oraiu,  s'ex- 
prime ainsi  sur  les  Anglais,  dont  il  admire  l'habile  con- 
duite et  l'indomptable  bravoure  dans  la  guerre  :  «  Si  ce 
peuple,  dit-il,  joignait  aux  (|ualités  nécessaires  pour 
concjuérir  les  empires,  des  talents  de  même  ordre  pour 
les  administrer,  aucune  nation  ne  seiait  plus  digne 
qu'eux  de  conunander  au  monde;  mais  les  peuples 
sous  leur  domination  sont  réduits  à  ime  extrême  dé- 
tresse :  0  Dieu,  daigne  assister  tes  ser\ileurs  affligés  et 
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délivre-les  de  l'oppression  sous  laquelle  ils  gémissent  *  !  » 
iiisuiordinaiioii     Lc  mal  enfin  atteignit  dans  l'Inde  à  son  dernier  pé- 

.n.rpi,;.  riode  :  les  divers  services  dans  Tadministration  comme 
dans  l'armée  furent  désorganisés  :  tous  les  officiers  de 
la  Compagnie  négligèrent  ses  intérêts  pour  ne  songer 
qu'aux  leurs  :  les  soldats  indigènes  mal  payés,  mal  entre- 
tenus, dans  un  pays  épuisé,  secouèrent  toute  discipline 
et  désertèrent  en  masse,  l'insubordination  et  l'anarchie 
étaient  partout,  et  les  dividendes  de  la  Compagnie  dimi- 
nuèrent rapidement.  Alors  seulement  on  songea  au  re- 
mède, un  nom  fameux  fut  dans  toutes  les  bouches,  ce- 
lui de  Clive;  lui  seul,  disait-on,  aurait  la  force  de  sauver 
l'empire  qu'il  avait  fondé.  Mais  la  cour  des  directeurs 
était  partagée,  et  à  la  tête  du  parti  opposé  à  Clive  était 
Sullivan,  son  ennemi  personnel  et  président  actuel  de 
la  cour  La  nécessité  aplanit  tcus  les  obstacles  :  Sulli- 
van perdit  son  poste  et  Clive  fut  nommé  commandant  en 
chef  et  gouverneur  des  établissements  anglais  au  Ben- 
gale. 11  se  fit  donner  des  pouvoirs  extraordinau'es  et  fut 
autorisé,  par  exception,  à  agir  dans  une  parfaite  indé- 
pendance de  son  conseil. 

Troisième  CUvc  fit  alors  SOU  troisième  voyage  aux  Indes,  et  avant 
voyage      ^^^^  ardvéc  de  nouveaux  changements  survinrent  dans 

de    Clive  ^ 

dans  les  Indes,  le  gouvernement  du  Bengale.  Meer  Jaffier  mourut,  son 
1705  héritage  fut  encore  une  fois  mis  à  l'enchère  et  cent  qua- 
rante mille  livres  sterling  furent  distribuées  à  Calcutta 
entre  les  membres  du  conseil  de  la  présidence  :  à  ce  prix, 
un  fils  enfant  de  Jaffier  obtint  de  s'asseoir  sur  le  trône  de 
son  père.  Clive  apprit  en  débarquant  (mai  1765)  cette  hon- 

1.  Scir  Mulakbareen,  vol.  il,  p.  102  el  166. 
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teuse  traiisaclion  :  elle  le  pénétra  d'une  indignation  don 
loiirense  et  il  jura  de  mettre  fin  à  de  si  énormes  abus 
ou  de  périr  à  la  peine  ' . 

Clive  tint  parole  et  ne  démentit  aucune  des  espé- 
rances fondées  sur  son  caractère  et  sur  son  nom  : 
il  su[)[)rima  d'abord  toute  opposition  dans  le  conseil, 
où  il  fit  reconnaître  le  pouvoir  discrétionnaire  et  dicta- 
torial dont  il  était  revêtu  :  puis  il  marclia  à  Tennemi. 
Sujali  Dowlah,  après  son  désastre  dans  les  champs  de 
Buxar^  avait  relevé  sa  fortune  et  retrouvé  une  armée. 
Soutenu  par  les  mahrattes  et  les  afgans,  il  avait  planté 
ses  tentes  sur  la  frontière  de  la  province  de  Bahar  et  se 
préparait  à  combattre  ;  mais  au  nom  de  Clive  tout  son 
courage  l'abandonna  :  à  peine  eut-il  appris  le  retour  du 
vainqueur  fameux  de  Plassey  et  son  a[)procbe  (juil  se 
sentit  vaincu.  Délaissant  aussitôt  la  cause  de  son  hôte 
Meer  Cossim,  le  féroce  auteur  du  massacre  de  Patna^  il 
congédia  son  armée  et  ^int  faire  sa  soumission  dans  le 
camp  anglais.  Clive  lui  laissa  la  plus  grande  partie  de  son 
royaume  :  «avant  d'aspirer  à  de  nouvelles  conquêtes,  dit- 
il,  sachons  garder  celles  que  nous  avons  faites.  »  Le 
reste  des  états  du  nabab  fut  donné  comme  domaine  im- 
périal au  grand  niogol  Scliali  Allum,  av(>c  promesse  et 
garantie  d'un  revenu  annuel  de  vingt-six  lacs  de  rou- 

I.  L'iiidigiulioii  (le  Clive  s'exhala  eu  ces  loiiius,  dans  une  lellio  adres- 
sée a  un  ami  :  «  Quelle  alleinle  profonde  a  reçue  dans  ces  contrées  l'hon- 
neur britannique  :  il  est  perdu,  je  le  crains,  pour  toujours  ;  crpenJanI 
je  le  jure,  par  ce  grand  Dieu  qui  sonde  les  cœurs  el  a  qui  nous  rendrons 
compte  un  jour;  j'aiappoité  ici  une  ànie  supérieure  à  la  corruption,  et  je 
suis  résolu  à  extirper  de  si  nrands  niau\  on  à  périr  dans  l'entreprise  ».  —  Voyez, 
celle  lollre  dans  l'Essai  déjà  cilé  de  M.  Mucaulay,  sur  la  vie  de  Clive,  par 
Malcolm.  Edin^nr[;h  RotIcw. 
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pies,  et  Clive  obtint  de  lui  en  retonr,  pour  la  Compagnie, 
le  privilège  de  gouverner  et  d'administrer  seule  les  trois 
provinces  du  Bengale,  d'Orissa  et  de  Bahar. 

Clive  insista  fortement  au[)rès  de  la  cour  des  direc- 
teurs sur  la  nécessité  de  réunir  dans  une  seule  main 
l'administration  des  trois  présidences,  et  il  indiqua  la 
ville  de  Calcutta  pour  le  siège  du  gouvernement  central  : 
mais  quelques  années  s'écoulèrent  encore  avant  que  son 
plan  fût  adopté.  Ses  pouvoirs  ne  s'étendaient  point  au 
delà  des  limites  de  la  présidence  du  Bengale,  où  il  sup- 
prima tout  trafic  particulier  des  agents  supérieurs  dont, 
Sages  réformes  P'^^'  "^^  équitable  Compensation,  il  accrut  beaucoup  les 
"P^'^"      salaires  en  v  affectant  une  partie  des  bénéfices  consi- 

j)ar    Clive  "  ' 

dans        dérables  obtenus  par  le  monopole  du  sel.  11  les  soumit  h. 

l'ailminislralion 

du  Bengale.  souscHre  l'engagement  formel  de  n'accepter  aucun  pré- 
,766  sent  des  princes  indigènes  et  fit  d'utiles  règlements  tou- 
chant les  impôts  dont  il  confia,  sous  le  contrôle  du  con- 
seil de  la  présidence,  la  répartition  et  la  perception  à  un 
ministre  indigène  du  vice -roi.  Mais  de  tous  ses  actes  le 
plus  difficile  fut  le  rétablissement  de  la  discipline  dans 
l'armée,  dont  les  officiers,  outre  leur  solde  régulière,  en 
touchaient  une  autre  supplémentaire  et  illicite.  Clive 
supprima  cet  abus,  et  dans  aucune  autre  circonstance 
peut-être,  il  n'eut  à  faire  preuve  au  même  degré  de 
sang-froid,  de  courage  et  d'indomptable  fermeté.  11 
donna  enfin  lui-même  un  remarquable  exemple  de  la 
conduite  désintéressée  qu'il  imposait  à  tous  et  refusa  des 
présents  qui  auraient  doublé  sa  fortune.  C'est  ainsi  que, 
pour  un  temps  du  moins,  il  rétablit  l'ordre  dans  l'admi- 
nistralion  de  cette  vaste  contrée  et  qu'il  assura  à  la  Com- 
pagnie un  revenu  annuel  de  plus  de  deux  millions  ster- 
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ling:  mais  ses  forces  diminuaient  :  sa  constitution,  tou- 
jours délicate,  était  minée  à  la  fois  par  les  inquiétudes, 
par  les  fatigues  et  par  les  ardeurs  d'un  climat  tropical. 
Sa  mission  d'ailleurs  était  remplie,  il  quitta  Tlnde  pour    s.>n  retour 

cil 

toujours  vers  la  fin  de  4  766,  à  l'époque  où  commençait      ^:nl..p.^ 
le  second  ministère  de  William  Pitl,  et  il  revint  s'of- 
frir en  Europe  aux  jugements  si  mobiles  de    l'opinion 
publique  et  à  la  baine  de  ses  ennemis. 


I7(JG 
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Suiie  >lii  règne  dp  George  III.  —  Secaïul    minisifre  de    PiU.   —    Minijlèie   du 

<luo  de  Orafton . 

I76G    --    1770. 

Pitt  n'avait  opposé  cette  fois  qu'une  légère  résistance  second  mii.is- 
au  vœu  du  monarque  :  il  ne  refusa  point  la  mission  de      ,  '''!.'' 

»  '  de   Piii. 

former  un  cabinet  et  n'ayant  pu  faire  accepter  la  tréso- 

I  700 

rerie  à  son  beau-frère  lord  Temple  ^  dont  jusque-là  il 
ne  s'était  pas  séparé,  il  l'offrit  au  duc  de  Grafton  et 
forma  l'administration  d'iiommes  (jui  appartenaient  à 
diverses  fractions  du  parlement,  qui  u'avaitut  entre  eux 
aucun  attacbement  de  famille  ou  de  i)arti,  et  dont  liu 
seul  se  réservait  d'être  le  lien  et  le  moteur  central.  Lord 

I.  Lord  Temple  r.  fusa  de  faire  partie  de  l'adiniiiislration  poui  ne  pas  subir 
le  despotisme  de  l'itt,  son  Leau-frèio  :  o  Je  rc>ionlii  une  %ive  iiidij;i.alioii,  dil- 
il,  a  la  pensée  d'iMre  insirit  commo  un  lévo  a  la  ttMe  de  la  Ircsorcnc  avec 
d'aulics  zéros  aulnurde  moi,  tous  aihitrairemcl  clioisis  par  M.  l'in.  —  l.elirc 
de  lui  il  Temple  à  lady  Clialam.  —  Voyei  aus>i  une  aune  lettre  de  lord  lemple 
à  son  frèie  George  Grenville,  18  juillet   l76t».  —  r.rtnvillt  pnpers. 
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Piincipnux    Camden  fut  nommé  lord  chancelier  du  royaume  et  son 

"'*^de'^^     prédécesseur  lord  Northampton,  président  du  conseil  : 

radminisiraiionCQïi^ay  demcura  Secrétaire  d'Etat  et  eut  pour  collègue 

nouvelle.  "^  ^  ^ 

lord  Slielburne  :  Charles  Townshend  devint  chancelier 
de  l'Echiquier,  lord  Granby,  commandant  en  chef  de 
Tarmée,  et  sir  Charles  Saunders,  premier  lord  de  Tami- 
ranté.  Des  emplois  moins  considérahles  furent  donnés  à 
James  Grenville,  Tim  des  frères  de  lord  Temple,  à  lord 
North  et  au  colonel  Barré.  Ce  dernier,  d'origine  fran- 
çaise, s'était  fait  un  nom  dans  les  communes,  surtout 
par  son  éloquente  défense  de  la  cause  américaine,  et  il 
s'était  tout  particulièrement  attaché  aux  principes  comme 
à  la  personne  de  Pitt. 

Le  nouveau  ministère  entra  en  fonctions  à  la  fin  de 

juillet  1766  :1e  nom  seul  de  son  chef  produisit  dans  le 

oyaume  une  commotion  électrique  et  fut  partout  salué 

avec  enthousiasme,  comme  le  présage  d'une  nouvelle 

ère  de  prospérité  et  de  gloire  pour  le  pays. 

reçoii  la  pairie     ^^^  espérauccs  furcut  déçucs  :  Pitt  se  priva  volontai- 

^^         rement  d'une  grande  partie  de  sa  force,  en  acceptant 

est  nommé  ' 

comte  chatam.  avec  Ics  lettres-patcntcs  de  comte  Chatam  et  de  pair  du 
^766       royaume,  un  honneur  qui  l'arrachait  au  lien  même  où 
sa    puissance  était  le  plus  profondément  enracinée,  à 
la  chambre  des  communes,  où    il  régnait   en   souve- 
rain ^  et  bientôt  après  il  fut  réduit,  par  la  maladie. 


1.  Lord  Clieslerfield  éciivildans  celte  occasion  avec  soi)  l)on  sens  habituel  : 
tt  11  ya  un  mauvais  présage  pour  lord  Chatam  dans  sa  dignité  nouvrlK  :  tous 
ses  ennemis  sans  exception  s'en  réjouissent  :  tous  ses  amis  en  paraissent  con- 
fondus el  omme  stupéfiés.  i>  Lellre  à  son  fils^  1"  août  1766.  Le  jeune  Pill, 
second  fils  de  lord  Chatam  el  alors  âgé  de  sept  ans  seulement,  dit  en  apprenant 
Télévaiion  de   son  père  à    la  pairie,  qu'il  élail  heureux  de    ne  pas  être  l'alné^ 
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à  une  impuissance    absolue.    Néanmoins  ses  premiers        s^s 
actes  furent  empreints  tout  d'abord  de  cetle  vigueur  nui  pr-^'^-'^rs  ades 

~  •  |766 

lui  était  propre  et  de  son  dédain  liabituel  pour  toute 
mesure  restrictive  de  son  autorité,  ou  contraire  à  son 
génie.  Une  cruelle  disette  de  céréales,  causée  par  une 
longue  intempérie,  s'était  fait  sentir  dès  le  début  de  son 
administration  :  le  parlement  ne  siégail  pas  alors,  et 
Pitt,  pour  modérer  les  effets  du  fléau,  fit  rendre,  de  son 
autorité  privée,  une  ordonnance  du  conseil  qui  mit  En.hargo 
Vembargo  sur  les  bâtiments  chargés  de  grains  pour  l'é-  ,  *"/, 
franger  et  les  retint  dans  les  ports  anglais  comme  une 
réserve  pour  la  consommation  intérieure.  Pitt  ne  jugea 
point  nécessaire  d'avancer  la  convocation  du  parlement 
pour  faire  sanctionner  [)ar  l'autorité  législative  celte  me- 
sure arbitraire,  et  plus  tard,  quand  le  parlement  fut 
réuni  (11  novembre;,  le  ministre  négligea  de  justifier 
une  mesure  que  les  circonstances  conmiandaient,  mais 
que  la  loi  n'autorisail  pas,  et  il  dédaigna  de  solliciter  un 
acte  d'indemnité  ou  d'absolution,  que  l'opposition,  di- 
rigée par  lord  Temple  dans  la  chambre  des  lords,  et  [)ar 
George  Grenville  dans  les  communes,  demanda  pour  lui 
et  le  contraignit  d'accepter. 

Pitt  tourna  ensuite  ses  regards  vers  l'Inde  oii  les  con- 
quêtes territoriales  de  la  Compagnie  étaient  immenses 
et  n'avaient  été  ni  prévues,  ni  espérées  par  les  |)ar- 
lements  dont  elle  avait  reçu  ses  chartes  :  de  sim- 
ples marchands  |H'opriélaires  d'actions  et  de  valeur 
commerciales  se  trouvaient  ainsi  tout  à  coup  transfor- 

puisqu'il  voulait  servir  son  pavs  comme  bon  père  dans  le»   cointnuiiet.  —  Cha- 
lam   papers. 

IV.  33 
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inés  en  soinerains,  sans  que  leur  esprit  ou  leur  carac- 
tère se  fût  élevé  à  la  hauteur  de  leur  situation  actuelle, 
et  il  n'était  bruit  que  de  rinsubordinalion  et  des  rapines 
de  leurs  agents,  comme  des  souffrances  et  des  injures 
de  la  population  indigène  sous  leur  domination.  Pilt 
résolnt  de  faire  cesser  un  état  de  choses  devenu  intolé- 
rable; son  génie  conçut  dès  lors  un  \aste  plan  à  peu 
près   semblable  à  celui  qui   fut  adopté   plus  tard,   par 

Vote 

d'uiio  onquêie  les   clforls    ct   SOUS    Tadministratiou    de  son    fils;    et, 

hs  affl'iros    comme  un  premier  acheminement  à  l'exécution  de  son 

,  ^  ''*^     .    plan,  il  demanda  et  obtint,  non  sans  rencontrer  la  plus 

la  Loiiipagiiie    ■ 

Josin.ies.  vive  résistaucc,  qu'une  enquête  parlementaire  fût  votée 
1767  touchant  la  situation  de  la  Compagnie  et  sur  son  admi- 
nistration dans  les  Indes.  Là  s'arrêtèrent  ses  succès  :  ce 
fut  son  dernier  effort  personnel  comme  ministre  de  la 
couronne  et  chef  du  gouvernement  :  il  fut  atteint,  vers 
celte  époque,  d'un  mal  nerveux  d'une  espèce  étrange  et 
inconnue,  qui  affecta  sa  haute  intelligence  et  le  retint 
dans  un  état  de  prostation  absolue.  Il  s'enferma  et  s'isola, 
se  refusant  à  toute  communication  extérieure,  et  sus- 

MaïaJie      pendant  toute  relation  avec  ses  collègues,  comme  bon- 
de 
imd  ci.atam.  teux  dc  sc  laisscr  voir  si  inférieur  a  lui-même  ^ 

La  plus  complète  anarchie  dans  le  cabinet  fut  l'inévi- 
table résultat  de  l'absence  et  de  la  totale  inaction  de  son 
chef  2  :  au  lieu  des  avantages  que  celui-ci  s'était  promis 


-I.  Il  demeurait  des  joi:iiiées  enlièies  appuyé  sur  la  lable,  la  lèle  dans  ses 
mains  el  ne  souffrait  personne  près  de  Ini  dans  la  chambre.  —  Lettre  (U  Tho- 
mas Wliatelcy  à  lord  Lyltleton. 

2.  Le  duc  de  Graflon  seul  fut  admis  près  de  lord  Cbatam  cl  tenta  plusieurs 
fois  sans  succès  de  le  rappeler  a  lui-même;  il  In  trouva  plongé  (Uns  un  acca- 
blenienl  (pii  le  rendait  incaj>al)le  de  prendre  aucune  résolution  sérieuse,  et  Inla- 
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en  composant  son  ministère  d'éléments  non  liomojrènes, 
(le  toutes  [)arts  siirjxirent  des  inconvénients  et  des  périls  : 
l'administration,  sans  boussole  comme  sans  unité,  se 
divisa,  s'atffussa,  et  se  décria  elle-même  par  Torgane  du  Anardiie 
plus  spirituel  de  ses  membres  qui  ne  craignit  pas,  en  le  ohinoi. 
plein  parlement,  d'appeler  sur  elle  le  ridicule  et  h;  mé- 
pris, en  présencft  d'une  opposition  factieuse,  désunie 
comme  le  cabinet  et  liors  d'état,  par  ses  propres  divi- 
sions, de  saisir  le  pouvoir  et  surtout  d'en  user.  Cette 
dé|dorable  situation  se  prolongea  près  de  deux  années 
durant  lesquelles  lun  des  deux  secrétaires  d'Etat,  le 
duc  de  Graflon,  fut  considéré  comme  prenu'er  ministre, 
sans  en  posséder  les  attributions  réelles  :  il  grandit 
encore  en  importance  après  le  décès  de  son  collègue, 
le  spirituel  et  brillant,  mais  léger  Gbarles  Townsliend, 
chancelier  de  l'Echiquier,  qui  mourut  subitement  et  fut 
rem|)lacé  par  un  homjîie  appelé  [)lus  tard  à  gouverner 
l'Angleterre  dans  des  temps  orageux,  par  lord   North  '. 

Le  cabinet  atteignit  ainsi  1  année  ITfiS,  terme  de  du  pa.i.moni. 
l'existence' septennale  du  parlement,  ([ui  fut  dissous  le  ,ions  «...'i^ï^ig^^ 
Il   mars  -.  Jamais  la  corruption  ne  se   montra  plus  ef-        >'''8 


loinciil  il*?pour¥u    i!e  roiicri;ie  iu\'C>s;iirc  suil  pnnr  exeiivr  sa   ciiargi-j  soil   pnur 
s't'ii   d'Mncilir.  —  Lord    Malion,  ul  siipià. 

1.  Dans  le  courant  île  di-ccmbre,  le  romlo  Gower  licvinl  pri^sidoiil  ilu  cnii- 
seil  el  lord  Wi'vnunilb,  sc>iclai  e  d'EJal.  l"i»  Iroivicme  socrélaire  d'Etal,  oyaiil 
les  affaires  dis  colonies  dans  ses  nllnbutions.  fui  nommé,  ce  fui  loril  Hills- 
Lorougli. 

2.  Ln  lics-pclil  nombre  de  mesures  impoilanles  furent  d^-crélée»  ou  disculces 
tlans  les  dernieis  lonips  de  celle  l.>(}islalure  ;  parmi  rellesci  la  plus  dijine 
d'allenlion  peut-ùiic  est  l'acli-  nomme  .Yh//hhi  Icwpus  bill,  qui  mil  (in  a 
un  éial  de  chose  par  Kquel  il  n'exislail  aucune  prescription  de  temps 
contre  le  droit  de   possession    de  l'Eglise  ou  de   la  couronne.  Il  fut  décidé  par 
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fronléinent  qu'aux  élections  suivantes  ^  Le  résultat  le 
plus  remarquable  de  ces  élections,  qui  ne  déplacèrent 
point  la  majorité,  fut  le  choix  que  fit  le  comté  de  Mid- 
dlessex  du  trop  fameux  démagogue  John  Wilkes  pour 
son  représentant.  Wilkes  était  alors  sous  le  poids  d'une 
condamnation,  et  il  avait  osé  reparaître  en  Angleterre 
avant  d'avoir  purgé  sa  contumace  :  il  échoua  à  Londres 
comme  candidat  de  la  cité;  mais  il  se  présenta  sur-le- 
champ  aux  élections  de  comté  à  Brentford  et  fut  élu 
par  une  foule  égarée,  qui  voyait  en  lui  le  champion  et  le 
martyr  des  libertés  publiques,  et  qui  se  porta  aux  plus 
graves  excès  pour  assurer  son  élection.  Une  multitude 
de  tisserands  et  d'artisans  de  diverses  professions  se  réu- 
nirent aux  environs  du  Poil  '^,  fermant  le  [)assage  à  qui- 
conque ne  portait  pas  au  chapeau  une  cocarde  bleue 
luiiiuiiueuse  avec  le  chiffre  quarante-cinq,  en  souvenir  du  North  Bri- 
juiiii  Wilkes.  ton  et  de  son  numéro  condamné,  ou  ces  mots  sacramen- 
1708  tels  :  Wilkes  et  liberté  pour  toujours  =\  Les  opposants  fu- 
rent en  butte  aux  outrages,  et  l'infâme  nom  de  Wilkes, 
à  laide  de  ces  coupables  manœuvres,  sortit  le  premier 
de  Turne  électorale. 

Cette  élection  fut  la  source  des  plus  graves  difficultés 
pour  la  chambre  des  communes  où  l'élection  de  W^ilkes 
fut  débattue.  Il  s'était  constitué   prisonnier,  mais  une 

ce  bill,  qu'il  y  aurait  prescription  après  soixante   annoos    de    possession  non 
conlesiée. 

^.  Le  système  de  la  vénalité  des  suffrages  fui  poussé  si  loin,  que  le  maire 
et  les  aldermeu  d'Oxford  garantirent  publiquement  la  réélection  des  députés 
de  leur  ville,  s'ils  voulaient  acquitter  les  dettes  de  leur  corporation,  qui 
s'élevaient  à  sept  mille  cinq  cents  livres  sterling  (180,000  fr.). 

2.  On  nomme  ainsi  en  Angleterre  le  lieu  du  scrutin  pour   les  élections. 

3.  Wilkes  and  Ubcriij  for  ever. 


KIociion 
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multitude  exaspérée  l'enleva  à  sou  escorte  elle  porta  en  souièvomonis 
triomphe.  Wilkes  se  déroba  à  cette  ovation  périlleuse  et  j^n^u^cli^ 
se  rendit  lui-même  à  la  prison  du  banc  du  roi.  La  cité 
se  souleva  de  nouveau^  menaçant  de  briser  les  portes  de 
la  chambre  et  d'y  installer  de  vive  force  son  idole.  Des 
régiments  furent  appelés  :  ils  étaient  Ecossais  et  cette 
circonstance  redoubla  la  fureur  populaire  :  une  collision 
sanglante  eut  lieu  à  Saint-Georges  Field  oii  la  trou|)(î 
lit  usage  de  ses  armes.  Ce  combat  meurtrier  fut  flétri, 
comme  il  était  cà  prévoir,  du  nom  de  massacre  par  la  po- 
pulace et,  pendant  (juinze  jours,  il  n'y  eut,  dans  la  cité, 
que  tumulte  et  confusion.  Le  lord  maire  Harley,  heu- 
reux concurrent  de  Wilkes  aux  dernières  élections  de 
Londres,  courut  les  plus  graves  dangers  ;  les  gardes  cà  pied 
l)rotégèrent  sa  résidence  de  Mansion  House.  C'est  au  mi- 

Condamnaiiuii 

lieu  de  ces  scènes  violentes  que  la  cour  du  banc  du  roi,  par    -le  \v,ikes 
l'organe  de  son  président,  lord  Mausfleld,  rendit  une  sen-      la  cour 
tence  contre  Wilkes.  Il  fut  relevé  de  son  incapacité  illé-   banc  du  roi. 
gale  (outlawry),  mais  condamné  k  deux  années  de  prison 
et  à  deux  amendes  de  cin(|  cents  livres,  l'une  pour  le 
numéro  quarante-cinq  du  Xorlh  Brilou,  l'autre   pour 
son  poème  in  un  oral. 

Les  nouvelles  du  dehors  n'étaient  pas  plus  satisfai- 
santes :  la  France,  sous  le  ministère  du  duc  de  Choiseul, 
se  montrait  disposée  à  venger  les  défaites  subies  dans  la 
dernière  guerre  et  sinublait  adopter  une  politi(|ue  enva- 
hissante :  elle  s'était  emparée,  sur  un  frivole  prétexte, 
du  comtat  d'Avignon  a|)parlenant  au  Saint-Siège,  et 
avait  récemment  acijuis  des  Génois  lîle  de  Corse  (jue  le 
courage  de  Paoli  ne  put  ravii-  à  ses  armes.  Cette  cou(pièle 
de  la  Corse,  (jui  avait  suivi  do  près  la  réunion  de  la  Lor- 
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raino  à  la  P'rancc  ^  souleva  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre une  violente  tempête  contre  les  ministres  accu- 
sés à  ce  sujet  de  trahison  et  de  lâcheté  :  mais  la  situation 
de  leurs  colonies  transatlantiques  donnait  aux  Anglais  de 
plus  sérieux  motifs  de  mécontentement  et  d'alarme. 

Les   nouveaux    droits   établis   sur    diverses    denrées 
avaient  causé  en  Amérique  une  irritation  profonde  qui 
s'était  manifestée   surtout  dans   le    Massachussett.   Les 
a  agents  du  fisc  ayant  saisi  et  confisque  a  Boston^  le  brick 

américain  la  Liberté,  chargé  de  marchandises  de  con- 
^'''■'  trebande,  la  populace  pilla  la  douane,  assailht  la  maison 
des  commissaires  et  força  ceux-ci  à  se  réfugier  dans  la 
citadelle.  Ces  actes  violents  demeurèrent  impunis,  le 
grand  jury  de  la  province  s'étant  refusé  à  les  déférer  aux 
Ass(.ciaii<.n  tribuuaux.  Une  association  se  forma  dans  la  ville  pour 
rejeter  toutes  les  denrées  anglaises,  et  l'assemblée  colo- 
niale vota  des  adresses  aux  autres  colonies  pour  les  in- 
viter à  y  entrer.  Le  gouverneur  Francis  Bernard  voulut 
faire  révoquer  ce  vote,  il  ne  put  l'obtenir  et  prononça  la 
dissolution  de  l'assemblée.  Bientôt  après  le  bruit  se  ré- 
pandit que  des  ordres  étaient  arrivés  d'Angleterre  à  Ha- 
lifax au  général  Gage^  commandant  les  forces  britan- 
niques dans  les  colonies  du  nord,  et  que  des  troupes 
anglaises  étaient  dirigées  sur  Boston.  Cette  nouvelle  exas- 
l)éra  les  esprits  :  un  comité  se  réunit  et  invita,  sous  des 
prétextes  simulés  -,  les  citoyens  à  s'armer  :  le  gouver- 
neur refusa,  dans  ces  graves  circonstances,  d'autoriser 

I,  La  Lorraine  t'ul  rôuiiie  à  la  Franco  en  1760,  après  la  imiit  de  Stanislas 
Ltczin^ki,  Leau-pt'ic  fie  Louis  XV, 

12.  Cl'  couiilti  prclexla  la  nécessilé  de  se  prépsicr  pour  l'évcnliialilé  d'une 
Ijuerre  prochaine  entre  l'Angleleire  fl  la  Fianee. 


aniei  icainc. 


Lord  Cl:d!ain 
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la  convocation  du  ne  nouvelle  assemblée  provinciale  : 
la  colonie  alors  procéda  d'elle-même  aux  élections,  et 
une  nouvelle  assemblée  fut  ainsi  élue  sans  les  formes 
légales;  mais,  après  qiiebjiies  séances,  elle  consentit  à  se 
dissoudre  à  l'approche  des  troupes  anglaises.  Celles-ci,  au 
nombre  de  sept  cents  hommes  seulement,  firent  leur 
entrée  à  Boston  à  la  fin  de  septembre  J769,  et  la  ville 
jusque-lcà  toute  commerçante  prit  soudain  l'aspect  d'une 
place  de  guerre. 

Le    cabinet   anglais  avait   déjà  perdu    lord  Chatam 
((ui  résigna  sa  charge  de  lord  du  sceau  |)rivé.  Blessé  par      *«  reiiic 

"^  '  (lu 

deux  récentes  mesures  qu'avaient  prises  ses  collègues,  cahinei. 
en  révoquant  de  leurs  fonctions  deux  hommes  honorés 
de  son  estime,  le  comte  de  Shelburne,  secrétaire  d'Etat, 
et  le  général  sir  Jeffrey  Amherst,  gouverneur  de  la  Vir- 
ginie, incapable  d'ailleurs  de  reprendre  la  direction  des 
atfaii'es,  il  pria  le  roi  d'accepter  sa  démission  et  sortit 
d'un  cabinet  où  depuis  longtemps  il  n'apportait  d'autre 
force  que  celle  de  son  nom  :  il  eut  pour  successeur  au 
sceau  privé,  le  comte  de  Bristol,  son  ami  ;  le  comte  de 
Hoclieford,  récemment  ambassadeur  à  Paris,  succéda  à 
lord  Shelburne  en  qualité  de  secrétaire  d'Etat. 

La  retraite  volontaire  de  lord  Chatam,  quoiqu  il  ne  fut 
a  cette  époque  (jue  l'ombre  de  lui-même,  fut  mortelle 
au  ministère  qu'il  avait  composé  i\  dessein  d'éléments 
faibles  et  discordants,  afin  de  mieux  s'assurer  son  obéis- 
sance et  dont  les  principaux  membres  étaietit  alors  le 
duc  de  Grafton,  premier  lord  de  la  Trésorerie,  et  le 
chancelier  Camden.  Celui-ci  avait  obtc^iu  un  renom 
mérité  par  l'équité  de  ses  arrêts  comme  par  son  attache- 
ment respectueux  aux  libertés  du  pays  :  il  joignait  à  une 
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parole  éloquente  une  raison  lumineuse  el  possédait,  dans 
l'esprit  et  les  manières,  un  heureux  tempérament  qui 
l'appelait  au  rôle  de  modérateur  dans  les  conseils  de  la 
couronne.  Nul  plus  que  lui  n'admirait  lord  Cliatam, 
nul  ne  prévit  mieux  toutes  les  difficultés  qui  attendaient 
un  cabinet  où  il  garda  sa  place  malgré  lui  el  que  ne 
couvrait  plus  la  grande  ombre  de  son  illustre  ami.  Le 

Faible  duc  de  Grafton,  son  collègue  et  chef  de  ce  cabinet, 
du  homme  spirituel  et  léger,  avait  des  vues  désintéressées, 
uc  eGra  '«"•  ^y^^jg  g^j^g  unité  commc  sans  suite,  et  il  donnait  prise  à 
^^^'^  ses  adversaires  par  le  scandale  de  ses  mœurs.  Les  cir- 
constances cependant  étaient  d'une  gravité  extrême,  en- 
tre le  danger  du  soulèvement  d'une  portion  considé- 
rable de  l'empire  britannique  au  delà  des  mers  et  les 
périls  causés  par  l'irritation  croissante  de  l'Irlande  et 
par  une  insurrection  formidable  au  cœur  de  la  capitale. 
Dépourvu  de  forces  suffisantes  en  lui-même  ou  dans  les 
moyens  légaux,  Grafton  eut  recours  à  l'intrigue,  aux 
inQuences  de  cour  et  à  la  corruption  :  il  tendit  à  l'ex- 
cès tous  les  ressorts  du  gouvernement  et  mit  l'autorité 
royale  en  cause  pour  couvrir  sa  faiblesse  personnelle  : 
il  exposa  ainsi  son  cabinet  déjà  si  décrié  au  sanglant  re- 
proche de  subir  l'ascendant  le  plus  impopulaire,  celui 
de  l'ancien  favori  écossais,  de  lord  Bute. 

Alors  parut  dans  l'arène  politique  un  champion  célè- 
bre par  l'étonnante  vigueur  d'un  talent  hors  ligne,  par 
Tamertume  de  son  fiel  et  la  violence  de  ses  attaques  et 
plus  encore  peut-être  par  le  mystère  dont  il  s'enveloppa  : 
il  s'annonça  et  est  demeuré  fameux  jusqu'à  présent  dans 

junius.      l'histoire  sous  le  pseudonyme  de  Junius.  Ce  nom  parut 
n67  1770    pour  la  première  fois  (21  janvier  1767)  dans  un  recueil  pé- 
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riodique,  The  public  Adverliser,  au  bas  d'un  article  où 
le  gouvernement  est  flétri  en  des  termes  qui  égalent  ou 
même  passent  en  violence  tout  ce  que  nous  connaissons 
de  nos  jours  de  plus  virulent  :  «  Si  par  l'immédiate  in- 
tervention de  la  Providence,  dit  l'auteur  en  terminant, 
nous  échap[)ons  à  une  crise  si  pleine  de  terreurs  et  de 
désespoir,  la  postérité  n'en  pourra  croire  l'histoire  des 
temps  présents,  elle  se  persuadera  ou  que  nos  désastres 
étaicmt  imaginaires  ou  que  nous  avions  la  bonne  fortune 
d'être  gouvernés  j^ardes  hommes  d'une  intégrité  et  d'une 
sagesse  reconnues  :  elle  ne  croira  pas  possible  que  ses  de- 
vanciers aient  survécu  ou  se  soient  relevés,  après  une 
situation  aussi  déses[)érée,  alors  qu'un  duc  de  Grafton 
était  premier  ministre,  un  lord  North  chancelier  de 
l'Echiquier,  un  Weymouth  et  un  Hillsborough  secré- 
taires d'Etat,  un  Granby  commandant  général,  et  un 
Mansfield  chef  de  la  justice  criminelle  du  royaume;'....  Ces 
ministres  qui  nous  gouvernent,  dit  encore  Junius,  sont 
tels  que  des  hommes  raisonnables  n'en  sauraient  attendre 
d'autre  remède  que  le  poison,  d'autre  soulagement  que  la 
mort!  »  Il  continua  ainsi  dans  le  même  recueil,  durant 
trois  années,  une  polémique  sans  justice  connue  sans  pi- 
tiéj,dans  une  série  de  lettres  éloquentes,  élaborées  par  la 
haine  et  la  fureur  avec  une  logique  savante  autant 
qu'implacable. 

La  crise  mterieure  devenait  chatjue  jour  plus  mena-     noissai.io 
çante  et  l'engouement  po|)ulaire  pour  John  Wilkes  sac-    j  ^^y^[^^ç^ 
crut  encore   par   la  passion   téméraire  et  les  procédés 
violents  dont  il  fut  l'objet  dans  la  chambre  des  com- 
nmnes.  En  janvier  17()9,  (juoiejue  prisonnier  et  légale- 
ment condamné,  il  fut  choisi  par  la  cité  de  Londres  pour 
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lin  de  ses  alderniL'ii,  et  au  mois  de  février  suivant,  les 

communes,  sur  la  mol  ion  de  lord  Barrinoton,  et  contre 

xpi.Uioii     l'avis  |>rndent  de  George  Grenville,  prononça  l'expulsion 

"^^         de  Wilkes  et   le  raya  du  nombre  de  ses  membres.   Ce 

vote  exaspéra  une  foule  avenue  et  enthousiaste  et  leur 

I7C9  .  ^ 

rendit  plus  cher  encore  le  candidat  de  leur  choix  :  une 

association  se  forma  sous  le  nom  de  la  Société  du  bill 

d»  s  droits  et  ouvrit  une  souscription   pour  Tacquitte- 

ido  élection  jji(3j^t  ^]q  ggg  délies  :  trois  mille  ruinées  furent  souscrites 

\V  Ikes.  '^ 

\onveiie     le  jour  même,  et  Wilkes,  élu  pour  la  seconde  fois  mem- 

îl'ulsion. 

bre  de  la  chambre  pour  le  comté  de  Middlessex,  fut   de 
nouveau  rejeté  par  la  chambre. 
JUvSque-là  les  communes,  en  soutenant  celle  lutte  dé- 
luihièine     plorable,  s'étaient  maintenues  dans  les  limites  de  leur 

éi<clion 

i\o  di'oit;  elle  les  franchirent  après  l'élection  suivante  dans 
laquelle  les  uiinistres  avaient  obtenu  qu'un  homme  ho- 
norable, le  colonel  Luttrell,  se  portât  pour  concurrent 
de  Wilkes.  Celui-ci  néanmoins  avait  été  élu  pour  la  troi- 
sième fois  par  une  immense  majorité.  La  chambre  alors, 
conunit  un  étrange  abus  de  pouvoir,  elle  s'arrogea  le 
droit  de  désigner  elle-même  l'élu  du  comté,  sans  qu'au- 
cun statut  ait  pu  être  invoqué  à  l'appui  de  sa  décision. 
imission    Elle  repoussa  Wilkes  et  admit  à  sa  ])lace  Luttrell,  dont 

ilîéfralu  ' 

Li.iiieii    le    nom,   sorti   de  l'urne  après   le  sien,   n'avail   réuni 

ommuiies.  cp''wne  faible  minorité  des  suffrages  '.  Ce  vote  souleva 

i7ca       ^'^  formidables  orages  :  la  chambre,  disait-on,  n'avait 

point  caractère  pour  choisir  le  second  membre  élu  en 

rejetant  le  premier,  celui-ci  n'étant  frappé  d'incapacité 

par  aucune  loi,  mais  seulement  par  le  bon  plaisir  des 

I  .  l-ullrt'll  n'iiMiit  »  Il  (jin-  Iid'is  coiiIs  voix  coiilio  quinze  cciib  doiiiK'esa  \N  ilkcs 


coniiniincs.  ne  poii\ait  perdre,  malgré  son  e\|»ul<ion  et 
sans  l'aveu  des  électeurs,  son  titre  démembre  pour  Mid- 
dlessex.  (^ette  ({uestion  toucliait,  disait-on  encore,  aux 
fondements  mêmes  de  la  constitution  et  ne  pouvait  être 
résolue  (|ue  par  ^assentiment  des  trois  pouvoirs.  l.'n 
memijre,  Henri  Cavendisli,  formula  sur  ce  point,  en  des 
termes  aussi  précis  (ju'éner**i(|ues,  une  opinion  qui  fut 
ap|)laudie,  consacrée  et  ado|)tée  sous  le  nom  de  profes- 
sion de  foi  de  Cavendish  (Cavendisli  creed  ,  [)ar  tous  les 
op|)Osants  à   la  funeste   résolution   de  la  chambre. 

Tandis  que  le  parlement  était  (.11  \)vo'w  à  ces  débats 
intérieurs,  de  grands  intérêts  pour  le  pays  continuaient 
à  éti'e  agités  en  Orient  et  en  Occident.  L'œuvre  de  Clive 

subsistait  dans  le  Bensale  où  sa  main  ferme  avait  rétabli     Nouu-iies 

>-  .... 

l'ordre,  la  discipline  et  l'autorité  de  la  Compagnie;  mais   aans  l'ind.». 
la  guerre  sévissait  dans  les  autres  parties  des  possessions    17(^7. ,7(^.1 
britanniques  de  rinde  et  surtout  dans  la  présidence  de 
Madras,  dansleCarnatic  et  le  Deccan,  où  un  chef  céUebre 
s'était  récemment  élevé  et  avait  fondé  une  puissance  re-     |j^,|^.,.  ^n 
doulable  :  ce  chef  était  Hvder-Ali  (lue  nous  avons  vu,     ,  '"I'^" 
durant    la    denùère    guerre    entre    l'Angletene   el    la 
France,  accourir  a\ec  un  corps  de   mysoriens   au   se- 
cours de  f.ally  (  t   des   Français  enfermés  dans   Pondi- 
cliéry  dont  il  ne  put  prévenir  la  chute.  Cet  honune  ex- 
traordinaire, plein  dambition  et  de  geni(%  actif,  infati- 
j;able  et  non  moins   rusé  (juaudacieux,  s'était  élevé  de 
la    |)lus   basse  condition   au    prenùei*    rang.   <Mi  le  \oil 
chef  de  bandits  et  de  rebelles,  puis  général  et   \izir  du 
sultan  de  Mysore  qu'il  détrône  et  au(juel  il  succède,  et 
enfin  fondateur  d'un  état  redoutable,  et  déployant,  dans 
SJi  ca|)itale  de  Seringapatam,  toule  la  pompe  et   la  puis- 
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sance  des  souverains  de  rOrient  K  Hyder-Ali,  considé- 
Gucne  raiii  les  Anglais  comme  les  plus  dangereux  de  ses  voi- 
''*avêT'*'^  sins  ou  de  ses  rivaux^  avait,  dès  l'année  d767,  conçu  le 
Hyder-Ali.  pi^ojcl  de  Ics  expulscr.  Il  acheta,  par  son  or,  la  coopéra- 
1767-1 709  lion  des  malirattes  et  prépara  la  défection  du  nizam  ou 
vice-roi  du  Garnatic  :  celui-ci,  allié  des  Anglais  en  appa- 
rence et  marchant  avec  eux  contre  Hyder-Ali,  les  aban- 
donna au  début  de  la  campagne  pour  unir  ses  drapeaux 
à  ceux  de  l'armée  de  Mysore.  Les  Anglais  se  trouvèrent 
ainsi  réduits  à  leurs  seules  forces  contre  trois  formidables 
adversaires,  et  leur  petite  armée  commandée  par  le  colo- 
nel Smith  et  comptant  à  peine  douze  mille  hommes,  dont 
neuf  mille  indigènes,  rencontra  l'armée  ennemie  forte 
de  soixante -dix  mille  hommes  à  Trinomaly  (septem- 
bre 17G7).*  La  fortune  se  prononça  comme  de  coutume 
pour  les  Anglais,  dont  la  victoire  fut  complète.  Celle- 
ci  eut  pour  résultat  la  rupture  de  la  confédération  en- 
nemie; les  mahrattes  abandonnèrent  Hyder-Ali  et  le 
nizam  du  Carnatic  fit  sa  paix  avec  les  Anglais.  Hyder, 
à  son  tour,  se  trouva  seul  contre  eux,  et  durant  dix- 
huit  mois,  il  leur  fit  une  guerre  acharnée,  évitant  les 
batailles,  mais  multipliant  les  stratagèmes  et  les  sur- 
prises, et  les  harcelant  sur  tous  les  points  avec  une  fa- 
buleuse et  désespérante  activité.  Il  ne  réussit  cependant 
qu'à  semer  des  ruines  autour  de  lui  :  las  enfin  de  n'ob- 
tenir que  des  succès  stériles,  Hyder  désira  la  paix,  mais 
d'abord  et  pour  en  dicter  les  conditions,  il  attira  l'ar- 

1.  D'aprcs  le  lémoi{jnago  «le  son  liisloiien  LemalUo,  Hy<ler-Ali  avail,  en 
l766,  près  de  deux  cent  mille  honiines  sou*  les  annea,  doiil  sni\aiile-ciuq 
mille  pouvaient  iiisémcnt  (Mre  mobilisés.  L'artillerie  contplait  soixante  pièces 
servies  en   partie  par  des  Français. 
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mée  anglaise  à  cent  cinquante  milles  au  sud  de  Madras 
et  se  dirigeant  aussitôt,  par  une  course  ra[)ide,  vers  le 
nord,  il  parut  tout  à  coup,  à  la  tête  de  cinq  mille  hommes 
de  cavalerie,  sous  les  murs  de  la  ville  terrifiée.  Le  con-      '^'"^'lé 

de 

seil  se  hâta  de  traiter  (1769)  :  il  fut  convenu  que  les      Mad.as. 
conquêtes  faites  durant  la  guerre  seraient  mutuellement        ,709 
rendues  et  qu'il  y  aurait  alliance  offensive  et  défensive 
entre  la  Compagnie  et  la  cour  de  Mysore. 

Les  vastes  contrées  où  se  succédaient  de  si  graves  évé- 
nements et  où  les  officiers  anglais  se  montraient  en  va- 
leur et  en  audace  les  brillants  émules  des  Cortez  et  des 
Pizarre  occupaient  cependant  alors  beaucoup  moins  l'at- 
tention de  l'Angleterre  que  les  régions  de  TAmérique  où 
leur  puissance  était  déjà  profondément  ébranlée.  L'impu- 
nité des  agitateurs  de  Boston,  et  le  refus  que  fit  le  grand 
jury  américain  de  les  ])Oursuivre  devant  les  tribunaux 
avait  causé  en  Angleterre  une  vive  irritation  dont  le  duc 
de  Bedford,  au  début  de  la  session,  s'était  rendu  l'ardent 
interprète,  et  il  avait  obtenu  des  deux  chambres  une  ré- 
solution violente  pour  que  le  roi  fût  invité,  par  une 
adresse  des  lords  et  des  communes,  à  tirer  du  vieil 
arsenal  des  lois  du  royaume,  une  loi  de  la  trente-cin- 
quième année  de  Henri  Vlll,  qui  autorisait  la  cou- 
ronne à  transporter  les  délinquants  en  Angleterre  et 
à  les  faire  traduire  en  jugement  devant  une  commis- 
sion spéciale.  Cette  motion  tendait  à  soustraire  tous  les 
inculpés  à  leurs  juges  naturels  ^  Burke  la  repoussa  avec 
une  indignation  chaleureuse  :   «  Votre   remède,  dit-il, 


1.  Célail   jeter  au   lieu  de  pain  une  pierre  aux  iiiiioci'iil>  aussi  l»ien  qu'uuï 
coupal)lL's.  LiMvl  , Million,   ni  supra. 
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n'est  pas  de  nature  à  apaiser  les  Américains,  mais  à 
les  exaspérer.  Vous  pointez  sur  l'ennemi  une  arme  :  et 
pourquoi  cela?  Parce  que  vous  ne  pouvez,  dites-vous, 
avoir  confiance  dans  un  jury  de  ce  pays.  Mais  cet  aveu 
même  doit  vous  faire  frémir  :  si  vous  n'avez  pas  un 
parti  en  deux  millions  de  citoyens,  il  vous  faut  ou  chan- 
ger vos  [)lans  ou  renoncer  à  vos  colonies  pour  tou- 
jours. »  Ge[)endant;  à  la  fin  de  la  session,  une  politique 
pins  modérée  prévalut  dans  la  chambre  des  communes 
et  dans  une  partie  des  membres  du  cabinet,  et  le  duc  de 
Grafton  proposa  dans  le  conseil,  à  ses  collègues,  un  plan 
pour  la  complète  révocation  des  nouveaux  droits  im- 
posés dans  les  colonies  :  lord  North  s'opposa  à  un  rappel 
total  comme  élant  un  encouragement  pour  la  révolte, 
et  il  demanda  (|ue  les  droits  sur  le  thé  fussent  main- 
tenus. Son  avis  fut  adopté  à  la  majorité  d'une  voix  et 

Maintien 

.lu         décida  peut-être  du  sort  de  l'Amérique   où  les  précé- 

droii  sur  le  llié    ix'ii-  ji  lu  ii 

j,^j,        dentés  résolutions  des   deux   chambres  provoquent  de 

lesroioiiies     gpQuds  troublcs.  La  Virginie  se  signale  par  son  esprit  de 

résistance,  la  chambre  des  bourgeois  vote  une  adresse 

au  roi  pour  le  prier  de  ne  point  remettre  en  vigueur 

Todieux  statut  de  Henri  VllI  rappelé  par  le  parlement 

anglais  :  elle  est  dissoute  :  les  principaux  membres  se 

,i.„c'i!Vi.rn;«  réunissent  alors  dans  une  taverne  devenue  fameuse  dans 

et  dans      j^^g  fastcs  de  la   révolution  américaine  sous  le  nom  de 

le 

Massaciiusscti.  tavcrue  d'A[)ollon  :  là,  ils  forment  une  association,  s'en- 
gageant  sur  l'honneur  à  n'importer  dans  leur  colonie 
aucune  marchandise  anglaise  jusqu'au  rappel  de  tous  les 
nouveaux  droits  établis  en  1767,  et  parmi  les  signataires 
on  voit  les  noms  de  Patrice  Henri,  de  Thomas  JefTerson 
et  de  George  Washington.  L'émotion  populaire  n'est  pas 
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moins  grande  dans  le  Massachusselt  où  les  habitants  de- 
mandent sans  l'oblenir  réloignement  des  troupes  :  la 
chambre  des  représentants  suspend  alors  ses  travaux 
comme  étant,  dit-elle,  sous  la  |)ression  de  la  forc(;  mi- 
litaire :  là  également  le  peuple  refuse  les  marchandises 
anglaises  et  des  violences  coupables  sont  exercées  par  la 
populace  sur  ceux  des  colons  qui  essayent  de  résister 
au  torrent  général  K 

En  Angleterre  aussi  rojnnion  publique  se  prononçait 
chaque  jour  davantage  contre  le  gouvernement,  et  la 
chambre  des  communes  surtout^  depuis  la  dernière  ex- 
pulsion de  Wilkes  et  l'admission  de  Liittri  11  à  sa  place,     ,    *;" 

'  '  '       Angleterre 

était  en  butte  aux  plus  vives  attatjues  :  elle  avait,  disait-       ^"""■c 

les 

on,  violé  la  constitution  [)ar  l'usurpation  du  pouvoir  cnminnn.s 
électif:  de  toutes  parts  arrivaient  des  pétitions  deinan-  17^,9 
dant  que  cette  chambre  fût  dissoute  :  l'agitation  se  ma- 
nifestait dans  bîs  comtés,  comme  dans  la  capitale,  par  des 
cris  séditieux,  des  menaces  et  de  graves  excès,  et  à  tous 
ces  bruits  se  mêlai l  au  milieu  des  orages  la  voix  redou- 
table de  Junius  tonnant  contre  un  cal)inet  di\isé,  mal- 
habile, sans  prestige  et  sans  force,  gouverné  par  des  in- 
térêts misérables  de  famille  ou  de  parti,  sans  intelligence     vioiencps 

(le 

des  besoins  du  pays,  vomissant  avec  une  incomparable      junius. 
violence,    l'outrage,    la    calomnie    même,   contre   les 
hommes  les  plus  haut  placés  par  leurs  titres  ou  par  leurs 
charges,    dénonçant  les    communes  comme  coupables 
d'usurpation   et   de  tyrannie  et  demandant  hautement 


<.  I.e  cliàri::u'iil  le  plus  commun  inflitje  en  pareil  cas,  éiâil  de  ilopnuillir 
les  paliciiis  lie  leur*  véleiiienls,  d'iiuluire  leur  corps  d.-  re5iiip  ou  de  \>v\\  el 
de  les  rui.lc'i  duiis  la  pluinc. 
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leur  dissolution^  par  une  lettre  célèbre,  adressée  au  mo- 
narque en  décembre  1769,  oij  l'auteur  sous  les  formes 
extérieures  du  respect,  n'épargne  à  George  III  ni  l'in- 
sulte ni  la  menace. 
.  ,  Les  communes  virent  l'année  suivante  (janvier  1770) 

dans  la  chambre  se  Icver  coutrc  cllcs  uu  autrc  adversaire  et,  de  tous,  le 

des 

lords  pins  redoutable.  Lord  Ghalam,  guéri  après  deux  ans  de 
suriaconduiie  ^^^  ^^^^  mvstérieux,  avait  enfin  reparu  dans  la  cliambre 
communes,  j^g  lords.  Il  pHt  la  parolc  dans  la  discussion  de  l'adresse 
HTO  en  réponse  au  discours  de  la  couronne,  et  se  prononça 
ouvertement  tout  à  la  fois  contre  les  mesures  rigoureuses 
adoi)tées  par  le  gouvernement  envers  l'Amérique  et 
contre  la  conduite  des  communes  qui,  en  substituant 
Luttrell  à  Wilkes,  s'étaient  rendues  coupables,  dit-il,  du 
plus  grand  des  outrages  au  droit  commun  des  sujets  et 
avaient  donné  un  juste  motif  au  mécontentement  gé- 
néral :  il  (ermina  en  présentant  un  amendement  au 
projet  d'adresse,  à  l'effet  de  faire  prendre  en  considéra- 
tion sérieuse  par  les  lords,  toute  la  conduite  des  com- 
munes dans  cette  déplorable  affaire  :  le  cbancelier  Cam- 
dem  fut  entraîné,  et  se  levant  de  son  siège,  il  se  pro- 
nonça contre  la  politique  du  cabinet  dont  il  était  mem- 
bre et  contre  le  funeste  vote  des  communes  :  «  Si,  en 
ma  qualité  de  juge,  dit-il,  je  respectais  une  décision 
semblable,  je  me  regarderais  comme  infidèle  à  mon  de- 
voir et  traître  à  mon  pays.  »  Lord  Mansfield,  premier 
juge  du  banc  du  roi,  combattit  l'amendement  de  lord 
Ghatam,  où  il  vit  un  empiétement  sur  les  privilèges  de 
l'autre  cliambre.  Sa  réponse  fournit  à  lord  Ghatam  le 
motif  d'une  de  ses  plus  célèbres  harangues,  mais  dont 
cependant  l'éloquence  n'est  pas  exempte  d'exagération. 
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Opposant  aux   prétentions  de  ses  adversaires  dans  les    Kioqucnies 
deux  chambres  la  conduite  des  fameux  barons,  auteurs      ^''V'" 

'  (le 

de  la  grande  charte  du  royaume  :  «Ce  ne  fut  pas  pour  eux  '«'^^^  ci.aïam. 
seuls^  s'écria  Torateur,  qu'ils  arrachèrent  à  leur  souve- 
rain la  reconnaissance  des  droits  du  pays  :  cette  con- 
quête qu'ils  firent  fut  utile  au  peuple  entier...  Ces  barons 
de  fer_,  et  je  puis  les  nommer  ainsi,  en  les  comparant  à 
nos  barons  de  soie,  étaient  les  gardiens  des  droits  de 
tous,  et  cependant  ils  ne  furent  jamais  engagés  dans  une 

question  de  l'importance  de  celle-ci Une  brèche  a  été 

faite  dans  la  constitution;  les  portes  sont  forcées,  la  place 
est  ouverte  au  premier  assaillant,  la  constitution  n'est 
plus  tenable.  Qu  avons-nous  à  faire,  si  ce  n'est  de  nous  te- 
nir fermes  sur  la  brèche  [)our  la  réparer  ou  pour  périr  !  » 
L'amendement  proposé  par  lord  Chatam  fut  rejeté, 
mais  lord  Rockingham  annonça  une  résolution  pour 
W  lendemain,  et  les  ministres  obtinrent  un  ajourne- 
ment. On  vit  se  renouveler  dans  l'autre  chambre, 
l'exemiile  donné  par  lord  Camden  dans  celle  des  pairs, 
et  un  membre  du  cabinet,  le  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée, lord  Granbv,  se  rallier  à  une  motion  contraire  a         .    . 

-^  Deslilulion 

la  politi(|ue  ministérielle  :  il  otîrit  ensuite  sa  démission  ;  .lu 

lord  Camden  attendit  la  sienne  qui  lui  tut  demandée,  camJen. 

et  son  successeur  fut  Charles  Yorke,  ami  de  Rockingham. 

et  qui,  dans   une  heure  fatale,   déserta   son  parti  et  ae-  '^' ^^^^ 

cepta  le  grand  sceau  :  trois  jours  plus  tard,  il   n'existait  s""«?^e- 

plus.  Incapable  de  supporter  la  muette  indignation    de 

ses  amis  ou  leurs  i)oiguants  reproches,  Charles  Yorke  î^a  nu.n. 

porta  sur  lui-méine  une  main  homicide  et  mourut  '  :  itto 

i.  Voyez  a  ce  sujet   une  disserlalioii    iiilcMessanlc  par    lurd    Campl.ell,    Me 
des  chanceliers  d'Angleterre,  i.  v,c.  il. 

IV.  '<^ 
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toute  radministratioii  tombait  en  ruines  :  le  grand 
sceau,  de  nouveau  vacant,  était  refusé  par  ceux  à  qui 
leur  rang  ou  leurs  talents  donnaient  droit  d'y  prétendre; 
le  procureur  général  rxinning,  jurisconsulte  éniinent,  se 
démit  de  sa  charge,  et  plusieurs  grands  personnages  rési- 
gnèrent celles  qu'ils  occupaient  dans  la  maison  royale. 
Singulier  exemple  qu'offre  l'histoire  de  la  puissance  d'un 
homme  :  il  avait  suffi  à  lord  Chatam  d'un  effort  ou  d'un 
Chute  souffle  pour  renverser  le  cabinet,  et  le  jour  même  où 
Hu         le  marquis  de  Rockingham  fit  sa  motion,  dans  la  cham- 

cabinci 

du  duc       bre  des  lords,  pour  une  enquête  sur  la  conduite  du  gou- 
vernement, proposition  que  soutint  lord  Chatam  avec 
>''"        une  âpre  énergie,  le  duc  de  Graflon,  chef  du  cabinet, 
reconnut  son  impuissance,  il  offrit  au  roi  sa  démission, 
et  eut  pour  successeur  lord  North  qui,    à  son  titre  de 
^ ''minier''    chancelier  de  l'Échiquier,  joignit  celui  de  premier  lord  de 
ininisiic.     la  Trésorcrie. 


IV 

^linislèic    (le  loid  No.lli  jusqu'au  dt^luil  de  la  {jurrie  d'Amérique. 
1770-1774. 

Le  chef  du  nouveau  cabinet,  lord  North,  était  fils  aîné 
du  comte  de  Guilford  et  avait  alors  trente-sept  ans.  Il 
accepta  par  obéissance  le  poste  de  premier  ministre  et 
apporta  d'abord  peu  de  changement  dans  l'administra- 
tion, dont  la  plupart  des   membres  furent  conservés  i. 

1.  Le  (Tiaiid  sceau  fut  mis  en  commission. 


Lor>l   Norlli. 
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II  était  le  septième  chef  du  cabinet  qu'ait  eu  la  couronne, 
dans  le  court  espace  de  dix  années,  et  son  pouvoir  dépassa 
en  durée  celui  de  ses  six  prédécesseurs  réunis.  Un  énii- 
nent  historien  de  nos  jours,  souvent  cité  dans  cet  ou- 
vrage ',  rend  témoignage  à  la  droiture  de  ses  intentions  et 
à  sa  rare  mansuétude.  Quoique  inférieur  en  talent,  dit-il, 
à  quehjues-uns  des  orateurs  de  son  temps,  il  sut  néan- 
moins lutter,  durant  dix  années,  contre  tous  avec  un  bon         ^"" 

caraclèrt 

sens  et  un  savoir  que  relevait  une  plaisanterie  fine  et 
sans  fiel  :  son  plus  grand  tort,  et  la  cause  première  des 
malheurs  de  son  administration,  fut  une  faiblesse  de 
caractère,  regrettable  surtout  dans  les  temps  difficiles 
où  il  gouverna,  et  qui  le  rendit  trop  souvent  incertain 
et  irrésolu  lorsque  les  circonstances  exigeaient  de  la 
suite  et  de  la  fermeté,  plus  heureux  sans  doute  s'il  n'eût 
pas  renoncé  trop  facilement  à  si'S  vues  personnelles  et 
aux  suggestions  de  sa  raison  pour  céder  au  vœu  du 
prince  et  aux  dangereux  conseils  de  ses  amis. 

Lord  Chatam  plus  que  personne  avait  contribué  à 
donner  naissance  au  nouveau  cabinet,  il  ne  le  soutenait 
pas  cependant,  et  ses  paroles,  à  cette  é[)oque  de  sa  vie, 
furent  empreintes  dune  amertume  et  d'une  violence  in- 
justifiables. Lord  North,  dès  son  début  comme  premier 

.     .  ,  11  Violences 

nunistre,  eut  a  repousser  le  banal  reproche  de  subir  la         He 
secrète  infiuencede  lord  Bute,  quoique  celui-ci  fût  alors     c.iiài'ani 
absent  et  en  Italie  :  nul  ne  mit  plus  de  passion  que  lord 
Chatam  dans  cette  accusation  injuste,  et  Ion  mI  a\ec  re- 


I.  I.orJ  Mdhon.  —  Les  principaux  irails  ilu  jxiirail  do  loul  Nuilli  par  lord 
Mahoii,  se  ti'Irouveiil  dans  celui  (|ue  nous  a  duniiLMoril  Diougliam.  — Es- 
quisses historiques  des  principaux  hommes  d'Etat  sous  George  III. 
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gret  ce  grand  iiomme  s'oublier  jusqu'à  des  emporte- 
ments tels  qu'ils  furent  attribués  aux  souffrances  de  la 
maladie  et  d'un  esprit  chagrin  et  irrité.  Il  ne  craignit  pas 
de  mettre  en  cause  la  courorme  :  «  Je  vois,  dit-il,  der- 
rière le  trône  quelque  chose  de  plus  grand  que  le  trône 
même.  »  11  perdit  ainsi,  par  la  violence  de  son  langage 
et  l'exagération  de  ses  attaques,  une  grande  partie  de 
rinfluence  qu'il  avait  conquise  et  contrista  ses  amis  po- 
litiques, dont  quelques-uns  néanmoins  lui  demeurèrent 
fidèles,  formant  autour  de  lui  un  groupe  d'hommes  dis- 
tingués à  la  tête  desquels  il  se  tint  à  distance  égale  entre 
les  deux  principales  fractions  des  whigs,  celles  de  Rockin- 
gham  et  de  George  Grenville. 

Ce  dernier,  quoique  peu  avancé  en  âge,  touchait  au 
terme  de  sa  carrière  politique  et  de  sa  vie  :  l'un  de  ses 
derniers  actes  fut  une  motion  utile  pour  mettre  un  frein 
de         à  l'abus  du  pouvoir  des  communes  et  aux  entraînements 

G.  Grenville. 

Bill        de  la  majorité  dans  les  débats  relatifs  aux  élections  con- 

déci"ckr      testées  ou  entachées  decorruption,et  il  réussit  à  faire  pas- 

les  élections    ggp  ^^^  j^^  g^j  transmettait,  sur  ce  chef,  tous  les  pou- 

conUslées.  * 

voirs  jusque-là  exercés  par  la  chambre  entière,  à  un 
comité  pris  dans  son  sein  et  dont  les  membres  présen- 
taient quelques  garanties  d'impartialité.  Cette  mesure, 
insuffisante  et  considérablement  modifiée  dans  la  suite, 
fut  cependant  un  progrès  et  eut  pour  effet  de  diminuer 
un  mal  très-funeste  à  la  considération  des  communes. 
L'état  des  colonies  n'avait  pas  cessé  d'attirer  l'atten- 
tion du  ministère,  et  en  mars  1770,  lord  North,  fidèle  à 
la  résolution  qu'il  avait  exprimée  dans  le  précédent  ca- 
binet, proposa  d'adopter  un  terme  moyen  entre  l'indul- 
gence et  la  rigueur,  et  soumit  aux  communes  un  projet 


Dernier  aclc 


1770 


Ddal 

sur 

les  colonies 
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qui  révoquait  les  droits  sur  toutes  les  denrées,  récem- 
ment imposées  dans  les  colonies,  à  l'exclusion  du  thé. 
L'opposition  en  masse  vota  une  complète  révocation 
de  tous  les  droits.  «  Ceux  qui  existent  sur  le  thé,  dit 
elle,  ne  sont  d'aucune  importance  pour  le  trésor;  les 
maintenir  en  abolissant  les  autres,  ce  serait,  de  la  part 
du  parlement,  maintenir  le  principe  même  contre  le- 
quel se  soulèvent  les  Américains,  ce  serait  encourager 
la  .sédition  dans  les  colonies  sans  s'assurer  aucun  titre 
à  leur  reconnaissance,  en  ne  leur  donnant  sur  le  point 
contesté  aucune  satisfaction  complète  et  légitime.  » 

La  motion  de  lord  North  prévalut  et  le  jour  même  où 
elle  fut  votée  une  rixe   sanglante  éclata  dans  Boston,         i^ 
entre   la  troupe  et  le  peuple,  à  la  suite  de  laquelle    sang  coule 
plusieurs  citoyens   perdirent  la  vie.   Le   capitaine  an-      Boston. 
glais  Preston,  chef  du  poste  assailli  par  la  foule,  n'a-       nio. 
vait  fait  usage  des  armes  que  pour  sa  défense;   mais 
la  passion  populaire  s'empara  de  l'événement,  elle  vit 
dans  les  soldats  des  meurtriers,  dans   le   combat  un 
massacre,  et  une  accusation  criminelle  fut  |)ortée  con- 
tre Preston  dont  un  jury   américain,  à  son  honneur, 
prononça  l'acquittement.  La  lutte,  ajirès  ce  drame  san- 
glant, fut  comme  assoupie  durant  trois  années,  et  l'on 
vit  même  des  relations  pacifiques  se  rétablir  entre  l'An- 
gleterre et  ses  colonies  :  mais  l'esprit  de  révolte  fermen- 
tait sur  plusieurs  points  du  territoire  américain,  surtout 
dans  le  Massachussett,  oii  le  dernier  vole  des  communes 
nourrit  un  foyer  permanent  d'irritation. 

La  ville  de  Londres  était  toujours  fortement  agitée  l't 
Wilkes  y  occupait  encore  la  scène.  Le  temps  de  sa  peine 
était  exi)iré  :  il  avait  été  reçu  avec  honneur  dans  le  corps 
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des  alderiiien  dont  il  était  membre,  et  il  mit  tout  en  œu- 
vre pour  entretenir  le  ressentiment  et  l'hostilité  de  la  cité 
contre  les  communes.  Il  fut  en  cela  puissamment  se- 
condé par  le  premier  magistrat  de  la  capitale,  le  lord 
maire  Beckford.  Celui-ci,  usant  du  droit  que  la  corpora- 
tion de  Londres  avait  en  commun  avec  les  chambres  du 
parlement  et  les  deux  universités  du  royaume,  d'adresser 
en  personne  au  souverain  leurs  représentations  ou  leurs 
vœux,  se  rendit  l'interprète  du  sentiment  populaire  à  l'é- 
gard des  communes,  et  deux  fois  à  la  tête  du  conseil  de  la 

A'iresses 

de  h.  ciié  cité,  il  vint  présenter  au  roi  une  pétition  pour  Imviter 
i.on(fr(«.  à  dissoudre  la  chambre  et  à  prononcer  l'annulation  de 
Honiiiiôs     i^yg  ggg  a^jgg  depuis  l'expulsion  de  Wilkes.  La  seconde 

aux 

cominmwjs.    fois  ct  lorsquc  le  roi  eut  achevé  sa  réponse  négative  et 
1770       ferme^  préparée  et  arrêtée  d'avance  selon  l'usage,  Beck- 
ford reprit  la  parole  et  après  avoir  protesté  du  dévoue- 
ment de  la  cité  de  Londres  pour  le  monarque,  faisant 
allusion  à  lord  Bute,  il  déclara  traître  au  pays  quiconque 
chercherait  à  persuader  au  roi  le  contraire  et  à  le  sépa- 
hk's'J'n'ie     f*^^'  ^^  s^*^  peuple.  Georges  III  garda  le  silence.  Peu  de 
,    ,''"  .       jours  après,  Beckford  mourut;  mais  ses  paroles  insolites 

loid  maire.     »'  i  '  7  r 

et  blessantes  lui  survécurent  :  l'esprit  de  parti  les  exalta 
comme  un  chef-d'œuvre  de  courage  et  de  [)atriotisme, 
et  elles  furent  gravées  sur  un  monument  élevé  en  son 
lionneurà  Guildhall,  où  on  les  lit  encore. 
Affaire  ^^  incident  inattendu  et  d'une  importance  secondaire 

faillit  allumer,  à  celte  époque,  une  conflagration  géné- 
rale :  l'Angleterre  possédait  dans  l'archipel  du  Sud  une 
des  îles  Falkland,  connues  en  France  sous  le  nom  d'îles 
Malouines,  rocher  stérile,  bathi  des  tempêtes,  où  elle  en- 
tretenait une  faible  garnison.  Son  droit  était  contesté 


des  îles 
FalklanJ 

1770 
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par  l'Elspagne,  de|)Liis  longtem|)S  maîtresse  du  i)iinci|ial 
groupe  de  ces  îles,  et  en  l'année  1770  une  escadre  espa- 
gnole, envoyée  par  le  gouverneur  de  Buénos-Ayres , 
força  le  poste  anglais  à  capituler  et  abattit  le  drapeau 
britanni(jue.  L'Angleterre  s'émut  de  cette  agression  non 
justifiée  en  pleine  paix,  et  la  cour  d'Espagne  ayant 
refusé  la  satisfaction  demandée,  le  cabinet  anglais  lit 
(les  préparatifs  de  guerre  et  des  ordres  furent  donnés 
pour  mettre  en  état  la  flotte  et  les  équipages.  Les 
communes  plus  encore  que  le  gouvernemenl  se  mon- 
trèrent indignées  et  s'associèrent  avec  énergie  aux  me- 
sures belliqueuses  prises  par  le  cabinet.  Mais  celui-ci 
n'obtint  pas  le  concours  des  magistrats  de  la  cité  :  un 
nouv(>au  lord  maire,  Brass  Crosby,  venait  d'être  élu  |)ar 
le  |)arti  démagogique  de  AVilkes  dont  il  subissait  lin- 
fluence,  et  la  cour  des  aldermen  ([u'il  présidait  refusajde 
l)id)lier  les  ordres  du  gouvernement  pour  la  presse  des 
matelots.  Lord  Gbatam,  dans  cette  circonstance  comme 
en  plusieurs  autres,  sut  sacrifier  sa  popularité  au  sen- 
timent des  intérêts  et  de  la  dignité  du  pays;  il  flétrit  en 
termes  énergiques  la  conduite  des  magistrats  de  la  cité, 
et  opina  i)our  qu'ils  fussent  traduits  à  la  barre  de  la 
cbambre  des  lords  afin  d'y  répondre  dt;  leur  conduite. 
Lord  Cbatam  était  du  très-petit  nond)redes  bouunes  aux 
(piels  fut  donné  le  pouvoir  de  soulever  les  tempêtes  et  de 
les  apaiser.  On  entendit  sa  voix,  et  l'exécution  des  or- 
dres du  cabinet  ne  rencontra  plus  d'obstacle  dans  tacite. 
La  guerre  n'éclata  point  cependant;  l'Lspagne  a\ait  osé 
braver  le  ressentiment  de  l'Angleterre  parce  (pTelle 
comptait  sur  lassislance  de  la  France,  gnu\einee  par 
Clioiseul,  constamiVKMit   appliipie  depuis  la  pai\  ilesas- 


avec 
communes 
à  l'occasion 
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treuse  de  4  763,  à  relever  les  forces  de  ce  royaume.  Mais 
Louis  XV  abandonna  son  ministre  qu'une  intrigue  de 
cour  renversa  :  aussitôt  s'évanouit  pour  TEspagne  l'es- 
poir du  concours  actif  de  la  France  dans  une  nouvelle 
guerre;  elle  accorda  aux  Anglais  toutes  les  satisfactions 
qu'elle  avait  refusées,  et  la  paix  fut  maintenue  ^ 

La  résistance  de  la  cité  aux  ordres  du  cabinet  avait  été 

aisément  vaincue  :  son  animosité  contre  les  communes 

Lune       avait  des  racines  plus  profondes,  elle  n'était  qu'assoupie, 

%*^Jg      et  une  nouvelle  imprudence  de  la  chambre  ranima  la 

querelle.  La  publication  des  débats  du  parlement  avait  été 

de        jusqu'alors  interdite,  par  la  crainte  d'une  reproduction 

l'impression     .     --.  ,  ^ ,  .     ,  .    , 

des  dei.ais  mlulele,  empreinte  de  toutes  les  violences  de  l'esprit 
chambre  ^^^'  P^^'^"^  ^*  ^^^  discussious  Ics  plus  remarquables  n'a- 
vaient été  publiées  que  par  une  presse  clandestine  ou 
sous  le  voile  de  la  fiction  -.  Quelques  tentatives  plus 
liardies  furent  sévèrement  réprimées  :  on  les  renou- 
vela en  1770,  et  les  communes  ordonnèrent  l'arresta- 
tion des  imprimeurs  coupables  d'avoir  enfreint  leur 
défense.  Plusieurs  furent  arrêtés  et  subirent  à  genoux 
la  réprimande  de  l'orateur;  mais  un  de  leurs  con- 
frères, nonnné  Miller,  poursuivi  pour  le  même  fait,  re- 
fusa de  se  rendre  en  prison,  invoquant  son  privilège 

1,  L'Aiiglelonc  rentra  eu  possession  de  l'ile  qu'elle  avait  perdue  el  qu'elle 
abandonna  bientôt  après  elle-même,  comme  une  possession  moins  utile  qu'o- 
néreuse. 

2.  On  publiait  les  débals  des  chambres  comme  s'il?  eussent  été  ceux  des  as- 
semblées de  la  Grèce  el  de  Rome,  et  l'orateur  (speaker)  était  travesti  en  sénateur 
"^omain.  Il  parut  même  une  publication  de  ce  genre  sous  le  nom  de  délibérations 
du  sénat  de  Lilliput.  Toutefois,  dit  Burke  en  1771,  il  était  toujours  permis  aux 
orateurs  de  publier  les  discours  qu'ils  avaient  prononcés.  Cavendish  debales, 
vol.  II.  p.  259.  On  cite  cependant  quelques  exemples  contraires  dans  les  temps 
antérieurs. 


1771 
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d'officier  de  la  cité  dans  Tenceinte  de  laquelle  le  sergent 
des  communes  était  venu  pour  l'arrêter.  In  constable 
arrêta  le  sergent  lui-même  et  le  conduisit  avec  Miller 
devant  le  lord  maire,  Brass  Crosby,  qui  siégeait  alors  as- 
sisté des  aldermen  Wilkes  et  Olivier.  Tous  trois  tombè- 
rent d'accord  pour  décider  que  les  communes  avaient 
violé  le  privilège  de  la  cité,  en  ordonnant  qu'un  citoyen 
fut  arrêté  dans  son  enceinte,  à  l'insu  et  sans  l'autorisa- 
tion de  ses  magistrats  :  en  c(»nséquence  ils  refusèrent 
de  livrer  Miller,  et  le  sergent  des  communes  fut  retenu 
prisonnier. 

Au  bruit  de  cet  acte  audacieux  un  violent  débat  s'éleva 
dans  la  chambre  :  la  minorité  où  figuraient,  entre  autres 
membres  éminents,  Barré,  sir  George  Savile  et  Burke, 
remontra  vainement  que  les  communes  avaient  en  effet  __^,^,* 
outrepassé  leur  droit  :  la  majorité  aveuglée  par  la  colère 
eut  recours  aux  moyens  les  plus  violents.  Le  maire  et 
l'alderman  Olivier,  membres  eux-mêmes  des  communes, 
furent  sommés  d'y  reprendre  leurs  sièges,  et  tous  deux, 
mis  en  état  d'arrestation  par  la  chambre  furent  envoyés 
à  la  Tour  K  La  cité  prit  feu  pour  ses  magistrats  :  les  rues 
de  Londres  et  les  abords  du  parlement  furent  de  nou- 
veau le  théâtre  d'émeutes  formidables  :  une  multitude 
furieuse  voulut  forcer  l'enceinte  des  communes;  les 
membres  du  cabinet  furent  insultés,  lord  North  courut  Émcuies 
riscjue  de  la  vie,  et  sommé  d'abandonner  le  pouNoir,  il 
montra  au  milieu  du  ])éril  une  noble  intrépidité  :  «  (dé- 
tail malgré  lui,  dit-il,  et  par  obéissance,  (ju'il  avait  ac- 

-I .  NVilkes  ayant  rrfusc  jusqu'à  trois  fois  de  paiallu'  dans  la  chambre  au- 
trement qu'en  sa  qualité  de  inemhre  pour  Middicssex,  elle  évita  d'mgager  une 
nouvelle  lutte  avec  lui. 


RésoUiiions 
violentes 


communes. 
^T71 


dans 
Londres. 

ITTI 
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conraj-.e      ccpté  SR  cliarge,  l'honneur  mainlenanl  lui  défendait  de 
eiorciiNorti..  ]a  résigner.  » 

La  fin  de  la  session  mit  lieiireuseinent  un  terme  à  ce 
conflit  redoutable.  Les  actes  d'autorité  arbitraire,  de  ty- 
rannie même,  (|ue  se  permettaient  jiarfois  les  communes 
loiogniioii    pQi^jp  |g  maintien   de  leurs  privilèges,  étaient  du  moins 
piicmcni     limités,  quant  h  leur  durée,  à  celle  de  la  session  :  le 
1771        parlement  fut  prorogé  en   mai   1771   et  la  prorogation 
mit  fm  aux  détentions  ordonnées  par  la  cliambre  :  les 
portes  de  la  Tour  s'ouvrirent,  et  la  cité  fit  à  ses  magis- 
trats libérés  un  accueil  enthousiaste.  A  la  session  sui- 
vante, les  communes  évitèrent  soigneusement  de  renou- 
veler le  conflit  :  elles  s'abstinrent  également,  dans  la 
suite,  de  poursuivre  la   reproduction  de   leurs  débats 
comme  une  violation    de   leurs  |)riviléges,   et  l'on  vit 
ainsi  la  presse  périodique  grandir  en  liberté  comme  en 
puissance,  par  l'effort  même  maladroitement  tenté  pour 
la  réprimer  et  la  restreindre. 

L'émotion  populaire  de  ces  longs  débats  finit  par 
s'user  :  chacun  sentait  qu'au  fond,  dans  ces  luttes  , 
touchant  même  des  questions  graves  et  constitution- 
nelles, il  n'y  avait  rien  de  véritablement  dangereux  pour 
la  constitution  et  pour  le  pays,  M  après  une  crise  aussi 
humiliante  (jue  funeste  pour  la  considération  des  com- 
munes, il  était  f)eu  à  craindre  qu'une  nouvelle  chambre 
suivît  l'exemple  de  celle-ci  et  donnât  lieu  à  de  sem- 
blables scandales  par  des  usurpations  pareilles.  Wilkes 
lui-même  en  cessant  de  paraître  martyr  cessa  d'être  re- 
doutable; flatteur  effronté  de  la  foule,  insolent  et  cy- 
nique avec  les  puissants,  il  avait  assez  d'audace  dans 
la  parole  et  de  fougue  dans  la  conduite,  pour  devenir. 
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pendant  un  temps,  l'idole  de  la  nuiltitude,  mais  il 
était  totalement  dépourvu  des  qualités  ou  des  talents 
auxquels  s'attache  une  estime  durable  K  Vnc  somme 
énorme  de  dix -sept  mille  livres  sterling  (trois  cent 
soixante-quinze  mille  francs)  avait  été  souscrite,  pour 
lacquittement  de  ses  dettes,  par  le  zèle  actif  de  l'as- 
sociation du  bill  (les  droits,  où  pénétra  la  discorde  et 
qui  tomba  bientôt  en  dissolution.  Wilkes  lui-inème  se 
[)ril  de  querelle  avec  l'agitateur  Horne  Tooke,  pluïî 
démocrate  que  lui,  et  rompit  également  avec  plusieurs 
autres  de  ses  [)arlisans  qui  le  décrièrent  après  l'avoir 
exalté.  Il  eut  encore  assez  de  crédit  cependant  pour 
se  faire  élire  sliérifî  et  quelques  années  plus  tard  lord 
maire  de  la  cité  de  Londres;  mais  son  prestige  aux  yeux 
des  masses  était  détruit  pour  ne  plus  renaître  :  il  était 
de  ces  hommes  qui  grandissent  dans  le  trouble  et  la  sédi- 
tion, mais  que  le  pouvoir  diminue  lors(|u'ils  en  usent,  et 


1.  Il  j  bi  peu  do  lalenl  réel  c.tmme  orateur  (for  publie  speaking)  «lit  Horace 
\V»lp(ilc,  (|u'on  ne  peiil  renlondrc  avec  paiieiice,  —  Leiireà  sir  H.  M.mii.  — 
Cepeii'laiil  ce  moine  Wilkes  avail  une  grande  verve  sarcaslisquc  el  une  pui>- 
sance  de  rôparlio  doiil  plusieurs  o\eni|)lcs  nous  oui  élé  conservés.  Je  n'en  ciie- 
rai  qu'un  qui  pcini  loul  ensen.hie  rcioniianic  effrnnieric  du  démagogue  cl  son 
Icrrildc  pieslijjc.  «  Coninio  il  t*lail  sur  les  hustings,  a  Bicniford  sm'c  le  colonel 
Luitrell,  il  dit  à  son  concurrcnl  en  regardant  la  foule  <;iii  l'acclamait  :  (jui 
pensez -vous  qui  l'empurle  par  le  nniiibre,  les  fripons  ou  les  fous  dans  celle 
inulliiude  de  mes  partisans  (ft'i7A't7cs)  que  nous  vovoni  ici?  —  Je  vais  lenr  dire 
cela,  répondit  le  colonel, el  nons  on  liniionsau-c  vous.  —  Vous  ne  l'overc/,  dit 
NVilkcs.  car  si  vous  le  faites,  vous  i^'es  ni  ri.  — Contin  ni  r.ntende/.- von^  ? 
demanda  Lullrell.  —  Je  lenr  dirai  que  vi>u<  avez  nicnli  ol  ils  V'U*  incl- 
Iront  lU  pièces  en  un  clin  d'œil.  »  J'ai  oxirail  celle  anecdote  des  leinaKjiia- 
Ides  Efquisses  historiques  des  hommes  d'Etal  du  temps  de  George  III, 
I.  II,  p.  104.  Les  odieuses  manœuvre*  de»  démagogue»  pour  lapliver 
h  foule  y  sont  décrites  de  main  le  nulHo  d<n>  les  pa;;es  consacrées  a  Jolm 
Wilkes. 


(le 
(Charles  Fox. 
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il  finit  par  tomber  dans  Tinsignifiance  et  dans  l'oubli  K 

A  tant  d'agitations  succéda  un  long  calme  de  trois 

..^    .       années  durant  lesquelles  l'administration  de  lord  North 

Motliiicalions 

flans  prit  des  forces  et  se  compléta  :  le  grand  sceau  fut  donné 
^  "  '"*"  ■  à  lord  Apsley,  homme  doux  et  inoffensif  :  le  duc  de 
Grafton  consentit  à  rentrer  en  charge  :  le  comte  de 
Sandwich  devint  premier  lord  de  l'amirauté,  et  le  comte 
de  Suffolk  secrétaire  d'Etat  :  les  charges  de  procureur 
général  et  d'avocat  général  furent  données  à  deux 
hommes  de  talent,  destinés  l'un  et  Taulre  à  la  célébrité, 
à  Thurlow  et  à  Wedderburn  ;  enfin,  dans  un  rang  secon- 
daire de  cette  administration,  figurait  alors,  parmi  les 
i)(îbuis  lords  de  l'amirauté  ^,  le  jeune  Charles  Fox,  second  fils 
de  Henri  Fox  (lord  HoUand)  et  qui,  élu  à  vingt  ans  mem- 
bre pour  Middlessex,  n'était  connu  encore  que  par  son 
amour  effréné  pour  la  dissipation  et  le  jeu,  et  par  un 
zèle  intempérant  au  service  de  la  prérogative  royale  et 
du  pouvoir. 

Le  roi  George  III  fut  frappé,  \ers  cette  époque,  d'af- 
flictions domestiques  :  sa  sœur  Mathilde,  femme  du  roi 


1.  La  cité  (le  Londres  (inil  par  lui  conférer  l'oflicc  lucratif  de  son  chambel- 
lan {cily  ^Jiamberlain)  el  il  Icrmina  obscurément  sa  carrière  en  1797.  Il 
remporta  en  1782  sa  dernière  victoire  en  obtenant  que  les  communes  fissent 
effacer  sur  leurs  registres  toutes  les  résolutions  prises  antérieurement  contre 
lui.  On  le  vit,  dans  les  dernières  années,  soutenir  l'administration  du  second 
Pilt,  et  il  se  montrait  souvent  au  lever  du  roi  où  il  était  accueilli  avec  bonté. 
George  III  lui  ayant  un  jour  demandé  des  nouvelles  de  son  ami  l'avocat  Glynn, 
qui  en  toiue  circonstance  avait  été  son  plus  zélé  champion  :  «•  Je  supplie  Votre 
Majesté,  r.*pondit  Wilkos  avec  une  effronterie  spirituelle,  de  ne  pas  appeler 
cet  homme  mon  ami  :  il  a  toujours  été  un  partisan  de  John  Wilkes  (a  Wilkite), 
et  pour  ma  part  je  ne  le  fus  jamais.    » 

2.  Fox  échangea  peu  de  temps  après  celte  position  contre  une  charge  équi- 
valente a  la  Trésorerie. 
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de  Danemark,  Christian   VII,  soupçonnée  sans  r)reu^e      ,^.  . 
de  relations  coupables  avec  le  premier  ministre  Struensée,    Jomesiiqucs 

de 

fut  enveloppée  dans  sa  chute  et  enfermée,  pour  le  reste    ocoige  m. 
de  sa  vie,  au  château  de  Craneboiirg.  Deux  de  ses  frères,  je  mneau.k 
les  ducs  de  Glocester  et  de  Cumberland,  contractèrent    ,     ^^ 

Slrucnsée. 

des  mariages  indignes  de  leur  rang,  et  qui  furent  pres- 
que en  même  temps  rendus  publics.  Le  parlement  lui- 
même  s'émut  de  ces  mésalliances  dont  l'honneur  de  la 
couronne  pouvait  être  entaché,  et  dans  la  session  de 
1772.  il  s'unit  au  roi  pour  prévenir  de  pareils  scan 
dates.  Un  bill  fut  adopté,  connu  sous  le  nom  de  bill 
des  mariages  royaux,  par  lequel  tout  descendant  de 
George  II,  est  tenu  jusqu'à  ce  jour,  d'obtenir  le  consen-  b.h 
tement   du   souverain  pour  contracter    mariage    avant  ''"  ma"agcs 

'  ^  rovaux. 

l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Si  après  cet  âge  le  consentement 

17/2 

royal  est  refusé,  la  question  doit  être  soumise  au  conseil 
privé,  et  si,  dans  le  cours  de  l'année,  aucune  des  cham- 
bres du  parlement  n'y  met  obstacle,  le  mariage  peut 
être  conclu.  L'acte  le  plus  important  de  la  session  sui- 
vante fut  l'acte  qui  constitua  et  organisa  sur  un  plan 
nouveau,  l'administration  des  possessions  anglaises  dans 
les  Indes;  il  est  célèbre  sous  le  nom  de  l'acte  régulateur, 
regulating  ad. 

Les  affaires  de  la  Compagnie  périclitaient  de  nou- 
veau  :  lord  Clive  ne  les  avait  relevées  quelques  années  ae  iinJo. 
auparavant  que  dans  le  Bengale,  où  il  avait  été  envoyé  «709-1772 
avec  pleins  pouvoirs,  et  les  trois  |)rési(lences,  malgré  ses 
conseils,  étaient  restées  indépendantes  l'une  et  Taulre. 
La  dernière  guerre  soutenue  dans  celle  de  Madras  contre 
Hyder  Ali  et  terminée  en  1769,  et  les  éclatantes  Aictoires 
remportées  par  les  troupes  de  la  Compagnie  n'a>aient 
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point  réparé  l'échec  porté  à  ses  finances  et  à  son  crédit. 
Les  dividendes  diminuèrent,  une  panique  survint  et 
les  actions  tombèrent,  en  quelques  jours,  de  plus  de 
soixante  pour  cent.  La  discorde  et  l'anarcliie  régnaient 
de  nouveau  dans  la  cour  des  directeurs  où  Sullivan,  l'en- 
nemi de  lord  Clive,  avait  été  réélu  à  la  présidence.  Le 
cabinet  et  le  parlement  s'étaient  déjà  vivement  préoc- 
cupés de  la  situation  des  Anglais  en  Orient,  et  nous 
avons  vu  une  enquête  prescrite,  sur  la  demande  de  lord 
Chatam,  au  début  de  son  ministère.  La  maladie  de  ce 
grand  homme  avait  fait  avorter  tous  ses  efforts  et  arrêté 
l'exécution  du  plan  régénérateur  qu'il  avait  conçu.  En 
1770,  le  mal  s'accrut  et  devint  immense.  La  récolte  an- 
nuelle du  riz  ayant  manqué,  il  s'en  suivit  une  famine 
Famine      effroyable  qui  enleva,  dit-on,  un  tiers  de  la  population 

dans 

les  iiuies.  indoue,  (ùet  horrible  fléau  provoqua,  selon  l'usage,  d'o- 
,770  dieux  soupçons  contre  les  administrateurs  du  pays,  qu'on 
accusa,  sans  fondement  suffisant,  des  plus  criminelles 
manœuvres  pour  l'accaparement  des  subsistances.  A  cet 
odieux  grief.  j)eu  fondé  selon  toute  apparence,  il  s'en  joi- 
gnait beaucoup  d'autres  trop  réels  qui  entretinrent,  dans 
les  Indes,  un  état  de  choses  non  moins  funeste  pour  les 
affaires  de  la  Compagnie  que  nuisible  aux  intérêts  comme 
à  la  considération  de  l'Angleterre.  Enfin,  en  avril  1772,  et 

Hnquèie  surla  motiou  du  général  Burgoyne,  une  nouvelle  enquête 
fut  ordonnée  par  les  communes,  qui  nommèrent  un  co- 
mité nombreux  pour  y  procéder.  La  clôture  de  la  session 
suspendit  les  recherches  jusqu'à  la  session  suivante;  mais, 
dans  l'intervalle,  de  nouveaux  désastres  frappèrent  la 
Compagnie,  qui  fut  réduite  à  solliciter  de  l'Etat  un  prêt 
considérable.  Cette    demande  arma    le  gouvernement 


communes. 
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(l'une  force  suffisante  pour  intervenir  avec  autorité  et 
malgré  elle  dans  la  direction  de  ses  affaires.  Dès  l'ouver- 
ture de  la  session  suivante,  le  comité  d'encjuète  fut 
réélu,  et  lord  Nortli  repoussant  l'accusation  de  malveil- 
lance, déclara  que  l'intention  formelle  du  gouvernement 
à  l'égard  de  la  Compagnie  des  Indes  était  d'en  faire  une 
institution  grande  et  glorieuse  et  d'établir  sa  puissance 
sur  des  fondements  inébranlables.  H  fit  accorder  dans 
ce  but  à  la  Com|)agnie,  pour  (juatre  années,  un  prêt  de 
un  million  cinq  cent  mille  livres  avec  remise  de  la 
somme  de  quatre  cent  mille  livres  dont  elle  était  annuel- 
lement redevable  envers  TEtat.  En  écbange  de  ces  im- 
portantes concessions,  lord  Nortli  présenta  le  bill  ré- 
gulateur iregulating  act),  qui  modifia  |)rofon(lément  le  Bill 
mode  d'administration  de  la  Compagnie  en   subordon  -     '^'r.u'a'eu'- 

■     "  pour 

nant,  sur  plusieurs  points  essentiels,  son  pouvoir  à  Tau-  '«*  ï"'"- 
torilé  de  la  couronne  et  du  parlement  Ce  bill  établissait  177-2 
(jue  toutes  les  possessions  anglaises  dans  les  Indes  se- 
raient subordonnées  à  la  présidence  du  Bengale,  que  le 
chef  actuel  de  cette  présidence  aurait  le  titre  de  gouver- 
neur général,  qu'il  serait  assisté  de  quatre  conseillers, 
et  qu'une  cour  suprême  de  justice  formée  d'un  grand 
juge  {chief  justice)  et  de  trois  assesseurs  aurait  son  siège 
à  Calcutta.  Cette  cour  était  rendue  indépendante  du  gou- 
verneur général  et  de  son  conseil  et  elle  était  investie 
d'une  autorité  mal  définie  et  sans  limites.  Le  gouverneur 
général  et  les  quatre  conseillers  étaient  nominativement 
désiiinés  dans  ce  bill  :  la  durée  de  leurs  pouvoirs  était 
fixéeà  cinq  années;  mais  l'acte  réservait  au  gouxernement 
le  droit  de  les  révo(juer  sur  la  demande  de  la  Compa- 
gnie. Apres  les  cincj  premières  années  révolues,  la  nomi- 
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nation  du  gouyernenr  général  et  de  son  conseil  devait 

appartenir  à  la  cour  des  directeurs  sous  l'approbation  de 

la  couronne  ^ 

Une  clause  peu  importante  en  apparence  fut  ajoutée 

adai^ioi.ndio  î^u  bill  :  elle  était  relative  au  thé  im[)orté  des  Indes  dans 

'*^'^'r*^      les  colonies  américaines,  et  par  cette  clause,  sur  la  pro- 

au  thé. 

position  de  lord  North.  une  rémission  de  droits  (draio 
back)  très-considérable  fut  accordée  sur  les  thés  de  la 
(Compagnie  qui  seraient  envoyés  aux  colonies  trans- 
atlantiques. Il  fut  spécifié,  sans  aucune  limitation  de 
temps,  que  dans  les  cas  où  les  thés  de  la  Compagnie  se- 
raient exportés  des  ports  anglais  dans  les  colonies,  rémis- 
sion serait  faite  aux  propriétaires  de  tous  les  droits  paya- 
bles en  Angleterre  et  des  trois  cinquièmes  de  la  taxe 
établie  par  un  acte  antérieur  ^  pour  l'entrée  en  Amé- 
rique. Lord  North  s'était  flatté  que  cette  concession  in- 
complète serait  accueillie  avec  reconnaissance  par  les  co- 
lons :  il  s'abusait;  elle  eut  des  conséquences  toutes  diffé- 
rentes et  très -imprévues,  mais  l'acte  célèbre  dont  elle 
était  une  des  clauses  fut  un  véritable  bienfait  pour  la 
Compagnie  des  Indes,  quoiqu'il  lui  eût  été  imposé  mal- 
gré elle  par  le  parlement.  Il  laissait  encore,  cepen- 
dant, beaucoup  à  désirer;  mais  il  rappelait  dans  quel- 
ques-unes de  ses  [)rincipales  dispositions,  le  plan  qu'a- 
vait conçu  lord  Clive.  Cet  homme  fameux,  au  moment 
même  où  il  remportait  ainsi  sa  dernière  victoire,  était 


i.  L'aclc  portail  en  outre  qu'au  lieu  de  l'élection  annuelle  de  «ous  les  di- 
recteurs, il  en  serait  élu  six,  tous  les  ans,  par  séries  successives  et  pour  quatre 
ainiéos.  La  somme  nécessaire,  dans  les  fonds  de  la  Compagnie,  pour  donner  le 
droit  de  vole,   fut  portée  de  cinq  cents  livres  sterling  à  mille  livres. 

2.  Cet  octe  datait  de  n67. 


Accusation 
de 
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l'objet  des  plus  violentes  attaques  de  la  part  de  ses  en- 
nemis au  sein  inème  des  communes,  où  une  accusation 
fut  portée  contre  lui  par  le  général  Burgoyne,.  pour     ïi»«<^^-!i\e 

dans 

[)lusieurs  actes  de  son  administration  dans  les  Indes.  les 
Il  serait  difficile  de  les  justifier  tous,  surtout  dans  la  pre-  '^"'"'"""''*- 
mière  partie  de  sa  carrière  politique;  mais  ses  immenses  *''^ 
services  couvraient  ses  torts  :  la  majorité  en  jugea  ainsi, 
et  sans  Tabsoudre,  elle  coupa  court  à  toute  poursuite  par 
un  vote  presque  unanime.  Quelques-uns  des  faits  qui 
lui  étaient  imputés  furent^  il  est  vrai,  reconnus,  mais 
en  même  temps  la  chambre  déclara  que  lord  Clive,  par 
ses  grands  et  signalés  services,  avait  bien  mérité  du  pays. 
Clive  cependant  ne  se  crut  absous  qu'cà  demi  par  ce  vote. 
Son  humeur  habituelle  était  mélancolique;  la  vie  active, 
agitée,  était  son  élément,  et  dans  l'inaction  de  l'existence 
la  plus  opulente,  une  ardeur  sans  but  le  consumait.  A 
son  ennui,  à  sa  tristesse  profonde  s'ajouta  le  ressenti- 
ment d'un  procès  politique  et  d'un  acquittement  incom- 
plet. L'injure  avait  pénétré  trop  avant  dans  son  âme,  et       Mo!t 

de  Clive. 

le  vainqueur  de  Plassey  périt  de  sa  propre  main  (1774), 
au  moment  même  où  les  événements  qui  s'annonçaient 
au  loin  rendaient  sa  perte  doublement  regrettable  pour 
l'Angleterre  et  où  le  secours  de  ses  rares  talents  et  de  sa 
main  rigoureuse  eut  été  le  plus  nécessaire  à  sa  patrie  '. 
Dans  le  procès  fait  à  ce  grand  homme,  comme  en  i)ln- 
sieurs  autres  circonstances,  l'administration  s'était  moii- 


I .  clive  conserva  jusqu'à  la  fin  ce  calme  dans  les  résolutions  exlrômes,  celte 
volonté  fiuido  iuélranlablo  qui  avait  fait  sa  force.  On  racunle  que  K- dernier 
jour,  connue  il  traversait  son  salon,  une  jeune  personne  le  pria  de  tailler  si» 
plume.  Clive  obéil,  il  prit  son  canif  et  tailla  la  plume;  puis  ontinuml  son 
chemin,  il  passa  dans   son    cabinet  et  se  plongea  ce  même  canif  dans  le  cœur- 


1774 
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trée  faible  et  partagée.  Quelques-uns  des  officiers  de  la 
couronne,  entre  autres  le  solliciteur  général  Wedder- 
burn,  s'étaient  prononcés  pour  Clive,  contre  lequel  s'éle\a 
ouvertement  le  premier  ministre.  L'irrésolution,  le  dé- 
faut d'ensemble  et  de  l'intelligence  des  intérêts  véritables 
comme  de  la  dignité  du  pays,  continuaient  à  se  faire 
sentir  dans  la  politique  du  cabinet,  soit  à  l'intérieur  où 
ses  actes  entretenaient  de  nombreuses  semences  de  mé- 
Faii>i.'»so  contentement  et  de  discorde,  soit  à  l'extérieur  où  il  to- 
caiiinet.  l^ra,  saus  le  flétrir  ou  sans  essayer  d'y  mettre  obstacle,  le 
crime  européen  du  dix-huitième  siècle,  le  premier  par- 
tage de  la  Pologne  accompli  en  1772;  soit  enfin  vis-à-vis 
des  colonies  prêtes  à  lui  échapper  et  qui  réclament 
maintenant  toute  notre  attention.  Là  surtout  il  échoua, 
et  par  des  mesures  maladroites  et  contradictoires  égale- 
ment dépourvues  de  l'indulgence  qui  réconcilie  et  de  la 
sévérité  qui  comprime,  il  acheva  de  provoquer  une  rup- 
ture et  de  rendre  la  guerre  inévitable. 


V. 


Suile  du  lègue   de  Georges  III  cl    du    minislèrc   Je    lord    Noill),  —  rrcmière 
partie    de   la    {rucrie  d'AmtM-iqiio. 

1774  -  1777 

Tous  les  liens  n'étaient  pas  encore  rompus  entre 
l'Amérique  et  la  mère  patrie;  mais  l'animosité  gran- 
dissait des  deux  parts  et  tout  semblait  se  préparer 
pour  la  guerre,  qu'on  peut  considérer  comme  la  plus 
importante  des  temj)s  modernes,  moins  sans  doute 
dans  ses  résultats  |)ar  rapport  à  l'Angleterre  elle-même, 
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que  relativement  aux  destinées  générales  de  rbumanité. 
Les  Américains  n'avaient  vu,  dans  les  clauses  du  bill 
de  lord  Nortli  relatives  à  l'importation  dans  leurs  colo- 
nies, des  thés  de  la  Compagnie  des  Indes,  qu'une  voie  dé- 
tournée pour  prélever  sur  eux  de  nouvelles  taxes  :  des 
résolutions  violentes  furent  prises  pour  se  soustraire  aux 
conséquences  de  ces  mesures  entachées,  à  leurs  yeux,  de 
tyrannie,  et  dans  le  courant  de  décembre  1773  elles  |)or- 
tèrent  le  peuple  de  Boston  à  des  excès  coupables.  Trois 
bâtiments  chargés  de  thé  a|)partenant  à  la  Compagnie  des 
Indes,  étant  entrés  dans  le  port,  furent  assaillis  et  ()illés  : 
une  multitude  dhommes  déguisés  et  masqués  firent  ir- 
ru|)tion  dans  ces  bâtiments  :  les  caisses  de  thé  furent  dé- 
foncées ou  jetées  à  la  mer,  et  les  valeurs  ainsi  détruites 
représentaient,   dit-on,    la  somme  énorme  de  dix-huit 
mille  livres  sterling.  Cet  attentat  demeura  impuni  et  le 
cabinet  anglais  en  conçut  un  profond  ressentiment.  Il 
présenta  aussitôt  et  fit  adopter  par  les  deux  chambres 
(lu  parlement  trois  bills,    dont  le  premier  enlevait  à 
Boston  les  privilèges  de  son  port  |)Our  les  transférer  à 
Salem,  petit  port  du  voisinage  :   le  second  retirait  sa 
charte  à  la  colonie  de  Massachussett,  le  troisième  enfin 
accordait  pour  trois  ans,  au  gouverneur  de  la  colonie, 
le  droit  de  faire  traduire  en  jugement,  à  sa  volonté,  en 
quelque  lieu  que  ce  fut  du  territoire  américain  ou  même 
dans  la  Grande-Bretagne,  toute   personne  compromise 
dans  les  derniers  troubles.  Ces  mesures  rigoureuses  eus- 
sent paru  suffisamment  justifiées  par  les  circonstances, 
si  elles  eussent  été  précédées  d'une  sommation  réguli«'re, 
à  l'etîet  d'obtenir  la  réparation  de  rotfense  et  du  dom- 
mage commis,  ainsi  (jue  du  refus  d'y  obtempérer;  m.us 


\ iolencps 

commifes 

à 

Bosinii. 


Caisses 

de 
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la  mer. 
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la  précipitation  impolitiqiie  avec  laquelle  ces  trois  bills 
furent  votés  et  mis  à  exécution,  leur  donna  le  caractère 
d'une  œuvre  de  colère  et  de  vengeance  :  ils  enflammè- 
rent davantage  les  esprits  et  rendirent  l'union  plus 
étroite  pour  la  résistance  entre  les  diverses  colonies, 
chacune  d'elles  se  sentant  menacée,  dans  un  avenir  pro- 
chain, par  les  deux  derniers  bills,  qui  enlevaient  au  Mas- 
sachussett  ses  plus  précieux  privilèges.  Un  congrès  fut 
alors  convoqué  à  Philadelphie  pour  aviser  aux  circons- 
tances, et  toutes  les  colonies,  à  l'exception  d'une  seule, 
de  la  Géorgie,  y  envoyèrent  leurs  délégués  (1774j. 
L'esprit  de  conciliation  l'emporta  sur  les  passions  vio- 
Piemier      leutcs  dans  cette  assemblée,  et  les  ressentiments  furent 

co  II  près 

à         refoulés  au  fond  des  cœurs  par  la  juste   appréhension 
H  a  e  p  lie.  ^'^^q  rcspousabilité  redoutable  pour  ceux  qui  les  pre- 
ï"^^^        miers,  pousseraient    le    peuple  américain   à  des  actes 
après  lesquels  il  n'y  a  de  recours  possible  qu'à  l'épée, 
et   de  solution  que  dans  le  sang.   Les  décisions  de  ce 
premier  congrès   furent  prises  à    l'unanimité  et  non 
moins  dignes  et  fermes  que  sobres  et  modérées.  Ses 
membres  signèrent  une  habile  déclaration  de  droits,  ré- 
clamant pour  eux-mêmes  ces  libertés  qui  sont  le  partage 
de  tous  les  Anglais,  et  dont  ils  signalaient  la  violation 
dans  les  derniers  actes  du   parlement  britannique.  La 
révocation  de  ces  actes,  dirent-ils,  était  nécessaire  avant 
que  le  rétablissement  de  l'harmonie  entre  l'Angleterre 
et  ses  colonies  fût  possible,  et  pour  atteindre  ce  but, 
Hésoiuiions    ^^^te  importation  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande 
^"         fut  prohibée  aux  Etats-Unis  après  le  premier  décembre, 

congrès. 

ainsi  que  toute  exportation  dans  ces  mêmes  contrées 
après  le  dix  septembre  de  l'année  suivante-  Une  associa- 
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tion  fut  formée  pour  surveiller  l'exécution  de  ces  me- 
sures avec  Tassentiment  et  la  coopération  de  tous  les 
membres  présents  :  cette  association  j^a^andit  et  devint 
générale  aussitôt  qu'elle  fut  connue  dans  les  douze  co- 
lonies. L'assemblée  de  Philadelphie  se  sépara  en  octobre 
et  la  convocation  d'un  nouveau  congrès  fut  indiquée 
pour  le  mois  de  mai  suivant. 

L'esprit  d'insurrection  fermentait  dans  toutes  les  co- 
lonies de  la  Nouvelle-Angleterre  et  en  particulier  dans 
le  Massachussett,  où  une  assemblée  provinciale  se  réu- 
nit de  sa  propre  autorité  à  Concord  et  nomma  dans  son 
sein  un  comité  de  sûreté  générale  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  réclamées  par  les  circonstances.  Ce 
comité  ordonna  des  approvisionnements  en  munitions 
et  en  vivres,  et  enrôla  dans  la  milice  un  corps  (Tliommes 
choisis,  connus  sous  le  nom  de  minute  men  hommes  à  la 
minute)  parce  qu'ils  devaient  prendre  l'engagement  de 
se  présenter  en  armes  sans  délai  au  premier  appel.  Le 
gouvernement  répondit  à  ces  démonstrations  belli- 
(jueuses,  par  la  défense  d'importer  dans  les  colonies  des 
munitions  de  guerre  :  les  colons  s'en  j)rocurèrent  de 
vive  force  :  le  peuple  à  Rhode-lsland  enleva  un  train 
d'artillerie  appartenant  à  la  couronne;  un  petit  fort  fut 
également  emi)orlé  dans  le  New-Hampshire. 

Le  parlement  d'Angleterre  toucliait  alors  au  terme 
de  sa  |)ériode  septennale  :  il  fut  dissoqs  et  des  élec- 
tions générales  eurent  lieu  sous  l'impression  récente  des 
troubles  d'Amérique.  L'opinion  y  soutint  la   politiiiuc         .lu 

•      II-  I  ....      1  -j  'II-  I-  1       parlomnil 

belliqueuse  du  cabmet  et  du  roi  :  les  elechous  lurent 
moins  vénales  que  les  précédentes,  et  il  suflit,  poiu'  ac-        '"* 
croître  la  majorité  ministérielle,  de  l'indignation  générale 


l^l>Mi|llll«l|| 


Grande 
inaioiilé 
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Elections,     cxcitéo,  daiis  le  royaume,  par  la  conduite  des  colons'. 

Entre  les  i^randes  cités  Londres  seule  se  déclara  pour 

eux  :  tons  ses  magistrats  librement  élus  appartenaient 

mimsiéneiie.  ^  Toppositiou.  Déjà  l'année  précédente  elle  avait  nommé 

pour  ses  shérifïs  deux  natifs  d'Amérique,  elle  fit  celte 

fois  une  élection  plus  significative  encore  et   pour  son 

lord  maire  elle  choisit  John  Wilkes. 

Vains  Uu  dernier  eff'orl  pour  la  conciliation  et  la  paix  fut 

"chatam"^     tenté  au  début  de  1  année  nouvelle  par  les  membres  les 

,    f".'".       plus  illustres  de  l'opposition   dans  les  deux  chambres. 

le  niainlien      '  '  ^  ' 

de         par  Ghatam  dans  celle  des  lords,  et  i)ar  Burke  dans  les 

!a   paix. 

communes.  Le  premier  termina  par  ces  prophétiques 
paroles  son  discours  à  l'appui  de  la  révocation  des 
mesures  rigoureuses  prises  à  l'égard  des  colonies  :  «  J'ai 
lu  rhistoire,  dit-il,  et  elle  a  été  mon  étude  de  prédilec- 
tion; mais  aucun  corps  délibérant,  aucune  assemblée  ne 
me  semblent  supérieurs  au  congrès  général  de  Phila- 
delphie. Toute  tentative  pour  imposer  la  servitude  à  de 
tels  hommeS;,  pour  établir  le  despotisme  sur  ce  grand 
continent  sera  vaine  et  certainement  fatale  :  il  faut 
de  toute  nécessité  mettre  à  néant  ces  actes  violents  et 
op|)resseurs;  ils  doivent  être  annulés,  et  vous  les  révo- 
querez, oui,  je  jure  que  vous  les  révoquerez;  j'y  engage 
ma  réputation  :  traitez- moi  d'insensé  si  à  la  fin  vous  ne 
les  révoquez  pas.  Evitez  donc  une  humiliante  nécessité... 
Enfin  Mylords,  si  les  ministres  persévèrent  ainsi  à  égarer, 
à  mal  conseiller  le  roi,  je  ne  dis  pas  qu'ils  pourront  alié- 
ner de  la  couronne  l'afl'ection  des  sujets,  mais  j'affirme 


\.  Le  célèbre  Buikc  qui  avait  élevé  la  voix  eu   leur  faveur  fut  avec  difficulté 
du  3  Brisiul. 


a 
I' rjiiklin 
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qu'ils  rendront  la  couronne  peu  digne  d'être  portée  ; 
je  ne  dis  pas  que  le  roi  sera  trahi,  mais  je  déclare  (jue  ce 
royaume  sera  perdu.»  Shelburne,  Camden ,  Rockin- 
gham  lui-même  appuyèrent  sans  succès  la  motion  de 
Chatam.  Franklin,  député  à  Londres  pour  la  province 
du  Massachussett,  aurait  j)u,  par  sa  modération  et  son 
influence,  éloigner  encore  les  hostilités;  le  gouverne- 
ment britannique  s'aliéna  ce  grand  homme  :  il  l'accusa 
d'un  abus  de  confiance,  et  le  procureur  général  Wed-       insuiic 

faile 

derburn,  dans  un  comité  du  conseil  prive,  lui  infligea 
publiquement  le  |)lus  sanglant  affront  ^  Franklin  dès 
lors  inclina  sans  retour  pour  la  séparation  absolue  des 
colonies  d'avec  la  métropole  :  dans  les  deux  chambres 


1.  Dans  une  conespoiidaiice  confidenliello  de  Thomas  HuschinstMi,  gouver- 
neur du  Massachusscll  el  d'André  0livifi\  sous-gouverneur  do  la  olonie  avec 
iliomas  NVlialcly,  secrélaire  de  G  orge  Grenville,  ces  doux  niagislrals  avaleul 
insislé  sur  la  nécessilé  d'employer  la  force  armée  pour  cMilenir  l'irri- 
laliou  populaire.  Leurs  leHres,  après  la  mon  de  Tbouias  WIjalely,  lomhèrenl 
par  une  voie  inconnue  mais  réputée  peu  honorable,  enlre  les  mains  de 
Tiiuiklin,  qui  les  communiqua  au  président  de  l'assonihlée  du  Massachussett 
el  ce'ui-ci  les  rendit  publiques.  Elles  étaient  de  nature  a  enilamimr  davan- 
tj;;e  les  esprits;  elles  soulevèrent  l'opinion  contre  le  yiivcrnour  lluicbinson 
et  contre  Olivier,  et  one  pétition  signée  des  représentants  de  la  province  cl 
adressée  à  Londres  demanda  leur  révocation.  Une  enquête  publique  eul  lieu  à 
ce  sujol  (lovant  un  comité  du  conseil  privé  en  présence  des  ministres  :  c'est  la 
(jue  Franklin  lui  attaqué,  pour  sa  conduite,  par  le  piocureur  {jéiiéral  \Ne.!dei- 
burii,  d;ins  un  ph/ulo\ir  foil  éloquent,  mais  d'une  insolence  eMiéme,  el  au- 
quel les  ministres  présents,  à  l'exception  de  Nortb,  eurent  rimpudeiue  J'a[>- 
plaudir  :  Franklin  se  lui,  mais  !•■  poignard  était  entré  dans  son  cœur  :  peu 
de  jours  après,  il  fui  destitué  de  la  charge  d'administrateur  géjiéral  des  [Oiics, 
qu'il  aviil  juxqu'alors  ce:iservée.  Ce  procès  malheureux,  en  suscitant  dans 
Franklin  pour  l'Angleterre  un  irréconciliable  ennemi,  e^t  couMdéré  tomme 
une  (ics  causes  qui  rendirent  la  guerre  civile  inévitable.  Voyez  ta  Vie  du  chan- 
celier Loughborovgh  {WinUcvlmiA,  y^f  lord  Campbell,  ut  stiyni,  vol.  vi, 
p.  lOG,  elpav  lord  Brougham  Sfalesmcii  in  Ihe  titiws  of  Gronjc  III.  *«>•  '". 
P.    M,. 
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enfin,  une  forte  majorité,  dirigée  surtout  par  le  puissant 
parti  (le  la  maison  de  Bedford,  se  prononça  contre  toute 
mesure  pacifique,  et  il  n'y  eut  plus  de  recours  possible 
qu'à  la  force  des  armes  pour  régler  les  différends  entre 
les  deux  peuples  qui  la  veille  encore  n'en  faisaient  qu'un, 
et  qui  maintenant  se  séparaient  irrités  et  irréconci- 
liables. 
Le  premier  sang  fut  versé  à  Lexington.  Le  général 

Premières 

iiostili'és     Gages,  commandant  des  forces  anglaises  à  Boston,  avait 

combai      euvoyé,  dans  la  ville  voisine  de  Concord,  huit  cents 

,    .  ^.  „     hommes  sous  les  ordres  du  colonel  Smith,  avec  mission 

Lexniglon.  ^ 

d'arrêter  deux  agitateurs  dangereux,  Samuel  Adams  et 
John  Hankocke,  et  d'enlever  ou  de  détruire  le  dépôt 
d'armes  et  de  munitions  renfermé  dans  cette  place.  Déjà 
l'alarme  s'était  répandue,  les  patriotes  des  villages  voi- 
sins avaient  pris  les  armes,  et  sur  la  route  suivie  par  la 
colonne  anglaise,  déjà  toute  la  campagne  prenait  un  as- 
pect menaçant.  Une  compagnie  de  volontaires  améri- 
cains rencontrée  par  elle  à  Lexington,  se  retira,  après 
l'échange  de  quelques  coups  de  feu,  devant  la  force  su- 
périeure des  Anglais  :  ceux-ci  s'avancèrent  jusqu'à  Con- 
cord, où  ils  exécutèrent  en  partie  leur  mission,  puis  ils 
se  replièrent  en  hâte  sur  Boston.  Mais  ils  trouvèrent 
au  retour  et  de  tous  côtés  l'insurrection  en  armes  : 
partout  ils  ont  à  soutenir  un  feu  meurtrier,  tandis  que 
chaque  fossé,  chaque  arbre  du  chemin  leur  cache  et 
dérobe  à  leurs  coups  un  ennemi  :  à  Lexington  leur  re- 
traite se  change  en  déroute  et  tous  peut-être  auraient 
péri  si  un  renfort  considérable  accouru  pour  les  dé- 
gager, n'eût  recueilli  dans  ses  rangs  leurs  débris. 
Le  bruit  de  ce  combat,  glorieux  pour  la  cause  amé 
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ricaine,  donna  des  ailes  à  l'insurrection,  et  huit  jours 
s'étaient  à  peine  écoulés  qu'une  armée  de  vingt  mille  mi- 
liciens sous  les  ordres  du  général  Ward  couronnaient  déjà 
les  hauteurs  qui  avoisinent  Boston  et  tenaient  les  Anglais 
assiégés  au  foyer  même  de  la  révolte.  Quelques  semaines 
plus  tard,  un  détachement  des  milices  coloniales  sous  les 
ordres  d'un  de  ces  hommes  qu'enfantent  les  révolutions, 
non  moins  fameux  par  ses  talents  que  par  ses  trahisons, 

Premiers 

Bénédict  Arnold,  enleva  les  forts  de  Ticondéroga  et  de  exploit* 

Crown  Point,  importantes  positions  sur  le  lac  Cham-  177V 
plain,  et  le  jour  même  où  la  i)remière  de  ces  forteresses 

succombait  (10  mai  1775),  le  second  congrès  national  des  j;^,^,,,, 

colonies  insurgées  se  réunissait  à  Philadelphie.  Cette  as-  congre» 

°  *  général, 

seinblée  à  laquelle  Benjamin  Franklin,  récemment  re- 

1773 

venu  d'Europe,  fut  adjoint,  par  un  vote  unanime  de  sa 
province,  prit  sans  délai  toutes  les  mesures  indispen- 
sables commandées  par  les  circonstances.  L'argent  man-        Actes 

du 

quail,  elle  autorisa  la  fabrication  d'un  papier  monnaie  congre*, 
pour  la  somme  de  deux  millions  de  dollars;  l'armée 
n'existait  pas,  le  congrès  ordonna,  dans  chaque  pro- 
vince, la  levée  d'un  corps  de  troupes  soldées  et  distinctes 
de  la  milice  :  le  premier  besoin  était  celui  d'unité  dans 
les  opérations  luilitaires,  et  l'avenir  tout  entier  des  colo- 
nies semblait  dé|)endre  du  choix  du  général  on  chef:  le 
congrès  fut  heureusement  inspiré  et  choisit  Washington. 

.  \Va>lMin;ioii 

iNous  avons  vu  celui-ci  porter  les  armes  a^ec  succès  dans  ^i,, 

sa  jeunesse,  à  la  tcte  des  milices  de   la  Mrginic,  contre  i'-*'"!^" 

les  Français  et  les  tribus  indiennes  et  se  préparer  ainsi,  ^i'^^- 

à  son  insu,  au  milieu  des  combats  et  des  plus   rudes  1170 
épreuves,  au  grand  rôle  (jue  lui  réservait  la  destinée,  et 
il   avait   déjà    accjuis   le  grade  de  colonel    lorscpi'il  fut 
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carailcn 


Soi.         nommé  j)ar  le  congrès  au  commandement  général  des 
forces  américaines.  Washington  alliait  au  ])his  pur  pa- 
triotisme le  sentiment  le  plus  élevé  du  devoir  et  toutes 
les  (jualités    propres  à   rendre  ces  vertus  fécondes,   le 
bon    sens,  la  prudence,   la  fermeté,    un  courage  in- 
domptable, une  activité  merveilleuse.   D'autres  ont  eu 
des  dons  plus  brillants,  plus  faits  pour  charmer  et  pour 
éblomr;  nul  n'a  été  au  même  degré  prêt  à  répondre  à 
tout  ce  que  les  circonstances  ont  demandé  de  lui  dans 
la  paix  comme  dans  la  guerre,  dans  la  vie  privée  comme 
à  la  tête  de  l'administration  et  des  armées.  Toujours  di- 
gne, mais  aussi  toujours  simple  et  vrai,  il  commandait 
le  respect  et  la  confiance;  non-seulement  il  se  montra 
constamment  à  la  hauteur  des  événements,  il  sut  y  éle- 
ver les  autres,  obtenir  d'eux  des  efforts  dont  sans  lui  ils 
n'eussent  pas  été  capables.  11  reçut  en  commun  avec  plu- 
sieurs grands  hommes  le  glorieux  titre  de  père  de  la  pa- 
trie; mais  jamais  personne  ne  mérita  mieux  cet  hon- 
neur :  plus  on  étudie  l'histoire  de  ces  temps  mémorables, 
plus  on  est  frappé  de  la  grandeur  du  héros,  eti)eut-être 
est-il  permis  de  douter  qu'il  y  ait  eu,  dès   la  fm  du 
dernier  siècle,  une  Amérique  indépendante,  si  pour  l'af- 
franchir il  ne  s'était  rencontré  un  Washington. 

11  se  fit  violence  pour  se  rendre  au  vœu  général  de  ses 
concitoyens  et  il  se  décida  enfin  par  le  seul  motif  pour 
lequel  peut-être  un  autre  eût  hésité.  Dans  le  grand  hon- 
neur qui  lui  était  conféré,  il  ne  voyait  qu'un  immense 
devoir  à  remplir  :  cette  considération  l'emporta  dans 
son  cœur;  il  céda,  mais  en  acceptant  la  charge  que  lui 
imposait  le  congrès,  il  en  refusa  les  émoluments.  Bientôt 
après  il  s6  mit  en  marche  pour  rejoindre  l'armée  de- 
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\ant  Boston.  Lù^  peu  de  jours  avant  son  arrivée,  un 
combat  furieux  avait  été  livré  aux  Américains.  j)ar  les 
assiégeants,  pour  enlever  les  batteries  dressées  sur  les  "^g  ^ 
hauteurs  voisines,  connues  sous  le  nom  de  liunkers  '^""ï'ers.Hiii. 
Hills.  Les  Anglais  demeurèrent  maîtres  de  la  position, 
mais  leurs  pertes  furent  énormes,  et  les  Américains 
exaltèrent  comme  une  victoire  cette  journée  où  ils  com- 
battirent en  héros,  et  après  hi(|uelle  leurs  adversaires 
ne  surent  tirer  aucun  avantage  des  succès  obtenus. 

Le  congrès  cependant  hésitait  toujours  à  briser  les 
derniers  anneaux  qui  attachaient  les  colonies  à  l'Angle- 
terre :  il  affectait  encore  de  distinguer  le  roi  de  son 
gouvernement  et  il  n'avait  pas  ouvertement  renoncé  à 
toute  obéissance  envers  la  couronne,  il  tenta  un  iler- 
nier  effort  pour  ramener  la  paix  et  l'union.  Une  pétition 
fut  rédigée  dans  ce  but  et  adressée  au  roi,  dont  les  si- 
gnataires se  dirent  encore  les  sujets  res|)ectueux.  Ils  fai- 
saient appel,  dans  cet  acte,  à  sa  royale  mansuétude  pour 
qu'un  mode  quelcon(jue  de  |)acification  fût  proposé  par 
la  couronne. 

Le  soin  de   porter  en  Angleterre  cette  pétition  ipi'on      Nii>->i<Mi 

pacilique 

nomma  la  branche  d'olivier,  fut  confié  à  Richard  Penu,  do 

justement  honoré  de  tous  les  partis  et  fonilateur  de 
l'état  de  Pensylvanic,  oii  le  congrès  étiut  assemble.  Sa  '  "^ 
mission  échoua  :  le  gouvervemenl  de  Georges  111  se  sen- 
tait soutenu  par  roi)inion  courroucée  :  le  congrès  améri-  Kiieodu.uc. 
cain,  au  nom  dmpiel  la  pétition  était  présentée,  n'a\ant 
aucun  caractère  légal  et  ne  tenant  son  titre  cpie  de  l'in- 
surreclion,  c'était  assez  pour  (jue  son  envo>e  ne  fût 
point  admis,  et  le  chef  du  cabinet  déclara  (jue  la  pé- 
tition ne  serait  pas  reçue  ;  déjà  l'épée  était   tin-e,  mais 
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après  la  déclaration  de  lord  Norlh,  le  fourreau  fut  jeté. 
Dès  l'ouverture  du  parlement  (octobre  1775),  le  roi  an- 
nonça l'intention  de  pousser   avec   vigueur  la  guerre 
contre  les  rebelles  :  le  projet  d'adresse,  dans  les  deux 
chambres,   approuvait   cette   politique  belliqueuse  :   il 
fut  combattu  dans  celle  des  lords  par  le  duc  de  Graf- 
ton,  récemment  sorti  du  ministère  ^  et  dans  les   com- 
munes par  Burke,  Fox  et  Hartley,  mais  une  immense 
majorité  soutint  le  cabinet.  Un  bill  contenant  des  clauses 
d'une  grande  rigueur,  fut  présenté  par  lord  Norlh  et 
rapidement  adopté  :  ce  bill  interdisait  tout  commerce 
avec  les  treize  colonies  insurgées  ^,  il  autorisait  la  saisie 
des  propriétés  et  des  vaisseaux  américains,  et  l'incorpo- 
ration dans  les  équipages  anglais  de  leurs  ennemis  cap- 
turés, pour  servir  contre   leur  patrie  rebelle.  Déjà  la 
guerre  apparaissait  avec  toutes  ses  horreurs   dans  des 
4c,çs       actes  d'une  sauvage  barbarie  :  l'exemple  en  fut  donné 
barUjes      p^p  JQpj  Dunmore,  gouverneur  de  la  Virginie  qui,  hors 
Anglais,      d'état  de  défendre  cette  colonie  et  contraint  de  l'évacuer, 
j77d       voulut  y  laisser  un  monument  de  sa  fureur  :  il  incendia, 
en  se  retirant,  la  ville  de  Norfolk,  l'une  des  cités  les  plus 
florissantes  sur  les  rives  du  Ghesapeak,  et  la  brûla  jus- 
qu'aux fondements. 

Toutes  les  autorités  anglaises  avaient  quitté  leurs  ré- 
sidences malgré  les  efforts  des  colons  demeurés  fidèles 

1.  Quelques  chatigemenls  élaienl  sui  venus  dans  k*  cabinet  :  le  duc  de  Gral- 
lon  opposé  à  la  guerre  s'élait  retiré  et  avait  t  te  remplacé  au  sceau  privé  par  lord 
Darnioulli,  qui  céda  Is)  uocrélaireiie  d'Etal  pour  les  affaires  d'Amérique,  a  lord 
George  Germaine  :  celui-ci,  plus  connu  sous  le  n^m  de  lord  George  Sackville, 
avait  obtenu  dans  la  guerre  de  Sepl-Ans  une  célébrité  mallicureuse  :  un  autre 
des  secrélaircs  d'Etat,  loid  Rocbforl,  eut  pour  successeur  lord  Weymoulb. 

2.  La  Géorgie  avait  alors  adhéré  an  manifeste  des  douze  autres  colonies. 
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à  la  cause  royale  et  auxquels  fut  donné  le  nom  de 
loyalistes,  et  déjà  le  sol  américain  tout  entier,  à  l'excep- 
tion de  Boston  et  d'un  petit  nombre  de  places  encore 
occupées  par  des  garnisons  anglaises,  paraissait  affran- 
chi. Chaque  jour  cependant  l'horizon  devenait  plus 
sombre^  et  les  périls  se  multipliaient  pour  les  colons  : 
des  renforts  considérables  arrivaient  aux  Anglais  :  loid 
North  avait  conclu  des  marchés  avec  plusieurs  princes 
allemands,  qui  lui  vendirent  leurs  soldats,  et  cinquante 
mille  hommes  allaient  bientôt  être  réunis  sous  les  dra- 
peaux de  la  Grande-Bretagne  pour  soumettre  ses  pro- 
vinces insurgées  :  de  nombreux  vaisseaux  interceptant 
tout  leur  commerce,  portaient  le  ravage  sur  leurs  cotes  : 
enfin  le  général  Howe,  dont  on  vantait  les  talents,  fut 
donné  pour  successeur  à  Boston  au  général  Gages,  ac- 
cusé d'indécision  et  de  trop  de  lenteur,  et  l'amiral  Howe, 
son  frère,  eut  le  commandement  de  la  flotte.  Tous  deux 
eurent  Tordre  de  conduire  avec  vigueur  les  opérations 
militaires,  mais  de  pleins  pouvoirs  leur  furent  aussi 
donnés  pour  accorder  des  amnisties  aux  villes  et  aux 
provinces  insurgées,  qui  rentreraient  volontairement 
dans  l'obéissance. 

Pour  résister  à  des  forces    si  considérables,  à  des     situation 
moyens  si  puissants  pour  soumettre  ou  pour  comprimer,     r^^''^^"**-' 
Washington   n'avait  que   d'insuffisantes    ressources  et   >^a*»"''u'«»- 
se  trouvait  dans  la  situation   la  plus  critique,  se  con- 
fiant tout  entier  en  Dieu  et  dans  la  justice  de  sa  cause. 
Son  armée,  déjà   fort  affaiblie,    n'étail  encore   qu'une 
masse  d'hommes  confuse,  sans  organisation,  sans  disci- 
pline, sans  hiérarchie  :  tout  man(iiiail  a  la  fois  :  point 
(Tambulance,  point  de  caisse  militaire,  point  de  nuuii- 


Immenses 
obstacles. 
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lions  ni  d'artillerie  :  des  passions  locales  et  toutes  per- 
sonnelles, fruits  de  l'esprit  démagogique,  comprimaient 
dans  les  cœurs  Télan  du  patriotisme  :  l'insubordination 
était  partout  :  chacun  ne  voulait  obéir  qu'aux  chefs  de 
son  choix  et  dans  de  certaines  limites  :  nul  ne  se  sentait 
affermi  dans  le  commandement,  et  les  chefs,  au  lieu  de 
faire  respecter  leur  autorité,  par  leurs  inférieurs,  ne  son- 
geaient qu'à  se  la  faire  pardonner.  Et  c'était  avec  de  tels 
éléments  et  dans  de  semblables  conditions  que  Washing- 
ton, en  face  de  l'ennemi,  avait  à  lever  une  armée,  à 
dresser  des  soldats,  à  former,  d'une  masse  incohérente  et 
irréguhère,  des  bataillons,  des  régiments,  des  brigades  : 
partout  éclataient  autour  de  lui  la  plainte  et  la  menace;  il 
lui  fallait  tout  à  la  fois  donner  courage  aux  conscrits  et 
satisfaction  aux  vétérans  :  il  était  l'âme,  la  force  et  l'es- 
pérance de  toute  son  armée,  et  pour  tout  faire,  il  avait 
à  lutter  contre  l'autorité  même  dont  il  tenait  ses  pou- 
voirs et  qui  ne  les  lui  avait  donnés  qu'avec  une  parci- 
monie ombrageuse  et  funeste.  La  courte  durée  des  en- 
gagements militaires  était  pour  lui  un  autre  sujet  d'in- 
quiétudes et  de  peines  sans  nombre  :  le  congrès  n'avait 
permis  les  enrôlements  que  pour  une  année,  on  s'enga- 
geait même  pour  une  période  beaucoup  plus  courte,  et 
lorsqu'avec  des  efforts  inouïs,  Washington  était  parvenu 
à  réunir  et  à  organiser  quelques  bataillons,  le  fruit  de 
tant  de  labeurs  était  bientôt  perdu,  il  fallait  recommen- 
cer et  former  une  armée  nouvelle.  Cependant  le  senti- 
ment du  devoir  poussé  en  lui  jusqu'à  l'héroïsme  le  sou- 
tint :  son  cœur  intrépide  ne  faiblit  ï)as  et  il  eut  assez  de 
forces. 
C'était  surtout  vers  le  nord  et  du  côté  du  Canada  que 
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l'ennemi  lui  semblait  vulnérable.  La  poj)ulalion  de  cette      invasion 
province  étant  toute  française,  on  pouvait  croire  qu'elle      ,*'". 

'  •'  ^  I  T  Canada 

se  lèverait  en   masse  contre  ses  nouveaux  maîtres,  à         F" 

les  milices 

l'approche  d'une  force  suffisante  pour  seconder  l'insur-  an.éiicaims. 
rection,   et  trois  mille   hommes  furent  mis    pour    cet        177:; 
objet  sous  les  ordres  du  général   Montgomery,  offlcier 
d'élite,   estimé  de  ses  ennemis  mêmes.  Il  eut  Tordre 
d'envahir  le  Canada  par  les  grands  lacs,  en  descendant  le 
Saint-Laurent  jusqu'à  Québec,  tandis  qu'un  autre  corps 
d'environ  mille  hommes,  sous  le  colonel  Arnold,    s'a- 
vancerait vers  le  même  point  par  une  route  différente  et 
réputée  impraticable.  Le  général  Carleton  défendait  alors 
cette  province,  que  les  Anglais  croyaient  à  labri  d'une 
attaque  soudaine  :  il  avait  peu  de  troupes,  mais  suppléait 
au  nombre  par  le  talent  et  l'activité.  La  po[)ulation  ca- 
nadienne trompa  l'espoir  des  Américains  :  elle  se  souve- 
nait encore  de  la  sanglante  lutte  quelle  avait  soutenue, 
dans  la  guerre  précédente,  contre  ses  voisins  de  la  Nou- 
\elle-Angleterre.  Elle  considérait  les   descendants  des 
vieux  [iuritains  comme  les  ennemis  de  sa  race  et  de  son 
culte,  et  elle  avait  vu  sa  religion  et  ses  anciennes  cou- 
tumes tolérées  et  protégées  à  l'ombre  du  drapeau  britan- 
iiiijue;  elle  ne  s'insurgea  point  et  l'expédition  américaine 
n'eut  à  compter  pour  le  succès  que  sur  elle-même.  Mont- 
gomery accomplit  glorieusement  la  première  partie  de 
sa  mission  :  il  s'empara  de  Montréal  et  de  (|uelques  forts 
où  il  laissa  garnison  et  descendit  vers  Québec  jus(|u'à  la 
pointe  des  Trembles,  où  le  30  décembre  il  opéra  sa  jonc- 
tion avec  Arnold.  Il  occupait  les  hauteurs  célebii  s  d'A- 
braham 011  Wolf  avait  étéensevcli  dans  sa  victoire,  etc'esl 
de  ce  cùté  qu'il  attaqua  la  ville,  après  avoir  partagé  ses 


Mort 

de 
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Attaque      troupes  Cil  dcux  divisioiis,  l'une  sous  ses  ordres,  l'autre 

(le 

Québec,      sous  le  cominandoment  d'Arnold.  Ils  furent  reçus  par  un 
feu  terrible,  et  dès  le  début  de  l'action,  Montgomery 
tomba  mort  ^  :  Arnold  reçut  deux  blessures  et  fut  enlevé 
du  champ  de  bataille.  Ce  double  revers  décida  du  sort 
de  la  journée  et  Québec  fut  sauvé,  mais  les  Américains 
occupèrent  quelques  mois  encore  les  abords  de  la  place. 
Washington  tenait  toujours  le  général  Howe  et  son  ar- 
mée assiégés  dans  Boston.  Il  avait  porté  la  sienne,   par 
les  plus  grands  efforts,  à  vingt  mille  hommes  et,  en 
mars  177G,  il  s'empara  des  hauteurs  de  Dorchester  d'où 
ses  batteries   plongeaient  sur  la  place  et  sur  le  canal 
de  Boston.  Depuis  l'insurrection  générale  des  colonies, 
la  possession  de  cette  ville  située  à  l'extrémité  du  ter- 
ritoire  insurgé  et   toute    dévouée  à  la  cause    améri- 
caine,  n'était  plus  que   d'une   importance  secondaire 
pour  les  Anglais.  C'était  au  cœur  des  colonies,  à  New- 
York,  ville  remplie  de   loyalistes,    qu'il  fallait  porter 
la  guerre.  Occuper  ce  point  central  d'où  les   commu- 
nications étaient  plus  faciles  avec  les  provinces  du  nord 
et  du  midi,  et  où  ses  armées  trouveraient  dans  la  po- 
pulation   des  colonies  voisines  plus  de    sympathie    et 
d'assistance  que  dans  la  Nouvelle- Angleterre,  fut   le 
p^^'  .      plan  du  général  Howe  :  le  17  mars,  l'armée  anglaise  éva- 

les  Anglais. 

cua  Boston  dont  les  Américains  prirent  aussitôt  posses- 
sion, et  Howe  la  conduisit  d'abord  à  Halifax,  pour  y  at- 
tendre du  renfort.  Washington  avait  pénétré  sa  pensée 

I.  Il  étail,  dil  le  savant  auteur  de  la  Biographie  américaine,  du  petit  nom- 
bie  des  houim  s  qai  arriveiil  rapidemonl  à  la  renoinméo  et  qui  meurent  à 
l'entrée  de  la  carrière  avec  une  réputation  rareuicnl  acquise  par  les  labeurs 
de  toute  une  vie.  J.  Spaiks,  Nouvelle  série,  t.  m,  p.  29. 
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et  deviné  son  plan  (l'opération,  et  tandis  que  l'ennemi 
occupait  Halifax  pour  se  diriger  de  là  vers  le  sud  au  cen- 
tre même  du  territoire  américain,  déjà  Washington  était 
en  marche  avec  toute  son  armée  pour  New- York. 

A  cette  époque  lopinion  qui  tendait  à  |)rovoquei"  une 
séparation  complète  entre  l'Angleterre  et  ses  colonies  ré- 
voltées fît  des  progrès  rapides  :  Wasliington  avait  depuis 
longtemps  compris  que  le  maintien  d'une  union  paci- 
fique et  durable  était  devenu  impossible,  et  après  les 
combats  et  les  scènes  sanglantes  dont  plusieurs  colonies 
avaient  été  le  théâtre,  la  cause  de  l'indépendance  avait 
été  ouvertement  plaidée  dans  les  journaux  et  dans  les 
prédications  poj)ulaires.  Personne  dans  cette  polémique 
ardente  et  quotidienne  ne  se  distingua  |)lus  que  Tho- 
mas Payne,  natif  (rAngleterre,  adopté  j»ar  l'Amérique, 
et  célèbre  |>lus  tard  par  la  violence  démagogique  de  ses 
théories  républicaines  dans  la  révolution  française.  In 
de  ses  écrits,  intitulé  le  Sens  commun  et  publié  au  |)rin- 
temps  de  1776,  eut  dans  les  colonies  un  retentissement 
immense,  et  disposa  les  esprits  à  juger  nécessaire  une 
rupture  complète  avec  la  mère  patrie.  Benjamin  Fran- 
klin, d'autre  part,  soutenait  avec  force  la  même  opinion 
au  sein  du  congrès  :  l'Angleterre,  disait-il.  n'était  point 
en  mesure,  (juoi  (lu'il  arrivât,  de  déployer  [)lus  de  forces 
qu'elle  ne  le  faisait  maintenant  pour  réduire  ses  colonies 
rebelles,  tandis  que  celles  ci  redoubleraient  d'énergie 
pour  la  défense  commune  lorscju'elles  auraient  reconnu 
l'impossibilité  dun  arrangement  à  l'aniiablc  et  d'uri  re- 
tour volontaire  sous  le  scLptre  britannicpie  :  celte  consi- 
dération, disait-il  encore,  était  aussi  de  la  plus  haute  im- 
portance [)Our  obtenir  contre  l'Angleterre  lappui  de  lé- 
IV.  :<« 
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tranger.  L'opinion  de  Franklin  l'emporta  au  sein  du  con- 
grès, et  après  une  mûre  délibération,  l'acte  célèbre  sous 

Doclaralion      le  nOUl  de  DÉCLARATION  DI.NDÉPENDANCE,  ful  rédigé  par  UU 

(l'iiidépcnilaiic>\ 

comité  qui  compta  dans  sou  sein  trois  hommes  illustres, 
Franklin,  John  Adams  et  Jefferson.  Cet  acte,  à  la  suite  de 
rénumératiou  des  droits  que  tout  homme  tient  de  son 
créateur,  rappelait  les  nombreuses  violations  de  ces 
droits  par  le  gouvernement  anglais  et  finissait  par  ces  pa- 
roles mémorables  :  «  Nous,  les  représentants  des  Etats- 
Unis  dAmérique,  réunis  dans  un  congrès  général,  après 
avoir  invoqué  le  juge  suprême  des  hommes  en  témoi- 
gnage de  la  droiture  de  nos  intentions,  nous  pubhons  et 
déclarons  solennement  que  ces  colonies  unies  sont  et  ont 
le  droit  de  s'intituler  Etats  libres  et  indépendants.  » 
Neuf  colonies  adhérèrent  sur-le-champ  à  celte  déclara- 
tion :  les  délégués  de  quelques  autres  ne  la  signèrent 
qu'à  la  suite  de  longues  et  difficiles  transactions,  et  elle 
fut  enfin  produite,  malgré  quelques  points  de  dissidence, 
comme  l'expression  de  la  volonté  unanime  des  treize 
états.  Les  armoiries  de  la  (irande-Bretagne  furent  aussi- 
tôt partout  enlevées  ou  détruites  :  on  brûla  les  portraits 
du  roi,  on  reuAcrsa  sa  statue  de  bronze  sur  la  place  pu- 
blique de  New- York,  on  fondit  ses  débris  en  projectiles 
|)Our  les  armes  à  feu.  et  l'on  inaugura,  par  des  fêtes  po- 
pulaires, lere  nouvelle  qui  s'ouvrait  pour  l'Amérique. 
Tandis  que  le  congres  délibérait  encore,  l'armée 
"^'devani^'*  l'ovalc,  sous  Ics  ordi'cs  du  général  Howe,  était  entrée  dans 
New-\ork     ^r^  j,^^!^  jg  New-York  :^Yashington  occupait  cette  grande 

défendue  c  r  c- 

par         cité  et  le  territoire  environnant  :  le  moment  était  venu 

NVa^hiiigion. 

d'agir  et  de  frapper  des  coups  décisifs.  Déjà,  avant  de  quit- 
ter Halifax,  le  général  anglais  avait  dirigé  une  expédition 
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contre  les  Carolines,  et  il  avait  confié  pour  cet  objet  un 
corps  considérable  au  général  Clinton.  Il  esjiérait,  dans 

ces  piovinces,  le  concours  des  loyalistes  et  d'une  inulti-  i"uiiie 

tude  de  gens  sans  aveu  qui,  sous  le  nom  de  régulateuï!i,  ^^'^hi^'"" 

tenaient  la  campagne  et  pillaient  le  pays  '.  Mais  l'opéra-  -^'n:ia«s 

tion  fut   mal   combinée   :   l'insurrection   des   lovalisles  '« 

Caroline*. 

éclata  prématurément  et  fut  repoussée  avant  l'arriver 
(k'S  Anglais.  Le  général  Clinton  fut  repoussé  avec  uiir 
grande  perte  devant  Cliarlestown  ,  et  ayant  reconnu 
rim possibilité  de  ramener  avec  ses  seules  forces  les  Ca- 
rolines  dans  l'obéissance,  il  rembarqua  ses  troupes  et  re- 
joignit la  flotte  et  l'armée  anglaise  dans  la  rade  tle  New- 
Vork. 

Hovve  avait  enfin  recueilli  les  renforts  t-nvoyés  d'An- 
gleterre et  d'Allemagne,  et  se  trouvait  à  la  tète  de  trente 
mille  bommes  de  troupes  aguerries,  tandis  que  Wasbing- 
ton,  après  avoir  reçu  un  corps  nombreux  de  la  nulice  des 
étais  voisins,  n'avait    pu    réunir    que  vingt-se|)t   mille 
bommes,  la  plupart  inexpérimentés,  arracbés  la  veille  à 
leurs  foyers,  sans  instruction,  sans  discipline  et  dont  le 
quart   environ  était  en    proie  aux  maladies  et   bors  de 
service.  Mais  il  avait  foi  dans  le  triompbe  de  sa  cause  : 
sa  grande  àme  était  supérieure  aux  circonstances,  et  des 
expériences  cruelles  ne  lui  avaient  pas  encore  enst^igné 
la  nécessité  de  prendre  conseil  d'une  extrême  circons- 
pection plutôt  que  de  son  courage.  Il  se  voyait  au  sein 
d'une  population  en  grande  partie  bostile  à  la  cause  de 
l'indépendance  :  il  jugeait  nécessaire  de  la  lalli.  r  pour 

i.  Ils  séLiiiMil  (l<iniio  ce  nom   a  eux  iiu-.ne    en  secoiianl  le  joug  «les  lois,  el 
ils  ne  reconnai>sai<Mil  il'anlre  jiislice  i|iu'  la   l<Mir. 
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quelque  coup  d'éclat,  et  il  osa,  en  face  d'un    ennemi 
supérieur  et  sans  le  concours  d'une  flotte^  occuper  New- 
York,  l'île  de  ce  nom  et  celle  de  Long-Island  qui  la  pro- 
téire.  Il  reconnut  trop  tard  son  erreur  :  une  division  an- 
glaise et  hessoise  forte  de  huit  mille  hommes  sous  les  ge- 
BaïaHle      iiépaux  Graut,  de  Heister  et  Clinton,  attaqua  et  enveloppa 
Loiig-islaiid.  à  Brooklyn  le  corps  américain  qui   défendait  Long-ls- 
1776       land  :  au  bruit  du  combat,  Washington  accourut  et  fut 
témoin  de  la  déroute  des  siens  :  il  é\ita  de  compromettre 
alors,  par  une  dangereuse  audace,  le  sort  de  toute  son 
armée,  et,  à  Taide  d'un  brouillard,  il  opéra  une   belle 
retraite,  évacuant  Long-Island  pour  couvrir  New-York  et 
emmenant  avec  lui  ses  blessés,  ses  munitions  et  son  ar- 
tillerie en  face  de  l'ennemi  victorieux  ^  Washington  re- 
connaissait enfin  qu'une  guerre  défensive  lui  était  pres- 
crite par  les  circonstances  si  difficiles  où  il  se  trouvait, 
et  il  sut  s'y  résigner.  Après  avoir  livré  un  nouveau  com- 
bat aussi  malheureux  que  le  précédent  à  Kips  Bay,  près 
de  New- York  ^,  il  évacua  cette  importante  cité;  puis  l'île  eu- 
de         tiere  de  ce  nom,  pour  se  retn^er  dans  les  montagnes  de 
New  Urk     xew-Jersey,  où  il  couvrait  Philadelphie,  siège  du  congrès  : 
Washington.   \[  passa  cu  conséquence  la  Delaware  le  18  octobre  et  prit 
1770       position  derrière  ce  fleuve  qu'il  mit  eutre  lui  et  l'ennemi. 


1,  Celle  reliailc  fui  conduite  avec  tant  d'orJre  el  de  sccrel  que  le  dernier 
La'.eau  Iraversail  la  rivière  avaiil  que  les  Aii{}lais  en  aieiil  eu  connaissance,  lieu 
que  leurs  avanl-posles  ne  fussent  qu'à  un  detni-niille  environ  {six  hund  red 
yards)  àci  lignes  américaines.  Sparks,  Vie  de  Waskinglon,  p.  193. 

2.  Washiiiglun  s'exposa  dans  ce  combat  aux  plus  giands  périls  pour  arrêter  la 
déroule  des  siens  et  les  ramoner  contre  l'ennemi,  il  frappa  les  fuyards  do  sou 
épéc,  déchargea  sur  eux  ses  pi^lolels  el  ^e  lança  presque  seul  sur  les  Anglais 
vitioiieux  :  ses  aide;-Je-canip  ne  purent  l'arrachera  la  mort  qu'en  i-aisissanl 
son  cheval  par  la  bride  el  en  Tenlralnant  malgré  lui. 
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Washington  vit  alors  successivement  retomber  au 
pouvoir  des  Anglais  New-York,  Rliode-Island,  l'état  de 
New-Jersey  presque  en  entier  et  sa  faible  armée  eut 
été  anéantie  si  l'ennemi  eût  connu  sa  détresse.  Celle-ci 
était  extrême   :  le  terme  de   nombreux    engagements 

Doiresse 

approchait  :  beaucoup  d'hommes  n'avaient  point  attendu  He 
ce  moment  pour  rentrer  dans  leurs  foyers,  tristes  et  *""'''^'"  '^' 
découragés;  la  désertion  autant  que  les  maladies,  les 
blessures  et  les  fatigues,  avaient  décimé  ses  rangs.  Deux 
mille  huit  cents  hommes,  imprudemment  laissés  dans 
le  fort  Washington,  n'avaient  pu  ^défendre  cette  cita- 
délie  et  s'étaient  rendus  prisonniers  :  Washington  en- 
tin  ne  comptait  plus  autour  de  lui  qu'environ  trois 
mille  hommes  :  dans  plusieurs  états,  les  amis  de  Tin- 
dépendance  perdaient  confiance  en  leur  cause,  et  les 
loyalistes  reprenaient  courage;  la  banqueroute  enlin  était 
imminente,  tout  manquait  k  la  fois  et  le  congrès  faiblis- 
sait. Washington  sous  le  poids  d'un  fardeau  trop  lourd 
pour  les  forces  américaines,  continuait  cependant  à  op- 
poseï*  une  fermeté  magnanime  aux  disgrâces  de  la  for- 
tune, aux  murmures  comme  aux  plaintes  de  tous  et  aux 
secrètes  défaillances  de  sa  propre  pensée.  C(î  moment 
fut  le  seul  de  sa  vie  où  il  ait  pres(iue  désespéré  de  sa 
cause,  mais  il  ne  laissa  rien  transpirer  au  dehors  ou  en 
public  de  ses  intimes  appréhensions  <  :  il  élevait  ses  pen- 
sées, il  mettait  tout  son  espoir  dans  l'arbitre  suprême 
de  nos  destinées  (jui  permet  souvent  cpie  les  peuples 
comme  les  individus  (juil   protège,  tond)ent  eu  appa- 


I.  Vovcz  la  loUrc  qu'il  ('ciivil  alors  a  s(»ii  hvic  :  «  J«-  craiii^  lui    di.-ail-il. 
que  la  5>ailic  iio  soil  hioulôl  iioiduc»  Wasli.,  Wiiliinis,  1.  IV,  |>.    231. 
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ronce  an  (k'rnier  dej^ré  de  la  détresse  ou  du  besoin  pour 
rendre  |)lus  sensible  à  l'heure  décisive,  Tassistance  qu'il 
leur  donne. 

La  fortune  des  Américains  prit  soudain  une  face  nou- 
velle, grâce  surtout  au  courage,  à  la  vigilance,  à  l'indomp- 
table énergie  du  grand  homme  qu'ils  avaient  à  leur  tête. 
11  reçut  le  renforl  de  plusieurs  régiments,  de  nouvelles 
levées  arrivèrent,  et  la  milice  de  Pensylvanie  accourut 
|)leine  d'ardeur  sous  ses  drapeaux.  Le  général  Howe  s'en- 
dormait alors  dans  la  plus  complète  sécurité  à  New- 
York  :  il  avait  confié  à  lord  Cornwallis,  un  de  ses  lieute- 
uants,  la  défense  de  New-Jersey^  et  celui-ci  demeurait 
inactif  après  avoir  établi  son  quartier  générale  Prince- 
Town,  et  gardé  la  rive  gauche  de  la  Delaware  en  face  des 
hgnes  américaines,  par  une  chaîne  de  postes  dont  le  prin- 
cipal était  à  Trenton.  Washington  conçoit  alors  la  pen- 
sée de  reprendre  l'offensive  et  d'enlever  cette  importante 
siucës       position.  Dans  la  nuit  de  Noël  (1776),  au  souffle  d'une 

dos 

Américains  tempote,  u  sc  met  en  marche  avec  deux  mille  cinq  cents 
Trenio!.  houimcs  ct  viugt  pièces  de  canon,  il  franchit  la  Delaware 
Doc.  I77G    sur  la  glace  et  divise  son  armée  en  deux  corps  qu'il  di- 

el  a  '         * 

Princo-Town,  Hgc  sur  Treutou,  occupé  par  deux  régiments  hessois  :  il 
les  surprend,  les  culbute  et  les  disperse,  em|)orte  le 
bourg  à  la  baïonnette  et  s'y  retranche  après  avoir  fait 
un  millier  de  prisonniers  et  enlevé  six  canons  à  l'en- 
nemi. Huit  jours  plus  tard,  lord  Gornwallis  songe  à 
prendre  sa  revanche,  et  il  marche  à  son  tour  sur 
Trenton  pour  en  déloger  son  adversaire;  mais  tandis 
que  ses  bataillons  attaquent  ce  poste  où  les  Américains  «i 
sont  trop  peu  nombreux  pour  le  défendre,  Washington  T 
médite  de  tourner  par  derrière  les  p(»sitions  anglaises  et        ' 
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d'enleNer  leur  quartier  général  à  Prince-Town.  Par  son 
ordre,  et  i)our  abuser  l'ennemi,  de  grands  feux  sont  en- 
tretenus, en  faee  de  ses  lignes,  dans  les  retranclienienls 
américains,  et  lorsque  la  nuit  est  plus  sombre,  Wasliing- 
ton  et  l'élite  de  sa  petite  armée,  par  une  marche  secrète 
et  rapide,  se  portent  sur  Prince-Town  où  ils  apparais- 
sent aux  premiers  rayons  du  jour  et  jettent  l'épouvante. 
Là,  trois  régiments  sont  mis  en  déroute  et  se  retirent  sur 
Brunswick,  laissant  sur  place  une  centaine  de  morts  et 
trois  cents  prisonniers  aux  mains  des  assaillants.  Au 
bruit  de  l'attaque  de  son  quartier  général,  lord  Gornwal- 
lis  abandonne  celle  de  Trenton,  il  accourt  avec  des 
forces  supérieures  devant  lesquelles  ^^'asbinglon  se  re- 
tire, après  avoir  accompli  son  objet  :  il  a  su  vaincre, 
inspirer  aux  Anglais  la  terreur  de  ses  armes  et  rendre 
confiance  dans  les  leurs  à  ses  concitoyens.  Lord  Howe  se 
tint  renfermé  dans  New  -  York  sans  rien  entrepren- 
dre d'important  durant  le  reste  de  l'hiver,  et  Washington 
étal)lit  ses  (juartiers  à  Morris-Town  ;  il  avait  reconquis 
la  rive  gauche  de  la  Delaware  et  toute  la  partie  se[)ten- 
trionale  de  New-Jersey. 

La  marine  naissante  des  Américains  s'était  aussi  si- 
gnalée dans  plusieurs  rencontres,  et  dès  la  première 
année  de  son  existence  elle  cai)tura  trois  cent  ciiHjuante 
bâtiments  anglais  dont  la  cargaison  tut  évaluée  à  cin(| 
millions  de  dollars  (vingt-cin(f  millions  de  francs  '  ;  injus 
déjà  les  succès  de  Washington  avaient  permis  au  congrès 
de  rentrer  dans  Philadeli)hie  :  cette  assemblée  alors,  ins- 
truite par  l'expérience,   et  surmontant  à  rapproche  du 

I.  Hiliireilirs,  Uislorij  of  llie  nniUd  slales,  vi.l.  m.  |>.  IT(i. 
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péril  sa  répugnance  et  ses  craintes  ombrageuses  vis-à-vis 
de  l'autorité  militaire,  venait  par  un  acte  récent  d'accor- 
der à  son  grand  général  une  dictature  de  six  mois,  et 
Washington   maintenant   se  trouvait  armé^    pour  une 
courte  période,  il  est  vrai^  de  tous  les  [pouvoirs  néces- 
saires pour  lever  des  hommes  et  leur  assigner  une  solde 
et  des  récompenses,  pour  organiser  une  armée  régulière 
en  fixant  la  durée  des  engagements^  comme  pour  rap- 
provisionner en  vivres  et  en  munitions,  nommer  ou.des- 
tituer  ses  officiers,  désarmer  et  expulser  au  besoin  les 
adversaires  de  l'union   américaine,   déjouer  enfin  les 
conijdots   ou    les   punir.    Des    pouvoirs    aussi    grands 
auraient  pu,   en  d'autres  mains,  <levenir    dangereux, 
bien  qu'ils  fussent  nécessaires;  mais  tout  ce  que  l'au- 
torité  de  Washington  gagnait  en  étendue  fut  employé 
par  lui  au  bien  public.   Son  armée   fut  abondanuuent 
pourvue  et  le   nombre   des    bataillons     porté    à  cent- 
dix  :  rartillerie  et  le  génie  furent  augmentés^  Washing- 
ton   destitua   et  congédia  les    officiers   incapables    ou 
indignes,  il  les  remplaça  par  des   hommes    qui,  à  dé- 
faut de  glorieux  services,  offraient  du  moins  la  garantie 
d'une  éducation   libérale  et  d'une  famille  honorable  '. 
C'est  ainsi  qu'il  rendit  force  et  confiance  à  son  armée  et 
qu'il  la  mit  en  état  d'entrefirendre  des  opérations  |)lus 
importantes.  Ses  exploits  eurent   du    retentissement   à 
l'étranger,   en    France   surtout,    où   ils   accrurent    sa 


i.  «  La  hiétarcljie  îles  rangs,  éciivail-il  à  celle  é|)u(Hie,  passe  souvenl  de  la 
vie  civile  dans  la  vie  mililaire.  Quand  d'anciens  services  n'endcnl  pas  en  li- 
gne de  coinpie,  la  règle  doit  éhe  de  clieiclier  si  le  tandidal  peut  à  jusle  lilre 
passer  poui'  un  genlleman,  s'il  a  un  vrai  senlinieni  de  riionneur  el  une  rcj)n- 
lation  a  ris(|uer.  »  Wa^li.  \vri(.,  t.   iv,  p.   139. 
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répulatioii  et  la  sympathie  populaire  puiir  la  eause  de 
l'indépeiulance  américaine;  ils  firent  plus  encore,  ils 
donnèrent  une  opinion  sérieuse  de  ses  ressources  et 
fa^orable  à  l'espoir  de[)uis  longtemps  entretenu  en  Amé- 
rique d'une  assistance  réelle  et  prochaine  de  la  part  du 
gouvernement  français. 

Louis  XVI  régnait  et  toutes  les  vertus  de  llioujine 
privé  étaient  assises  avec  lui  sur  le  troue  :  il  ne  parta- 
geait pas  l'engouement  général  de  son  peu[)le  pour  Tin- 
surrection  américaine,  il  aimait  la  paix  et  la  justice  et 
n'apercevait  pas  de  causes  légitimes  i)Our  une  rupture 
avec  l'Angleterre.  Plusieurs  motifs  concouraient  d'ail- 
leurs à  rendre  l'entraînement  général,   le   progrès  tou- 

,  ,  I       '  I  •  Svmpalliics 

jours  croissant  des  idées  libérales  dans  le  monde  élégant     "    de 
ou  lettré  comme  dans  la  jeunesse,  un  ressentiment  d'an-      "*  ^'^'""'^ 

J  ^  pour 

cienne  date  contre  la  politique  victorieuse  de  lord  Clia-  'a  cause 
tam,  à  laquelle  les  affronts  de  la  FYanceet  la  perte  de  ses 
colonies  dans  la  dernière  guerre  étaient  justement  attri- 
bués; tout  entretenait,  dans  les  âmes,  le  désir  et  le  be- 
soin d'une  revanche  éclatante  et  l'occasion  semblait  pro- 
pice :  le  cabinet  cependant  tlottait  encore  irrésolu  :  le 
comte  de  Vevgennes,  ministre  des  affaires  étrangères, 
inclinait  pour  les  Américains  et  se  montrait  secrètement 
disposé  à  les  fa\oriser,  fermant  les  yeux  sur  des  cm  ois 
de  munitions  de  guerre  destinées  à  l'Américiue,  mais  en 
inèine  temps  il  craignait  de  se  commettre  ouvertement 
avecrAngleterre  et  de  s'engager  contre  cette  puissance 
dans  une  guerre  nouAclle,  a\;uil  (|ne  les  Américains  se 
tussent  montrés  capables  de  soutenir  la  lutte  engagée 
contre  leur  ancienne  métropole.  Le  congrès  a>ait  dé- 
puté deux  commissaires  en  France,  Benjamin  Kranklin 


aineiicaiiio. 


en 

Kl  an ce 
par 


o70  i.IVKE    M.     CHAPITRE    V. 

Franklin      et  Silas  Deaiic,  chargés  d'entretenir  les  dispositions  favo- 

onvové  111  »         / 

rables  des  esprits  et  d'obtenn-,  s  il  était  possible,  le  con- 
cours de  la  France  :  un  troisième  négociateur,  Arthur 
If  congrès.  Lée,  était  envoyé  pour  le  même  objet  en  Espagne.  Us  ne 
furent  reçus  ni  par  Louis  XVI,  ni  par  ses  ministres,  et 
Vergennes  ne  communiquait  a\ec  eux  que  secrètement 
et  par  des  intermédiaires  :  mais  leur  présence  à  Paris  re- 
doubla l'intérêt  pour  la  cause  qu'ils  représentaient  : 
Franklin  surtout,  précédé  par  sa  haute  renommée  de 
savant  et  de  publicisle,  fut  reçu  avec  enthousiasme  :  déjà 
plusieurs  Français  avaient  passé  la  mer  et  étaient  allés 
offrir  leurs  services  au  congrès  et  à  l'armée  américaine 
lors(pie  l'exemple  donné  par  le  marquis  de  la  Fayette, 
jeune  seigneur  allié  par  son  mariage  à  la  grande  famille 
de  Noailles,  causa  dans  Paris  une  sensation  profonde. 
Entraîné  par  son  enthousiasme  et  par  son  ardeur  mar- 
tiale, il  s'arracha  à  toutes  les  douceurs  d'une  brillante 
existence,  il  brava  la  disgrâce  de  la  cour  comme  la  dé- 
fense de  son  gouvernement,  acheta  un  vaisseau,  l'é- 
quipa,  le  remplit  d'armes  et  de  munitions  et  trompa  la 
surveillance  des  ministres  et  de  leurs  agents  :  il  s'embar- 
qua dans  un  port  d'Espagne  et  vint  offrir  gratuitement 

La  lavcltc  ,     , 

en         son  epee  au  peuple  américain.  Le  congrès  reconnut  son 
meiiquc    (it3yQye,nyi^t  qi  g^ig  sacrifices  par  un  brev^et  de  major-gé- 
néral: Washington,  sous  lequelil  servit  en  cette  qualité, 
lui  accorda  son  estime,  sa  confiance  et  une  amitié  qui 
ne  se  démentit  jamais '. 
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I  roui  concourut  a  remlrc  le  jour  où  la  Fayette  entra  au  service  de  l'Union 
l'un  <lo,,  plus  rcmanjuables  de  la  révolution  américaine.  Sparks,  Vie  de 
Washhiçlon,  p.  248.   —   Voyez  de  Irès-inlérossanis   détails   sur    l'arrivée    de 
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La  Inlle  entre  le  parti  de  la  guerre  et  celui  de  la  juiix 
continuait  avec  la  plus  grande  vivacité  au  sein  du  par- 
lement britannique.  Une  forte  majorité  rejeta  dans  la 
chambre  des  pairs  une  motion  pacifique  de  lord  Cbatam, 
vivement  appuyée  par  les  ducs  de  Grafton  et  de  Man- 
chester, par  les  lords  Camden  et  Shelburne.  Des  voix  élo- 
quentes continuèrent  aussi  dans  l'autre  chambre  à  plai- 
der pour  rAméri(|ue;  mais  elles  furent  étouffées  par 
l'opinion  dominante  alors  et  favorable  à  la  guerre.  Celle- 
ci  ce|>endant  coûtait  des  sommes  immenses,  non-seule- 
ment pour  rentretien  de  la  flotte  et  de  l'armée  à  une 
distance  si  énorme,  mais  aussi  |)ar  suite  du  mauvais  em- 
ploi des  fonds,  de  l'imperfection  de  la  comptabilité  mi- 
litaire, du  gaspillage  et  de  l'incurie  des  commissaires 
et  des  administrateurs  :  l'esprit  public  soutint  la  nation 
et  elle  se  soumit  sans  inurmure  aux  plus  grands  sacri- 
fices pécuniaires,  elle  fit  plus  encore,  elle  sacrifia  pour  siîspcuiiou 
quebiue  temps  une  de  ses  libertés  les  plus  précieuses  :  ..'^^^ 
lord  Nortli  affirma  que,  dans  l'état  actuel  de  la  législa-  A'habtasenrrus 

en 

tion,  le  gouvernement  demeurerait  désarmé  en  face  des    Angici. 
conspirateurs  et  des  traîtres,  et,  à  sa  (b^mande,  Vhabeas        ,- 
corpus  fut  suspendu. 

Les  opérations  militaires  qui  avaient  langui  en  Amé- 
rique depuis  l'été  précédent,  reprirent  au  printemps 
(1777)  avec  vigueur,  et  on  vit  rarement  autant  (jue 
dans  cette  guerre  à  (jucl  point  le  succès  dépend  du  choix 
des  généraux  :  Washington  était  rame  de  son  ;u'- 
mée,  suppléant  a  tout  ce   (|ui    manquait   a   celle-ci  en 


la   raycllc  on    Ain'Tirjiie.  cl  sur   sa   première  oiilrovuc  avec  le  f/néral  en  clief. 
XNasIiiiiglou  wriliiigs,  \ol.   V,  Voi   el  a|>|>eiulice. 
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expérience,    en   disci[)line   et  en  nombre  :   Howe ,  an 
contraire,  à  la  tète  de  forces  nombreuses,  parfaitement 
organisées  et  disciplinées,  perdait  tons  ses  avantages  par 
ses  lenteurs,  ses  incertitndes  et  son  incapacité  :  au  lieu 
d'agir  [)ar  des  masses  formidables  et  de  concerter  ses 
mouvements  avec  ceux  du  général  Burgoyne  qui,  après 
la  complète  évacuation  du  Canada  par  les  Américains, 
s'avançait  vers  le  sud  avec  un  corps  considérable^  dans 
l'intention   d'unir  ses    forces  avec  celles  du  principal 
cor[)s  d'armée,  Howe  s'éloigna  de   lui  davantage.  Son 
objet  était  la  prise  de  Philadelphie,  quoique  cette   place 
n'eût  d'autre  importance  que  celle  d'être  le  siège  du 
Maiciie      gouvernement  et  ne  possédât,  par  elle-même,  aucune 
{îéiiéiai  HoNvc  supériorité  réelle  sur  les  autres  villes  de  l'Union.  Déses- 
Fhiiadei.hie   pt^ï^aut  d'v  arriver  par  une  marche  directe,  il  fit  un  dé- 
tour immense  pour  abuser  l'ennemi,  et  laissant  huit 
mille  Anglais  à  New-York,  il  embarqua  le  gros  de  son 
armée  vers  la  fin  de  juin,  fit  voile  au  sud  pour  l'em- 
bouchure du  Ghesapeak,  puis  remonta  ce  fleuve  jusqu'à 
la  hauteur  du  cap  Elk  oii  il  |)rit  terre  avec  dix-huit  mille 
hommes.  Washington  n'en  avait  que  douze  mille  avec 
lesquels  il  se  porta  en  avant  pour  couvrir  Philadelphie 
vi^.,„„c      menacée.  Une  sanglante  bataille  fut  livrée  sur  les  bords 
*^?.       de  la   Brandv-Wine   :  les   Anglais   furent  vainqueurs, 

Anglais  "  "  * 

à  mais  Washington  se  retira  en  bon  ordre  :  ses  troupes 

Bran  Iv-Wino.  .  ,  , 

étaient  battues,  mais  non  mises  en  déroute  et  se  montre- 

rent  redoutables  jusque  dans  leur  retraite.  Philadelphie, 

i3eiie       d'où  le  congrès  sortit  une  seconde  fois,  tomba  aux  mains 

rehaiie      ^j^^  vaiuqucurs;  mais  Washington  osa  les  défier  en  pre- 

Washii.gion.   naut  positiou  à  quelques  milles  de  leur  quartier  général 

établi  à  German-Town.  Il  marcha  hardiment  sur  cette 
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|)lace  peu  de  jours  après  sa  défaite,  surprit  les  Anglais, 
culbuta  leurs  avant-postes,  et  il  aurait  trioniplié  si  un 
épais  brouillard  n'eût  causé  de  fatales  méprises  dans  son 
armée;  quelques  uns  de  ses  régiments  se  prirent  mu- 
tuellement pour  des  corps  ennemis,  une  panique  s'em-  '^^Ij*,.'"" 
I)ara  d'eux  et  l'armée  anglaise  fut  sauvée  :  mais  cette  at-German-iowu. 
laque  soudaine,  quoicjue  suivie  d'un  échec,  lit  une  im-  ktt 
pression  |)rofonde  sur  l'ennemi  et  sur  Tétranger  et 
donna  en  Europe  une  haute  idée  de  l'armée  américaine 
et  des  talents  de  son  général.  Celui-ci  renonça  pour  la 
saison,  à  de  nouvelles  entreprises,  se  bornant  à  défendre 
les  forts  de  la  Deiaware  contre  les  attaques  cond)inées  de 
la  flotte  et  de  l'armée  ennemies,  mais  ils  furent  enlevés 
par  les  Anglais  après  une  vigoureuse  résistance.  L'hiver 
apjirochait  et  Washington  prit  ses  quartiers  au  milieu 
des  montagnes  et  à  vingt  milles  de  Philadelphie, 
dans  l'excellente  position  de  Valley-Forge.  Ce  lieu  sau 
vage  mais  inaccessible  noll'rait  ni  abri,  ni  ressource  : 
Washington  sut  s'en  créer,  et  son  armée  y  brava  les  ri- 
gueurs de  l'hiver  sous  des  huttes  de  bois,  également 
aguerrie  contre  les  périls  et  les  plus  dures  privations, 
par  l'exemple  de  son  chef  héroïcjue. 

Un  éclatant  succès  était  réservé  cette  même  année 
aux  Américains  :  Washington  n'en  fut  pas  redevable  à 
son  épée,  mais  à  la  sagesse  de  ses  plans.  On  a  vu  qu'un 
corps  considérable  de  l'armée  anglaise  avait  été  réuni 
dans  le  Nord  sous  le  commandement  du  général  Hur- 
goyne;  il  avait  pour  mission  d'envahir  les  Ktats-rnis  dn 
nord  au  sud  ,  d'eidever  tous  leurs  |)ostes  sur  riludson 
pour  opérer  ensuite  de  concert  avec  le  général  IIonnc  et 
son  armée  qui  occupaient  alors  New-York.  Le  corps  de 
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Burgoyne  avait  été  formé  avec  soin  des  meilleurs  régi- 
ments venus  d'Allemagne  et  d'Angleterre;  il  était  pourvu 
général      d'uuc  excellente  artillerie  et  comptait  pour  auxiliaires 

Biirgoyiic 

vers'  plusieurs  centaines  d'Indiens  appartenant  à  diverses 
tribus  tontes  également  sauvages  et  féroces.  La  mission 
confiée  à  Burgoyne  était  de  la  |)lus  grande  importance  , 
et  s'avançant  de  Crown-Point  le  long  des  lacs  avec  toutes 
ses  forces,  il  débuta  par  des  succès  :  les  Américains,  in- 
férieurs en  nombre,  se  retirèrent  devant  lui  et  abandon- 
nèrent aux  Anglais  la  forte  position  de  Ticonderoga,  d'où 
ceux-ci  poursuivirent  leur  marche  vers  le  sud.  Washing- 
ton avait  de[)uis  longtemps  pénétré  les  desseins  de  Bur- 
goyne, el,  par  ses  instructions,  un  corps  nombreux  sous 
le  général  Schuyler  avait  été  chargé  d'observer  l'en- 
nemi et  de  veiller  à  la  défense  de  THudson.  Les  Anglais 
s'avancèrent  jus(|u'au  fort  Edouard,  qu'ils  trouvèrent 
aussi  abandonné,  et  continuèrent  à  descendre  le  long  du 
fleuve,  livrant  aux  Américains  de  nombreux  combats  et 
s'enfonçant  chaque  jour  plus  avant  dans  un  pays  diffi- 
cile et  hérissé  d'obstacles.  Washington  avait  conçu  l'es- 
poir de  les  y  envelopper  :  son  plan  fut  compris  et  exé- 
cuté avec  autant  de  talent  que  de  bonheur  par  le  gé- 
néral Gates,  qu'il  donna  pour  successeur  à  Schuyler. 
Burgoyne ,  harcelé  sans  relâche  et  voyant  ses  commu- 
nications coupées  avec  le  Canada,  plein  de  mépris  d'ail- 
leurs pour  ses  adversaires,  tenta  de  forcer  leurs  lignes  et 
franchit  l'Hudson  dans  ce  but  à  peu  de  distance  de  Sara- 
toga.  Mais  là  il  se  trouva  enveloppé  d'un  vaste  réseau 
(i'obstacles  naturels,  rendus  inextricables  parle  général 
Gates  et  soigneusement  gardés  de  tous  côtés  par  de 
nombreux  détachements  des  milices  américaines.    Bur- 
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goyne,  dans   l'espoir    ('e  se  frayer  un    lassage,  livra 
deux     combats     sanglants    dans    lesquels     le    {général 
américain   Arnold   se    couvrit  de  gloire    et    reçut  une 
nouvelle  blessure.  Tous  les  eiiorts  des  Anglais  furent         ,ic 
impuissants   :  Burgoyne    enfin    fiit   réduit   à   capituler       '"^R  v« 
et  mit  bas  les  armes    avec    ri,GOO  liommes  des  meil-     Sraiogi.. 
leures   troupes   d'Europe  '.   Cet    événement,    l'un  des        it:t 
plus  considérables  de  toute  la  guerre,  fil  incliner  la  ba- 
lance en  faveur  de  l'Amérique  et  valut  aux  insurgés  le 
puissant  secours  de  la  France.  L'n  traité  de  conunerce 
fut  conclu  le  6  février  entre  cette  puissance  et  les  Ktats- 
Unis  par  riial)ile  entremise  de  Benjamin  Franklin  :  ce 
traité   laissait  subsister  la  neutralité,  mais  en   même       ''Vp'*"^ 
temps  fut  signé  un  traité  éventuel  d'alliance  défensive,     co'»i<ioice 
par  lequel  les  deux    puissances  contractantes  s'enga-     .raiiiaino 

PIll  I  c 

geaient,  dans  le  cas  d'une  guerre  entre  la  France  et  l'An-  i,., 

gleterre,  à  se  porter  mutuellement  secours,  à  ne  point  ''^'s-in-s 

accepter  de  paix  séparée  ,  et  à  ne  poser  les  armes  qu'a-  ^^  i  lamt^. 

près  que  l'indépendance  des  Etats-Unis  aurait  été  recon-  ittt 
nue  et  assurée. 

V( 

Siiilo  ilii  miiiisli'ro  «le  loril  Norlli   cl    île  la  giiei  ro  d'Ainc^riquo. 
I77S-I781. 

On  connaissait  en  Angleterre  le  danger  de  la  situation 
du  général  Burgoyne,  mais  point  encore  sa  dernière  dis- 

i.  Ccl  éclalaiil  suncs  excita,  ilaiis  la  Noiivello-Aiii'.loierio  sinloiil,  un  rii- 
lliousiasme  proponioiiiit^  a  la  (tnriir  ^u'avail  iii^|>in*e  l'uinK^o  ûiihIuÏm',  vl  la 
ri^pulaiiiin  Hc  Gates  balanç»  on  ce  niniiunl  celle  lui^nie  dr  Wasliinglon. 
HilJrolirs,    Itislory  of  the  united  niâtes,  vol.  III,    p.    21'). 
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grâce  et  la  riiiiie  de  son  corps  d'armée,  lorsque  le  roi 
ouvrit  le  20  novembre  la  nouvelle  session  législative. 
L'appréhension  d'une  catastrophe  ainsi  que  d'un  traité 
entre  les  Etats-Unis  et  la  France  était  générale,  et  le  désir 
d'une  paix  lionorable  au  prix  de  la  concession  aux  Amé- 
ricains de  tous  les  points  contestés  au  début  de  la  guerre 
commençait  à  prévaloir.  Lord  Ghatam,  après  une  nou- 
velle absence  de  près  de  deux  années  causée  par  la  ma- 

Dohals 

dans        ladie,  avait  repris  son  siège  dans  la  chambre  des  lords  : 

la  chambre      .,,,.,  .  i  i       •  -  »       ^ 

,ies         d   touchait    au   terme    de    sa  glorieuse  carrière   ei  se 
'*^"'''       montra  sur  celle  grave  question  le  plus  ardent  comme 
le  plus  éloquent  inter[)rète  du  vœu  public.  Dominé  tout 
iviscoiirs      ensemble  par  son  estime  pour  les  Américains,  |)ar  le  res- 
,1  chai  a  m    P^^^  ^^^  Icufs  droits,  ainsi  que  par  le  sentiment  profond 
de  ce  qu'exigeaient  l'honneur  et  les  grands  intérêts  de 
la  patrie,  il  voulait  qu'ils  obtinssent  tous  les  privilèges 
des  sujets  anglais;  mais  il  voulait  également  conserver 
les  anciennes  colonies  comme  |)arlie  intégrante  de  Tem- 
pire  Britannique.  Après  avoir  fait  allusion  à  la  situation 
périlleuse  de  l'armée  de  Burgoyne ,  dont  il   prédit  la 
ruine  :  «  Vous  ne  pouvez  conquérir  l'Amérique,  dit-il, 
vous  pouvez  redoubler,  pour  cet  objet,  de  dépenses  et 
d'efforts  ;  vous  pouvez  contracter  des  emprunts  et  ouvrir 
des  nouveaux  marchés  avec  ces  pauvres  princes  alle- 
mands qui  trafiquent  du  sang  de  leurs  sujets,  mais  tous 
vos  efforts  seront  vains,  ils  seront  impuissants,  et  cette 
assistance  mercenaire  sur  laquelle  vous  vous  appuyez 
allumera  dans  le  cœur  de  vos  ennemis  un  ressentiment 
incurable.  Si  j'étais  citoyen  d'Améri(|ue  comme  je  suis 
citoyen  d'Angleterre,  aussi  longtemps  qu'une  force  étran- 
gère occuperait  mon  pays,  je  ne  poserais  point  les  armes, 
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non,  jamais,  jamais,  jamais.  Je  dirai  plus,  Mylorcls,  quoi 
est  donc  l'homme  qui,  en  addition  à  cette  disgrâce,  à 
cette  tionte  pour  nos  propres  soldais,  a  osé  autoriser 
Tassociation  à  nos  armes  du  tomahawk  de  l'hahilant  des 
bois  et  de  son  féroce  couleau?  Qui  donc  a  osé  déléguer 
à  l'Indien  brute  et  sans  pilié  la  défense  de  nos  droits 
conlestés,  et  déchaîné  parmi  nos  frères  toutes  les  hor- 
reurs de  la  barbarie  et  d'une  guerre  de  sauvages?  Ce 
sont  là  des  abominations  qui  crient  \engeance;  et  si  on 
ne  s'empresse  de  les  répr.dier,  elles  feront  tache  sur 
notre  caractère  national.»  Lord  Chatam  déclara  ensuite 
avec  force  qu'il  n'aspirait  qu'à  ran^ener  rAméricjue  dans 
la  dépendance  de  la  couronne  d'Angleterre,  et  il  comptait 
pour  ce  résultat  non  sur  les  armes  de  celle-ci,  mais  sur 
l'ancienne  atTection,  sur  les  dispositions  favorables  de  la 
plus  grande  partie  des  colons  américains:  il  importait 
entin,  dit-il,  de  prévenir  sans  délai  les  hostilités  de  la 
maison  de  Bourbon,  dont  il  montra,  depuis  Dunkerque 
jus(|u'à  Gibraltar,  les  préparatifs  formidables  pour  une 
invasion  prochaine  des  lies  Britanniques,  a  A  de  [)arcils 
dangers,  dit-il,  qu'avons-nous  à  opposer^  Nous  n'avons  pas 
cincj  mille  hommes  de  troupes  en  Angleterre  et  trois  mille 
en  Irlande  :  c'est  à  peine  si  nous  avons  dans  nos  ports 
>ingt  vaisseaux  en  état  de  tenir  la  mer  :  l'entrée  du  Tage 
est  au  pouvoir  de  nos  ennemis,  l'Océan  est  couvert  de 
corsaires  américains,  tout  notre  commerce  dans  la  Man- 
che est  anéanti ,  et,  dans  cette  crise,  où  il  n'y  a  pour  nous 
que  faiblesse  à  l'intérieur,  calamité  au  dehors,  impuis- 
sance d'agir  en  Américiue,  sinon  pour  être  détruits,  (juel 
homme  aurait  l'audace  de  nous  faire  espérer  (|uel(|ues 
succès  en  persévérant  dans  la  polili(pi(^  (|ui  nous  a  fait 
IV.  37* 
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arriver  là?  Qui  aurait  un  tel  front?  Où  est-il  cet  homme? 
Qu'il  se  montre  !  Je  veux  le  voir  en  face!  » 

Lord  Suffolk  répondit  à  Chatam  pour  justifier  l'em- 
ploi des  Indiens  dans  les  armées  britanniques.  «Il  nous 
est  permis,  dit-il,  d'user,  pour  ramener  à  Tobéissance 
des  sujets  rebelles,  de  tous  les  moyens  que  nous  tenons 
de  Dieu  ou  de  la  nature!»  A  ces  derniers  mots,  lord 
Chatam  se  leva  :  «  Kn  notre  qualité  d'hommes  et  de  chré- 
tiens, s'écria -t-il,  nous  devons  protester  contre  de  telles 
maximes.  J'ignore  quelles  idées  le  préopinant  se  fait 
de  Dieu  et  de  la  nature;  mais  je  sens  que  des  prin- 
cipes si  abominables  sont  également  en  horreur  à  la  re- 
ligion et  à  l'humanité,  et  leur  aveu,  plus  abominable 
encore,  appelle  la  réprobation  unanime  de  cette  chambre 
indignée!  J'en  appelle  à  ce  banc  vénérable,  à  ces  pieux 
pasteurs  de  notre  église;  je  les  conjure  de  se  joindre 
à  moi  et  de  laver  d'un  tel  affront  la  religion  de  leur  Dieu  : 
j'en  appelle  au  banc  où  siègent  nos  juges,  et  je  les  sup- 
plie d'interposer  leur  blanche  et  pure  hermine  entre  une 
telle  bouillure  et  nous  :  j'en  appelle  à  l'honneur  même 
de  vos  seigneuries  pour  maintenir  la  dignité  de  nos  an- 
cêtres et  la  nôtre,  j'invoque  l'esprit  et  l'humanité  de  ce 
pays  pour  la  défense  de  notre  caractère  national  outragé, 
j'invoque  le  génie  même  de  notre  constitution.  Je  vois 
au  milieu  des  tentures  qui  décorent  nos  murailles  l'im- 
mortel ancêtre  du  noble  préopinant  s'indigner  de  Taf- 
front  fait  à  son  pays.  C'est  donc  en  vain  qu'il  a  conduit 
nos  flottes  victorieuses  contre  la  grande  Armada  d'Espa- 
gne, c'est  en  vain  qu'il  aura  défendu,  affermi  l'honneur, 
les  libertés,  l'église,  la  religion  protestante  de  cette  na- 
tion contre  les  cruautés  et  la  tyrannie  dt  la  papauté  et 
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de  l'inquisition,  si  nous  souffrons  parmi  nous  des  prati- 
ques |)lus  cruelles  que  les  pratiques  papales  et  inquisito- 
riales,  si  nous  abandonnons  nos  propres  établissements, 
la  demeure  de  nos  anciens  compatriotes,  de  nos  amis  et 
de  nos  procbes  au  cannibale  sans  \ni\è,  altéré  du  sang 
des  liommes,  des  femmes  et  des  enfants;  si  nous  lanc  ons 
le  féroce  infidèle,  le  païen  sauvage,  contre  qui  ?  contre 
nos  frères  protestants,  pour  changer  leur  sol  en  désert, 
[)Our  détruire  leurs  demeures,  pour  extirper  leiu^  race  et 
leur  nom  ^ 

La  nouvelle  motion  de  lord  Cbatam  pour  la  paix  fut 
rejetée  malgré  cette  éloquente  harangue,  et  un  projet 
d'adresse  pour  le  même  objet  échoua  également  dans  les 
communes  lorsqu'arriva  enfln  la  terrible  nouvelle  de  la 
capitulation  de  Burgoyne  à  Saratoga.  Elle  fut  accueillie 
avec  une  douloureuse  stupeur;  mais  au  lieu  d'abattre 
l'esprit  public,  elle  le  réveilla.  De  toutes  parts  arrisèrent 
des  offres  patriotiques.  Les  Highlands  d'Ecosse,  les  cités 
de  Liverpool  et  de  Manchester  donnèrent  l'exemple,  des 
sommes  considérables  furent  spontanément  souscrites 
pour  lever  de  nouveaux  régiments,  et  malgré  les  charges 
énormes  qui  pesaient  déjà  sur  la  population,  quinze  mille 
soldats  furent  levés  et  équipés  au  moyen  de  souscriptions 
volontaires.  Mais  bientôt  se  répandirent  des  bruits  encore 

I.  Lord  Gowor  inleivlnl  et  ilil  que,  soub  radmiuis'irahon  di;  lord  lili-ilam 
el  dans  la  deniicie  giieric,  le  génùral  avait  eu  rocoms  aux  armes  des  ^au- 
vaijos.  Clialiiin  adjura  lord  \A  nliersl  prost'iit  a  la  séaiico,  de  dire  (jiiclli's 
iiisiniclions  ou  (jucis  ordres  il  avait  reçus  de  lui  a  ce  sujet,  el  il  fut  etal>li 
tjuc  le  géiu^i al  n'avait  élé  autorisé  qu'une  seule  fois  a  se  servir  des  Indiens 
comme  auxiliaires,  cl  qu'en  louie  occasion  ils  n'avaient  été  em|>li'y«?s  que 
coniine  écluiieurs  el  pour  les  services  pénibles  que  recjuiert  uue  armée.  Lord 
Malion,  ut  fuprà. 
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plus  alarmants  et  l'Angleterre  apprit  la  reconnaissance 
des  Etats  Unis  par  le  gouvernement  français,  et  les  deux 
traités  signés  le  6  février  entre  le  congrès  et  la  cour  de 
Versailles.  Cette  nouvelle  qui  transpira  avant  d'être  offi- 
ciellement connue,  rendit  plus  vif  et  plus  général  le  dé- 
sir d'une  paix  immédiate;  mais  le  gouvernement  ainsi 
que  les  deux  chambres  étaient  partagés  d'opinion  sur  les 
conditions  exigibles  :  une  scission  profonde  éclata  sur  ce 
point  au  sein  même  des  whigs  entre  le  parti  de  Rockin- 
•f         gham  et  celui  de  Chatam  :  le  congrès,  disait  le  premier, 

paix. 

n'accepterait  la  paix  qu'avec  la  complète  séparation  des 
colonies,  le  second  repoussait  toute  clause  qui  tendait 
à  diminuer  la  puissance  britannique  :  le  roi  et  ses  minis- 
tres partageaient  cette  répugnance  et  désiraient  une  paix 
compatible  avec  la  dignité  de  l'empire  et  qui  ne  portât 
aucune  atteinte  à  son  intégrité.  Ils  acquiescèrent  pour  le 
reste  aux  vœux  des  Américains.  Lord  North  affirma  que 
cette  politique  avait  toujours  été  la  sienne,  et  en  consé- 
quence, il  présenta  et  fit  adopter  rapidement  deux  bills 
par  lesquels  l'Angleterre  renonçait  désormais  à  lever  des 
Acies       taxes  dans  ses  colonies  d'Amérique,  cessait  de  contester 
conaiiaiiis    j'existence  légale  du  congrès  et  envoyait  trois  commis- 
pariemeni.    saircs  avcc  Ics  i)ouvoirs  les  plus  étendus,  pour  traiter  de 
1778       la  paix  à  des  conditions  satisfaisantes  pour  les  colonies 
comme  pour  la  métropole. 

L'opinion  de  lord  Chatam  était  d'accord  avec  les  vœux 
plus  qu'avec  les  espérances  de  la  nation  anglaise  dont  elle 
flattait  ou  consolait  l'amour-propre,  et  qui,  se  rappelant 
avec  orgueil  sa  glorieuse  administration,  désirait  que 
la  direction  des  affaires  lui  fût  de  nouveau  confiée. 
Chatam  cependant,  en  se  refusant  à  accepter  comme 
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condition  de  la  paix  la  complète  indépendance  des  Etats- 
Unis,  voulait  une  chose  qui  eut  été  possible  et  acccptal)le 
sans  doute  au  début  des  hostilités^  mais  qui  avait  cessé 
de  l'être,  surtout  depuis  les  traités  qu'ils  venaient  de  con- 
clure avec  la  France.  Toutefois^  s'il  eût  existé  pour  l'An  - 
gleterre  une  chance  d'arriver  au  double  but  où  tendait 
lord  Chatam^  et  auquel  aspirait  le  roi  lui-même,  ce  ré- 
sultat n'aurait  pu  être  obtenu  par  personne  mieux  que 
par  l'homme  d'Etat  qui,  en  toute  circonstance,  avait  plaidé 
la  cause  des  Américains,  et  dont  le  nom  était  honoré  et 
béni  dans  toutes  les  colonies  insurgées.  Mais  le  roi  était 
depuis  longtemps  irrité  de  sa  conduite,  de  la  violence  de 
son  langage  et  de  ses  insinuations  perpétuelles  et  injustes 
sur  l'intlnence  secrète  qu'il  attribuait  à  lord  Bute  ^  Il 
avait  été  profondément  blessé  de  la  sympathie  de  Cha- 
tam  pour  des  rebelles,  du  blâme  amer  qu'il  avait  jeté 
sur  sa  politique  et  des  entraves  qu'il  avait  sans  cesse  ap- 
portées aux  efforts  de  son  gouvernement  pour  les  ré- 
duire par  les  armes.  Il  rejeta,  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue, toute  combinaison  tendant  à  le  ramener  au  timon 
de  l'Etat  et  résista,  sur  ce  point,  aux  pressantes  instances 
de  lord  North  lui-même,  qui  aspirait  à  déposer  le  [)0U- 
voir  dans  les  mains  de  son  puissant  adversaire. 

Telle  était  la  situation  lorsque  le  13  mars  1779  l'am- 
bassadeur français,  le  marquis  de  Noailles,  transmit  au 
secrétaire  d'Éttit,  lord  Weymouth,  copie  du  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  les  États-Unis.  Celte  com- 
munication était  faite  en  des  termes  dune   insultante 

1.  L'iujuslice  des  insiiiualious  de  lord  Clialam  et  de  l'opposiiion  loul  cii- 
lière  sur  ce  poin»  a  c\é  parfaileineiit  domoiilK^c  de  nos  jours.  Voyez  Lord 
Broiiijliam,  llislorkal  nktlchcs,  etc.  —  lord  Sorih. 
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ironie,  et  ne  pouvait  laisser  aucun  cloute  sur  les  inten- 
tions hostiles  de  la  France  :  elle  eut  pour  premier  résul- 
tat le  rappel  des  deux  ambassadeurs  ;  la  guerre  ne  fut 
point  déclarée,  mais  elle  parut  k  tous  imminente.  D'éner- 
giques mesures  furent  prises  en  conséquence  par  le 
gouvernenienl  anglais,  pour  Téquipement  des  vaisseaux, 
pour  l'armement  des  côtes  et  la  levée  des  milices,  et 
trois  commissaires  nommés  en  vertu  d'un  des  bills  con- 
ciliateurs récemment  votés  par  le  parlement,  eurent 
l'ordre  de  partir  i)Our  remplir  leur  mission  de  paix  en 
Améi'ique.  Lord  Nortli  fit  de  nouveaux  efforts  pour  obte- 
nir du  roi  que  lord  Chalam  fût  invité  à  prendre  sa 
place;  mais  en  vain  il  insista;  en  vain  lord  Granby  et 
plusieurs  autres  membres  du  parti  de  Kockingbam,  se 
ii.imiiie      rallièrent  à  l'opinion  du  comte,  et  grossirent  le  nombre 

de  ,    , 

Gcor{Tes  ui  dc  SCS  partisaus  :  le  cœur  de  Georges  III  avait  ete  pro- 
lordcha'iam.  foudément  ulcéré,  la  colère  y  avait  engendré  la  haine, 
une  haine  implacable;  il  offrit  de  recevoir  Chatam  comme 
un  des  membres  du  cabinet  actuel,  proposition  inaccep- 
table, et  se  refusa  de  la  manière  la  plus  absolue  à  en 
faire  son  premier  ministre;  ce  serait,  dit-il,  honteuse- 
ment subir  le  joug  de  lopposition,  et  il  déclara  qu'il  per- 
drait plutôt  sa  couronne.  Il  appela  lord  North,  et  le 
^.  conjura  de  ne  point  l'abandonner,  de  ne  pas  quitter 

son  poste  à  l'heure  du  péril.  Lord  North,  vaincu  par  un 
appel  si  direct  à  ses  sentiments,  fit  ce  (jui  est  toujours 
une  faute  dans  un  honmie  d'Etat,  et  une  faiblesse  cou- 
FaiLicibe     pablc  dans  le  ministre  d'un  roi  constitutionnel,  il  céda 

de 

lord  Norii).  coutrc  sa  propre  conviction,  il  s'associa  et  prêta  son 
concours  à  une  pohtique  belliqueuse  qui  avait  cessé 
d'être  la  sienne. 
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Malirre  cette  invincible  répugnance  du  roi  pour  lord 
Cliatani,  il  est  à  présumer  que  Georges  III  eut  iini  i>ar 
subir  les  exigences  de  son  gouvernenient  parlementaire, 
en  acceptant  le  choix  dicté  par  l'opinion ,  si  la  mort  de  celui 
qu'appelait  le  aivu  public,  ne  fût  survemie  à  temps  pour 
épargner  à  Jim  une  grande  luuniliation,  et  a  l'autre  la 
douU'ur  dun  échec  dans  la  poursuite  d'une  tâche  impra- 
ticable, et  i|ue  lui  seul  cependant  était  jugé  en  état  d'en- 
treprendre, celle  de  pacitier  l'Amérique,  et  d'y  rétablir 
en  même  temps  l'autorité  de  la  couronne. 

Le  (lue  de  Richmond  était  a^ec  Rockingbam  au  pre- 
mier rang  de  ceux  qui  ne  partageaient  pas  cette  espérance. 
Il  tlt  une  motion  tendant  à  ce  i|ue  le  roi  tut  supplié  do 
rappeler  sans  délai,  des  treize  provinces  insurgées,  ses 
armées  et  ses  flottes,  et  de  traiter  avec  elles  aux  meilleures 
condilious  acceptables  :  le  débat  fut  tlxé  au  7  avril.  Lord 
Chatam  était  alors  à  la  campagne,  convalescent  à  peine 
d'une  violente  attaque  de   goutte  :  cette  motion  de  lonl 
Uichmond  lui  parut  injurieuse  pour  l'honneur  national, 
et  au  jour  indiqué,  il  se  lit  |)orter  dans  la  chambre  des 
lords    oii    il   entra   lentement,    marchant   avec  elfort , 
appuyé  sur  son  second  tils    William   IMlt ,  et    sur  son 
gendre  lord  Malion.   Il  combattit   la    motion  :  sa  voix 
était  tremblant»\  sa  parole  inégale   et  saccadée,  entre-     noinusrcs 
mêlée  de  traits  éloquents  et  de  biillants  éclairs.  Son  but       P'y^'^'* 
était  tie  ranimer  resi)rit  national  de  la  r.rande-lîretagne   loni  chai.m 
des  deux  cotés  de  rAtlantiijue,  et  il  protesta  iwvc  une    u  chuniro 
loree  inilonijUable  contre  la  pensée  de  dépouiller    un     '"r"'*- 
prince  anglais  de  ses  droits  héréditaires,  de  renoncer  a        ^''^^ 
l'union  delà  race  britannique,  u  Ternirons-nous,  dit-il. 
le  lustre  de  cet  empire  par  un  honteux  abandon  de  nos 
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droits  ?  Tomberons-nous  prosternés  devant  la  maison  de 
Bourbon  ?  Cette  nation  n'est-elle   donc  plus  ce  qu'elle 
était?  Quoi!  un  peuple  qui  s'est  montré  il  y  a  dix-sept 
ans  la  terreur  du  monde,  s  abaissera-t-il  jusqu'à  dire  à 
son  ennemi  le  plus  invétéré  :  Prenez  tout  ce  que  nous 
possédons,  accordez-nous  seulement  la  paix!  Non  cela 
n'est  pas  possible.  Je  ne  désire  la  guerre  avec  personne; 
mais  enfin,  s'il  est  indis])ensable  de  se  prononcer  pour  la 
guerre  ou  pour  la  paix,  et  si  Tune  ne  peut  être  maintenue 
qu'au  prix   de    notre   honneur,    pourquoi    commencer 
l'autre  avec  hésitation  et  faiblesse?  Je  suis  mal  informé 
peut-être  des  ressources  de  ce  royaume,  il  en  aura  tou- 
jours assez  pour  maintenir  de  justes  droits.  Toute  situation 
est  préférable  au  désespoir  :  faisons  un  effort,  et  si  nous 
devons   succomber,    tombons    du    moins   comme  des 
hommes  î  >> 

Le  duc  de  Richmond  répondit,  et  soutint  sa  motion  en 
montrant  la  Grande-Bretagne  impuissante  contre  trois 
ennemis,  la  France,  TAmérique  et  l'Espagne.  Chatam 
voulut  répliquer  :  mais  il  avait  cessé  d'être  lui-même, 
la  nature  était  vaincue  ;  il  murmura  quelques  sons  et 
tomba  évanoui.  Toute  la  chambre  se  leva  ^  et  se  montra 
empressée  autour  de  lui  :  on  le  porta  sans  connaissance 
dans  une  maison  voisine,  où  il  reçut  les  premiers  soins  : 
peu  de  jours  après,  il  fut  transporté  à  sa  résidence  de 
Hayes  :  il  languit  quelques  semaines,  et  mourut  le 
^"'^       il  mai  dans  sa  soixante-dixième  année. 

Lord  Chatam  ne  doit  être  compté  ni  parmi  les  hommes 
préoccupés  des  besoins  généraux  de  l'humanité,   des 

I.  Muins  uD  seul  mciubre,  lord  MausGcId,  qui  demeura  impassible. 


Sa  mort 


caracicro. 
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abusa  extirper  ou  des  progrès  à  accomplir;  ni  entre 
ceux  qui  possèdent  Ibeureux  équilibre  des  qualités  mo-  son 
raies  dont  le  rare  assemblage  constitue  1  homme  com- 
plet. Personne  cependant  n'eut  une  place  plus  haute 
dans  lestime  de  ses  concitoyens,  et  il  offrit  aux  modernes 
la  plus  frappante  image  de  ces  Aieux  Romains,  illustres 
à  la  tribune,  illustres  encore  à  la  tète  de  ladministra- 
tion  ou  des  armées.  Ses  défauts  furent  nombreux  :  il 
poussa  Testime  et  le  respect  de  soi  jusqu'à  l'excessif  or- 
gueil, la  fermeté  jusqu'à  la  tyrannie  d'une  volonté  parfois 
fantasque  et  toujours  indomptable,  il  se  laissa  entraîner 
enfin,  par  la  vengeance,  par  la  haine,  comme  par  l'indi- 
gnation (ju'il  ressentait  pour  l'injustice  ou  pour  de  lâches 
faiblesses,  aux  em|)ortements  de  la  colère,  à  des  éclats 
pleins  de  violence  et  de  dangers.  Sou  trait  principal  fut 
la  force  :  il  fut  grand  par  le  caractère  avant  de  l'être  par 
le  génie,  et  fut  populaire  sans  faire  jamais  d'indignes  sacri- 
fices à  sa  popularité  :  il  secoua  le  joug  tyrannique  des  liens 
de  famille  ou  de  parti,  dédaignant  ces  basses  intrigues, 
ces  combinaisons  étroites,  ces  tristes  capitulations,  lléaux 
des  gouvernements  libres  comme  des  cours  despotiques, 
et  auxquelles  tant  d'hommes  supérieurs  sont  descendus, 
payant  de  leur  considération  personnelle  l'honneur  de 
rendre  d'éminents  services.  Chatam  imposa  les  siens  et 
sut  se  rendre  indispensable  a  sa  patrie.  On  >it  alors  porté 
au  sommet  de  l'Etat,  à  la  direction  suprême  du  gouver- 
nement et  des  armées,  l'homme  qui  était  tout  à  fois  l'ex- 
pression la  plus  vraie  comme  la  plus  |»uissante  de  l'inté- 
rêt général,  et  en  ({ui  fut  en  quelque  sorte  incarné  le  génie 
de  sa  nation  :  Chatam  fut  le  premier  des  Anglais,  parce 
qu'il  fut  plus  anglais  que  personne,  et  il  fortilia  lecarac  • 
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tere  national  en  le  marquant  de  sa  puissante  ennjreinle. 
L'Angleterre  avec  lui  obtint  par  une  série  de  triomphes 
les  plus  grands  résultats  des  institutions  qu'elle  s'est 
données  ^  :  il  lui  révéla  sa  force^  il  rétablit  son  empire 
sur  rOcéan,  il  lui  en  donna  un  dans  les  deux  mondes,  et 
j)Our  accomplir  son  œuvre,  il  déploya  une  \olonté  non 
moins  active  qu'inflexible  et  une  éloquence  incompa- 
rable :  c'est  assez  pour  sa  gloire.  Tel  fut  l'implacable  ad- 
versaire de  la  France,  cebii  qui,  par  ses  préjugés  et  sa 
haine,  a  le  plus  contribué  à  faire  considérer  comme  en- 
nemis prédeslinés  deux  grands  peuples  rapprochés  par  la 
nature,  l'homme  enfin  dont  l'orgueil  a  passé  dans  le  mar- 
bre de  sa  tombe  à  Westminster,  où  son  geste  commande 
encore  le  respect  et  l'obéissance.  Ses  funérailles  fiu'ent 
fciites  aux  dépens  du  trésor  public,  et  toute  l'Angleterre  en 
prenant  son  deuil  montra  qu'elle  s'associait  à  sa  gloire. 
Cliatam  ne  laissait  après  lui  dans  Topposition  aucun 
membre  considérable  disposé  à  tenir,  vis-à-vis  de  l'Amé- 
rique, Tattitude  quil  avait  prise,  conforme  d'ailleurs  à  la 
politique  du  roi,  et  qui  consistait  à  tout  accorder  aux 
Américains,  à  l'exception  de  leur  indépendance  et  de  la  sé- 
paration des  deux  peuples.  Lord  Nortli  dut  renoncer  à 
l'espoir  de  déposer  son  fardeau  :  il  conserva  sa  place,  et, 
pour  fortifier  son  administration,  il  fit  donner,  pour  suc- 
Lor.i  TiiuiioNv  (.ggggyj.  .^y  Iqp^i  chancelier  Bulhurst,   lavocal  erénéral 

reroil   le  70 

{jiaiid  sceau.   Thurlow.  Cclui  -  ci ,  plus   courtisan   qu'homme   d'Etat, 
177  8       étroit  et  absolu   dans    ses  opinions,  rude   et  grossier 

1.  Tels  fuient,  dit  énergiqucineiU  un  auteur  anonyme  (Burke  peut-être) 
les  heureux  résultats  de  l'union  du  pouvoir  et  du  paliiolisme,  dans  les  etn- 
hrassenientsde  l'ordre  et  de  la  liberté  (irA«n  libertij  and  ordcr  kiss)  Annual 
refjister,  an.  1769,  p.  7, 
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dans  ses  formes,  fut  au  premier  ranji  de  clu\  (|ui  sou<  le 
nom  d'amis  du  roi,  dont  il  avait  toute  la  confianee,  tirt^nl 
constamment  intervenir  la  volonté  persoimelle  du  mo- 
narque dans  les  résolutions  du  parlement  et  dans  la  con- 
duite des  affaires  '. 

La  paix,  dans  les  conditions  désirées,  n'était  |)as  pos- 
sible. Le  congrès  américain,  rempli  d'ardeur  à  la  suite  des 
succès  de  la  dernière  campagne,  avait  montré  une  tierté 
[)atrioticjue,  en  recevant  l'avis  des  deux  bills  conciliateurs 
votés  par  le  parlement  et  de  l'envoi  de  nouveaux  commis- 
saires chargés  de  traiter  directement  avec  lui.  Il  déclara 
qu'il  n'ouvrirait  aucune  conférence,  si  au  préalable  l'An- 
gleterre ne  retirait  de  l'Amérique  ses  armées  et  ses 
flottes,  ou  ne  reconnaissait  en  termes  formels  l'indé- 
pendance des  Etats-Unis.  Aussitôt  ai)rès,  la  nouvelle 
des  traités  conclus  avec  la  France  arii\a  en  Amé- 
rique et  fut  accueillie  avec  enthousiasme  -.  Déjà  une 
tlotte  de  douze  vaisseaux  et  de  (juatre  frégates  avait  ap- 
pareillé de  Toulon  sous  les  ordres  du  comte  d'Estaing 
dont  la  mission  était  de  surprendre  et  de  combattre  la 
flotte  du  général  Howe  à  l'entrée  de  la  Delaware  :  il  de-  rian 
vait  combmer  ses  opérations  avec  celles  du  gênerai  aine-  ac 
ricaiii,  et  (dus  tard  attaquer  les  possessions  anglaises  *  i''«»^<?- 
dans  les  Antilles.  Eue  seconde  tlotte  française  fut  formée  '^"'^ 
à  Hrest,  sous  le  commandement  du  comte  d*Ur\illiers. 
tandis  qu'une  armée  allait  se  réunir  sur  les  cotes  pour 
opérer,  de  concert  avec  cette  tlotte,  une  descente  en  An- 
gleterre. Le  gouvernement  français  comptait  aus>i  sur 

1.  Voy.  lord  Ciinphell  el   l.tuJ  Biouiiliain,  ul  tupiù. 

2.  Washiiigloii  lil  con>ai.'icr  |iai  smi  uiiiu-ciui    joiir  [mur    icroiiiullie   rpllo 
faveur  signalée  do  la  rrovidciice. 


sur  mer. 
1778 
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la  coopération  immédiate  de  l'Espagne  en  \ertii  du  pacte 
de  famille,  mais  cette  puissance  fit  attendre  quelque 
temps  son  concours. 

La  première  rencontre  eut  lieu  dans  la  Manche  sans 
déclaration  de  guerre  préalable.  L'amiral  Keppel  com- 
mandait la  flotte  anglaise  :  il  sortit  avec  une  escadre  de 
Portsmouth  pour  surveiller  la  flotte  de  Brest  et  rencon- 
trant deux  frégates  françaises  VAréthuse   et  la    Belle- 

Premièrcs 

iiosiililés     Poule  :  il  somma  celle-ci  d'amener  son  pavillon.   Sur 
son  refuS;  il  tira  un  coup  de  canon  auquel  la  Belle-Poule 
répondit  par  toute  sa  bordée  :  ce  fut  le  début  des  hos- 
tilités ^  Peu  de  jours  après,  le  comte  d'Orvilliers  sor- 
tit   de  Brest  et  combattit  l'ennemi  à   la  hauteur  des 
îles  d'Ouessant  :  les  deux  flottes  étaient  à  peu  près  d'é- 
Cumbai      gale  force  ^  et  après  s'être  canonnées,  durant  plusieurs 
d'Ouessant.    hcurcs,  saus  résultat  définitif,  elles  rentrèrent  dans  leurs 
n78        ports.   L'amiral   anglais  accusa   son    commandant    en 
second,  sir  Hugh  Palliser,  de  n'avoir  pas  obéi  à  ses  si- 
gnaux. Sir  Hugh  se  défendit  en  taxant  son  chef  d'inca- 
pacité :  l'un  et  l'autre,  mis  en  jugement,  furent  ac- 
quittés. Tous  deux  siégeaient  au  parlement  sur  des  bancs 
opposés  :  ils  partagèrent  à  ce  titre  l'opinion  :  Keppel  ap- 
Proces       partenait  à  l'opj)Osition,  qui  prit  feu  pour  lui  tout  en- 
amiraux      tière  :  les  hommes  les  plus  considérables  de  ce  parti,  les 

anglais 

ducs  de  Glocester  et  de  Cumberland,  frères  du  roi,  le  duc 
de  Richmond,  Rockingham,  Fox  et  Burke,  lui  firent  cor- 
tège devant  ses  juges;  son  acquittement  fut  célébré  avec 
enthousiasme  dans  la  cité  de  Londres  et  dans  la  plupart 

1.  L'Arélliuseiul  prise  et  la  i^e^/e-Pouie  désemparée. 

2.  Les  Français  avaient  trente-deux  vaisseaux  et  les  Anglais  Ireulc. 


des  villes  du  royaume  :  ce  fut  un  signe  non  équivoque 
de  l'impopularité  croissante  du  ministère,  et  Keppel, 
après  avoir  faiblement  combattu,  devint  aussi  populaire 
par  son  procès  qu'il  aurait  pu  Tètre  en  d'autres  circons- 
tances, par  une  victoire  signalée. 

De  grands  cbangements  étaient  survenus  à  cette  épo- 
que dans  la  position  des  armées  belligérantes  en  Amé- 
rique, où  sir  Henri  Clinton,  plus  actif  et  plus  décidé 

Opcralions 

mais  non  plus  heureux  que  son  prédécesseur  ',  avait  rem-     imiiiaiies 

placé  Howe  comme  gouverneur  général.  A  la  nouvelle    Am^ïquc. 

des  traités  conclus  entre  les  Etats-Unis  et  la  France, 

\  i  é  b 

Clinton  avait  reçu  de  son  gouvernement,  l'ordre  d'éva- 
cuer Philadelphie  et  de  concentrer  ses  forces  :  il  avait 
obéi.  L'armée  anglaise,  en  juin  1778,  quitta  cette  ville 
dont  les  troupes  du  congrès  reprirent  aussitôt  possession 
et  se  dirigea  sur  New-York  à  travers  la  province  de  New-  '^îè 
Jersey,  suivie  de  près  par  l'armée  américaine.  Washing-  ^''"""•"'*'- 
ton  atteignit  l'ennemi  dans  sa  retraite  près  de  Monmouth  >778 
et  donna  Tordre  d'attaquer  au  général  Lee,  l'un  des  en- 
vieux de  sa  gloire.  Après  avoir  fait  d'heureuses  dispositions, 
Lee,  au  lieu  d'avancer,  s'arrêta,  i)uis  retira  ses  troupes 
sans  attendre  de  nouvelles  instructions  du  général  en 
chef.  Washington  accourut  et  chargea  les  Anglais.  Ce 
combat  fut  glorieux  pour  les  Américains'-^;  mais  l'occa- 
sion propice  était  perdue  et  ils  ne  purent  couper  la  re- 
traite à  l'armée  ennemie  (jui  bientôt  après  s'embaniua  et 
rentra  dans  New-York.  Washington  franchit  l'Hudsun, 

1.  Lord  Norlh  disait  des  généraut  anpjais  qui  diiigfaienl  \4  guerre  en  Amé- 
rique :  a  Je  ne  sais  s'ils  foui  peur  a  l'ennemi,  mai»  ce  que  jo  sais  c'est  que, 
lorsque  je  songe  a  eux,  ils  me  font  trembler.    • 

2    Les  Anglais  laissèrent  environ  trois  cents  m^rls  *ur  le  rhsmp  de  lialaille. 
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à  treille  milles  emiron  au  nord  de  celte  place  et  il  établit 
son  camp  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  dans  les  whiteplains^ 
surveillant  h  la  fois  les  deux  grands  corps  de  l'armée  an- 
glaise à  New- York  et  dans  Rliode  Island.  Les  armées  belli- 
gérantes étaient  aussi  revenues  après  de  longues  marches 
et  plusieurs  combats  à  peu  près  dans  la  situation  res- 
pective qu'elles  avaient  occupée  deux  années  auparavant. 
Les  commissaires  envoyés  par  lord  North  avec  mission 
de  tout  accorder  aux  anciennes  colonies  sauf  Tindépen- 
dance,  pour  obtenir  le  rétablissement  de  la  paix,  étaient 
arrivés  à  Philadelphie  au  moment  où  l'armée  anglaise 
en  sortait  :  ils  firent  sans  succès  les  plus  grands  efforts 
pour  que  le  congrès  consentît  à  traiter  avec  eux  avant 
Kncrgique  que  l'AngleteiTe  eût  retiré  ses  armées  et  ses  flottes  :  le 
du  congres  demeura  dans  sa  resolution  première,  il  n  ac- 
congies.  cueillit  aucuue  des  ouvertures  qui  lui  furent  faites,  bien 
qu'à  cette  époque  la  détresse  de  son  armée  fût  extrême, 
et  les  commissaires  quittèrent  le  sol  américain  en  pu- 
bliant un  manifeste  où  se  trouvait  renfermée  une  me- 
nace barbare.  De  grands  débats  furent  provoqués  dans 
le  parlement  britannique  pour  ce  manifeste,  qui  souleva 
l'opposition  tout  entière  et  que  lord  North  désavoua. 
Le  comte  d'Estaing  avait  déjà  paru  avec  son  escadre  à 
l'entrée  de  la  Delawarre,  où  il  chercha  sans  les  rencontrer 
l'amiral  Howe  et  sa  flotte  :  celle-ci  avait  suivi  le  mouve- 
ment de  l'armée  anglaise  et  s'était  rapprochée  de  New- 
York  à  l'entrée  de  l'Hudson.  D'Estaing  tenta  de  forcer 
l'entrée  du  port  à  Sandy-Hook,  et  n'ayant  pu  y  réussir, 

mais  uii  grand  nombre  de  soldais  pour  la  plupart  Allemands  dt^seilè'ent  du- 
rant la  relraiie  et  la  perle  totale  de  l'année  anglaise  (ut  à  peu  près  de  doux 
n:ille  lionimcs.  Ilildretli's,  nt  siiprà. 
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il  concerta  avec  Washingluri  une  attaque  contre  Khodt- 
Island.  Il  força  la  passe  de  New-Port  et  se  disposait  à  it?*^ 
bloquer  cette  place  par  mer,  tandis  que  le  général  amé-  ^^^P"^*- 
ricain  Sullivan  s'en  approchait  par  terre  avec  dix  mille 
hommes.  L'amiral  Hovve,  qui  avait  reçu  quehjues  ren- 
forts, suivit  la  flotte  française.  D'Estaing,  pour  le  com- 
battre, repassa  hardiment,  avec  celle-ci,  sous  le  feu  de 
la  ville  assiégée;  mais  au  moment  où  la  lutte  s'enga- 
geait, un  terrible  ouragan  dispersa  les  deux  flottes,  et 
d'Estaing,  voyant  plusieurs  de  ses  vaisseaux  endomma- 
gés par  la  tempête,  fit  de  nouveau  voile  |)Our  Boston. 
En  vain  le  général  américain  sollicita  sa  présence  durant 
deux  jours  devant  New-Port  pour  seconder  les  milices 

Levée 

américaines  et  leur  permettre  de  tenter  contre  la  place     du  siège. 
un  etï'ort  décisif;  d'Estaing  refusa,  alléguant  ses  instruc-       1778 
lions,  et  s'éloigna:  sa  retraite  rendit  nécessaire  celle  d<3 
l'armée  américaine;  le  siège  de  New-Port  fut  levé,  et  la 
campagne  fut  perdue  pour  les  puissances  alliées. 

La  guerre,  cependant,  avait  redoublé  de  férocité, 
comme  il  arrive  presque  toujours  dans  les  commotions 
civiles,  où  les  ressentiments  particuliers  de  famille  et  les 
implacables  vengeances  des  partis  ajoutent  leurs  excès 
aux  maux  habituels  de  la  guerre.  La  Pensylvanie  sur- 
tout fut  le  lliéàtre  des  scènes  les  plus  barbares  :  les  loya- 
listes y  avaient  exercé  d'affreuses  représailles,  et,  appe- 
lant les  Indiens  à  leur  aide,  ils  s'y  étaient  montrés  leurs 
émules  en  cruauté.  Aucun  engagement  considérable 
n'eut  lieu  dans  les  provinces  du  nord,  depuis  l'évacua- 
tion de  Philadelphie.  Sir  Henri  Clinton  avait  conçu  un 
nouveau  plan  d'opérations  :  il  s'était  jusiju'alors  flatté  de 
réussir  en  portant  la  guerre  du  sud  au  nord  ;  son  espé 
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rance  avait  été  trompée,  et  maintenant,  suivant  une 

marche  opposée,  il  voulut  réduire  d'abord  à  Tobéissance 

Expéditions    ]es  proviuces  du  sud,  où  les  loyalistes  étaient  le  plus 

Anglais      nombreux,  et  les  moyens  de  défense  les  plus  faibles. 

la  Geô'V'e     ^ou  plan  fut  appiouvé  :  en  conséquence,  un  corps  expé- 

*^n      ditionnaire  fut  envoyé  par  mer  dans  la  Géorgie,  et,  après 

aux  Anlilles.  •'      '  v     ^       ^      i 

une  courte  résistance,  il  s'empara  de  Savannah,  capi- 

I  ^  ^  k 

taie  de  cette  province,  où  les  loyalistes  reparurent  de 

tous  côtés  en  armes  et  s'organisèrent  sous  la  bannière  du 

roi.  Un  autre  corps  de  cinq  mille  hommes  fut  détaché 

dans  les  Antilles,  où  déjà  les  Anglais  s'étaient  saisis  des 

îles  de  Saint-Pierre  e(  de  Miquelon,  tandis  que  Bouille, 

gouverneur  des  lies  du  Vent,  s'emparait  de  la  Dominique 

mutuelles     pour  la  Frauce.  C'était  aussi  vers  les  Antilles  que  d  Es- 

^^".       laing  avait  fait  voile,  après  avoir  réparé  son  escadre 

<^t         à  Boston:  il  n'empêcha  point  les  Anglais  d'enlever,  durant 

des  Fiançais 

dans  l'hiver,  l'île  française  de  Sainle-Lucie,  et,  après  six  mois 
es  Anii  es.  ^^^j^^^^g  ^  l'observallou  de  l'escadre  de  l'amiral  Byron, 
''^^^'  successeur  de  Howe,  et  à  des  manœuvres  sans  résultat, 
il  conquit,  par  de  brillants  faits  d'armes,  la  Grenade  et 
Saint-Vincent.  Depuis  dix-huit  mois  que  les  hostilités 
avaient  éclaté  entre  la  France  et  l'Angleterre,  aucune  ac- 
tion d'une  grande  importance  n'avait  eu  lieu;  n-ais  la 
guerre  traînait  en  longueur  au  grand  désavantage  de 
l'Angleterre,  séparée  par  dix-huit  cents  lieues  de  son 
théâtre  d'opérations,  et  qui  s'épuisait  pour  entretenir  à 
cette  distance  énorme  ses  armées  et  ses  flottes. 

De  graves  périls  la  menaçaient  à  l'intérieur,  par 
suite  de  rinq)opularité  croissante  de  lord  North ,  et 
les  actes  même  les  plus  louables  de  son  cabinet  lui 
étaient  imputés  à  crime.  Il  avait  récemment  fait  sanc- 
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tionner  par  la  couronne^,  un  bill  adopté  par  les  deux 
chambres,  à  l'effet  de  délivrer  les  catholiques  de  quelques         pin 
iiiies  des  odieuses  pénalités  portées  contre  eux,  dans  les     '"avoiable 

aux 

dernières  années  de  Guillaume  III  :  ce  bill  donna  lieu  à  caihoiiquei». 
un  soulèvement  en  Ecosse,  où  un  jeune  seigneur  fanati- 
que, lord  George  Gordon,  enflamma  les  esprits  et  porta 
la  populace  à  exercer  sur  les  catholiques  de  coupables 
violences.  Il  se  forma  sous  ses  auspices,  en  Ecosse  comme 
en  Angleterre,  une  vaste  association  protestante  animée  de 
Tesprit  le  plus  hostile  au  gouvernement,  et  dont  lord 
George  Gordon  fut  nommé  f)résident.  Dans  le  même  temps  tyl^l^^^l^^ 
enfin,  l'Irlande  s'agita  pour  plusieurs  causes  qui  seront 

1^/9 

plus  tard  développées  et  au  premier  rang  des(|uelles 
étaient  les  entraves  apportées  à  son  commerce.  Une  haine 
nationale  y  fermentait,  trop  justifiée  par  une  longue  op- 
pression, et  déjà  commençait  à  se  former  l'association 
devenue  si  redoutable  sous  le  nom  de  volontaires  irlan- 
dais. A  tant  d'ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  il  s'en  joi- 
gnit un  nouveau  :  l'Espagne,  depuis  plusieurs  mois , 
armait  en  silence,  offrant,  pour  endormir  les  soupçons, 
de  se  porter  médiatrice  entre  l'Angleterre  et  la  France  : 
lors(|u'enfin  ses  préparatifs  furent  terminés,  elle  rompit 
avec  la  première  sans  ouverture  préalable,  et  son  am- 
bassadeur quitta  Londres  soudain,  en  adressant  au  cabinet  R.i|miro 
une  note  équivalente  à  une  déclaration  de  guerre.  Le  roi  ii.:*jJag„c. 
la  fit  mettre  sous  les  veux  des  deux  chambres,  décla-  .._., 
rant  par  un  royal  message  qu'il  comi>tait  sur  la  fidélité 
de  son  parlement. 

L'Angleterre  alors,  et  c'est  sa  gloire,  donna  de  nou- 
veau l'exemple  qu'elle  a  otfert  au  inonde  dans  pres- 
que toutes  ses  crises  :  la  grandeur  des  périls  y  ranima 

IV.  '^« 
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l'esprit  public,  y  réveilla  le  patriotisme,  et  l'irrita- 
tion toujours  croissante  contre  le  cabinet  qui  les  avait 
attirés  sur  la  nation  ne  paralysa  point  ses  efforts  pour  les 
surmonter.  Les  communes,  malgré  l'opposition,  adoptè- 
rent d'urgence  et  en  deux  jours  un  bill  avec  effet  rétroac- 
tif pour  la  presse  des  matelots  :  de  toutes  [)arts  s'ouvri- 
rent des  souscriptions  pour  équiper  des  vaisseaux,  pour 
lever  des  soldats,  un  camp  de  volontaires  fut  formé  à 
Cox-Heat  en  prévision  d'une  invasion  prochaine  :  cin- 
quante mille  hommes  de  troupes  réglées  furent  réunis 
sous  les  drapeaux  et  un  nombre  à  peu  près  égal  de  mili- 
ciens, organisés  en  bataillons  et  mobilisés,  furent  mis  cà 
la  disposition  du  gouvernement  pour  la  défense  du  terri- 
toire :  le  crédit  ne  fléchit  point,  il  y  eut,  pour  le  soutenir, 
émulation  entre  les  premières  maisons  de  banque  et  de 
commerce,  et  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes 
comme  les  fonds  publics  ne  subirent  qu'une  baisse  in- 
extrêmes      scusible.  Lc  danger  cependant  était  extrême;  cinquante 

de 

l'Angieicne.   niillc  liommcs  étaient  réuuis  sur  les  côtes  de  Normandie 

j^^,j       et  de  la  Bretagne  prêts  à  franchir  l'Océan;  les  flottes  de 

France  et  d'Espagne  avaient  o|)éré  leur  jonction  à  la 

hauteur  de  la  Gorogne  et  soixante-six  vaisseaux  ennemis 

ihs"ùouls    cinglaient  vers  la  Manche  sous  les  amiraux  d'Orvilliers 

,^  '^«         et  don  Louis  de  Gordova  :  l'Angleterre  n'en  avait  que 

rrance 

et         trente-huit  à  leur  opposer  dans  le  détroit,  et  elle  en  confia 

*p*'8"'?-    le  commandement  h  un  habile  marin,  sir  Gharles  Hardi, 

qui  dut  se   borner  à   la  défensive,  et  tandis  que  ses 

côtes  étaient  insultées    par  les  flottes  ennemies,  son 

Coisalies 

am.^ricains.  commcrcc  était  désolé,  sur  toutes  les  mers,  par  d  au- 
dacieux corsaires  américains  dont  le  plus  célèbre  , 
Paul  Jones,   sema  l'épouvante  sur  les  côtes  d'Ecosse  et 


Paul  Jones. 
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jusque  sous  le  canon  d'Edimbourg.  Tant  de  périls  furent 
enfin  conjurés  :  la  discorde  éclata  entre  les  amiraux  de 
France  et  d'Espagne;  une  épidémie  décima  leurs  équi- 
pages, et  après  d'inutiles  tentatives  pour  opérer  un  dé- 
barquement et  pour  contraindre  sir  Charles  Hardi  à 
entamer  une  action  générale,  les  deux  flottes  combinées 
se  séparèrent  et  rentrèrent  dans  leurs  ports  respectifs. 
Les  Anglais  virent  aussi  cette  année  échouer  dans  l'au- 
tre hémisphère  les  efforts  combinés  de  leurs  ennemis. 
Savannah,  capitale  de  la  Géorgie,  était,  comme  on  l'a 
vu,  récemment  tombée  en  leur  pouvoir  :  d'Estaing 
pour  la  leur  enlever  concerta  une  attaque  avec  le  géné- 
ral américain  Lincoln  :  il  débarqua  près  de  cette  place 
et  après  trois  semaines  de  tranchée  ouverte,  l'assaut 
fut  donné  avec  une  audace  non  moins  téméraire  qu'hé- 
roïque. Les  assiégeants.  Français  et  Américains,  furent  F'^nç^is 
repoussés  avec  une  perte  de  onze  cents  liommes  et  l'en-    Américains 

devant 

trei)rise  avorta.  D'Estaing  fit  voile  bientôt  après  pour  la  Sava.maii. 

France  avec  une  partie  de  ses  vaisseaux,  laissant  le  reste  ,7-9 
aux  Antilles  sous  les  ordres  de  Lamotte-Piquet. 

La  guerre  ensanglantait  les  quatre  parties  du  monde:  ç^^^  ^^1  ^ 

les  Français ,  sous  Vaudreuil  et  Lauzun,  s'étaient  em-  ^«^ 

Français 

parés  du  Sénégal,  de  la   Gambie  et  de  Sierra  Leone  :    en  Afnqiuv 
mais  la  France  avait  subi  de  nouveaux  désastres  dans 

Lenrs 

rinde  :  ses  établissements  au  Bengale  étaient  tombés  au    revers  <ians 
pouvoir  des  Anglais  et  Pondichéry  avait  succombé  après 
(fuarante  jours  de  tranchée  ouverte.  Tels  furent,  durant       perte 
deux  années  (i  778-1 779),  dans  les  deux  liémisplières,  les  p,,„a'i,'|,^ry. 
principaux   événements  de  celte  grande  lutte  prolongée    ,--^.,-7,, 
jusqu'alors  sans  résultats   décisifs,    mais   aussi  désas- 
treuse, par  ses  charges  et  par  sa  durée,  pour  l'Angleterre 


Ecliec 
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que  pour  ses  ancienues  colonies.  L^armée  américaine 
manquait  du  nécessaire,  le  trésor  était  vide  :  le  papier- 
monnaie  décrété  par  le  congrès  avait  perdu  toute  va- 
leur K  Washington,  revêtu  de  la  dictature  pour  une  se- 
conde période  de  six  mois,  s'était  vu  contraint  de  recourir 
à  des  moyens  violents  pour  nourrir  ses  soldats.  Le  con- 
grès en  établissant  un  maximum  pour  le  prix  des  den- 
rées, avait  achevé  de  les  faire  disparaître  au  profit  de  Fen- 
nemi  qui  en  soldait  la  valeur.  Cette  assemblée  montrait 
moins  d'énergie  depuis  les  traités  qu'elle  avait  conclus 
avec  la  France,  comme  si  désormais  elle  se  fût  reposée 
du  soin  de  vaincre  sur  sa  puissante  alliée,  dont  cependant 
l'Amérique  ne  reçut  longtemps  que  des  secours  mari- 
times peu  efficaces.  Washington  n'obtenant  du  congrès 
qu'une  insuffisante  assistance,  fut  obhgé  de  réduire  son 
armée  et  de  se  tenir  sur  la  défensive.  L'enlèvement 
de  Stony-Point,  position  importante  qui  domine  le  cours 
de  l'Hudson,  et  la  reprise  de  Rhode-Island  évacué  par  les 
Anglais,  furent  pour  les  Américains  les  seuls  avantages 
acquis  dans  cette  campagne. 
L'Angleterre  vit  l'année  suivante  (1780),  s'accroître  en- 

de  la       core  le  nombre  de  ses  adversaires.  Les  puissances  du  nord, 
armée.       l'imperatricc  de  Russie,  les  rois  de  Suéde  et  de  Danemark, 

,730  se  liguèrent  ensemble  pour  résister  à  ses  prétentions 
touchant  la  domination  des  mers  et  signèrent  une  décla- 
ration de  neutralité  armée  ^.  Dans  cet  acte  il  fui  convenu 

1.  Les  Anglais  avaient  fabriqué  une  contrefaçon  du  papier  américain  pour 
des  sommes  immenses.  Dans  Rhode-Island  seulement  qu'ils  vi-naienl  d'évacuer, 
il  en  fut  trouvé  par  les  Américains  pour  plus  de  trente  millions  de  dollars. 

2.  Sur  la  ncutralilé  armée,  j'engage  à  lire  rexcellenle  explication  donnée 
par  M.  Tliiers  dans  son  Ui^toire  du  consulat  et  de  t'empire,  vol.  ii,  p.  99- 
104,  édit.  de  1847. 
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que  les  neutres  pourraient  naviguer  de  port  en  port  et 
sur  les  côtes  des  nations  belligérantes;  que  les  marchan- 
dises appartenant  à  celles-ci  seraient  libres  sous  pavillon 
neutre,  sauf  les  marchandises  de  contrebande  et  celles  que 
l'on  voudrait  faire  entrer  dans  un  port  réellement  blo- 
(|ué.  Les  puissances  du  nord  annoncèrent  qu'elles  feraient 
respecter  leur  déclaration  par  les  armes.  Les  Provinces- 
Unies  osèrent  adhérer  à  la  neutralité  armée,  elle  cabinet 
anglais,  les  voyant  affaiblies  par  des  divisions  intestines, 
et  convoitant  d'ailleurs  leurs  belles  possessions  coloniales, 
leur  déclara  la  guerre.  L'Espagne  avait  entrepris  celle-ci 
dans  des  vues  toutes  personnelles,  beaucoup  plus  que  par 
déférence  [)Our  les  clauses  du  pacte  de  famille  ;  elle  tourna 
toutes  ses  forces  contre  Gibraltar  et  s'épuisa  pour  ramener 
en  sa  puissance  cette  citadelle  fameuse  dont  sa  flotte  fit  le 
blocus  et  où  déjà  le  défaut  de  vivres  et  de  munitions  se  fai-      '^'"^"s 

de 

sait  sentir  :  l'Angleterre  fit  les  plus  grands  efforts  pour  y    oibraiiar. 
porter  des  secours  et  confia,  dans  ce  but,  une  de  ses  flottes       ,779 
à  l'un  de  ses  plus  grands  amiraux,  à  l'audacieux  George 
Kodney.  Celui-ci  enleva  un  convoi  aux  Esi)agnols,  battit 
à  la  hauteur   du  cap  Saint -Vincent,  leur   flotte  coin-      vuioiie 
mandée  par  don  Juan  de  Langara,  força  la  rade  de  Gi- ..      '*^  , 
braltar,  ravitailla  cette  place  et,  a|)rès  avoir  ramené  sa       au  cap 
|)rise  en  Angleterre,  il  alla  chercher  aux  Antilles  la  flotte 

Jaiiv.   1780 

française,  commandée  par  le  comte  de  Guiches.  Les  deux 
flottes  étaient  à  peu  près  d'égale  force  :  elles  se  livrèrent 
trois  combats  meurtriers  ^avril  et  mai)  sans  avantage  dé- 
cisif d'aucune  part.  Lue  escadre  espagnole,  sous  l'amiral 
Solano,  portant  onze  mille  hommes  de  troupe,  arri\ail  ' sur  mer. 
alors  dans  ces  parages.  Rodney  ne  put  empêcher  sa  ,7jjo 
jonction  avec  la  flotte  française;  mais  répidémie  exerça 
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de  nouveau  ses  ravages  sur  les  escadres  alliées;  la  dis- 
corde survenue  entre  leurs  chefs,  les  sépara;  de  Guiches 
fit  voile  pour  la  France  et  Salano  se  dirigea  sur  la  Havane. 
Les  Américains  subirent  à  cette  époque  un  grand  revers 
dans  la  Caroline  du  Sud,  où  sir  Henri  Clinton,  fidèle  à 
son  plan  d'opération,  s'était  rendu  avec  sept  mille  hom- 
mes de  ses  meilleures  troupes.  Il  dirigea,  de  concert 
avec  l'amiral  Arbuthnot,  une  attaque  hardie  autant  que 
terrible  contre  Charles-Town,  capitale  de  la  province  dé- 
•'■  'se       fendue  par  le  général  américain  Lincoln,  qu'il  contraignit 

de 

Chai  les- Towu  à  Capituler  et  à  déposer  les  armes  avec  cinq  mille  hommes 
les  A^^giais.  de  la  garnison  (mai  1780).  Alarmé  bientôt  parle  bruit  du 
j.j^j^  débarquement  en  Amérique,  d'un  corps  d'armée  fran- 
çaise, Clinton  crut  New-York  menacé  :  il  y  rentra  avec 
une  partie  de  son  armée,  laissant  quatre  mille  hommes  à 
Charles-Town,  sous  le  commandement  de  lord  Corn- 
waUis,  auquel  il  confia  la  direction  de  la  guerre  dans  les 
deux  Carolines. 

Les  appréhensions  du  général  anglais  étaient  fondées, 
et,  le  11  juillet  1780,  une  première  division  française, 
forte  de  six  mille  hommes,  débarqua  à  Rhode-lsland, 
sous  les  ordres  du  comte  de  Rochambeau  K  L'arrivée  de 
ce  puissant  renfort,  depuis  longtemps  espéré,  ranima  le 
courage  et  l'enthousiasme  des  Américains  :  les  Anglais 
cependant  réussirent  à  bloquer  le  port  où  les  Français 
Leurs  progrès  avaicnt  déljarqué,  ils  rendirent  ainsi,  jusqu'à  la  fin  de 
la  Caroline    Tannéc,  Icur  assistance  à  peu  près  inutile  et  cette  cam- 
pagne ne  fut  marquée  pour  les  colons  que  par  des  décep- 
'"^^^       tions  ou  des  revers.  Le  vainqueur  de  Saratoga,  le  général 

-I.  Louis  XVI,  pour  donner  de  l'uuilé  aux  opérations  mililaires,  avait  subor- 
donné dans  le  coinmandeinciil  Rochanibcju  à  Washington  . 
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Gates,  lut  battu  à  Caniden  dans  la  Caroline  du  Sud,  par 
lord  Corn^vailis  et  toute  la  province  fut  à  peu  près  per- 
due '  :  dans  le  nord,  la  trahison  enleva  aux  Américains 
un  de  leurs  plus  habiles  généraux,  Bénédict  Arnold,  qui, 
entraîné  au  crime  [)ar  les  besoins  dune  vie  déré^rlée. 
promit  à  sir  Henri  Clinton  de  lui  livrer  West-Point,  fort 
d'une  grande  importance  par  sa  position  sur  THudson, 
où  il  fermait  d'importants  passages,  et  dont  le  com- 
mandement lui  était  confié  :  son  crime  tut  découvert,  irahi^ou 
et  Arnold  quittant  lu'écipitamment  sa  forteresse  avant         •'"  . 

^  '  •  général 

de  l'avoir  livrée,  passa  dans  le  cani])  ennemi.  Ce  com-  Arnold, 
plot,  dont  le  succès  eût  été  si  tatal  pour  la  cause  améri-  1730 
caine,  coûta  la  vie  à  un  jeune  officier  du  plus  noble 
caractère,  le  major  André,  qui  sen  était  rendu  le  négo- 
ciateur et  qui  fut  arrêté  par  un  poste  américain,  sous  un 
costume  étranger  à  sa  profession.  Il  fut  condanuié  à 
mort  comme  espion  et  exécuté.  Washington,  dans  cette 
circonstance,  fut  inflexible  '^.  Mais  tandis  que  la  guerre 
devenait  plus  propice  aux  Anglais  dans  le  Nouveau- 
Monde,  l'Angleterre  elle-même  était  en  proie  à  une  ^'\\c 
agitation  et  menacée  de  périls  sérieux  à  l'intérieur. 

Depuis  longtemps  déjtà  le  mécontentement  public  allait  M^v-MUcnumcui 
croissant  :  la  guerre,  si  prolongée  et   si  ruineuse,  était         en 


maintenant  devenue  impopulaire  comme  il  arrive  tou- 

1.  La  défaite  du  général  Gales  à  Camden  tut  un  cou|>  terrible  pour  les 
Ainériiains,  cl  les  mil  dans  une  siluaiion  donl  il  clail  à  craindre  iju'ils  ne 
puhseni  se  relev«'r.  Spaiks,  Vie  de  Wa$hintjlon,  p.  344. 

2.  Jamais  liommc  en  des  circonstances  panille»  n'c\cila  une  .«.yujp.itliie  plus 
univer-clle,  dans  le  pays  même  contre  lequel  il  agissait.  Son  histoire  esl  au 
nou\lire  des  épisodes  les  plus  émouvants  de  la  r.  voluliou,  et  le  nom  du  major 
André  esl  encore  rappelé  avec  un  intértM  louchant  dans  la  tradition  des  lieux 
au\  environs  des.iuels  il  fut  pris.  Wasliinjlon  Irving,  Vie  de  Washiti(fton, 
vol.   IV,  r.  f.XXXlX. 
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jours  lorsqu'il  n'y  a  aucune  proportion  entre  les  sacrifices 
accomplis  et  les  résultais  obtenus  :  les  ^oix  éloquentes  de 
l'opposition  parlementaire  étaient  écoutées  et  trouvaient 
partout  de  l'écho  dans  l'opinion  :  on  se  plaignait  de  l'é- 
normité  des  taxes,  on  s'inquiétait  de  l'accroissement  per- 
pétuel de  la  dette  publique  ;  on  accusait  lord  North,  on 
murmurait  contre  la  majorité  qui  persistait  dans  les  deux 
chambres  à  s'associer  à  la  politique  belliqueuse  de  la 
cour  et  du  cabinet.  La  prodigalité  du  gouvernement  dans 
la  distribution  des  faveurs  de  la  couronne,  la  multiplicité 
des  emplois  et  des  sinécures,  le  taux  élevé  des  adjudica- 
tions pour  les  fournitures  de  toute  espèce  provoquaient 
des  plaintes  générales  et  d'innombrables  pétitions  pour 
Hejet       des  réformes  économiques.  Plusieurs  motions,  tendant  à 
plusieurs     Ics  oMcnir,  furent  faites  dans  la  chambre  des  lords  par 
"'"oui"*     l'organe  de  lord  Shelburne  et  du  duc  de  Richmond,  et 
(les  réformes  gupi^e  éleva,  pour  le  même  objet  et  sans  plus  de  succès, 
1780       sa  voix  éloquente  dans  les  communes. 

Un  immense  conc(»urs  (meeting)  eut  lieu  à  York,  où 
huit  mille  francs  tenanciers  signèrent  une  pétition  adressée 
au  parlement  pour  les  réformes  désirables.  Vingt-trois 
comtés,  dans  l'espace  de  quelques  semaines,  suivirent 
Ayiiaiion     l'exemple  de  celui  d'Yorli  et  dans  toute  l'Angleterre  des 
populaire.    (.Qj^ij^és  s'organisèrcut  et  une  vaste  association  se  forma 
pour  le  même  objet.  Sir  George  Savile  |>résenta  aux  com- 
munes la  pétition  du  York-shire,  et  après  lui,  Burkepritla 
parole  pour  la  soutenir  et  fit  une  motion  pour  la  réforme 
d'abus  nombreux  et  si  notoires,  que  lord  North  n'osa  la 
combattre  et  parut  même  l'approuver.  La  motion  fut 
adoptée,  mais  on  vit  alors  combien  il  est  plus  aisé  de  re- 
connaître et  de  signaler  des  abus  invétérés  ({ue  d'y  appor- 
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ter  remède.  Burke,  en  voulant  tout  réformer  à  la  lois, 
avait  été  trop  loin;  des  difticultés  nombreuses  surgirent 
pour  l'exécution,  et  sa  motion  e\i)ira  dans  le  comité  chargé 
de  l'examiner.  La  fermentation  était  grande  cependant  et 
de  tous  côtés  arrivaient  aux  communes  des  pétitions  cou- 
vertes d'innombrables  signatures.  On  imputait  aux  etîorls 
de  la  cour  et  à  la  trop  grande  influence  de  la  couronne 
dans  le  parlement  l'avortement  de  toutes  les  tentatives 
de  réformes.  Déjà  l'année  précédente  deux  bills  avaient 
été  présentés  pour  restreindre  cette  iiitlueuce  ;  ils  furent 
reproduits  dans  la  session  de  1780  et  eurent  pour  objet 
de  déclarer  inhabiles  à  voter  aux  élections  les  officiers 
de  l'Etal  employés  dans  la  perception  des  taxes  et  de 
fermer  l'accès  dans  la  chambre  des  conununes  à  tous  les 
adjudicataires  des  fournitures  ou  des  travaux  de  l'Etat  : 
ces  bills  furent  repoussés.  Une  grande  agitation  sui\it 
leur  rtget  et  peu  de  jours  après,  un  membre  célèbre, 
Dunning,  seleva  dans  la  chambre  réunie  en  comité  et 
proposa  de  décider  que  l'avis  de  ce  comité  était  que  l'in- 
fluence de  la  couronne  était  devenue  trop  grande  et  (juil 
fallait  la  réduire.  Une  majorité  de*  dix-huit  voix  adopta 
celle  proposition  (|ui  fut  suivie  de  deux  autres  motions 
également  adoptées  et  portant  (\\\"\\  était  du  devoir  de  la 
chambre  d'intervenir,  et  de  remédier  sans  délai  aux  abus 
introduits  dans  l'emploi  des  revenus  de  la  couronne.  Mais 
lorsqu'il  fut  question  des  mesures  nécessaires  pour 
exécuter  les  résolutions  ado|)tees,  Duiming  ayant  |)ro- 
posé  de  voter  une  adresse  par  lacjuelle  h  roi  serait 
prié  de  ne  point  dissoudre  le  parlement,  et  un  au- 
tre membre  ayant  demandé  cju»-  les  subsides  fussent 
refusés  jusqu'après    \c    redressement    des    griefs,   ces 
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(ieux  motions  furent  repoiissées  par  une  forte  majorité. 
La  crise  devint  plus  sérieuse  :  on  était  arrivé  à  ce  point 
où  il  suffit  d'un  cri  de  ralliement  qui  réveille  un  sen- 
timenl  populaire,  souvent  louable  en  lui-même,  pour 
entraîner  des  masses  aveugles  et  passionnées  à  de  crimi- 
nels excès  sur  les  pas  d'un  chef  audacieux.  Celui-ci  fut 
celte  fois  un  fanatique  et  un  insensé  appartenant  à  la 
haute  aristocratie  et  au  [)arlement,  lord  George  Gordon, 
qui  déjà,  l'année  précédente,  avait  soulevé  TEcosse  au  nom 
des  intérêts  protestants  menacés,  disait-il,  par  la  révoca- 
tion du  statut  pénal  qui  pesait  sur  les  catholiques  :  il 
avait,  à  cette  occasion,  accusé  de  papisme  George  lll  et 
ses  ministres,  et  il  saisit  le  moment  de  l'effervescence  cau- 
sée par  les  calamités  de  la  guerre  ainsi  que  par  les  débats 
louchant  la  réforme  des  abus,  pour  allumer  dans  Lon- 
dres une  sédition,  d'où  aurait  pu  sortir  une  conflagration 
générale.  En  vain,  pour  tenir  une  balance  égale  entre 
les  |)artis  religieux  autant  que  par  esprit  de  tolérance, 
le  gouvernement  et  les  chambres  avaient  adopté,  après 
le  bill  favorable  aux  catholiques,  d'autres  mesures  en  fa- 
veur des  protestants  dissidents;  le  fanatisme  les  mé- 
connut ou  les  dédaigna  :  la  vaste  association  protestante 
que  présidait  lord  Gordon  voyait  une  trahison  dans  l'in- 
dulgence montrée  aux  catholiques,  elle  résolut  de  pro- 
tester avec  éclat  contre  le  retrait  des  lois  pénales,  en 
convocaiion   d'autrcs  tcmps  rendues  contre  eux  :  un  appel  fut  fait  pour 

proleslanle  j      i  • 

de         cet  objet  par  lord  Gordon  aux  vrais  protestants,  qui  furent 
^'"Fieid!'^^*^  invités  à  porter  comme  signe  distinctif  une  cocarde  bleue, 
et  à  se  réunir  le  2  juin  à  Saint-Georges  Field,    pour 
signer  en  masse  une   pétition  aux  communes.  Le  but 
de  la   réunion  serait  manqué,   disait-on,  si   les  assis- 
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tants  ne  s'y  trouvaient  an  nombre  de  \ingt  mille,  et  il 
en  vint  soixante  mille  :  la  pétition  fut  votée  par  accla- 
malion  :  la  foule  s'écria  qu'elle  la  présenterait  elle- 
même^  et  marchant  à  rangs  serrés,  elle  se  dirigea  vers 
le  palais  où  siégeaient  les  deux  chambres,  dont  bientôt 
tous  les  abords  furent  encombrés  d'une  masse  tumul- 
tueuse d'hommes  exaltés  qu'échauffaient  leur  propre  con- 
tact et  les  excitations  mutuelles  de  leur  fanatisme. 

Les  pairs  et  les  membres  des  communes  fendirent  avec 
peine  les  flots  pressés  de  la  foule  pour  se  rendre  à  leur     Sédiiion 

1       •  111'-         '     '  o  furieuse 

poste  :  plusieurs  lords  désignes  a  sa  fureur  comme  proino-  dans  Londres 
leurs  ou  soutiens  du  statut  de  tolérance  furent  en  butte  à     pâ"  ]^^^*^\ 
d'indignes  outrages,  leur  carrosse  fut  mis  en  pièces,  leurs  GcorgcGonion 
habits  déchirés,  et  parmi  les  plus  maltraités  fut  le  premier        <780 
grand  juge,  lord  Mansfleld,  coupable  récemment  d'indul- 
gence envers  un  prêtre  catholique.  La  poi)ularité  des 
membres  les  plus  éminents  de  l'opposition  dans  les  com- 
munes ne  les  couvrit  pas  contre  la  rage  des  fanatiques  : 
George  Savile  et  Burke  avaient  soutenu  les  premiers  le  bill 
de  tolérance  et  coururent  risque  de  la  vie.  Aucune  mesure 
n'était  prise  contre  cette  émeute  formidable  :  il  n'y  avait 
dans  la  ville  ni  régiments,  ni  police  organisée  :  (pielques 
faibles  compagnies  des  gardes  à  pied  et  à  cheval  étaient 
les  seules  forces  qu'on  eût  ta  opposer  à  la  sédition   dont 
les  flots   furieux  firent    irrui)tion   dans  le  corps   même 
de  bâtiment  où  siégeaient  les  communes.    Ils  ne  s'ar- 
rêtèrent qu'au  seuil  de   la  chambre   où  leur  chef,  lord 
(ieorge  Gordon,  eut  l'audace  de  re(piérir  (]ue  la  pétition 
fut  mise  en  délibération  à  l'heure  même  et  sous  la  pres- 
sion de  la  foule  qui  heurtait  aux  portes.  Il  se  trouva  huit 
membres  seulement  assez  lâches  pour  y  consentir;  tous 
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les  autres  protestèrent  contre  cette  violence  et  la  cham- 
bre s'ajourna.  Une  compagnie  des  gardes  accourut  enfln 
et  lord  Gordon  se  sépara  de  l'émeute,  effrayé  de  la  tem- 
pête qu'il  avait  si  follement  déchaînée.  La  nuit  était  ve  • 
nue,  la  foule  s'écoula  et  sa  fureur  détournée  mais  non' 
calmée,  tomba  sur  les  chapelles  catholiques  des  ambas- 
sades étrangères  et  les  incendia.  Quelques  soldats  disper- 
sèrent rémeute  :  treize  coupables  furent  arrêtés  et  en- 
fermés  à  Newgate.  Un  peu  de  calme  succéda  le  lende- 
main; mais  la  sédition  semblable  au  feu  couvé  sous  la 
cendre,  allait  renaître  ])lus  terrible. 
Encouragée  i)ar  la  faiblesse  de  la  répression,  l'émeute, 
Dévastaiions    daus  la  jouméc  du  dimanche,  fondit  de  nouveau  sur 
incendies,     d'autrcs  cliapclles  consacrées  au  culte  romain,  puis  sur 
les  maisons  de  quelques  catholiques  qu'elle  mit  au  pil- 
lage, et  elle  attaqua  ensuite  celle  de  sir  George  Savile, 
|)rincipal  objet  de  sa  fureur.  D'innombrables  désordres 
avaient  déjà  été  coiumis  et  le  gouvernement  ne  parais- 
sait pas  avoir  compris  la  gravité  de  la  situation;  il  croyait 
la  tempête  apaisée;  elle  commençait  à  peine.  Le  lundi 
les  rassemblements,  plus  considérables  que  la  veille,  pri- 
rent un  nouveau  caractère.  Les  protestants  véritables  s'é- 
taient retirés  de  l'émeute,  où  l'on  voyait  à  leur  place  des 
hommes  tels  qu'il  s'en  rencontre  toujours  dans  les  bas- 
fonds  des  grandes  capitales  pour  apparaître  aux  jours  si- 
nistres. La  cocarde  bleue  était  encore  le  signe  de  raUie- 
ment,  le  cri  de  :  Point  de  papisme  [no  popery),  était 
toujours  le  mot  d'ordre;  mais  le  but  avait  changé;  c'é- 
tait maintenant  le  pillage  et  la  destruction.  La  prison  de 
Newgate  fut  assaillie  en  plein  jour  par  une  foule  sau- 
vage ayant  à  sa  tête  le  bourreau;  les  portes  de  fer  mas- 
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sives  tombèrent  sous  la  pression  de  cette  multilude,  les 
prisonniers  enle\cs  la  veille  à  l'émeute  furent  mis  en  li- 
berté et  avec  eux  un  grand  nombre  de  bandits  et  de  scé- 
lérats qui  se  joignirent  aux  destructeurs  :  ceux  ci,  redou- 
blant d'audace  par  le  succès,  coururent  attaquer  la  rési- 
dence de  lord  North,  puis  celle  de  lord  Mansfield,  qui  fut 
réduite  en  cendres  avec  sa  belle  bibliothèque  et  sa  col- 

Slupeiir 

lection  de  manuscrits  d  une  immense  valeur.  Confondus         ^i 
et  comme  paralysés  par  l'explosion  soudaine  d'un  tel       "j^^'^^"^ 
orage,  le  lord  maire,  le  conseil  de  la  cité,  les  principaux     moRisirais 
officiers  de  l'Etat  parurent  s'être  abandonnés  eux-mêmes, 
comme  on  le  vit  à  quelques  épo(|ues  mémorables  dans 
un  pays  voisin,  et  lorsqu'à  grand'  peine  un  petit  nombre 
de  soldats  se  trouvaient  réunis  sur  le  lieu  du  désordre, 
des  scrupules  étranges  y  rendaient  leur  présence  inutile, 
le  magistrat  n'osant  recourir  aux  armes  avant  d'avoir 
donné  lecture  préalable  de  l'acte  touchant  la  sédition, 
(lue  le  tumulte  affreux  ne  permettait  ni  de  lire  ni  d'en- 
tendre. Dans  la  soirée  du  même  jour,  la  plupart  des  au- 
tres prisons  de  Londres  furent  également  forcées  et  in- 
cendiées :  la  banque  fut  assiégée  :  mais  là  des  forces 
suffisantes  avaient   été  réunies,  elles    repoussèrent    les 
assaillants  :  partout  ailleurs  ils  consommèrent  l'œuvre 
de  destruction   sans   rencontrer  aucune   sérieuse   résis- 
tance. La  capitale  qu'on  eut  dit  prise  d'assaut  par  une 
armée   ennemie,  était   tout   entière   au    pouvoir  de  la 
multitude,  qui,  semblable  à   ces   nuées  d'inseett^s  au\- 
(juelles   l'Ecriture    la  compare  ' ,    s'acharnait  sur  elle 
pour  la  dévorer.  Un  grand  nombre  d'édifices  publies  et 

I  .  Joël,  cliap.  1 . 
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de  maisons  particulières  furent  ainsi  démolis  ou  incen- 
diés. Enfin,  dans  cette  nuit  lerrible  du  6  juin,  à  la 
Conseil  lueur  de  trente-six  foyers  d'incendie  allumés  par  les  bri- 
p;ir7è"ioi.  gands,  le  roi  tint,  conseil,  et  interrogeant  ses  ministres 
consternés,  il  leur  demanda  si,  dans  le  cas  de  sédition 
flagrante,  et  lorsqu'il  était  impossible  de  remplir  les  for- 
malités préalables  indiquées  dans  la  loi,  celle-ci  n'auto- 
risait [)oinl  l'immédiate  répression  par  les  armes.  L'a- 
Yocat  général  Wedderburn  opina  le  premier  pour  l'af- 
firmative :  son  avis  fut  adopté  d'une  voix  unanime  : 
«  Eb  bien!  dit  le  roi,  il  y  aura  au  moins  dans  le 
royaume,  un  magistrat  qui  fera  son  devoir.  »  Une 
proclamation  royale  annonça  aussitôt  les  mesures 
énergiques  que  le  gouvernement  allait  prendre  :  des 
troupes  furent  appelées  et  déjà  les  milices  de  plusieurs 
villes  voisines  avaient  spontanément  pris  les  armes  et 
entraient  dans  la  capitale.  Le  combat  s'engagea  dans  les 
rues  :  la  lutte  fut  sanglante  mais  courte  :  après  quel- 
La  sédiiion  ques  décharges  meurtrières,  les  brigands  s'enfuirent  de 
toutes  parts,  laissant  environ  un  millier  des  leurs,  tués, 
blessés  ou  arrêtés  par  l'ivresse  et  ensevelis  sous  les 
ruines  qu'ils  avaient  faites.  Telles  furent  les  fameuses 
émeutes  de  1 780,  célèbres  encore  en  Angleterre  sous  le 
nom  de  leur  insensé  provocateur,  lord  Gordon;  scènes 
terribles  et  fécondes  en  enseignements  :  elles  nous  mon- 
trent dans  quel  abîme  peut  être  yjrécipité  soudain  un 
pays  où  l'autorité  ne  demeure  pas  suffisamment  armée,  et 
avec  quelle  facilité  d'une  faible  étincelle  peut  sortir  une 
conflagration  générale  :  elles  font  voir  aussi  qu'en  pré- 
sence d'une  sédition  naissante,  ce  n'est  faire  acte  ni 
de  prudence  ni  d'humanité  que  d'ajourner   la   répres- 
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sion  et  le  châtiment,  et  qu'enfin,  dans  les  sociétés  li- 
bres, établies  sur  le  respect  des  institutions  et  des  lois, 
ponr  arrêter  les  plus  criminels  désordres,  il  suffit  de  le 
vouloir. 

Dans  cette  crise  comme  dans  toutes  celles  où  la  popu- 
lace prétendit  exercer  une  pression  violente  sur  les  pou- 
voirs législatifs,  elle  ne  trouva  dans  le  parlement  ni  sym- 
pathi(*  ni  éclios  sérieux,  et  l'opposition  se  rallia  au 
gouvernement  |)Our  repousser  la  brutale  intervention 
de  l'émeute  dans  les  affaires  du  pays.  Le  concours  sin- 
cère qu'elle  avait  prêté  au  cabinet  durant  la  sédition  fit 
concevoir  au  roi  des  espérances  prématurées.  Lord 
North,  par  son  ordre,  fit  une  tentative  auprès  de  Roc- 
kingbam  pour  obtenir  son  concours  et  celui  de  ses  amis 
dans  le  cabinet.  Les  conditions  de  Rockingham  furent, 
(|ue  le  roi  accepterait  le  bill  pour  la  réforme  écono- 
mique,    et    celui    qui    tendait   à    restreindre   la    trop    r^     ,  ,. 

•         '  T  i        Dissolution 

grande  influence  de  la  couronne  dans  les  élections  :  elles         <'» 

parlement. 

ne  furent  point  acceptées,  les  débats  continuèrent  dans 

les  chambres  et  furent  subitement  arrêtés  par  une  brus-     ''^  ' 

(pie  dissolution  (septembre  1780). 

Le  résultat  général  des  nouvelles  élections   fut  favo- 
rable au  gouvernement;  Burke  lui-même  fut  d'abord     p,i„érJos. 
écarté  ^  et  ne  recouvra  son  siège  dans  les  communes     ^viinoriu' 
(jue  par  le  choix  du   bourg  de  Malton,   dont  disposait  '"""*i^"''iie 
Uockingham.  Quelques  hommes  destinés  à  une  grande        nso 
célébiité  siégèrent  alors  pour  la  première  fois  dans  les 
communes,  et  entre  autres  Shéridan,  déjà   fauKuix  au 

^.  r.iirkc  fui  repoussé  par  ses  anciens  élccleurs  a  canso  «le  deiiv  volos  qui 
l'honortni,  le  vole  eu  faveur  des  callioliques  el  celui  qu'il  donna  on  faveur 
ilu  conimcice  irlamlais. 
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théâtre;  le  vertueux  Wilberforce,  l'éloquent  apôtre  de 
rémancipation  des  noirs^  et  enfin  William  Pitt^  second 
fils  de  lord  Ghatam  ^,  à  peine  âgé  de  vingt-deux  ans^  et 
qui,  dès  son  début,  fit  pressentir  ce  qu'il  serait  un  jour-. 
Quoique  l'opinion  opposée  à  la  prolongation  de  la  guerre 
prît  chaque  jour  plus  de  force  dans  la  nation,  néanmoins 
la  nouvelle  chambre  accorda  hbéralement  au  cabinet 
tous  les  moyens  de  la  contmuer  avec  vigueur.  Elle  vota 
les  sommes  nécessaires  pour  l'entretien  de  quatre- 
vingt-dix  mille  matelots  ou  soldats  de  marine,  et  pour  la 
solde  d'une  armée  de  trente-cinq  mille  hommes,  anglais 
ou  étrangers.  Un  nouvel  ennemi  fut  ajouté  à  la  même 
épo(|ue  à  tous  ceux  que  l'Angleterre  avait  à  combattre  : 
les  Provinces-UnieS;,  agitées  alors  par  des  discordes  intes- 
tines entre  les  partisans  du  slathouder  et  les  patriotes, 
avaient  déjà  annoncé  l'intention  d'adhérer  à  la  neutra- 
lité armée  des  états  du  nord,  et  le  projet  d'un  traité  d'al- 
liance entre  elles  et  les  Etats-Unis,  portant  la  date  de 
1778,  était  récemment  tombé  entre  les  mains  du  gou- 
Déciaiaiion    vememeut  anglais.   Ce  projet  était  l'œuvre  du   grand 

de 

guerre       pcnsiounaire  des  Etats  provinciaux  de  Hollande;  le  gou- 
,  „  f.    ,     vernement  en  demaiida  le  désaveu  aux  états  généraux 

la  Hollande.  ° 

et  il  insista  pour  le  châtiment  de  son  auteur;  il  n'obtint 
ni  Uune  ni  l'autre  des  réparations  demandées  :  il  vit  une 
menace  dans  ce  refus,  et  jugeant  la  guerre  inévitable 
avec  les  états  généraux,  il  la  leur  déclara  le  premier. 


-1.  Pilt  s'était  proposé  comme  candidat  de  l'université  de  Cambridge  ;  il 
échoua  el  fut  nommé  par  le  Lourg  d'AppieLy  à  la  dévotion  de  sir  James 
Lowlher. 

2.  William  Piti,  dit  Wilberforce  après  avoir  entendu  son  premier  discours, 
est  né  orateur  comme  son  père. 


Dec.  1780 
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Dans  l'autre  hémisphère,  les  armes  anglaises  [)arais- 
saient  alors  avoir  ramené  la  fortune  :  jamais  la  dé- 
tresse des  Américains  n'avait  été  plus  grande  (pie 
dans  l'hiver  de  1780  à  1781.  L'argent  faisait  défaut; 
la  solde  des  troupes  n'était  pas  [)ayée,  malgré  les  ins- 
tantes demandes'  de  Washington  au  congrès.  Celui- 
ci  n'avait  lui-même  à  sa  disposition  qu'un  papier  dé-     financière 

CM 
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précié,  d'une  valeur  tout  à  fait  illusoire.  Les  soldats 
étaient  pres(jue  tous  sans  provision  assurée,  sans  chaus- 
sure et  sans  linge,  et  leur  marche  était  suivie  dans  leurs 
cantonnements  à  la  trace  sanglante  de  leurs  pieds  ^  En 
1780,  l'armée  vécut  durant  trois  mois  avec  une  faible  ra- 
tion quotidienne  de  pain  qui  souvent  lui  manqua  -.  Déjà 
plusieurs  milliers  d'hommes  avaient  été  renvoyés  dans 
leurs  foyers  faute  d'iiabits,  Washington  put  à  peine  en 
conserver  dix  mille  autour  de  lui  ;  il  ne  fallait  rien  moins 
que  son   influence  toute-puissante  et  que   le  sentiment 

Souftiances 

exalté  du  devoir  et  du  patriotisme  dans  les  cœurs  amé-  Je 
ricains,  pour  retenir  sous  les  dra[)eaux  cette  armée  ainsi 
amoindrie  et  privée  de  toutes  les  choses  nécessaires  :  ré-  *'S^'''^' 
(luit  aux  derniers  expédients  pour  la  faire  subsister, 
Washington  eut  recours  aux  réquisitions  forcées,  et  pé- 
nétré de  douleur  h  la  M\e  des  maux  de  ses  coin- 
])agnons  d'armes,  il  s'employa  pour  eux  soit  auprès 
du  congrès,  soit  auprès  des  gouverneurs  des  divers  états, 
avec  une  persévérance  infatigable  comme  inec  la  plus 
ardente  et  la  plus  adive  sympathie  ^.   Dans  riiiver  île 


1.  Piikins,  nistoire  politique  et  civile  des  États-Unis,  vol.  ii,  [>.  I0I-1G2. 
Ext.  des  lellres  de  Wasliioj^lon. 

2.  Ibidem. 

3.  Lursqu'un  sait  la  doiresse  extrême  a  laquelle  fui  tant  de  foi»  riMuito  Tar- 

IV.  39 
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1780  à  1781,  la  souffrance  de  l'année  fut  au  comble,  el 
sa  patience  au  terme  :  une  réyoite  redoutable  éclata  dans 
les  régiments  de  la  PensyWanie  et  il  fallut  beaucoup  d'ef- 
forts pour  ra[)aiser  K  Les  grands  vides  dans  les  rangs  des 
Américains  étaient  causés  beaucoup  plus  par  ia  détresse 
financière  (]ue  par  les  armes  de  l'ennemi,  el  celles-ci  ce- 
pendant étaient  employées  souvent  de  la  manière  la  plus 
barbare  el  qui  complétait  la  misère  générale  :  voyant 
dans  les  Américains  des  rebelles  et  des  traîlres,  les  An- 
glais semaient  les  ruines  sur  leur  passage  :  ils  portaient 
le  fer  et  la  flamme  dans  les  campagnes,  ils  incendiaient 
des  villages,  des  villes  entières,  et  le  pays  ainsi  dévasté  se 
trouvail  sans  ressources  et  sans  aucun  moyen  suffisant 
GiaïuU  de  pourvoir  à  la  défense  commune.  Le  congrès  redoubla 
^  dn^  d'etforls,  il  multiplia  ses  promesses  ])Our  ceux  qui  du- 
congrcs.      y^^^[  Iq  guerre  auraient  bien  mérité  de  la  patrie,  il  assura 

niée  ainéricaiiie,  il  y  a  lieu  non  Je  s'étonner,  connnc  l'onl  fait  |ilusiriiis  liislo- 
liens,  du  petit  non)bre  cl'honiines  auquel  on  la  vit  souvent  rcluile,  mais 
d'admirer  rindoniplable  |)ersévé:ance  de  ceux  qui,  novices  dans  le  métier  des 
armes  ei  dans  les  épreuves  de  ia  gaene,  aflrontcreiit  si  longtemps  des  souf- 
frances inouïes  plutôt  que  d'abandonner  leur  drapeau.  On  auiait  toit  enfin  (!e 
coiiclure  de  quelques-unes  des  dépùclies  de  Washington  au  congrès,  que  la  cause 
américaine  était  à  peu  près  désespérée  vers  la  fin  do  la  guerre.  Il  faut  se  sou- 
venir, en  lisant  ces  dépèches,  qu'elles  furent  éciitcs  sous  la  pression  des  circons- 
tances les  plus  accablantes  pour  un  chef  d'armée,  et  qu'elles  n'avaient  d'autre 
objet  que  de  stimuler  le  zèle  et  ia  sollicitude  du  congrès  par  toutes  les  consi- 
dérations les  plus  propres  à  les  réVciPer.  Voyez  a  ce  sujet  des  considérations 
lumineuses  dans  le  livre  de  M.  Robei  t  Walsli,  intitulé  :  An  appeai  from  the 
judgemcnts  of  greal  Brilaih  respecting  the  united  states  of  America,  secl.  vu, 
p.  225-22G. 

t.  Instruit  de  cette  révolte,  le  commandant  des  forces  britanniques  en  Pen- 
sylvanie  fit  fuiie  les  offres  les  plus  séduisantes  aux  soldais  insurgé-,  s'ils  vou- 
laient poser  les  armes  ou  passer  dans  l'armée  anglaise.  Ccs  offres  furent  re- 
poussécs  avec  indignation,  et  deux  émissaires  anglais  furent  arrêtés  dans  le 
r.imp  nmériciiiii  el  exécutés  comme  espions.  Fitkins,  nf  suprà,  p.    l6'j. 
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à  tous  les  officiers  une  demi -solde  pour  leur  \ie,  et  avec 
l'aide  palrioti([ue  d'un  célèbre  négociant  de  Philadelphie,     Ci^aii .» 
Robert  Moriss,  il  fonda  au  capital  de  quatre  cent  mille    i.  preiniore 
dollars  une  banque,  la  première  des  Etats-Unis,  et  (pii       '^/^'^'J'"^ 
rendit  à  leur  cause  d'immenses  services   ^  :   la  France     ^'''»i'J"'s. 
enfin   vint  à  leur  aide  avec  une  générosité  plus  ma- 
gnanime que  prudente  dans  la  situation  où  étaient  ses 
propres  finances,  et  elle  avança  aux  Etals-Unis,  sur  la 
seule  parole  du  congrès,  la  somme  énorme  de  seize  mil- 
lions de  francs.  Vers  le  même  temps,  une  nouvelle  flotte 
française  de  vingt-deux  vaisseaux,  sous  l'amiral  de  Grasse, 
fit  voile  pour  les  Antilles  ;mars  J  781).  (les  jaiissants  se- 
cours permirent  à  Washington  d'arrêter  le  plan  (]ui  dé- 
cida de  la  campagne  et  de  la  guerre. 
11  avait  été  retenu  par  les  rigueurs  de  la  saison,  presijue 

Opéialivïiis 

inactif  dans  le  nord  où  l'avait  rejoint  Uochambeau,  tan-        ,ia 
dis  que  les  Anglais,  au   sud,   dans  les  deux  tarolines,  "     ,.,  ,|^. 
i)Oursuivaient  leurs  avantages  et  leurs  vengeances  -.  Le     '^  fayeiie 

'  "  '-'  dans 

général  Greene,  successeur  de  Gates,  après  a^oir  battu  à    'a  f^arwiine 

(lu  Suil. 

Cow-pens  un  corps  anglais  sous  les  ordres  du  colonel Tar- 
leton,  lieutenant  de  lord  Cornvvallis,  avait  été  vaincu  i)ar 
celui-ci  ta  la  sanglante  journée  de  Guilford,  désastreuse 
pour  les  Américains,  mais  où  les  deux  lirniées  avaient  li- 
valisé  dorieuseinent  d'ardeur  et  de  courage.  Le  traître 


ITSI 


c' 


\.  liO  congrès,  a  la  iiumi  ■  opoquo,  oiguuisa  railmiiiisltuliou  supéiii-urc,  di- 
visée en  plusieurs  (léparit'moiils;  il  iioiiuna  UoIj'mI  Mori>s,  suiiiitomlanl  dos 
(iiiaiicis;  Uoberl  Livillg^loll,  qui  acquil  dans  la  suite  uiierùleb- i»ù  si  n.éiikv, 
fui  nommé  seciélaire  pour  les  aflaires  e\iéi  icurcs,  el  U.  uja.niii  Liiicln  cul  le 
dépuiieineul  do  la  gticiro. 

2.  Voyez,  au  sujil  des  grandes  ligueurs  excicé.s  par  lord  Coru\>alli>  da-.s  les 
Caroliiics,  la  Vie  de  Wasliinglou,  \yM  \N  .  Iiving,  ili.  CXLli. 


Habiles 
manœuvres 
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Arnold  d'autre  part^  à  la  tête  d'une  armée  anglaise,  por- 
tait le  ravage  dans  le  Gonnecticut  et  dans  la  Virgi- 
nie où  la  Fayette  avait  été  envoyé  pour  le  combattre  ou 
le  contenir  :  mais  en  face  de  ce  redoutable  adversaire, 
la  Fayette,  avec  des  forces  trop  inférieures,  avait  été  con- 
traint de  se  replier  et  d'attendre  du  renfort  ^,  dérobant, 
par  d'habiles  manœuvres,  son  corps  à  l'ennemi. 

Le  général  Greene  cependant,  l'un  des  plus  habiles 
qu'eussent  les  Américains,  avait  réparé  leurs  désastres , 
dup,énérai    ^près  la  jouméc  de  Guilford,  et  harcelait  sans  relâche  la 

Greene.  '  "  ^ 

petite  armée  de  lord  Gornwallis.  Les  Anglais  avaient  l'a- 
vantage dans  la  plupart  de  ces  engagements  sans  pouvoir 
en  profiter  :  ils  étaient  affaiblis  par  cette  suite  de  com- 
bats sans  trêve,  et  de  victoires  sans  résultats,  et  Greene 
parvint  à  couper  leurs  communications  avec  la  Garo- 
lines  du  nord.  Gornwallis  prit  alors  la  résolution  d'aban- 
donner la  Caroline  et  de  combiner  ses  opérations  avec 
celles  du  général  Arnold  pour  soumettre  la  Virginie.  Il 
marcha  au  nord,  fit  sa  jonction  avec  le  corps  d'Ar- 
nold et  réunissant  son  armée  à  York-Tov^^n,  petite  ville 
à  rentrée  de  la  rivière  d'York,  il  s'y  retrancha  dans 
l'attente  d'une  occasion  fa\orable  :  ce  fut  sa  perte.  Was- 
hington, de  son  camp  devant  New-York,  suivait  tous  les 
mouvements  des  divers  corps  ennemis,  eten  apprenantla 
situation  de  Gornwallis  et  de  son  armée  dans  York-Town, 
il  conçut  aussitôt  l'espoir  de  les  y  enlever  et  de  frapper 
un  coup  d'éclat  ^.  Il  se  concerte  avec  Rochambeau  et 
l'amiral  de  Grasse,  et  afin  de  mieux  tromper  Clinton  sur 

1,  il  écrivit,  dans  celle  circonstance,  à  W'asliinglon  :  «  Je  ne  suis  pas  encore 
assez  fort  pour  risquer  de  me  faire  battre,  o  Lettre  de  la  Fayette,  24  mai  178l. 

2.  Un  succès  éclatant,  dit  plus  tard  Wn>liini>ton,  était  devenu  indispensable 
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ses  [U'ojets,  il  investit  New-York  et  en  commence  le  siège; 
puis  tout  à  coup  il  se  dérobe  avec  le  gros  de  son  armée, 
ne  laissant  devant  celte  place  qu'une  division  pour  con- 
tenir l'ennemi.  U  traverse  Philadelphie  à  la  tête  des 
forces  de  France  et  d'Améri(jue,  s'emhaniue  au  cap 
d'Elk  et  gagne  Williamsbourg,  oii  il  rejoint  la  Fayette 
et  son  armée.  Washington  comptait  alors  seize  mille 
hommes  sous  son  commandement,  y  compris  le  corps 
français  de  Rochambeau,  et,  le  28  septembre   1780,  les 

Siège 

armées  alliées  parurent  sous  les  remparts  de  York-Town         de 


et  investirent  la  place,  tandis  que  la  flotte  de  l'amiral  de 


Yoi  k-Town 
par 

Grasse  fermait  la  mer  aux  Anglais.  Ceux-ci,  au  nombre  '«^^  AmencaiiK 

el  les 

de  huit  mille,  firent  une  défense  acharnée  :  mais  une  F'ançiis. 
généreuse  émulation  s'était  emparée  des  Français  et  des  itsi 
Américains  et  leur  fit  faire  des  prodiges  '.  Deux  redoutes, 
par  leur  feu  meurtrier,  arrêtaient  l'atlacjue,  il  fallut  les 
enlever.  Vne  colonne  américaine,  sous  les  généraux  la 
Fayette  et  Lincoln,  enleva  a  l'arme  blanche  l'une  des 
redoutes  où  le  colonel  Hamillon  s'élança  le  preniicM' ;  les 
Français  guidés  par  Viomenil  et  le  clievalier  de  Lamelh 
emportèrent  la  seconde.  Washington  s'exposa  aux  plus 
grands  périls  pour  surveiller  ces  opérations  dont  le  succès 
devait  décider  celui  du  siège.  Les  boulets  tombaient  au- 


pour  ranimer   les  espcJrance-  expirantes    ri    los  cfforis  languissants  du    pays. 
Spails,  Vie  de  Washington. 

1.  Parmi  les  hommes  qui  donnèrent,  dans  ce  siège  mémorable,  l'eTeinpIc 
d'un  df^sinléressement  hérolqur,  l'histoire  a  conserve  un  noble  trait  du  |',«"i- 
vprnenr  américain  Nelson.  Iitlerropé  sur  le  point  de  la  ville  où  il  impnrtnt  le 
plus  de  diriger  les  batteries  pour  rendrt-  leur  ffu  plus  terrible,  il  iiidi  im  tin»- 
belle  maison  située  sur  une  colline  comme  étant  selon  toute  apparen.e  le  .piar- 
tier  général  des  Anglais.  Celte  maison  ét.nt  la  sienne.  >V.  Irving,  ul  iupra, 
C.  CI.VI. 

IV.  .*t^»* 
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tour  de  lui  et  comme  un  de  ses  aides  de  camp  lui  re- 
montrait combien  l'endroit  qu'il  occupait  était  péril- 
leux :  «  Si  vous  le  croyez,  lui  réjjondit  le  général, 
vous  êtes  libre  de  vous  relirer  ^  »  La  prise  de  ces  re- 
doutes entraînait  la  chute  de  la  place.  Cornwallis,  aux 
abois  dans  ses  fortifications  en  ruines,  tenta  de  faire 
échapper  son  armée  sur  la  rivière  d'York;  une  tem- 
pête brisa  ou  dispersa  ses  faibles  embarcations ,  il 
fallut  se  rendre,  et  le  i9  octobre  Cornwallis  capitula 
et  mit  bas  les  armes  avec  ses  huit  mille  hommes, 
entre  les  deux  armées  de  France  et  d'Amérique,  Tune 
„   ..  ,  ..      remarquable  par  sa  belle  tenue  et  l'éclat  des  uniformes. 

Capitulation  t  r  j 

<ie         l'autre  non  moins  martiale,  aguerrie  dans  les  épreuves 

lord 

coinwailis  et  Ics  périls,  offrant  aux  regards,  avec  un  juste  orgu'eil, 
York-Town.  ^^^"^  ^^^  vêteiTieuts  cu  lambcaux,  les  glorieuses  traces  des 
soutfrances  endurées  pour  la  patrie.  Washington  or- 
donna qu'un  service  solennel  fiit  célébré  le  lendemain 
dans  toutes  les  brigades  et  les  divisions  de  son  armée 
pour  remercier  la  Providence  de  la  victoire  obtenue. 
Celle-ci  fut  en  etîet  décisive.  Les  hostilités  continuèrent 
encore  quelque  temps  entre  les  puissances  belligérantes  et 
ensanglantèrent  d'autres  parties  du  globe,  mais  la  guerre 
d'Amérique  put  être  considérée  comme  finie,  et  lord 
Cornwallis,  en  signant  la  capitulation  de  York-Town,  si- 
gna réellement  l'indépendance  des  Etats-Unis  2. 

1.  Ib'xA. 

2.  Franklin  t'crivit,  à  cette  occasion,  à  John  Adams,  une  lettre  éloquente 
dans  laquelle,  faisant  allusion  aux  deux  armées  an{>laises  de  Saratoga  et  de 
York-'lown,  et  comparant  l'empire  naissant  des  Elals-Unis  à  Hercule  au  ber- 
ceau, il  dit  :  a  L'Amérique  aussi  a  élouffé  ses  deux  serpents.  »  Cette  phrase  de- 
vint le  sujet  d'une  médaille  gravée  dans  la  suite.  IKasAin^^/ou's  Tfrifiw^s, 
vol.  VIII,  p.  ^89. 


Od.  \1%\ 
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Km  «hi  iniiiislere  fie  lord  Noilli.  —  Miinsires  de  Koïkiiigham  el  de  Sliel- 
bunic.  — Afrraiitirisseriiciil  de  l'Iilaiide.  —  Dernière  campagne.  — Guerre 
dans  rindesous  NVarren  Hasiiuys.  —  Préliminaires  de  la  piir.  — Coalition 
de  lord  Norlh  el  de  Foi.  —  Cliulcde  lord  Sbilburnr. 

IT8I-17S3. 

La  capitulation  (l'Vork-Town  porta  le  coLiptlecisitau  mi- 
nistère de  lord  Nortli;  depuis  ce  moment  jusquàsa  chute, 
des  adresses  et  des  pétitions  contre  la  prolongation  intlé- 
fmiede  cette  guerre  ruineuse  furent  Notées  dans  d'innom- 
bral)les  assemblées  populaires  ou  meetings^,  et  des  motions 
pour  le  même  ol)jet  se  succédèrent  dans  les  deux  cham- 
bres et  battirent  sans  reMclie  l'administration  en  brèclie. 
L'Angleterre  cependant  oljtint,  dans  le  cours  de  l'année, 
des  succès  sur  mer.  V\\  combat  glorieux,  quoique  sans 
résultat  définitif,  mais  digne  en  tout  de  lii  grande  lutte 
maritime  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  au  xvn*  siè- 
cle, fut  livré  à  Doggersbank  entre  l'escadre  liollandaise     - 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Zoutmann  et  l'escadre  bri-  Comi.ai  nav.i 
lannique  de  l'amiral  Hyd(î-Parl\er  '  :  George  Rodney,  peu  ooggershank. 
de  temps  après,  enleva  aux  Hollandais  l'île  de  Saint-Kus- 

'         '         '  1781 

tache,  vaste  dé|)ot  de  marchandises  précieuses  pour  une 
valeur  immense  et  qui  furent  livrées  au  itillage  :  laini- 
ral  Kimpenfeldt  enfin,  vers  la  fin  de  l'année,  réussit  à  en- 
lever ])rès  d'Ouessant  de  nombreux  bâtiments  de  trans- 


1.  George>  III  an  retour  de  lesca  Ire  anglaise  alla    \i-iter  cl   féliciter  l'aini- 
ral  à  son  bord. 


Grillon. 
1782 


1782 
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port  de  la  flotte  française  qui,  sous  les  ordres  du  comte 
de  Guichen,  avait  ap|)areillé  de  Brest  pour  les  Antilles. 
l'rise  Mais  ces  succès  partiels  furent  tous  effacés  par  le  grand 
par  le  duc  Gtiicc  quc  suDit  lAngleterrc  au  commencement  de  i  '82, 
en  perdant  l'île  de  Minorque,  bien  défendue  par  le  gé- 
néral Murray  et  héroùjuement  emportée  par  le  duc  de 
Grillon  ^ 

La  perte  de  cette  île  et  de  sa  capitale  Malion,  le  meilleur 
port  de  la  Méditerranée,  fut  suivie  de  la  motion  formu- 
lée dans  les  communes  par  le  général  Gonvvay,  pour  ar- 
'  j^^**"       rêler  toute  tentative  nouvelle  ayant  pour  objet  de  rame- 
goijérai  coinvay  j^g^.  Ics  colonics  insurffées  à  l'obéissance.  Gette  motion 

pour  la  paix.  ° 

fut  adoptée  ^  et  suivie  d'une  autre  plus  significative  en- 
core et  par  laquelle  Gonway  demanda  ([u'une  adresse 
présentée  au  roi  déclarât  ennemi  du  monarque  et  du 
pays  quiconque,  par  ses  conseils,  contribuerait  à  pro- 
longer une  guerre  ofTensive  en  Amérique.  Fox  montra 
dans  ces  débats,  en  parlant  des  ministres,  jusqu'à  quels 
excès  le  talent  peut  se  laisser  entraîner  par  la  passion. 
«  Si  jamais,  dit-il,  je  m'associe  à  aucun  d'eux,  je  consens 
à  être  appelé  le  plus  infâme  des  humains  :  je  ne  pourrais 
même  songer  pour  un  instant  à  me  coaliser  avec  des 
hommes  qui,  en  leur  qualité  de  ministres,  ont  fait  preuve, 


1 .  Le  duc  de  Ciillon,  pour  éviter  l'effusion  du  sang,  ayaul  transmis  à  Mur- 
ray au  commencement  du  siège,  l'offre  de  cent  mille  livres  sterling,  que  lui 
faisait  le  roi  d'Espagne,  s'il  consentait  h  livrer  la  place,  Murray  lui  répondit 
fièrement  qu'il  aurait  du  se  souvenir  de  la  réponse  faite  par  son  ancêtre  a 
Henri  III,  qui  lui  proposiil  d'assassiner  le  duc  de  Guise,  avant  de  se  char- 
ger d'un  message  qui  tendait  à  assassiner  le  caractère  d'un  Lomme  aussi  bien 
né  que  lui  ou  le  duc  de  Guise.  Grillon,  pour  son  honneur,  approuva  haulement 
cette  réponse  de  Murray.  Ocl.  1781. 

2.  Il  y  eut  iS'i  pour  l'affirmative^  contre  215. 
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dans  toute  transaction  |)nbli(|Lie,  ou  particulière,  d'un 
oubli  complet  de  tout  principe  d'honneur  et  d'honnêteté.» 
Une  année  ne  s'était  [)oint  écoulée,  et  déjà  celui  (jui  par- 
lait ainsi,  siégeant  dans  une  coalition  célèbre  ta  côté  de 
lord  Nortli,  donnait  la  mesure  des  attachements  et  des 
haines  politiques,  t'ne  nouvelle  attaque  enfin  fut  faite 
contre  le  cabinet,  et  le  coup  mortel  aux  ministres  partit  yuùuu 
de  leur  propre  camp  :  sir  John  Hous,  jusque-là  soutien  H,j„i,nUou». 
fidèle  de  lord  Nortli,  fit  une  motion  directe  pour  déclarer 
que  l'administration  n'avait  plus  la  confiance  des  com- 
munes. La  motion  ne  fut  écartée  que  par  une  majorité  de 
neuf  voix,  et  il  devint  évident  que  la  portion  sérieuse  et 
indépendante  de  la  chambre  refusait  son  concours.  Lord 
Surrey,  cinq  jours  plus  tard,  prenait  la  parole  pour  re-      Fin  de 

Il  I     i      1  1  *  '     '    1  l'adiiiitiislralion 

non  vêler  le  combat,  lorsque  le  premier  ministre,  sans         ^^ 
rien  perdre  de  sa  sérénité  habituelle,  déclara  qu'il  avait    1»^'^ '^«"i' 
résigné  le  pouvoir,  et  que  son  administration  avait  cessé    ^'^''^  ^"^- 
d'exister.  Elle   avait   duré  douze  années,  pendant  les- 
quelles on  vit  avec  surprise  le  plus  doux  des  hommes 
couvrir  de  son  nom  les  mesures  les  plus  rigoureuses;  et 
il  convient  de  reconnaître  qu'il  eût  laissé  comme  ministre 
une  réputation  honorée,  s'il  eût  montré  autant  de  fer- 
meté pour  soutenir  ses  |)ropres  opinions  qu'il  déploya  de 
talent  pour  défendre  celles  des  autres. 

Le  roi  Georges  était  alors  en  proie  aux  sentiments  les 
plus  pénibles  pour  un  prince  :  non-seulement  il  avait  à 
dévorer  l'atrront  d'une  défaite  pour  rAngleterre  et  dune 
cruelle  disgrâce  pour  sa  couronne,  il  se  voyait  aussi  a>ee 
une  répugnance  douloureuse  encore  une  fois  contraint  de 
subir  le  contrôle  de  ces  grandes  maisons  whigs  dont  les 
prétentions  et  les  exigences  orgueilleuses  lui  étaient  in- 
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supportables:  l'intluence  de  Hockinjj-liain  et  de  ses  amis 
doiiiiiiail  dans  le  parlement,  et  la  eaj)italatiotî  de  York- 
Towii  n'était  i)as  î)1us  amère  au  monarque  que  la  néces- 
sité d'appeler  de  nouveau  cet  homme  d'Etat  à  la  tète  de 
ses  conseils.  11  essaya  tout  |)Our  s'y  soustraire,  et  parla 
même  sérieusement  d'abandonner  son  trône  et  de  se  reti- 
rer en  Hanovre.  11  fmit  cependant  par  se  résigner  à  sa 
situation  de  roi  constitutionnel  ;  il  céda,  et  Rockingliam, 
Sccoii.i       nommé  |)remier  lord  de  la  trésorerie,  fut  chargé  de  for- 
iniiiisièrc     j^,gp  ^^,j  cabinet.  La  nouvelle  administration  fut  composée, 
Rockinciiam    moitié  de  l'ancien  parti  de  lord  Chatam,  dont  le  chef  ac- 
n82        tiit^î  était  lord  Slielburne,  et  moitié  du  j)arti  de  Rockin- 
gham,  dont  les  représentants  dans  le  cabinet  furent  lord 
John  Cavendish,  chancelier  de  l'Echiquier,  l'amiral  Kep- 
pel,  premier  lord  de  l'Amirauté,  le  duc  de  Richmond, 
grand-maître  de  l'ordonnance,  et  Fox,  secrétaire  d'Etat  : 
Tautre  portion  du  cabinet  compta  également  cinq  mem- 
bres, lord  Shelburne,  secrétaire  d'Etat,  lordCamden,  pré- 
sident du  conseil;  le  duc  de  Grafton,  garde  du  sceau 
privé,  le  général  Conway,  commandant  en  chef,  et  Dun- 
ning  créé  lord  Ashburton,  chancelier  du  duché  de  Lan- 
castre.  Entre  ces  deux  fractions  du  cabinet,  distinguées 
seulement  par  des  nuances,  le  chancelier   tory,  lord 
Thurlow,  fut  maintenu  comme  modérateur  dans  la  pos- 
session du  grand  sceau. 
Les  difficultés   qu'eut  à  surmonter   l'administration 
,    .  nouvelle  étaient  immenses.  Outre  une  guerre  générale  à 

Justes  ^  ° 

piaiiiios      terminer  au  dehors,  d'ardents  partis  à  satisfaire  ou  à 

(le 

riih.iMic'.     contenir  à  l'intérieur,  et  de  graves  mécontentements  à 

1778)782    ^pais^'ï^  le  gouvernement  eut  aussi  à  se  préoccuper  de 

rirlande,  où  fermentait,  parmi  les  protestants  mêmes, 
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un  esprit  hostile  et  dangereux.  Ce  pays  depuis  longtemps 
avait  beaucoup  souffert  des  restrictions  oppressives  ap- 
portées à  son  commerce.  Il  possédait  encore  à  cette 
époque  un  parlement  séparé  par  l'organe  duquel  ses 
plaintes  se  firent  entendre,  et  il  avait  demandé,  en  l'an- 
née 1778,  d'être  mis  en  possession,  pour  ses  relations 
commerciales  avec  Télranger,  d'avantages  égaux  à  ceux 
que  l'Angleterre  offrait  comme  gage  de  réconciliation  à 
ses  colonies  insurgées.  Cette  demande  était  juste;  mais 
elle  souleva  en  Angleterre  une  forte  opposition  née  de 
prétentions  rivales.  Edmond  Buriîe  la  soutint  avec  cou- 
rage,  et  sa  conduite  loyale  lui  coûta  sa  popularité 
à  Bristol,  qui  l'avait  élu;  lord  North  n'eut  pas  la  force 
d'appuyer  des  réclamations  dont  l'équité  n'était  pas 
douteuse,  et  les  Irlandais  n'obtinrent  que  des  conces- 
sions illusoires.  r.e  mécontentement  s'accrut,  il  devint 
général,  et  l'Irlande,  s'autorisant  de  la  crainte  légitime 
d'une  invasion  française,  arma,  sous  le  nom  de  volon-  Agitation 
taires  irlandais^  une  nouvelle  milice.  L'esprit  national  "**'°°*  *• 
en  hâta  la  formation,  et  au  bout  d'une  année,  ce  pays 
comptait  déjà  50,000  volontaires  sous  les  armes.  C'est  Voionuirw 
en  de  telles  circonstances  que  s'assembla  le  parlement 
d'Irlande  en  octobre  1779.  L'opposition  s'y  montra 
pleine  d'ardeur  et  en  forces  :  elle  avait  de  justes  motifs  de 
plaintes  et  une  bonne  cause  :  il  lui  fallait  un  chef,  elle  le 
trouva  dans  un  membre  obscur  encore  et  bientôt  célèbre 
de  la  chambre  basse,  dans  Henri  Grattan.  Il  joignait  a  un 
caractère  noble  un  patriotisme  ardent  et  une  él()(|uence  ^j  |^ 
dont  les  éclats  passionnés  et  brûlants  rappelaient  celle  de  Jn'.'unX' 
Chatam.  Il  prit  en  main  la  cause  du  commerce  irlandais  :        ^^,^ 

■  177» 

il  ne  borna  point  ses  demandes  à  de  modestes  privilèges, 
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à  des  concessions  limitées,  il  prononça  le  mol  fameux  de 
LIBRE  ÉCHANGE  (ffec  tradc),  accueilli  alors,  seulement  en 
Irlande,  avec  enthousiasme,  et  qui,  un  demi-siècle  plus 
tard,  fut  répété  en  Angleterre  par  une  ligue  puissante 
avec  une  force  irrésistible  et  victorieuse.  Ce  mot  rallia 
comme  un  seul  homme  toute  la  population  irlandaise, 
protestante  et  catholique,  elles  chambres  du  parlement 
de  Dublin  adoptèrent  deux  graves  mesures  au  bruit  des 
émeutes.  Par  la  première,  elles  se  refusèrent  à  lever  de 
nouvelles  taxes;  par  la  seconde,  elles  ne  consentirent  à 
Yoter  les  subsides  annuels  que  pour  six  mois.  Un  mem- 
bre de  Tadministration,  le  premier  avocat  de  la  cou- 
ronne, nommé  Burgh,  osa  davantage,  a  Que  parlez-vous 
de  paix  ?  dit-il.  L'Irlande  n'est  point  à  Tétat  de  paix,  elle 
couve  la  guerre  :  l'Angleterre  y  a  semé  ses  lois  comme 
Emeutes      les  dcuts  du  dragou  de  la  fable,  et  il  en  est  sorti  des 

à 

Dublin,  hommes  armés.  »  Plusieurs  magistrats  furent  en  butte 
4779.  aux  outrage^  et  aux  violences  d'une  populace  déchaînée  : 
une  prompte  fuite  déroba  Tavocat-général  à  sn  fureur; 
elle  pilla  sa  maison  de  fond  en  comble  :  les  volontaires 
de  la  milice  intervinrent  faiblement  |>our  arrêter  ou  pu- 
nir ces  coupables  excès. 

Lord  North,  accablé  du  poids  de  la  guerre  et  rendu  pru- 
dent parl'expérience  de  la  rébellion  américaine,  reconnais- 
sant d'ailleurs  l'équité  des  premières  demandes  du  peuple 
irlandais,  résolut  de  les  satisfaire,  et  trois  bills,  présentés 
par  lui  dans  ce  but,  furent  adoptés  sans  opposition.  Ce 
succès,  accepté  d'abord  avec  une  reconnaissance  enthou- 
siaste, servit  bientôt,  comme  il  était  à  prévoir,  d'encou- 
ragement à  d'autres  exigences,  et  la  valeur  des  actes  qui 
subordonnaient  le  parlement  d'Irlande  à  celui  d'Angle- 
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terre  fut  universellement  contestée.  Ces  actes  se  réclni- 
saientà(leuxseuleinent;lepremier,  qui  datait  de  Henri  VU,      Peiiii..ns 
était  la  loi  Poynings,  appelée  ainsi  du  nom  de  son  auteur  ,,jrrTe'!am.ei 
vice-roi  d'Irlande  sous  ce  règne,  et  par  laffuelle  tous  les     **"  ^':''* 
actes  du  parlement  irlandais,  à  l'exception  des  bills  desui'«;J"""a««nt 
nnances,  étaient  soumis  a  1  approbation  du  conseil  privé         a 
de  la  couronne  :  le  second  acte,  présenté  la  sixième  an-     ^"S^'*'"'^- 
née  de  George  \^%  attribuait  en  termes  formels  au  roi  et 
au  parlement  d'Angleterre,  le  droit  de  légiférer  pour 
l'Irlande  :  tels  étaient  les  deux  actes  qui  subordonnaient 
bOus  le  rapport  législatif  l'Irlande  à  1  Angleterre  et  contre 
lesquels  la  première  ne  cessa  point  de  protester.  Déjà, 
sous  riuillaume  III,  en  1697,  un  livre  éloquent  avait  été 
publié  (à  Dublin  par  l'Irlandais  Molyneux,  contre  le  droit 
que  s'arrogeait  le  parlement  britannique  sur  son  [)ays  •  : 
plus  tard,  le  célèbre  Jonatlian  Swift  demanda  aussi  le 
rappel  de  la  loi  Por^niiifis  et,  pour  lobtenir,  il  ne  fallut 
pas  moins  (jue  tous  les  dangers  et  les  malheurs  dont 
l'Angleterre  se  vit  menacée  durant  la  guerre  d'Améri- 
que. Déjcà  vn  1778,  les  lois  pénales  rendues  contre  les 
catholiques  irlandais  a\ aient  été  fort  adoucies  dans  leurs 
dispositions  relatives  aux  héritages  -.  L'effet  de  ces   pre- 
mières mesures  conciliantes  fut  de   réunir  en  Irlande 

I.  Le  livre  de  MoIvihu\  iléJie  au  roi  lui  conclainné  comuie  sediliciix  par  les 
communes,  qui  priieni  à  celle  occasion  plusieurs  n^soluli»)»*  pour  piovonir  le 
retour  de  semblables  lenlalives.  Parixam.  hislonj  of  Englaitd,  vol.  V,  |».  UO- 
441.  Blacksloiio,  dans  ses  commeulaires,  rapporleau  droil  de  couquiMc  tous  ceux 
(|ue  l'Ar  ;lelcrre  s'arrtigcnl  sur   l'Ii  lande. 

2  l.iilrc  autres  concessions  faites  aux  calliolitjues,  on  leur  aciorda  le  droil 
de  posséiler  la  lerre  avec  bail  de  neuf  cenl  qualie-vin|',i  ilix-neuf  ans  (a).  Il» 
obliurenl  ainsi  le  droit  de  possosion  illimitée,  mais  non  celui  de  |.ropriélt^  ab. 
solue,  qui    ne   leur  fui  acionle  qui  n    1782. 

(a)  Geor^t»  III,  17-18  an.  cJi.  V.» 
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toute  la  po[)iilation  [)rotestante  et  catholique  par  un  seu- 
timent  commun  de  i)atriotisme  :  le  peuple  irlandais  se 
leva  comme  un  seul  homme,  pour  demander  le  rappel  des 
lois  qui  soumettaient  le  pouvoir  de  son  parlement  à  celui 
du  parlement  britannique  et  du  conseil  privé.  Ce  vœu 
national  se  produisit  de  tous  côtés  à  la  fois  par  des  pé- 
titions, [)ar  des  adresses  et  des  résolutions  votées  dans  de 

AssciiiLlée 

de         nombreuses  assemblées  ou  meetings  dont  la  plus  fameuse 
fut  celle  des  délégués  de  toute  la  milice  volontaire,  réunis 
au  nombre  de  deux  cent  quarante-deux  à  Dungannon  :  là, 
une  motion  fut  prise  à  runanirnité  :  elle  portait  que  toute 
Kcsoiuiion    tentative  ayant  pour  objet  de  faire  reconnaître  en  Irlande 
|)..p„  d  r .     le  pouvoir  souverain  comme  émanant  d'une  autre  auto- 
rité que  de  celle  du  roi,  ainsi  que  des  lords  et  des  com- 
munes d'Irlande,  serait  illégale  et  coupable.  Henri  Grat- 
'    tan  avait  dicté  cette  motion  :  il  en  présenta  une  autre  dans 
les  communes,  tendant  à  faire  admettre  la  parfaite  éga- 
lité des  deux  parlements,  et  indiqua  le  16  avril  1782  pour 
le  jour  où  il  provoquerait  sur  ce  grand  objet  un  vote  déci- 
sif. Dans  l'intervalle  cependant,  lord  Nortli  succomba  et 
légua  cette  grave  question  à  résoudre  au  cabinet  de  son 
successeur,  Kockingham.  Au  jour  indiqué,  Grattan  se  leva 
dans  les  communes  d'Irlande  :  il  relevait  à  peine  de  ma- 
ladie, son  corps  amaigri  semblait  usé  et  miné  parla  souf- 
france, mais  sa  parole  était  de  flamme,  et  à  mesure  qu'il 
parlait  il  secouait  son  mal  :  si  jamais,  dit  un  témoin  ocu- 
laire,   un    esprit  parut  agir    indépendamment  de   son 
enveloppe  matérielle,  ce  fut  dans  cette  circonstance  mé- 
morable '.  Il  considéra  la  question  comme  déjà  résolue 

1.  Tt^moignaijo  de  lord  Charlemont.  Gialtaii,  Mémoires,  G". 
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par  les  votes  antérieurs  des  chambres  irlandaises  et  pro-     |,i,eou.s 
posa  une  loyale  adresse  au  roi,  dans  laciuelle  l'Irlande  se  „     .1^ 
déclarerait    explicitement  indépendante   du    parlemcMit        J^"-* 
d  Angleterre.  «  Je  parle  a  un  penple  libre,  dit-il  en  ter-     i.Unj.is 
minant  :  les  siècles  se  sont  écoulés,  et  c'est  la  première  i',,..iôpe"njance 
fois  qu'il  nous  est  permis  de  vous  nommer  ainsi l'ai      ,   ''* 

I  Irlande. 

trouvé  l'Irlande  à  genoux  :  j'ai  veille  sur  elle  avec  la  plus 
constante  sollicitude;  j'ai  tracé  ses[)rogrès  de  l'injure  aux 
armes  et  des  armes  à  la  liberté.  Mânes  de  Swift!  mânes 
de  Molyneuxl  votre  génie  a  vaincu  :  rirlandc  est  une 
nation  :  je  la  salue  dans  son  nouveau  caractère  et  m'incli- 
nant  avec  respect  devant  elle,  je  m'écrie  :  esto  perpkti  a!» 
L'adresse  au  roi  proposée  par  l'éloquent  orateur  fut  \o- 
tée  cà  l'unanimité  dans  les  deux  chambres  irlandaises  et 
transmise  aussitôt  à  Londres,  où  elle  jeta  le  nouvt  au 
cabinet  dans  une  grande  perplexité.  Les  ministres  et  sur- 
tout Fox  et  Shelburne  reconnaissaient  combien  serait 
dangereuse  pour  l'Anglelerre  rindépendance  du  |)arle- 
ment  irlandais;  mais  la  force  leur  manquait  pour  s'y 
opposer.  Il  n'eût  pas  fallu  moins  que  toutes  les  res- 
sources de  l'Angleterre  mises  à  la  libre  dis|)Osilioii  du 
gouvernement  pour  que  celui-ci  fût  en  état  de  maintenir 
l'Irlande  dans  une  situation  dépendante  et  subordonnée, 
et  l'Angleterre,  loin  de  là,  si»  trouvait  alors  engagée 
dans  une  guerre  ruineuse  contre  l'Amériiiue  et  trois 
puissances  européennes.  Rockingham  et  ses  collègues 
subirent  la  loi  d'une  impérieuse  nécessité,  et  Fox  lui- 
même,  au  nom  du  cabinet,  présenta  dans  les  com- 
numes  un  bill  (jui  abrogeait  explicitement  le  staint  de 
la  sixième  année  de  Georges  l",  et  i\in  fut  adopte  par 
les  deux  chambres  britanniques.    L'Irlande,  à  ce  prix 


1)2  i  MVIÎF   VI.   chapitur:   V. 

.  „  ,    ,       réconciliée,  fit  éclater  sa  joie  enthousiaste,  les  bourses 

affranchie     sc  délièrent,  Ic  parlement  de  Dublin  vota  imnriédiatc- 

lo  paiiemeni   mcnt  ccnt  mille  livres  pour  la  levée  et  Tentrelien  de 

biiia.ii.ique.  ^j^^^^  ^^jjj^  uiarins,   et  Tlrlande  montra  ainsi,  par  sa 

«782        reconnaissance  même,  tout  ce  que  l'Angleterre  aurait 

à  eu  craindre  de  son  ressentiment. 

Le  moment  était  venu  pour  l'administration  de  satis- 
faire à  de  vives  réclamations  depuis  longtemps  soulevées 
contre  une  foule  d'abus  et   dont   quelques-uns  de  ses 
membres  même  avaient  été,  dans  le  parlement,  les  élo- 
quents interprètes.  Deux  bills  furent  en  conséquence  re- 
produits et  adoptés   pour  diminuer  la  trop  grande  in- 
losuein.ire    flucnce  de  la  couronne  dans  le  parlement.  L'un  de  ces 
de  la       bills  enlevait  le  droit  de  suffrage  électoral  aux  officiers 
*^  d'^Ts"*^     publics  employés  dans  la  collection  des  taxes  (revenue  of 
le  parlement,  pcers);  l'autre  fermait  l'entrée  des  communes  à  quicon- 
1782       que  avait  passé,  pour  une  fourniture  quelconque,  un  con- 
trat avec  l'Etat  :  un  troisième  bill  d'une  importance  plus 
grande,  pour  la  suppression  de  plusieurs  sinécures  et  la 
réduction  des  pensions  ou  traitements  excessifs  et  des  dé- 
penses inutiles  de  la  liste  civile  et  de  l'Etat  ^,  fut  présenté 
de  nouveau  par  Burke  qui,   à  son  grand   honneur,   ne 
s'épargna  point  lui-même,  et  réduisit  de  beaucoup  les 
A.  opiion     ijjijjienses  profits  qu'il  percevait  comme  payeur  général 
biii  de  Burke  des  forces  du  rovaumc.  Ce   bill  toutefois,  dans  sa  forme 

sur 

les  réformes   actuellc,  limitait  beaucoup  plus  étroitement  que  dans  sa 

économiques.       ,  ,      ,.  -  1  '/>  '  t    c      •        -l 

rédaction  première  les  relormes  proposées;  il  froissait 
''^^-       des  intérêts  moins  nombreux,  et  sa  modération  rendit  son 
adoption  plus  facile. 

I.  Georges  m   alla  lui-mftme  au-devani    des    léclamalions  el  provoqua   les 
réformes  des  dépenses  de  sa  liste  civile.  ^ 
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La  chambre  des  communes  fit  encore,  dans  cette  ses- 
sion, un  autre  sacrifice  à  sa  popularité  :  une  motion  nou- 
velle fut  faite  dans  son  sein,  pour  révoquer  les  célèbres 
résolutions  des  communes  de  1769  touchant  l'élection 
du  demaj^ogue  Willves  par  le  comté  de  Middlessex  ^  Ces 
resolutions,  considérées  avec  raison  comme  un  empiéte- 
ment de  la  chambre  sur  les  droits  de  ses  constituants, 
avaient  causé  une  agitation  profonde  dans  Londres  et 
dans  toute  l'Angleterre,  elles  fuient  effacées,  par  un  vote 
solennel  des  communes  de  1782,  du  registre  de  leur 
chambre. 

Un  bill  fut  ensuite  présenté  pour  une  réforme  dont  le      mohou 
besoin  ne  se  faisait  pas  encore  assez  u:énéralement  sentir,    ''*^  ^^'  ^'" 

'  '^  pour 

et  il  emprunte  à  nos  yeux  une  partie  de  son  importance  ""^  r.  ro.n.o 

parlemèiilaire. 

du  nom  de  celui  qui  le  présenta.  Il  avait  pour  objet  une 
réforme  parlementaire  et  la  motion  en  fut  faite  par 
William  Pitt,  héritier  des  talents  de  son  père  et  qui  le  de- 
vint [)lus  tard  de  son  influence  et  de  sa  renommée.  Lord 
Chatam,  frappé  des  vices  du  système  électoral  en  vi- 
gueur, avait  exprimé  le  vœu  que  la  représentation  des 
comtés  fût  accrue  et  celle  des  bourgs  diminuée,  et  il  an- 
nonça plusieurs  fois,  avec  un  accent  pro[)liétique,  (ju'un 
siècle  ne  s'achèverait  pas  sans  que  celte  réforme  néces- 
saire fût  accomplie,  soit  de  gré,  soit  de  force  -.  Pitt,  son 
second  fils,  fidèle  aux  traditions  de   la  politique  pater- 

i.  Voy.  p.  522. 

2.  El)  K7î>,  lord  Lluilain  disait  a  lord  HiiJiaii  :  u  A^anl  l.i  -lôlun'  di-  ci- 
siècle,  ou  le  parleiiienl  se  reronuanl  liii-inéiuc,  la  léfoniie  lui  \ioihlra  du  de- 
dans; (tu  il  sera  iv^foriné,  ei  elle  lui  viendra  du  delitus  e^c<^^ll^c  de  la  Viii- 
p.eaiice.  «  Cilalioii  de  M,  deUéiuu^al,  L'Ànglcferre  au  Wlll'  surU.  Eludex  cl 
porirails.  Préface,  [>.  vu. 

IV.  40 
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nelle,  présenta  aux  communes  un  projet  d'enquête  pour 
ce  grand  objet.  Sa  motion  di\isa  le  cabinet;  Fox,  Sheri- 
dan  et  le  duc  de  Ricbmond  la  soutinrent  a\ec  force, 
Uundas  la  combattit,  Burke  et  Townshend  s'absentèrent 
au  moment  du  vote,  et  la  motion  fut  rejetée. 

Le  gouvernement,  toujours  engagé  dans  les  difficul- 
tés d'une  guerre  terrible,  s'appliquait,  à  l'intérieur,  à 
donner  satisfaction  aux  intérêts  en  souffrance  comme 
aux  plaintes  légitimes,  et  clierchait  à  concentrer  tous 
les  efforts  comme  toutes  les  ressources  du  pays  pour 
la  lutte  qu'il  soutenait  dans  le  monde  entier  :  il  aspirait 
au  terme  de  la  guerre,  mais  pour  la  finir  avec  hon- 
neur, ir  fallait  se  montrer  en  état  de  la  poursuivre  avec 
succès. 

Les  hostilités  languissaient  en  Amérique,  d'où  sir  Henri 
Clinton  fut  rappelé  sur  sa  demande.  11  eut  pour  succes- 
seur sir  Guy  Garleton,  qui  reçut  de  Rockingham  des  ins- 
tructions concihantes.  Les  Anglais  se  bornèrent  alors  à 
occuper,  dans  quelques  villes  princi[)ales  du  territoire 
américain  ,  des  positions  importantes,  et  leurs  adver- 
saires, dans  l'attente  d'une  paix  prochaine,  évitèrent  de 
compromettre,  par  l'incertain  résultat  d'une  nouvelle 
bataille,  les  avantages  obtenus  par  la  capitulation  de 
York-Town.  La  mer,  cependant,  était  toujours  le  champ 
<)j)éiaiions    grjj^g  liiiiites  d'une  guerre  acharnée.  Les  Anglais  avaient 

navales. 

perdu,  dans  les  Antilles,  presque  toutes  les  conquêtes  des 
années  précédentes.  Le  chef  d'escadre  français  Kcrsaint 
leur  enleva  la  colonie  hollandaise  de  Démérary  ;  Bouille 
reprit  Saint-Eustache,  et  ensuite,  de  concert  avec  de 
Grasse,  il  attaqua  Saint  Christophe,  et  contraignit  la  gar- 
nison à  capituler  malgré  les  savantes  et  audacieuses  ma- 
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nœuvrcs  de  l'amiral  Hood.  Névis  eut  le  même  sort;  il  ne       i.,,,..s 
resia  plus  aux  Anglais,  dans  les  Petites-Antilles,  une  la    "^"^  ^'^•''''* 

-'1  dans 

Barhade  et  Antigoa  :  la  Jamaïque  fui  menacée,  et  elle  au-    '^^  Amiiies. 
rait  succombé  si  Hodney,  avec  douze  vaisseaux,  ne  fùl        i7s2 
accouru  dans  ces  parages.  «  Le  soi't  de  cet  empire  est  dans 
^os  mains,  »  lui  ayait  dit  lord  Sandwich,  clief  de  l'Ami- 
rauté, en  lui  remettant  sa  commission,  et  Uodney  justifia 
celle  confiance.  Il  rénssit,  malgré  les  elîorts  de  l'amiral 
français  de  Grasse,  à  o|)érer,  dans  la  mer  des  Antilles,  sa 
jonction  a\ec  Hood,  et  les  deux  escadres  anglaises  réu- 
nies formèrent,  sous  Rodney,  une  flotte  formidable  de 
trente-six  vaisseaux.  De  Grasse  n'en  avait  que  trente-trois; 
il  attendait  la  flotte  espagnole  pour  op[)Oser  soi\ante 
voiles  à  l'enncnii;  Rodney  prévint  habilement  la  jonc- 
tion des  denx  flottes;  il  rencontra  deGrasse  faisant  roule 
pour  Saint-Domingue,  et  le  contraignit   à  accejiter  le 
combat.  Hood    commandait   l'avant -garde  anglaise  et 
Drake  Tarrière-garde;  l'amiral  de  Grasse  avait  |)Our  se-  ComLai  na^ji 
conds  Bongainville  et  Yaudreuil  :  le  combat  s'engagea  le  saime  Lu-ie. 
12  avril  1782  et  dura  dix  heures.  Rodney,  secondé  par  le 
vent,  couf)a  hardiment  la  ligne  française,  et  cette  habile    des\u^yi<. 
manœuvre  décida  la  victoire;  elle  mit  en  désordre  la        ,.,,., 
flotte  française,  qui  ceiu-ndant  continua   la   lutte  long- 
temps encore  avec  un  héroïsme   admirable;  plusieurs 
bâtiments  coulèrent  plutôt  que  de  se  rendre;  sept  vais- 
seaux anglais  attaquèrent  ensemble  le  magniticiue  vais- 
seau amiral  français  la  Ville  de  Paris,  de  120  canons,  et 
lorsque  enfin,  après  la  lutte  la  plus  acharnée,  il  ne  resta 
plus  à  bord  que  trois  hommes  sans  blessures,  de  Grasse 
amena  son  pavillon.   Il  avait  perdu  si\  vaisseaux  dans 
l'action,  deux  autres  périrent  le  lendemain,  et  ceux  (|ui 
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furent  pris  par  l'ennemi  avaient  tant  souffert,  que  plu- 
sieurs coulèrent  bas  avant  d'atteindre  les  ports  britan- 
niques; de  ce  nombre  fut  la  Ville  de  Paris  K 

La  Yictoire  de  Rodney  est  le  plus  grand  événement 

de  l'administration  de  Rockingbam,  terminée   trop  tôt 

par  la    mort  soudaine   de  son   chef   pour  que  les  se- 

M^jii        menées    de    discorde    qu'elle    renfermait    aient    en   le 

du  marquis  .  •     .  ■  ^       • ,  a        ^  i 

de         temps  de  produire  leurs  frnits.  Apres  quelques  jonrs 

'''"'dl'ef'*'"   ^^^   maladie,  il    expira,  et    la    mission  de  former  un 

dn  (ai.iiu.    cabinet  fut  confiée   à  lord   Shelburne.   U  suffisait  des 

Jiiii.  1782    nuances  qui  séparaient  Shelburne  de  ceux  de  ses  aii; 

ciens   collègues  qui  appartenaient  au  parti  de  Rockin- 

gham,  pour  que  Fox  et  ses  amis  vissent  avec  ombrage  et 

colère  le  nouveau  choix  du   monarque,  et,  après  une 

vaine  tentative  pour  l'engager  à  le  révoquer  et  à  appeler 

le  duc  de  Portland  à  la  tête  de  ses  conseils,  Fox  et  lord 

John  Cavendish  offrirent  leur  démission,  et  se  retirèrent, 

av^ic  Burke  et  Sheridan,  membres  l'un  et  l'autre  de  l'ad- 

.  .  ministration  dans  un  rang  secondaire  -.  Les  nouveaux  se- 

MiinslGie 

de         crétaires  d'Etat  furent  les  lords  Townshend  et  Granthain. 
Lord  Camden  consentit  à  demeurer  trois  mois  encore,  et 

1.  CeLàtimeiit  élail  le  plus  beau  de  toute  la  marine  française.  Sa  perte  coïn- 
cida presque  avec  celle  du  plus  magnifique  vaisseau  anglai-^,  \e  Royal  George,  (.\u\ 
tourna  sur  sa  quille  et  coula  à  fond  dans  la  rade  de  Poi  Isinoulli,  tandis  qu'une 
IcMe  i-e  donnait  à  son  hoid.  Cette  perle  fui  un  désasire  national  et  coûta  la  rie 
à  plus  de  mille  personnes  de  tout  âs>e  et  de  tout  sexe. 

:2.  Lord  Camden  était  d'avis  et  avec  raison,  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  suf- 
fisant et  légitime  pour  que  des  minisires  abandonnassent  leur  posie  dans  la 
grande  crise  où  était  l'Ktil.  Lord  Shelburne,  le  nouveau  premier  ministre, 
n'éliiit  pas  populaire;  nais  il  a\ail  des  lalcnts  ;  il  ciail  un  patron  généreux 
des  sciences  el  des  lettres,  ei  les  membres  du  paili  Hockingham,  bien  qu'ils 
eussent  de  réloigiicment  pour  sa  personne,  avaient  consenti  à  entrer  avec  lui 
dans  le  même  cabinet.  Contester  au  roi,  en  des  circonslances  si  graves,  je  droit 


lord  Slielburne. 
I7S2 


I 


GKORGES    [11  629 

à  sa  requête,  le  duc  de  (3rafton  ^oulut  hit-n  accepter  le 
sceau  privé.  L'importante  charge  de  chancelier  de  l'E- 
chiquier était  devenue  vacante  par  la  retraite  de  lord  Ca- 
\endish;  lord  Shelhurne  y  appela  le  jeune  Pitl,  à  peine 
entré  dans  la  carrière,  et  dont  Tanibition,  justifiée  par 
son  mérite  et  par  son  nom,  aspirait  déjà  au  premier 
lang".  Le  tory,  lord  Thurlow,  conserva  dans  le  nouveau 
cabinet  la  charge  de  lord  chancelier  du  royaume. 

La  brusque  retraite  de  Fox  et  de  tous  les  anciens  mem- 
bres du  parti  de  Rockin^iham  fut  un  événement  immense       . 

'  ~  (j  raves 

qui  eut  de  graves  conséquences  immédiates,  et  d'autres  cous^jnei-ces 

lie  lu 

résultats,  plus  éloij.-nés,  mais  plus  importants  encore.  Elle  dérniv^oi, 
enleva  toute  sa  force  à  l'administration  de  lord  Shel-  ei 
burne,  elle  scinda  en  deux  le  grand  parti  des  whigs,  elle 
donna  naissance  à  une  coalition  (|ui  fut  un  des  scandales 
(le  cette  époque,  et  plus  tard  elle  contribua  puissamment 
a  établir  sur  des  bases  inébranlables  la  fortune  du  jeune 
ministre  dont  la  |)oliti(jue  vigoureuse  autant  qu'impla- 
cable exerça  une  influence  si  forte  et  si  durable  sur  les 
destinées  du  monde  '. 

La  guerre  sévissait  encore  avec  fureur  en  Europe,  et  en 
Asie  comme  sur  rOcéan,  et  tous  les  yeux  étaient  alors 
arrêtés  sur  Gibraltar.  La  conquête  de  cette  citadelle  fa-        roIIc 
meuse  avait  été  le  principal  et  constant  objet  du  roi  d'Es-       '  \,^. 
pagne  Charles  lll  et  de  son  gouvernement,  et.  depuis  trois     <"'"»''■''• 
ans  déjà,  elle  était  assiégée  par  des  forces  de  terre  nom-    iT8o-i:s2 

Jarrèlir  son  choix  sur  lui  Hc  piérrroncf,  cVlail  en  qiulquo  snrlf  paiaKser 
rcxorcici;  de  l'aulmilc  lovale  par  les  pielmlions  d'une  junle  poliliquc.  Lord 
Cainpiiell,  Vie  du  lord  chancelier  Caindtn. 

I     Vovoz  d'excollenles    n'ilcxioi.s  à  «c  siijol,  par    M.    .!.•  |{.>nnisal.  dans  suii 
L'Inde  MM  F.ix.  L'Àug'tIcrre  au  xviir  sià/f.  i.  n,  4iM-iî)'J. 
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breuses  et  bloquée  par  les  flottes  réiiuies  de  la  France  et 
de  rEsi)agne.  Mais  la  place  avait  pour  gouverneur  un  vé- 
téran intrépide,  le  général  Elliot,  qui,  dans  cette  longue 
et  terrible  épreuve,  fit  voir  une  indomi)table  bravoure  et 
une  persévérance  infatigable  :  la  forteresse,  étroitenient 
investie,  eut  bientôt  à  souftVir  toutes  les  horreurs  de  la 
famine.  Ravitaillée  deux  fois,  en  janvier  1 780  par  Rodney, 
après  sa  victoire  sur  don  Juan  de  Langara,  et  l'année 
suivante  par  ramiral  Darby,  elle  n'échappa  aux  ravages 
d'un  lléau  que  pour  en  afïronter  un  autre  également 
destructeur.  Désespérant  de  la  réduire  par  la  faim,  les 
Espagnols  résolurent  de  l'ensevelir  sous  ime  pluie  de 
feu  ;  ils  se  rapprochèrent  de  la  place,  multiplièrent  leurs 
batteries,  et  durant  des  mois  entiers,  ils  écrasèrent  la 
ville,  presque  sans  relâche,  sous  le  plus  effroyable  bom- 
bardement. Une  foule   de  maisons  furent  réduites  en 
cendres;  mais,  garantie  par  les  casemates,  la  garnison 
perdit  peu  de  monde  et  ne  se  rendit  pas.  Les  assiégeants 
virent,  au  commencement  de  1782,  leurs  forces  accrues 
par  le  duc  de  Grillon,  le  conquérant  de  Minorque,  qui 
amena  pour  renfort  dans  leur  camp  une  partie  de  son 
R.'union      arméc  victorieuse.  Les  Français  et  les  Espagnols,  réunis 

des  Français  , 

cl         devant  la  place,  rivalisèrent  d'effoits  pour  la  réduire,  et, 

^\il?n!?i"^  ^  outre  le  feu  des  batteries  de  terre,  un  second  boni  bar- 

!a  piice.     dément  fut  résolu  du  côté  de  la  mer  au  moyen  de  bat- 

'"^-       teries  flottantes  de  l'invention  de  l'ingénieur  français 

d'Arçon  ^  L'attaque  générale  eut  lieu  le  13  septembre  : 

un  volcan  semblait  ouvert  devant  Gibraltar,  et  les  al- 

1.  On  on  coîisiruisil  dix  qui  porlaienl  cciil  cinquante  pièces  de  vingt-qua- 
Ire.  Les  balleries  lloUanles  résislaienl  au  Ijiulel;  elles  étaient  aussi  à  l'abri 
de  la  bombe  par  le  toit  dont  elles  étaient  couvertes. 
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liés  se  crurent  un  moment  victorieux  :  mais  la  plu- 
part de  ces  batteries  flottantes  furent  enflammées  par  les 
boulets  rouges  des  Anglais  :  les  c(|uipages  des  bâtiments 
incendiés  cherchèrent  dans  les  eaux  un  refuge  contre  niim'iir*. 
l'incendie,  et  la  nuit  ajouta  aux  horreurs  de  celte  scène 
effroyable  '.  L'attaque  par  mer  fut  abandonnée,  et  peu  de 
jours  après  (8  septembre).  Ta  mi  rai  Howe  parut  avec  sa 
flotte  et  ravitailla  de  nouveau  Gibraltar,  dont  le  siège  fut 
changé  en  blocus. 

L'Angleterre,  malgré  les  victoires  de  ses  amiraux, 
était  épuisée  par  cette  lutte  gigantiS(jue  qu'elle  sou- 
tenait seule  contre  tant  d'ennemis  sur  tous  les  points 
du  globe;  et  tandis  que  l'Amérique  secouait  son  Joug.  ^^  l'i'ndo. 
rOrient  fut  aussi  sur  le  point  de  lui  échai)per.  Nous 
avons  vu  que  de  nouvelles  bases  avaient  été  don- 
nées par  le  cabinet  de  lord  Norlh  à  la  puissance  an- 
glaise dans  les  Indes  -.  Celle-ci,  par  l'acte  régulateur 
de  4  773,  avait  été  partagée  entre  un  conseil  de  cinq 
membres,  à  la  tète  desquels  était  le  gouverneur  géné- 
ral, et  une  cour  suprême  de  justice,  à  la  nomination  • 
du  gouvernement  et  indé|)endante  de  la  Compagnie  :  les  (jo1,7ênieur"^'' 
trois  présidences  de  Calcutta,  de  Bombay  et  de  Madras, 
avaient  en  outre. été  réunies  sous  l'aulorilé  supérieure  du 
gouverneur  général,  assisté  de  son  conseil.  Warren  Has- 
tings,  gouverneur  particulier  du  Bengale,  fut  élevé  le 

\.  Elliol  vaiiu|i:cur  poiivail  accrollr.  le  noiiihre  dos  vlclimes  ;  il  fil  cesser 
(le  tirer  :  le  capitaine  aiinlais  Curlis  spcoimil  alors  les  inforiiinés  (jui  p«»ri«- 
saicii!  ;  bradant  les  explusions  qui  avaiciU  lieu  Hir  le«  l.iliei  ies  IloUaiiles,  ex- 
citant ses  sol. lais  cl  s -s  nnlclols  a  «lé|ilou'r  le  nouveau  couraj.-  qu'exig.'ail 
d'eux  riiuiuaniié  ;  il  sauva  pUi>  de  i|ualre  ci'nl>  lioiiuiie-*.  O-o/.,  liisloire  du 
règne  de  Louis  XVI . 

2.  \ oyei  p.  o  i3-j44. 


du 
Rcnijale 

1772-1781 


G32  LIVRE     VI.     CIIAFUBE     V. 

premier  à  cette  grande  charge.  Il  avait  reçu  de  la  nature 
un  génie^organisateur  de  premier  ordre,  et  uni",  rare 
énergie  que  tempérait  la  prudence  *  ;  mais  ses  talents 
ni  ses  grands  services  n'ont  [)u  le  mettre  à  l'abri  d'un 
procès  criminel  ni  le  défendre  contre  le  blâme  sévère 
de  l'opinion  et  de  la  conscience  publique. 

Hastings,  lorsqu'il  n'était  encore  que  gouverneur  [)ar- 
ticulier  du  Bengale,  avait,  par  l'ordre  des  directeurs, 
établi  l'administration  anglaise,  dans  cette  province,  sur 
des  bases  toutes  nouvelles.  A  son  arrivée,  le  gouver- 
nement du  Bengale  était  double  comme  au  temps  de 
Clive.  La  Compagnie  possédait  le  pouvoir  réel,  mais  elle 
l'exerçait  d'une  manière  indirecte  :  tous  les  ordres  étaient 
Gi.angemenis  (jQj^j^^g  ^^  j^q^x)  du  viccroi  indigène,  vassal  lui-même  du 
P^'         Grand- Mogol  et  nabab  du  Bengale.  Ce  prince  était  alors  un 

Hasiings 

dans        enfant,  petit-fils  de  Meer  Jaffier,  et  près  de  lui  résidait  à 

l'adniinislraliou- ^  i       i    i      i  .    .  •  •     •   x 

du  Moorshedabad,  comme  son  visir  ou  premier  mmistre,  un 
Bengale,  chef  musulmau  de  race  illustre,  Mohammed-Reza-Khan, 
désigné  pour  cette  haute  fonction  par  lord  Clive,  sous  l'au- 
•*  torité  et  sous  la  direction  du  conseil  suprême  de  Calcutta. 
Ce  ministre  était  chargé  des  détails  de  l'administration 
intérieure  et  de  la  perce|)tion  des  revenus  pour  le  compte 
de  la  Compagnie.  Ceux-ci  n'atteignant  pas  au  chiffre  es- 


I.  Il  donna,  dos  son  plus  jeune  âge,  dos  si[Jnes  d'une  volonté  persévérante, 
qui  est  peul-ôlre  le  Irait  le  plus  saillant  de  cet  homme  extraordinaire.  Il  des- 
cendait de  l'illustre  famille  d'IIastings  alors  complélemenl  ruinée,  et  il  avait 
été  élevé  dans  la  gène  et  sous  un  humble  luit,  non  loin  de  l'ancienne  et 
splen  !idc  lésidencede  ses  pères.  Il  raconte  lui-même  qu'il  n'avait  pas  sept  ans 
lorsqu'il  foi  ma  dans  son  cœur  la  lésolulion  d'élevor,  par  son  industrie,  sa 
fortune  assez  haut  pour  être  en  étal  de  racheter  un  jour  le  domaine  de  ses 
aieux.  Jamais,  dit-il,  ce  vœu  n'était  sorti  de  sa  mémoire  et  il  vécut  assez  pour 
le  voir  réalisé. 
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péré,  les  directeurs,  déçus  dans  leur  attente,  s'en  prirent 
au  ministre  musulman  et  sa  perte  fut  résolue.  Un  des 
premiers  actes  du  nouveau  gouverneur,  Haslings,  lut  de 
destituer  Mnhammed-Ueza-Klian,  de  lui  faire  son  procès, 
et  d'établir  à  sa  place  des  agents  de  la  Compagnie,  agis- 
sant pour  elle  sous  les  ordres  directs  du  gouverneur  et 
du  conseil.  Hastings  savait  que  toute  l'influence  ji  laquelle 
il  pouvait  prétendre,  soit  dans  la  cour  des  directeurs, 
soit  dans  rassemblée  des  propriétaires  de  la  Com|)agnie, 
était  subordonnée  au  cbiffre  plus  ou  moins  élevé  d(;s 
dividendes  annuels,  et,  jaloux  d  y  conserver  et  d'y  aug- 
menter son  crédit,  il  mit  tout  en  œuvre  pour  accroître  les 
richesses  de  la  Compagnie  :  il  apporta  dans  la  poursuite 
de  ce  but  beaucoup  moins  de  scrupule  que  d'ardeur  :  il 
eut  d'abord  recours  à  la  guerre,  et  cette  guerre  fu  t  iuj  uste 
et  barbare.  11  avait  trouvé  le  Grand-Mogol,  l'empereur 
Scbab-Allum,  allié  avec  les  Mahraltes,  dont  ci-  prince 
])aya  les  services  par  le  don  des  districts  d'Allababad  et  de 
Corah,  qu'il  avait  reçus  en  présent  de  lord  Clive.  Hastings 
intervint  :  les  Mabrattes  s'étaient  montrés  en  toute  cir- 
constance les  adversaires  de  la  (Compagnie  :  le  don  (|ue 
leur  faisait  l'empereur  fut  cassé  :  lui-même  perdit  sa 
pension  de  300,000  livres,  et  les  deux  districts  dont  il 
avait  dis[)Osé  contrairement  aux  intérêts  de  la  Compa- 
gnie, furent  cédés  par  Hastings  à  Sujah-l)o^vlab,  ^ice-r()i 
d'Oude,  au  prix  d'un  demi  million  sterling.  Celui-ci  alors 
usa  de  son  crédit  auprès  du  gouverneur  général  pour  l'en- 
traîner dans  une  guerre  contre  deux  peuplades  paisibles 
delà  race  des  Afghans,  paisiblement  établies  lune  et  l'au- 
tre dans  le  voisinage  de  la  province  d'Onde,  sur  les  bords 
du  Gange.  Ces  tribus  se  nommaient  les  liohillas  :  elles 
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étaient  industrieuses  et  braves,  et  Haslings,  [)our  40  lacs 

de  roupies  offerts  à  la  Compagnie,  vendit  contre  elles  au 

roi  d'Onde  l'assistance  de  l'armée  du  Bengale.  Les  Anglais 

Guerre       remportèrent  sur  les  Rolnllas  line  grande  victoire  ^  que 

des  Anf[Iais 

coi.tic  l'armée  indigène  du  vice-'roi  souilla  par  d'odieuses  dévasta- 
tions :Sujali-Do\vlah  mit  à  feu  et  h  sang  les  districts  qu'ha- 
bitaient les  vaincus,  et  cette  guerre  cruelle  devint  dans 
la  suite  contre  Hastings  un  légitime  sujet  d'accusation. 

Elle   était  terminée  lorsque  Hastings  reçut   sa   no- 
mination de  gouverneur  général  des  Indes,  et  vil  ar  - 
WaiiciiHdsiiiifvsnver  à  Calcutta  les  juges  de  la  cour  suprême  de  jus- 

[ji'uvcnicnr 

général,  tlcc  récemmcut  instituée,  et  trois  nouveaux  membres 
,77/,  du  conseil  d'administration.  Parmi  ces  derniers  était 
sii  Philip  Francis,  l'auteur  présumé  des  trop  fameuses 
Lettres  de  Junius,  et  qui,  dès  le  début,  montra  contre 
Hastings  une  opposition  haineuse  et  systématique  dans 
laquelle  il  entraîna  ses  deux  collègues,  le  général  Cla- 
vering  et  le  colonel  Monson  ^.  Hs  formaient,  à  eux  trois, 
la  majorité  dans  le  conseil,  aux  décisions  duquel  le 
gouverneur  était  alors  obligé  de  soumettre  et  de  subor- 
donner tous  ses  actes  %  et  ils  furent  d'accord,  durant 
plusieurs  années,  pour  annuler  ou    renverser  tout  ce 

1.  Hafin,  l'un  îles  chefs  afghans  de  ces  liibu>,  vénéiable  gueuler,  demeura 
piesquescul  sur  lecliaiiip  de  balaille  au  milieu  de  la  dérnuîe  de  sa  tribu.  On 
le  v;{  sur  une  éminence,  reconnaissable  par  sa  longue  barbe  blanche,  par  son 
costume  splendide  el  s^on  cheval  superbe  :  il  agita  la  main  pour  rappeler  les 
siens  au  combat.  Puis  voyant  tout  perdu,  il  jeta  un  grand  cri  el  se  piécipila 
au  galop  sur  les    baïonnodts  anglaises  pour  mourir. 

2.  Le  cinquième  membre  du  conseil  présidé  par  le  gouverneur  général  était 
iJarwell,  depuis  longtemps  employé  aux  Indes,  et  qui  se  rangea  du  côté  d'Has- 
tings. 

3.  L  unique  avantage  accordé  dans  le  conseil  ou  gouverneur  général  par 
l'acte  régiilaieur  était   celui   du    vole  déciçif  eu  tas  de  partage  des  voix. 
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(juil  a\ait  fait  antericurciiienl  et  pour  iciidrL'  son  aiilo- 
rilé  impuissante  ^  Celte  conduite  porta  ses  fruit;-:  du 
moment  où  l'on  vit  le  gouverneur  général  désarmé,  tous 
ceux  qui  nourrissaient  contre  lui  danciens  griefs  injustes 
ou  légitimes,  portèrent  leurs  plaintes  et  leurs  accusations 
devant  le  conseil,  et  le  premier,  par  le  rang,  entre  les 
dénonciatenrs  dHastings,  fut  un  de  ses  ennemis  les  plus 
invétérés,    le    bralimine   Nuncomar,    qui    l'accusa    de 

.         •  I    •!•       r  •  II'  <•  Dénonciation 

corruption  -.  Su*  Flulip  Francis  reçut  l  accusation,  et  le         de 
gouverneur  général  fut  cité  par  devant  son  |>ropre  cou-     "^eoj^lrT"^ 
scil.  Haslings  refusa  de  comparaître  :  il  porta  plainte  à^VanonHasiings. 
son  tour  contre  son   dénoncialeur  Nuncomar,  (ievant  la 
suprême  cour  de  justice.  Celle-ci   étail  présidée  par  un 
homme  dévoué  dans  les  premiers  temjts  a  Hastings  et 
qui  avait  été  son  ami  d'enfance,  Elie  Empey,  au   nom 
duquel  s'attache  la  plus  odieuse  et  la  j)lus  juste  tlétris- 
surc  :  il  usa  de  son  intluence  auprès  de  ses  collègues  se- 
lon le  vœu  d'Hastings  :  la  cour  autorisa  les  poursuites 


1.  Ils  iniuiil    les  ariairo^  di'  la    piosivlencc    île   I5>»:i  li;iv   dans  le  plus  |',raii<l 
désordie  cl  iÉlliHjiicrent  suiis  mesure  le  ^vslèmc  liiianciir  el  judiciaire  «'e   Tad- 

miniïlralion  iiiiorieme  dti  Benijale La  conséquence  de  leurs    réformes    fui 

d'enlever  Uiule  sécurilo  aux  personiirs  pour  leur  Nie  et  leurs  biens,  el  des 
bandes  de  brif>4nJ>  pillèrent  (  l  assassinèrent  avec  impunité  jusque  dans  le», 
faubourgs  de  Calcuiia.  Lord  Macaolax ,  £«01  sur  Waren  llnslings. 

2.  Tous  les  arlilices  qui  sont  la  défense  pailiiuliére  des  faibles  sont  fami- 
liers a  \i  sul)li!e  race  «les  naliis  du  I5iii|]ale  ...  Larjjes  promesses,  do. ices  ex- 
cuses, savants  lissu>  de  inonsonyc-,  de  cliicanes,  de  paijuies  el  de  faux  sonl 
leur?  arme>  offensives  cl  di  fensivc*.  Le  nei:|<ali  e>l  implaeible  cl  sans  pilie  pour 
ses  ennemis,  et  la  ténacité  avec  la(jiiclle  il  poiM>nit  ses  ilesseins  ne  Ilécli  t  que 
sous  la  pression  d'une  soudaine  terreur,  cl  cependant  en  face  des  maux  luevi- 
labiés  il  sail  opposer  a  la  destinée  une  sorte  de  courap.e  slolque  el  passif,  ipii 
ne  se  rencontre  pas  toujours  dans  «es  mjîires...  Ce  caractère  nalioniil  elail  per 
sonnilié  au  plus  lnuil  dej]ié  et  cxn  ;ére  iuém<'  dui.s  le  briilimiue  >unconiar. 
Li>.  d  Miuaiilav,  ut  xuprù. 
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contre  Niincomar,  qui  se  vil  presque  aussitôt  en  butte  à 
une  accusation   nouvelle  et  plus  dangereuse  :  un  mar- 
chand indigène  le  dénonça  comme  faussaire  :  Nuncomar 
Procès      ^^^^  arrêté,  mis  en  prison,  condamné  à  mort  par  la  cour 
'■', .        suprême  et  immédiatement  exécuté.  Ce  châtiment  sou- 

supplice 

<*o         dain  du  grand  dénonciateur  d'Hastings  remplit  de  terreur 

Nuiiconiar.  .  «.  • 

les  ennemis  du  gouverneur  gênerai  et  raiiermit  son  pou- 
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voir.  Mais  la  chute  de  Nuncomar  était  venue  trop  a  point, 
et  avait  trop  servi  les  intérêts  d'Hastings,  pour  que  sa  ré- 
putation n'en  reçut  pas  une  profonde  atteinte;  ses  enne- 
mis prévalurent  quehjue  tem[)s  à  Londres,  où  lord  North 
demanda  sa  révocation  à  la  Compagnie  avant  le  terme 
fixé  par  l'acte  régulateur.  La  cour  des  directeurs  obtem- 
péra au  vœu  du  ministère;  mais  l'assemblée  des  proprié- 
taires défendit  son  gouverneur  général  et  refusa  d'auto- 
riser son  rappel  '. 
Criminelles  D'autrcs  débats  non  moins  violents  agitèrent  alors  la 
ii.iri^Tiies     présidence  subordonnée  de  Madras,  où,  après  une  guerre 

dans  ^      I  L 

la  présidence  souteuue  coutrc  uu  clicf  mahrattc  ,  le  rajah  de  Tanjore, 

de 

Madras,  ccttc  provluco  conquisc  avait  été  cédée  ou  vendue  par  le 
conseil  de  la  présidence  à  l'ancien  allié  des  Anglais,  Mo- 
hamet-Ali,  le  vieux  nabab  d'Arcote.  Cette  cession  ne  fut 
point  confirmée  par  la  cour  des  directeurs,  et  lord  Pagot, 
le  nouveau  gouverneur  de  cette  présidence,  fit  exécuter 
les  volontés  de  ses  supérieurs  en  rétablissant  l'ancien  rajah 
de  Tanjore  dans  ses  possessions.  On  vit  alors  commencer 
une  longue  série  d'odieuses  et  criminelles  intrigues  entre 

).  Celle  assemblée  présentait  un  siiijjulior  nriélanjje.  On  y  voyait  confondus 
avec  des  marcliands  el  des  négocianis  de  la  cité  ()uaranle-neuf  membres,  pairs 
du  royaume,  conseillers  privés  ou  hauts  fonctionnaires  do  l'Elat.  f.ord  Mahon, 
ul  sufrà. 
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Mohamet-Ali  et  quelques  membres  de  l'administration 
anglaise  de  Madras,  qui  produisirent  contre  le  précédent 
gouvernement  de  Tanjore  des  réclamations  soudaines 
\)Our  des  sommes  immenses  K  Lord  Pagot  voulut  inter- 
venir, et  son  propre  conseil  le  fit  arrêter.  Les  directeurs 
évitèrent  de  se  prononcer  entre  les  deux  partis  :  ils  ré\o- 
querent  les  membres  du  conseil  de  Madras  et  le  gouver- 
neur, et  donnèrent  pour  successeur  à  celui-ci  sir  Thomas 
Rumb(»U,  qui,  occupé  de  ses  seuls  intérêts,  souleva  de 
toutes  parts  de  justes  mécontentemeuls,  compromit  la 
Compagnie  avec  tous  ses  voisins  et  accumula  une  fortune 
scandaleuse. 

De  tels  abus  et  de  pareils  exem|)les  de  désordre  et 
d'anarchie  prouvent  à  quel  point  était  encore  imparfait 
Vacte  régulateur  du  cabinet  de  lord  North  pour  l'admi- 
nistration des  |)OSsessions  anglaises  dans  les  Indes.  Les 
auteurs  de  cette  grande  mesure  politicjue  avaietil  en 
outre  semé  le  germe  d'une  intolérable  tyrannie  en  créant      oaieusc 

tyrannie 

un  tribunal  suprême  complètement  indépendant  de  toute    de  la  cour 
autorité  locale  et  sans  aucun  lien  commun  de  subordi-      '"lâ'.'"*^ 
nation  ou  d'action  avec  la  Compagnie.  bilieEmpey,  premier     '**  '"'*'^** 
juge  de  cette  cour,  avait  dans  une  importante  circons- 
tance usé  de  son  immense  pouvoir  dans  l'intérêt  du  gou- 
verneur général  ;  mais  bientôt  il  en  abusa  sans  pudeur 
et  sans  frein,  dans  runicjue  intérêt  de  sa  |)ropre  fortune  : 

\.  r^rmi  les  plus  coupaltles  cnlre  los  aiil'-urs  de  cos  Iio;iIcu'ps  (ransaclioiis. 
I  liislolrc  cile  Paul  Benficld,  iinmorlaii>o  |>ar  Edmond  Burko,  comme  un  aulrc 
Von-i'S,  dans  l'affaire  célobre  des  ilelies  du  nul)al>  d"Arc<>le,  Ce  Benluld  fil  va- 
loir, contre  Moliamcl  lui-inî^me  son  coniprue,  une  réilmnalioM  \^'<^^v  une  souniie 
énorme  dont  le  paienuMil  tMail  assigné  sur  la  province  de  Tjnjorc.  Molumel 
avoua  l;>  délie  alin  de  pouvoir  exercer  une  repii>e  fiaiululeuse  sur  celle  pro- 
vince. 
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d'odieux  procès  étaient  intentés  aux  familles  les  plus 
considérables  du  pays,  d'indignes  violences  étaient  exer- 
cées dans  leurs  demeures,  sous  prétexte  d'y  faire  exé- 
cuter les  lois  anglaises,  un  affreux  système  d'exactions 
et  de  contrainte  fut  mis  en  œuvre  et  le  règne  de  la  ter- 
reur commença.  Les  prisons  de  Calcutta  regorgèrent  de 
malheureux  ignorant  la  plupart  pour  quel  crime  ils 
étaient  poursuivis,  et  une  nudtitude  de  ces  infortunés  y 
périrent  de  misère,  de  maladie  et  de  désespoir.  Un  cri 
d'horreur  s'éleva  contre  Tintolérahle  oppression  de  ce 
tribunal  ;  mais  les  juges  oppresseurs  étaient  inamovibles. 
Hastings  et  les  autres  membres  du  conseil  gémissaient 
de  ce  mal  affreux  qu'ils  étaient  sans  pouvoir  pour  em- 
pêcher et  ils  se  virent  plus  d'une  fois  menacés  dans  leur 
autorité  comme  leur  existence  par  celte  cour  exécrable. 
Hastings  alors  eut  recours  pour  la  désarmer  ou  pour  l'an- 
nuler à  un  expédient  extrême  :  il  séduisit  le  grand  juge, 
et  obtint  d'Empey  qu'en  addition  à  l'emploi  qu'il  tenait 
du  gouvernement  il  accepterait  une  autre  charge  judi- 
ciaire sous  la  dépendance  et  pour  le  compte  de  la  Com- 
pagnie :  Empey  reçut,  pour  ses  nouvelles  fonctions,  un 
salaire  énorme  de  huit  mille  livres  sterling  (deux  cent 
mille  francs);  à  ce  prix  la  paix  fut  rétablie  entre  le  con- 
seil et  la  cour  suprême,  et  le  Bengale  res[)ira.  La  lutte 
cependant  continuait  à  Londres  ^  entre  les  partisans  du 

1  I.es  iiiciiloiils  (If!  celle  lutle  soileiil  du  cadre  d'une  hisloire  s;éiiërale 
d'Aiigleicrrc  ol  préscnlont  les  plus  élt.iiiijes  |)éripélies.  L'afjenl  principal 
d'Hasli::{is  à  Londres,  It>  colonel  Mac  I^'ane,  elfravé  de  l'irrilation  des  esprits 
contre  le  {Gouverneur,  fii  inipvudenunenl  usa[]e  des  pouvoirs  qui  lui  avaienl  clé 
donnés  en  d'autres  circouslancts  et  di^clara  qu"  Hastinjjs  off/ail  sa  démission. 
Celle-ci  fut  acceptée,  cl  le  (jénéral  Claveriiir;,  ineuibre  du  ccnseil,  fui  dé-i[[né 
par  les  diiccleurs,  pour   lemplacer  le  {louverneMi   général  ;   niiiis,  dans  l'inler- 
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gouverneur  général  et  ses  adversaires  quand  la  Franche 
s'allia  avec  les  colonies  américaines  insurgées,  arma  ses 
flottes  et  se  montra  menaçante  en  Orient.  Le  gouverne- 
ment anglais  reconnut  alors  l'impérieux  besoin  d'une 
administration  aussi  forte  qu'intelligente  dans  les  Indes  : 
lord  Nortli  cessa  de  provocjuer  le  rappel  du  gouverneur 
général  et  le  terme  légal  du  mandat  d'Hastings  étant  ar 
rivé,  il  concourut  aie  faire  continuer  dans  son  poste  pour 
une  nouvelle  période  de  cinq  années.  Vers  le  même  temps, 
et  par  la  mort  d'un  des  membres  opposants  du  conseil  '. 
Hastings  y  recouvra  la  majorité  et  il  leprit  sa  force  avec 
sa  puissance. 

La  Compagnie  était  en  guerre  avec  les  Mahratles  au 
moment  où  éclatèrent  les  hostilités  avec  la  P^rance.  Ce 
peuple,  resté  fidèle  au  culte  de  Brama,  avait  grandi 
depuis  ses  victoires  sur  le  fantôme  d'empereur  qui  sié- 
geait à  Dehli  ^  ;  mais  des  dissensions  l'affaiblissaient,  il 
formait  une  sorte  de  monarchie  féodale  subdivisée  en 
principautés,  sous  des  chefs  plus  ou  moins  dépendants 
du  souverain,  et  il  occupait  de  vastes  contrées  entre 
l'état  de  Mvsore  et  le  Gans:e.  On  vovait  se  reproduire  nouviTnenum 

(16    I  Clllpll  «* 

alors,  dans  cetem|)ire  des  Mahrattes,  un  fait  caractéris-     maiiraii.- 

valU',  ol  par  suilcde  la  mnri  duii  aulre  mcinl)re  du  ciiiseil,  lcc(>lt)ii<l  Monsoii^ 
Haslings  avait  letoiivié  loulc  sou  aulurié;  il  profila  de  sa  silualiini  nouvelle 
piiur  d<*5.avouer  son  a[;cnl  Mac-Lcanc  et  refusa  de  se  dOiuetlre,  laudis  tjuc  do 
son  côle  le  général  Cla\cring,  soutenu  par  Philip  Francis,  prenait  déjà  le  lilie 
retenu  par  Haslin^^s.  Ln  rtcouis  a  la  force  paraissait  imminent  lorsque 
Haslings  eut  l'Iieuicuse  inspiialion  d'en  appeler  à  la  cour  suprême  et  de  la 
prendre  pour  juf;e  du  miillil.  I.'arl)ili8},e  fui  accepté;  elle  prononça  tn  sa  fa- 
veur et  llaslin|',s  demeura  gouverneur  géiior.il.  Peu  A^:  lomp^  upre^.  li  lut  dé- 
livre de  ses  «lenx  ennemis,  Cl.ivering  mouiiit  el  Kraïuis  ri  I 'orna  en  Anglc- 
U-rre. 

^.  Voy    p.  506. 
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tique  de  la  monarchie  méroYingienne  des  Gaules,  el 
tandis  que  son  chef  nominal,  roi  fainéant,  descendant 
du  grand  Sévajih,  trônait  dans  une  insignifiante  gran- 
deur à  Suttara,  un  vizir  héréditaire,  nouveau  maire  du 
palais,  exerçait  lous  les  pouvoirs  dans  sa  résidence  de  Poh- 
nah.  C'est  là  que  des  négociations  étaient  ouvertes  avec 
un  émissaire  de  la  France  avant  que  les  hostihlés  eussent 
éclaté  entre  cette  puissance  et  l'Angleterre.  Hastings  les 
découvrit  et  jugeant  la  guerre  inévitable  il  se  décide  à 
prévenir  les  adversaires  :  il  s'allie  dans  ce  but  avec  un 
prince  prétendant  au  trône  des  Malirattes,  arrête  contre 
ceux-ci  un  plan  de  campagne,  et  par  son  ordre  l'armée 
de  Bombay  marche  sur  Pohnah.  Telle  était  la  situation 
lorsqu'on  apprit  dans  les  Indes  que  la  guerre  était  dé- 
clarée entre  l'Angleterre  et  la  France.  Hastings  dé|)loie 
aussitôt  une  activité  prodigieuse  :  il  fortifie  les  côtes  du 
Bengale,  s'empare  du  comptoir  français  de  Ghander- 
Prise  nagor  et  ordonne  l'attaque  de  Pondichéry.  Sir  Hector 
Pondicbéry  Muuro  iuvestit  cette  place  avec  l'armée  de  Madras  :  elle 
,      r^i  •     n'est  pas  secourue    et    succombe.   Les   Anglais   furent 

les    Anglais.  ^  o 

moins  heureux  contre   les  Mahrattes.  Les  deux  corps  en 
Guerre       marchc  sur  Pohnah  et  envoyés  l'un  du  Bengale,  l'autre 

malheureuse      ,  ,  <^  i  i  i  '       <•  i  i-i 

contre  dc  Bombav,  concertèrent  mal  leurs  opérations;  la  petite 
les  Mahraiies.  .^.^^^^,3  f[^,  Bombay  fut  euveloppéc  à  Wargaum  et  son 
1780  chef  capitula  honteusement,  abandonnant  aux  Mahrattes 
toutes  les  conquêtes  faitessur  eux  depuis  un  quart  de  siècle. 
Gette  capitulation  fut  très-fatale  au  crédit  des  Anglais 
dans  les  Indes  et  rendit  confiance  à  tous  leurs  ennemis, 
dont  le  plus  redoutable  était  toujours  le  fameux  Hyder 
Ah,  sultan  de  Mysore,  qui,  par  son  génie  inculte  et  son 
énergie  indomptable,  était  parvenu  à  organiser  et  à  dis- 
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cipliner  à  l'européenne  wne  armée  de  quatre-vingt-dix     Hy.kr-Aii 
mille  liommes  et  de  cent  canons.  Cette  formidable  ar-      "^'f'*"* 

les 

mée  fondit  tout  à  coup  sur  la  présidence  de  Madras,  fai-     Angiaic. 
blement  protégée  par  huit  mille  soldats  anglais  ou  in- 
digènes et  divisés  en  deux  corps,  Tun  sous  le  colonel         ^, 
Baillie,  Tautre  sous  sir  Hector  Munro  ;  le  premier  de  ces     pui>sance 
corps  fut   battu  et  taillé  en  pièces  par  Hyder  Ali  (sep-    ses   succ^i. 
tembre  1780),  le  second  chercha  son  salut  dans  les  for-       ^750 
teresses,  Arcote  fut  pris,  Wandewash  assiégé,  et  toute  la 
campagne  aux   environs  de  Madras  fut  abandonnée    à 
l'armée  victorieuse  de  Mysore. 

Hastings,  dans  ces  circonstances  si  critiques,  se  montra 
supérieur  au  péril,  et  justifia  par  sa  conduite  la  confiance 
du  gouvernement  de  la  Compagnie  :  il  négocie  la  paix 
avec  les  Mahrattes,  sur  lesquels  il  avait  déjà  reconquis 
l'avantage  :  il  réserve  et  tourne  toutes  ses  forces  contre 
Hyder-Ali,  suspend  les  pouvoirs  de  l'incapable  gouver- 
neur de  Madras,  et  envoie  dans  cette  présidence  l'armée 
du  Bengale  commandée  en  chef  par  un  vétéran  illustre, 
sir  Eyre  Coote,  le  vainqueur  de  Pondichéry  dans  la  guerre 
précédente  avec  la  France.  Guidés  par  ce  vaillant  géné- 
ral, huit  ou  dix  mille  soldats  européens  renouvelèrent  les  victoires 
exploits  des  Bussy,  des  Latouche  et  des  Clive;  ilstriom-    .  „  ''* , 

'  ,      "^  '  sir  Eyre  Cooie 

phèrent  successivement  en  deux  batailles  à  Porto-Novo         • 

Porlo-Novo 

(1"  juillet  1781)  et  à  Pollylore  (août  1781),  d<;s  forces  in-        et  a 
nombrables  d'Hyder-Ali,  qui  lut  entraîné  dans  la  déroute     ^''"^  *"'*• 
des  siens:  le  vainqueur  dégagea,  pour  la  troisième  fois 
depuis  le  début  de  sa  carrière  dans  les  Indes,  rini|)or- 
tante  forteresse  de  Wandewash  S  et  le  Carnatic  fut  sauvé. 

1.  LoUre  Je  sir  IDvre  Coole  au  conseil  »le  Madras. 

IV.  4r 
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Les  Hollandais  perdirent  aussi,  dans  le  cours  de  Tan- 
née, plusieurs  de  leurs  possessions  sur  la  côte  de  Coro- 
mandel  et  à  Ceyian  :  mais  ces  succès  des  armes  anglaises 
furent  obscurcis  par  la  défaite  d'un  corps  moitié  anglais 
et  moitié  indigène  que  surprit  une  armée  de  Mysore  sous 
les  ordres  de  Typoo-Saïb ,  fils  d'Hyder-Ali  (fév.  i782). 
Après  une  lutte  acharnée,  les  vaincus  furent  presque 
tous  massacrés,  et  les  survivants  gémirent  enfermés  dans 
les  cachots  d'Hyder-Ali  à  Seringapatam. 

Les  énormes  dépenses  de  la  guerre  de  l'Inde  avaient 
été  supportées  presque  toutes  par  le  Bengale  :  le  trésor  de 
cette  présidence  était  vide,  el  les  directeurs  de  la  Compa- 
gnie, dans  leur  correspondance  avec  le  gouverneur  gé- 
néral, ne  diminuaient  rien  de  leurs  exigences.  Il  fallait 
tout  ensemble  les  satisfaire,  donner  aux  actionnaires  de 
gros  dividendes,  et  pousser  la  guerre  avec  vigueur ,  et 
pour  atteindre  ce  double  objet,  Hastings  ne  fut  arrêté  par 
aucun  obstacle;  il  ne  recula  ni  devant  les  plus  grands  pé- 
rils ni  devant  le  crime.  Parmi  les  vassaux  tributaires  de  la 
Compagnie  était  Cheyte-Sing,  rajah  de  Bénarès  ,  la  ville 
sainte  des  Indous.  Ce  prince  ayant  refusé  d'acquitter  un 
subside  extraordinaire  auquel  Hastings  Favait  imposé,  fut 
o.Hcufcs  condamné  à  l'amende  énorme  d'un  demi-million  ster- 
d'Hasiings  lîng.  HasUngs  vint  en  personne  et  avec  une  insuffisante 
escorte  saisir  sa  proie  à  Bénarès,  au  milieu  d'un  peuple 
innombrable,  qui  se  souleva  furieux  et  l'assiégea  dans  le 
palais  même,  d'où  déjà  le  faible  Cheyte-Sing  s'était  enfui 
épouvanté.  Dans  cet  extrême  péril,  le  gouverneur  géné- 
ral fit  preuve  d'un  rare  sang-froid  :  il  parvint  à  s'échapper 
durant  la  nuit,  et,  réunissant  rapidement  une  force  im- 
posante, il  déposa  Cheyte-Sing  et  mit  la  main  sur  son 


a 
Bénarès. 

Î781 
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trésor  qu'il  trouva  inférieur  à  son  attente^  et  que  se 
partagea  son  armée.  Privé  de  cette  ressource,  Hasiings 
convoita  les  immenses  richesses  qu'avait  laissées  en  mou- 
rant Sujah-Dowlah,  vice-roi  de  la  province  d'Oude,  et 
qui  étaient  déposées  à  Fizabad  sous  la  garde  de  sa  veuve 
et  de  sa  mère  ^  11  arracha  par  intimidation  du  jeune 
vice-roi  une  partie  des  richesses  paternelles  :  n'obtenant 
plus  ensuite  que  des  refus  des  deux  princesses,  gar- 
diennes de  ce  trésor  évalué  à  trois  millions  sterling,  il 
eut  recours  aux  plus  odieuses  violences  pour  les  con- 
traindre à  lui  en  livrer  les  restes,  et  la  torture  même  fut 
employée  dans  ce  but  contre  leurs  ministres.  Hastings 
s'assura  ainsi  les  moyens  de  forcer  tous  les  obstacles,  de 
vaincre  tous  ses  ennemis  :  il  conserva  l'Inde  à  l'Angle- 
terre ;  mais  il  entacha  l'honneur  de  sa  patrie  et  le  sien. 
Jamais  la  puissance  britannique  en  Orient  n'avait  été 
plus  en  péril  qu'à  cette  époque  :  la  flotte  française,  de- 
puis longtem[)S  annoncée,  parut  enfln  au  commencement 
de  1782  sur  la  côte  de  Coromandel  :  elle  avait  pour 
amiral  le  bailli  de  Suffren  -,  Tun  des  premiers  hommes  ^^^l  * 
de  mer  dont  la  France  puisse  s'enorgueillir.  Suffren,  dans  !*  ''"'"^ 
sa  marche  rapide,  avait  déjà  pourvu  à  la  défense  de  la        s^-us 

I  aiitiial 

colonie  hollandaise  du  Cap  de  bonne-Espérance,  et  trois   ,ic  Sdifrcn 
batailles,   glorieuses   quoique   indécises,    livrées  à   son       ,.g3 
digne  rival,  sir  Edward  Hugues,  avaient  rendu  son  nom 


1.  Sujal)  Dowlah  avait  eu  pour  successeur  son  fils  enfani  A^aph  ul  I>onv- 
lah,  qui  transféra  sa  résidence,  cJc  FyzabaJ,  où  il  laissa  son  trésor  sous  la  garde 
(les  deu\  princesses,  dans  la  ville  de  Luckiiow,  naissante  alors  et  que  de  ré- 
cents événements  ont  rendue  si  céli?bre. 

2.  Le  litre  de  bailli  avait  été  conféré  à  Suffren  dans  l'ordre  de  Malle  auquel 
il  appartenait. 
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fameux.    Sa  présence   ranima  l'espoir  d'Hyder-Ali,  qui 
méditait  encore,  au  moyen  d'une  ligue  des  princes  indi- 
gènes, d'expulser  les  Anglais  de  toute  la  Péninsule  in- 
doustanique.  La  mort  confondit  subitement  ses  projets  : 
^'"•i       le  redoutable  sultan  de  Mysore  expira  dans  les  derniers 
jours  de  l'année  (1782),  laissant  a  son  fils  Typoo-Saib  son 
Dec.  1782    ^^.^^^^  g^j^  armée,  son  courage,  tout  hormis  son  génie. 
Exploits         Suffren  cependant  poursuivit  ses  glorieux  exploits  :  il 

de 

sufiren.  prévlut  l'arrlvéc  de  la  flotte  ennemie  à  Ceylan,  ou  il  en- 
1782  1783  leva  aux  Anglais  la  place  de  Trinquemale  qu'ils  avaient 
conquise.  Leur  flotte  se  montra  dans  ces  parages  deux 
jours  trop  tard  :  elle  était  de  douze  vaisseaux  :  Suffren  en 
avait  quatorze,  et  engagea  le  combat  contre  l'avis  de  ses 
naval  capitaines.  Il  courut  de  grands  périls  que  son  habile 
TriiM  ueinJe  ciudace  surmouta  :  les  deux  flottes  firent  des  pertes  à  peu 
près  égales  et  furent  séparées  par  la  nuit.  Au  début  de 
l'année  suivante  (1783),  Suffren,  avec  des  forces  infé- 
rieures, quinze  vaisseaux  contre  dix-huit,  parvint  à  dé- 
livrer le  marquis  de  Bussy  et  un  corps  français  enfer- 
més dans  Gondelour,  et  il  contraignit  ensuite  la  flotte 
anglaise  à  s'éloigner  :  mais  déjà  les  préliminaires  de  la 
paix  avec  la  France  étaient  signés,  la  nouvelle  en  par- 
vint à  cette  époque  dans  les  Indes,  et  les  hostilités  furent 
suspendues. 

Depuis  la  capitulation  de  lord  Cornwallis  à  York-Town 
et  la  résolution  qu'avait  prise  le  gouvernement  anglais  de 
ne  plus  envoyer  d'armée  en  Amérique,  il  était  devenu 
évident  que  les  États-Unis  n'avaient  plus  aucun  intérêt 
dans  la  guerre,  et  que  celle-ci  ne  se  prolongeait  que  pour 
l'avantage  de  leurs  alliés  d'Europe.  Déjà  des  négociations 
pour  la  paix  avaient  été  commencées  à  Paris,  entre  un 


1782 
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corres[)Oiidant  de  lord  Shelbiirne^  Richard  Oswald,  et  li*      secreies 

célèbre  représentant  des  Etats-Unis,  Benjamin  Franklin  ^  pii7iapaît 

Ces  négociations  malgré  les  instructions  du  congrès,  de-  r.  *",''f 

meurèrent  d'abord   secrètes  par  suite  de  la  clause  qui  ,     '^'. 

l'AniOiique. 

dans  le  traité  d'alliance,  entre  le  gouvernement  français 
et  les  Américains,    ne    permettait  jjoint  à  ceux-ci  de 
conclure  séparément  une  paix  ou  une  trêve  avec  TAngle- 
terre  '-.  Enfin,  après  de  longs  débats,   un  traité  préli- 
minaire fut  conclu,  par  lequel  l'Angleterre  reconnaissait     roco^nnaiT 
d'une  manière  absolue  l'indépendance  des  Etats-Unis  ; '""^^p^"'^^"''^ 
elle  leur  laissait,  dans  la  délimitation  des  frontières,  la    Euts  Unis. 
vasl(^  contrée  connue  sous  le  nom  de  Western  lerritory       1732 
(territoire  de  l'Ouest),  et  partageait  avec  eux  le  droit  de 


1.  Celui-ci  s'adjoignit  dois  collègues  qui  fuioiil  MN'.  Jay,  I, aurons  cl 
Adams.  Deux  obslacles  arièlèrenl  longleiiips  les  négocialioiis  :  rAiiglelcrre 
tl'une  pari  refusait  d'accorder  aux  Américains,  de  partager  avec  eux  la  pèche 
à  Terre-Neuve,  cl  d'autre  part  elle  exigeait  que  les  loyalistes  américains  fus- 
sent indemnisés  de  leurs  per'es.  Elle  céila  sur  le  premier  point  et  l'esprit  fer- 
tile de  Franklin  lui  suggéra  sur  le  second  chef  un  expédient  ingénieux  :  il  de- 
manda que  la  stipulation  faite  (U  faveur  des  loyalistes  fut  réciproque  et 
qu'ils  fuîseni  leniis  eux-mêmes  d'indemniser  les  patriotes  des  [-ertcs  qu'ils 
leur  avaient  fait  éprouver  durant  la  guerre  dan<  les  Etats  où  ils  avaient  mo- 
mcnlanémenl  trio  rplié.  Celle  demande  paraissait  équitable;  mais  une  telle 
clause  devait  conduire  a  d'innombrables  procès,  à  des  délais  sans  lin,  devant 
lesquels  le  g.iuvernemcnl  anglais  recula  :  il  cessa  d'exiger  pour  les  loyalistes 
les  réparations  aussi  éleii  lues  et  spécifiées  d'une  minière  absolue  et  complélc- 
mcnl  obligatoire. 

2.  M.  Pilkin,  dans  ton  histoire  justement  estimée,  s'est  allaché  a  énumérer 
les  nombreux  motifs  qui  porteront  les  envoyés  américains  a  négocier  a  l'insu 
<Iu  comte  de  Vergennes  sans  tenir  compte  de  la  défense  du  congrès.  L'im- 
portance de  ces  motifs  fait  comprendre  leur  conduiie,  mais  no  la  justifie 
pas.  Franklin  le  reconnut,  et  lorsiiue  Vergennes  lui  adressa  dis  repro- 
ches a  ce  sujet,  il  s'avoua  coupable  ainsi  que  ses  collègues  d'un  oubli 
des  convenances,  et  ajouta  que  le  traité  ne  sérail  valable  quapiès  la  paix 
conclue   entre   l'Angleterre  et  lu  France.    Pilkin,   ut  supru,  u.l.  II,  p.    147- 

.150 
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pêche  à  Terre-Neuve  et  la  navigation  du  Mississipi  de- 
puis son  embouchure  jusqu'à  sa  source.  Par  une  des 
clauses  de  ce  traité,  le  congrès  s'engagea  à  recommander 
d'une  manière  expresse  aux  législatures  séparées  de  res- 
tituer aux  loyalistes  leurs  biens  confisqués  :  il  fut  arrêté 
enfin  que  l'Angleterre  retirerait  ses  armées  et  ses  flottes 
de  tous  les  territoires  et  des  ports  qu'elles  occupaient  en- 
core dans  les  limites  des  treize  Etats.  Néanmoins,  ce  traité 
ne  devait  devenir  définitif  qu'au  moment  où  la  paix  serait 
conclue  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France.  George  III 
se  fit  violence  pour  souscrire  à  ces  conditions  ;  il  se  rési- 
gna cependant,  et  à  l'ouverture  du  prochain  parlement 
(nov.  1782),  il  annonça  noblement  sa  résolution  en  ces 
termes  :  «  En  offrant  de  reconnaître,  dit-il,  l'indépen- 
»  dance  de  nos  anciennes  colonies  de  l'Amérique  du  Nord 
»  et  leur  séparation  de  la  couronne  de  mes  royaumes,  j'ai 
»  sacrifié  toute  considération  personnelle  au  vœu  et  à 
»  l'opinion  de  mon  peuple.  J'adresse  au  Dieu  tout-puis- 
»  sant  mes  très-ferventes  prières  pour  que  la  Grande- 
»  Bretagne  ne  subisse  aucune  conséquence  fâcheuse  du 
»  démembrement  de  cet  empire,  et  pour  que  l'Amérique 
»  échappe  aux  calamités  qui  ont  récemment  fait  sentir  à 
»  l'Angleterre  combien  le  gouvernement  monarchique 
»  est  indispensable  à  la  conservation  des  libertés  consti- 
»  tutionnelles.  Les  liens  communs  de  la  religion,  de  la 
»  langue,  des  intérêts  et  des  affections  naturelles,  main- 
ï)  tiendront,  je  l'espère,  une  permanente  union  entre  les 
»  deux  pays.  J'apporterai  à  cet  objet  mes  désirs  et  mes 
»  soins.  » 

Les  préliminaires  d'une  paix  devenue  indispensable 
furent  signés  à  Versailles  le  20  janvier  1783,  entre  l'An- 
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gleterre,  la  France  et  l'Espagne.  L'Angleterre  céda  à  la 

France,  dans  la  mer  des  Antilles,  File  importanle  de  prcl.m'inairc. 

Tabago,  et  à  Fembouchure  du  Saint-Laurent  les  petites  „    *'';*'*^ 

l  AiiRlflcrie, 

îles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon.  Toutes  les  autres     u France, 
conquêtes  faites  dans  ces  parages  furent  nnituellenient    pE^pagnc, 
restituées  :  en  Afrique,  la  France  recouvra  la  rivière  du       *'^/"^' 
Sénégal  avec  ses  dépendances,  File  de  Gorée  et  plusieurs    Vcriaiiics. 
forts;  FAngleterre  retint  en  sa  possession  la  rivière  de       i783 
Gambie  et  le  fort  James  :  dans  les  Indes,  elle  restitua  Pon- 
dichéry,  Cbandernagor,  ^lahé  et  le  comptoir  de  Surate  : 
enfui,  la  clause  honteuse  relative  à  la  démolition  du  port 
de  Dunkerque,  stipulée  à  La  paix  d'Utrecht,  fut  abolie 
dans  le  nouveau  traité. 

Par  le  traité  avec  l'Espagne,  cette  i)uissancc  demeura 
en  possession  de  Fîle  de  Minorque  et  des  Florides  :  les 
autres  prises  furent  restituées. 

Aucun  traité  préliminaire  ne  fut  signé  h  cette  époque 
avec  la  Hollande,  mais  une  trêve  fut  conclue  avec  cette 
puissance,  et  il  y  eut  alors  cessation  d'hostilités  dans  le 
monde  entier.  Toutes  les  fractions  de  Fopposition  se  réu-  "^>"a"''<'- 
nirent  pour  déclamer  avec  emportement  contre  les  trai- 
tés préliminaires  qui  reconnaissaient  et  consacraient  le 
douloureux  démembrement  de  l'empire  l)rilanni(|ue, 
comme  s'il  eût  été  possible  de  ne  point  constater  ce  qui, 
depuis  longtemps,  était  devenu  un  fait  inconteslal)le  : 
mais,  fidèle  à  son  rôle  liabituel  en  des  circonstances  sem- 
blables, Fopposition  ne  songeait  en  cela  (ju'a  donner  sa- 
tisfaction à  l'orgueil  national,  en  paraissant  admettre  (jue 
l'Angleterre  aurait  pu  traiter  à  des  conditions  meilleures. 
On  vit  se  former  alors  une  ligue  étrange  et  C(.nnue  dans 
l'histoire,  plus particulièremcntquetouleslesaulresliguos 


Trcve  avec 
la 
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coaiilion     lu'écédeiites,  sous  le  nom  de  coalition,  entre  le  ministre 
déchu  qui  a\ait  prêté  son  nom  et  son  autorité  aux  me- 


formoe 
eiiiie 


lord  Norib    sLiresles  [)lus  violentes  durant  une  guerre  de  huit  années, 

et 

Charles  Fox.  et  le  fougucux  chef  de  parti  qui  avait  flétri  ces  mesures  et 

{ 783       accablé  leur  auteur  même  des  termes  les  plus  inj  urieux  ^ , 

et  qui  n'avait  cessé  d'appeler  la  paix  de  tous  ses  vœux  et 

de  toute  la  puissance  de  sa  parole.  Lord  North  et  Charles 

Fox  s'unirent  cependant  ;  ils  attaquèrent  les  traités  déjà 

Le 

ministère     sigués^  saus  toutcfois  prétendre  les  annuler,  et  une  mo- 


Llàmé 
par 


tion  exprimant  un  blâme  à  ce  sujet  pour  les  ministres 
les  communes,  qyj  jgg  avaient  conclus,  fut  votée  dans  les  communes  à  la 

1783       majorité  de  17  voix  (21  février  1783). 

Ce  vote  porta  le  coup  mortel  au  cabinet  de  lord  Shel- 
burne  :  George  111  se  vit  alors,  avec  une  répugnance  fa- 
cile à  comprendre,  en  face  d'une  coalition  détestée,  et 
contraint  de  négocier  et  de  s'entendre  avec  les  hommes 
qu'il  haïssait  comme  ses  ennemis  personnels ,  ligués 
maintenant  avec  celui  qu'il  avait  longtemps  considéré 
comme  le  plus  fidèle  serviteur  de  sa  couronne,  et  en  qui 
il  ne  voyait  plus  qu'un  déserteur  de  sa  cause.  11  hésita 
longtemps  avant  de  remettre  le  pouvoir  en  leurs  mains, 
et  lord  Shelburne,  par  son  ordre,  essaya  de  détacher  lord 

^  jy'^       North  de  ses  anciens  adversaires  devenus  ses  amis.  N'ayant 
mimsièic     p^  ^  réussir,  Shelburne  résigna  sa  charge  de  premier 

de  lord  *■         -^ 

sbciburne.    lord  de  la  Trésorerie,  et  le  roi  l'ofTrit  au  jeune  chanceher 
de  l'Echiquier,  William  Pitt,  sur  qui  déjà  s'arrêtaient 

1.  Fox  avait  attaqué  lord  North  tout  a  la  fois  comme  ministre  et  comme 
paiticulier,  le  dénonçant  comme  le  grand  criminel  d'Etat,  demandant  son 
sang  en  expiation  de  ses  méfails,  déclarant  qu'il  n'y  avait  point  de  sûreté  à  le 
rencontrer  seul,  et  «qu'agir  de  concert  avec  lui  c'était  se  rendre  infâme. 
Adolphus,  Uistory  of  England  from  the  accession  lo  the  decease  of  George  III, 
vol.  IV,  p.  30. 
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tous  les  re^^ards.  Mais  Pilt,  maître  de  liii-niènie,  comprit 
avec  IMnslincl  de  l'ambition  éclairée  par  une  froide  rai- 
son^ (jiie  son  heure  n'était  pas  venue.  La  pai\^  (juoiqu'elle 
fût  arrêtée  en  principe,  n'était  pas  encore  irré>ocablement 
signée  :  il  la  savait  impopulaire,  et  cei)endanl  il  eût  été 
obligé  de  la  conclure,  et  il  eût  rencontré  en  face  de  lui 
sur  ce  terrain  si  ingrat  une  opi)Osition  formidable  ((ui 
comptait  dans  ses  rangs  Burke,  Fox,  Sheridan,  Cavendish, 
unis  à  lord  Xorth  et  à  sa  nombreuse  [)halange.  Pitt  pré- 
féra leur  laisser  le  soin  d'achever  cette  lâche  difficile,  et 
leur  donner  ainsi  le  temi)s  et  l'occasion  d'user  leur  pojtu- 
larité  dans  Texercice  d'un  pouvoir  qui,  selon  lui,  ne  pou- 
vait être  que  de  courte  durée  :  il  refusa  les  propositions 
(le  la  couronne,  déclarant  qu'il  ne  conserverait  son  em- 
ploi de  chancelier  de  l'Echiquier  que  jusqu'cà  ce  que  le  roi 
eût  formé  son  nouveau  cabinet.  Enfin,  après  un  mois  de 
uégociations  et  d'attente,  les  communes  volèrent  presque 
à  l'unanimité  ^  une  motion  présentée  i)ar  Coke,  député 
de  Norfolk,  et  portant  (jue  le  roi  serait  prié  de  faire  ces- 
ser une  situation  si  anarchique  et  de  former  une  admi- 
nistration qui  eut  la  confiance  du  i)ays.  Le  jour  même 
Pitt  donna  sa'  démission,  et  presque  aussitôt  le  duc  de 
Portland,  successeur  de  lord  Shelburne  a  la  Trésorerie, 
forma  le  ministère  auquel  l'histoire  attacha  le  nom  de  la 
coalition  qui  lui  donna  naissance. 


i.  Oualie  Vdiv  teulciiitut  j»r(ilcslcrcul  coiilic  celle  molioii. 
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VTII 

Miiiislère  (lu  duc  de  Porllaiid  et  de  la  coalition.  — Signaluro  delà  paix  de  Vci- 
saiilis. —  Cliulc  du  cabiiicl. — Pill  premier  minisire. —  Eleclions  {jf^nérales. 

1783-1784 

Composition  j^^^  priiicipaux  membres  de  l'administration  nouvelle 
ministère,  furent  le  duc  de  Portland,  premier  lord  de  la  Trésorerie; 
1783  lord  Norlli  et  Fox,  secrétaires  d'Etat;  lord  John  Caven- 
dish,  chancelier  de  l'Échiquier;  lord  Reppel,  premier 
lord  de  l'amirauté;  lord  Stormont,  président  du  conseil, 
et  le  comte  de  Carliste,  gardien  du  sceau  privé.  Le  grand 
sceau  fut  mis  en  commission  \  et  le  président  désigné  de 
la  chambre  des  pairs  fut  lord  MansCeld.  Les  emplois  se- 
condaires de  l'administration  furent  partagés  entre  les 
amis  des  deux  secrétaires  d'Etat,  et  Burke  reprit  la  charge 
de  payeur  général  des  forces  du  royaume. 

La  paix  à  conclure  fui,  durant  le  règne  éphémère  de  la 
coaHtion,  le  principal  objet  du  gouvernement.  Le  danger 
que  l'Angleterre  avait  \e  plus  redouté  en  voyant  ses  an- 
ciennes colonies  se  séparer  d'elle,  c'était  la  diminution  de 
son  commerce  national,  et  le  parlement  crut  devoir  faire 
un  sacrifice  dans  l'intérêt  du  rétablissement  des  relations 
mutuelles  entre  les  deux  peuples  :  il  consentit,  par  un  acte 
temporaire,  et  qui  devint  annuel,  à  accorder  au  roi  le 
pouvoir  nécessaire  pour  adoucir,  en  faveur  des  Etats-Unis, 
la  rigueur  des  lois  de  navigation. 

Les  deux  chambres  adoptèrent  ensuite  un  bill  complé- 

1.  Les  trois  commissaires  du  grand  sceau  furent  lord  Loughborougb,  le 
juge  Âsbburst  et  le  baron  Hotbam. 


(.EORGES    III.  fiSi 

nienlairede  l'acte  rendu  dans  la  session  précédente,  ton- 
chant  l'indépendance del'Iiiande.  l!  fut  décidé  ])ar  cebill. 
(ju'il  n'y  aurait  point  d'appel  des  tribunaux  irlandais  an\ 
cours  dejnsticedelaGrande-Bretagne;maiscelles-ci  furent 
maintenues  en  possession  de  connaître  des  crimes  commis 
en  Irlande,  dans  les  cas  de  traliison,  l'acte  de  Henri  YllI 
sur  ce  point  capital  ayant  été  antérienrement  confirmé 
[fàv  un  statut  du  parlement  irlandais  K 

Cette  même  session  vit  échouer  une  importante  motion 
de  Wilham  Pitt  snr  la  réforme  parlementaire.  Pitt  était 
encore  fortement  attaché  aux  doctrines  et  à  la  politique 
des  wighs.  et  déjà,  Tannée  précédente,  il  avait  vu  re- 
pousser un  projet  d'enquête  présenté  par  lui,  touchant 
les  abus  du  système  électoral.  Cédant  aux  vœux  des  M^iion 
partisans  d'une  réforme,  il  soumit  aux  conununes,  pour 
cet  objet,  dans  la  session  actuelle,  trois  propositions.  Je,'° 
La  première  déclarait  indispensable  d'adopter  des  mesures  o,.ini.o 

contre  les  fraudes  et  la  corruption  ;  la  seconde  enlevait 
leur  franchise,  ou  le  droit  d'élection  aux  bourgs  dont  la 
majorité  des  électeurs  serait  convaincue  de  s'être  laissée 
corrompre;  la  troisième,  enfin,  augmentait  le  nombn^ 
des  représentants  des  comtés.  Ces  propositions  donnèrent 
lieu  à  de  longs  débats,  mais  elles  touchaient  à  des  intérêts 
trop  nombreux  et  trop  personnels,  sans  que  l'opinion  du  '  "'' 
pays,  touchant  la  nécessité  d'une  réforme  électorale,  lût  . 
encore  suffisamment  éclairée  ou  exigeante;  la  motion  de 
Pitt  fut  rejelée. 

Tels  furent  les  principaux  actes  des  deux  chambn  s  dans 
cette  session,  terminée  le  i  7  juillet,  et  bientôt  suivie  de  la 

1 .  AJolplius,  1//  suprù. 


de  Pill  pour 

une 

réforme 


1783 


1784 
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Paix        conclusion  delà  paix.  Les  ministres  s'efforcèrent  en  vain 

signée       (l'en  améliorer  les  conditions  :  elle  fui  définitivement  con- 

vei^a'iiies     ^^^^^  ^^"^  ^^^  tcrmcs  adoptés  par  les  traités  préliminaires 

datésde  Versailles  ^,  et  signée  le  3  septembre,  en  trois  traités 

séparés,  avec  la  France,  l'Espagne  et  l'Amérique.  La  paix 

définitive  avec  la  Hollande  ne  fut  signée  que  l'année  sui- 

p  .  vante  (J784);  elle  stipula  la  cession  mutuelle  des  con- 

'*         quêtes  faites  durant  la  guerre,  à  Texception  de  Négapatam, 

Hollande. 

qui  demeura  aux  Anglais;  ceux-ci  acquirent  en  outre  le 

droit  de  libre  navigation  dans  toutes  les  mers  de  l'Inde  '^. 

Considérations      Aiusi  fut  terminée  cette  sanglante  guerre  qui,  durant 

les  rés"Jiiais    ucuf  anuécs  avait  ébranlé  le  monde  entier;  elle  arracha  de 

,    ^'^         douloureux  sacrifices  à  la  Grande-Bretagne  dont  elle  dé- 

la  guerre  *-^ 

(l'Amérique,  mcmbra  l'empirC;,  et  elle  accrut  de  plus  de  cent  millions 
sterling,  indépendamment  des  annuités  à  terme,  la  dette 
nationale,  qui  s'éleva  au  chiffre  énorme  de  238  millions 

^.  Le  gouvcniomcnl  anglais  fit  de  loua\)les  et  inutiles  efforts  pour  obtenir 
de  meilleures  conditions  en  faveur  des  loyalistes  américaini:.  Les  colonies  après 
la  paix  denieurèient  quelques  années  dans  une  anarchie  à  peu  près  complète 
et  sans  lien  commun  efficace  :  le  congrès  eût  été  impuissant  pour  faire  respec- 
ter dans  les  Etals  parliculiers,  des  décisions  qu'il  aurait  prises  dans  l'intérêt 
des  loyalistes.  Leur  malhcureui  sort  fut  pris  eu  considération  par  le  parlement 
d'Angleler.e  qui  décida  qu'une  enquête  serait  faite  afin  de  les  indemniser  de 
leurs  pertes  elqu'une  demi  solde  serait  accordée  aux  officiers  américains  de- 
meurés fidèles  au  drapeau  britannique. 

2,  Une  année  s'écoula  encore  avant  que  le  roi  reçût  M,  John  Adams,  repré- 
sentant de  la  république  des  Etats-Unis.  Celui-ci  a  laissé  de  curieux  détails  sur 
cette  première  entrevue.  L'un  et  l'autre  étaient  fort  émus.  «  Je  vous  prie  de 
croire,  dit  le  roi,  répondant  à  M.  Adams,  et  je  désire  qu'il  soit  bien  compris  en 
Amérique,  que  je  n'ai  rien  fait  dans  la  dernière  guerre  à  quoi  je  ne  me  crusse 
indispensablemenl  obligé  par  mes  devoirs  envers  mon  peuple  :  je  serai  sincère 
avec  vous  et  je  conviens  que  j'ai  été  le  dernier  à  consentir  a  une  séparation; 
mais  celte  séparation  étant  établie,  je  serai  le  premier  à  tendre  la  main  aux 
Etals-Unis  considérés  comme  puissance  indépendante.  Coll.  des  œuvre*  de 
J.  Adams,  vol.  viii,  p.  255. 
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de  livres  K  Elle  fut  pour  la  France  une  occasion  ^^lorieuse 
de  recouvrer  Tascendant  qu'elle  avait  perdu  dans  la  guerre 
précédente,  et  cette  puissance  remonta,  par  la  pai\  de 
Versailles,  au  rang  d'oîi  le  traité  de  Paris  l'avait  un  mo- 
ment fait  descendre;  mais  la  guerre  d'Amérique,  soit  par 
les  grandes  dépenses  qu'elle  occasionna,  soit  surtout  par 
l'aliment  i|u'elle  donna  aux  idées  nouvelles  et  aux  opinions 
démocratiques,  contribua  puissanunent   à  précipiter  la 
crise  prodigieuse  de  la  révolution  française.  Cette  guerre 
fut  défavorable  à  la  Hollande,  qu'elle  montra  fort  atîai- 
blie;  elle  ébranla  profondément  sa  puissance  et  son  cré- 
dit, et  ce  furent  les  Anglais  qui  recueillirent  la  meilleure 
part  de  Ibéritage  commercial  et  maritime  de  leurs  an- 
ciens rivaux.  Les  craintes  qu'ils  avaient  conçues  pour  la 
prospérité  de  l'empire  britannique,  par  suite  de  son  dé- 
membrement, ne  se  réalisèrent  pas,  l'Angleterre  obtint 
dans  lim|)ortance  croissante  du  Canada,   comme  dans 
celle  de  l'Acadie  ou  Nouvelle-Ecosse,  un  dédommagement 
pour  la  perte  de  ses  anciennes  colonies,  et,  après  peu  d'an- 
nées, lorsque  des  relations  de  commerce  et  d'amitié  furent 
rétablies  entre  elles  et  la  nouvelle  république,  les  béné- 
flces  qu'elle  trouva  dans  son   commerce  libre  avec  ce 
pays  surpassèrent  de  beaucoup  les  avantages  obtenus  par 
le  régime  de  la  contrainte-.  Un  des  résultats  princi[)au\ 
de  la  guerre  d'Amérique,  fut  la  déclaration  d'un  nouveau 

\.  Colle  somme  éqiiivaul  à  peu  près  ia  six  milliarils  do  francs  :  la  dolle  de 
l'Angleterre  n'olaiî  en  1774  que  do  cenMrenlc-si\  millions  slerlinj],  environ 
Iruis  milliards  et  cinq  ccnls  millions  de  francs. 

2.  M.  Uolicrl  NNaUli,  dans  son  ouvrage  déjà  cilé  el  iniilulé  An  aj^pral  ftom 
Ihejudgeintnis  nf  yrcal  Drilain  respecli'ig  Ihe  unilfd  slalesof  America,  donne 
un  tableau  du  commerce  de  la  Grau  Ic-I'relagne  avec  les  Éials  luis,  depuis  17X4 
jusqu'en  18  lO,  el  il  montre  une  balance  toujours  croissante  en  fa\eur  de  l  An- 
glclcrrc  ddus  une  proportion    infinimenl  plus  foitc  qu'avaul  la   guerre.  Yoyt 
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droit  des  gens,  invoqué  dans  les  relations  maritimes  des 
peuples,  et  qui  sortit  plus  tard  du  traité  de  la  neutralité 
armée  conclu  entre  les  puissances  du  nord  :  aucune  sti- 
pulation ne  fut  faite,  il  est  vrai,  dans  le  traité  de  Ver- 
sailles en  faveur  des  puissances  neutres;  mais  les  prin- 
cipes soutenus  par  elles,  durant  la  guerre,  ne  cessèrent 
point  d'être  invoqués,  parce  qu'ils  sont  ceux  du  droit 
commun,  et  qu'ils  reposent  sur  les  intérêts  et  les  besoins 
de  toutes  les  puissances  continentales. 

Mais,  de  tous  les  résultats  de  la  guerre  d'Amérique,  le 
plus  grand,  sans  contredit,  est  l'enfantement,  au  delà  des 
mers,  d'un  peuple  qu'un  rare  ensemble  de  circonstances 
heureuses  a  favorisé  dès  son  berceau  et  dont  les  destinées 
ultérieures  sont  au  nombre  des  plus  profonds  secrets  de 
Dieu.  11  est  sorti  d'une  race  libre,  religieuse  et  forte  ^  ;  il  a 
eu  moins  de  sang  à  répandre  pour  se  faire  place,  pour  s'af- 
franchir et  se  constituer,  qu'aucun  autre  grand  peuple  de 
l'univers  :  luttant  pour  sa  défense  sous  la  bannière  du  droit 
et  de  la  justice,  il  s'est  trempé,  il  s'est  affermi  par  le 
sacrifice  et  l'épreuve,  et  un  demi-siècle  à  peine  s'était 
écoulé  depuis  sa  naissance  qu'il  faisait  déjà  contrepoids 
à  l'Europe.  Il  portait  hélas!  dans  ses  flancs,  une  plaie 
honteuse,  l'esclavage,  et  il  y  avait  un  grand  danger 
pour  lui  dans  cette  multitude  d'éléments  si  divers  dont 
il  a  été  formé  :  il  était  à  craindre  que  son  carac- 
tère primitif  ne  s'effacàt  sous  les  flots  successifs  de 
tant  d'hommes  de  toute  langue  et  de  toute  nation,  et 

aussi  sur  le  mêniii   sujet,   Hoeren,   Manuel   hislorique  du  système  politique  de 
l'Europe  et  de  ses  colonies. 

\.  Les  ennemis  mômes  de  la  cause  américaine  ont  rendu  un  éclatant  hom- 
mage au  caraclére  des  premiers  colons.  Voyez  entre  autres  Georges  Chalmers, 
political  annals  of  the  uniled  colonies.  Passim. 
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les  anciennes  mœurs,  en  effet,  ont  été  bientôt  remplacées 
par  des  tendances  nouvelles  et  funestes ,  agressives 
autant  qu'anarchiques.  L'Américain  cependant  n'a  pas 
répudié  le  culte  des  ancêtres;  la  forte  empreinte  dont 
ces  hommes  héroïques  ont  marqué  leur  nation  est  encore 
visible,  quoiqu  affaiblie,  au  front  de  leurs  descendants  : 
leur  race  a  longtemps  contenu  tous  ces  éléments  tumul- 
tueux d'une  population  innombrable,  et  s'est  assimilé 
celle-ci  par  degrés,  sous  la  tri|)le  étreinte  de  son  génie, 
de  sa  civilisation  et  de  ses  lois.  Depuis  près  d'un  demi- 
siècle  sur  cette  terre  vigoureuse,  on  a  vu  fleurir  la  liberté 
religieuse,  la  liberté  civile,  héritage  sacré  des  premiers 
colons,  et  on  y  a  rencontré  un  partage  moins  inégal  que 
partout  ailleurs  des  jouissances  et  des  biens  de  la  vie.  Et 
maintenant  qu'une  guerre  effroyable,  longtemps  pressen- 
tie, désole  ces  vastes  contrées,  espérons,  dans  l'intérêt  de 
l'humanité,  comme  pour  l'honneur  des  institutions  libres, 
que  l'Amérique  extirpera  de  son  sein  la  triste  source 
de  ces  dissensions  monstrueuses,  sans  que  jamais  son 
sol  hospitalier  cesse  d'offrir  aux  populations  souffrantes 
de  l'Europe  un  refuge  et  une  es|>éranceM 

Le  règne  de  la  coalition  qui,  au  moment  de  la  paix 
signée  avec  les  Etats-Unis,  gouvernait  l'empire  britan- 
nique fut  de  courte  durée,  quoiqu'elle  offrît  aux  yeux 
la  réunion  des  plus  brillants  talents,  et  l'on  eut  alors 

\  .  En  énivanl  ces  lignes,  je  code  au  ili'sir  de  iap[iolcr  le  cli.iiit  at'miralile  de 
tnishiss  Il-maiis,  intiiiilé  :  Tlic  landiiid  of  Ihe  l'ilgrim  falhiVS,  el  lenniné  par 
celle  slance  : 

Aye   call    il    holy    grounJ 

The    soil    wliore    fn  si    lin'V    Iroil  ! 

They  hâve  lefl  unsluifieil  what   lliore  tliey  fonml 

FrerHoiii   lo  worship  Go<i  ! 
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Immoralité   uoe   preuve   éclatante  de  ce  fait  qu'offre  Fhistoire  des 

faiblisse     Etats  librcs,  savoir:  qu'en  politique,  le  talent  qui   s'ap- 

^^        puie  sur  une  base  immorale  ne  suffit  pas  pour  conso- 
la coalkliuD. 

lider  la  puissance.  Dans  les  grandes  crises  politiques,  en 
face  de  dangers  imminents,  il  arrive  souvent  que  des 
partis  contraires  et  longtemps  ennemis  se  rapprochent, 
oubliant  leur  rancune  ou  modifiant  leurs  vues,  et  il 
importe  qu'il  en  soit  ainsi;  mais  que,  pour  un  intérêt 
étroit  et  une  ambition  toute  personnelle ,  des  adver- 
saires politiques,  des  chefs  ennemis,  mettent  soudain 
en  oubli  leur  passé  afin  de  saisir  ensemble  le  pou- 
voir comme  une  proie;  cette  conduite  révolte,  elle 
est  d'un  exemple  au  plus  haut  degré  corrupteur,  elle 
éveille  l'esprit  de  dénigrement  pour  les  principes,  et  le 
mépris  pour  les  hommes  supérieurs  qui  abdiquent  leurs 
droits  au  respect  d'autrui  en  cessant  de  se  prendre  eux- 
mêmes  au  sérieux.  Tel  était  le  spectacle  que  présentait 
alors  à  l'Angleterre  et  à  l'Europe  la  coalition  d'où  était 
sorti  le  nouveau  cabinet,  et  dont  le  scandale  est  impu- 
table surtout  a  Charles  Fox,  qui,  ayant  toujours  soutenu 
contre  lord  North  la  politique  de  la  paix,  s'était  ensuite, 
sans  raison,  ligué  avec  lui  pour  la  combattre  K  La  nation 
anglaise  était  assez  éclairée  pour  comprendre  tout  ce 
qu'une  pareille  ligue  présentait  de  choquant  et  d'o- 
dieux; elle  en  était  blessée  presque  autant  que  le  roi 
lui-même,  et  l'on  peut  dire  que,  dans  les  efforts  person- 
nels de  George  III,  pour  se  déhvrer  d'un  cabinet  qu'il 

^ .  Lord  Norlh  pouvait,  sans  se  manquer  à  lui-même,  perdre  la  mémoire  des 
outrages  dont  Fox  l'avait  accablé;  mais  colui-ci  ne  comprit  pas  qu'entre  l'of- 
fenseur et  l'offensé  l'oubli  des  injures  n'est  louable  et  digne  que  dans  celui 
qui  pardonne.  | 
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méprisait  et  qu'il  haïssait,  il  eut  son  peuple  pour  com- 
plice. 

La  session  précédente  s'était  aclicvée  paisiblement; 
elle  avait  été  suivie  de  la  signature  des  traités  de  paix,  et. 
à  l'ouverture  de  la  nouvelle  session  parlementaire  (no- 
vembre 1783),  le  roi  annonça  qu'un  projet  serait  soumis 
aux  chambres,  touchant  le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration des  possessions  anglaises  dans  les  Indes.  Ce  fut  BiiUdeFox 
Charles  Fox  qui,  frappé  des  abus  du  système  existant,  et  i'gd,„^n",',ra,;on 
dont  il  avait  souvent  provoqué  la  réforme,  rédigea  et  pré-  ^^  '  '"'^^' 
senta  aux  communes,  en  deux  bills  séparés,  le  nouveau  '783 
projet  destiné  à  les  extirper,  et  (|ui  enlevait  à  la  Compa- 
gnie ses  plus  précieux  privilèges.  Il  donnait  à  sept  com- 
missaires nommés  par  le  parlement  ',  le  gouvernement 
et  la  direction  des  possessions  territoriales,  des  revenus 
et  du  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes,  avec  tous  les 
pouvoirs  précédemment  attribués  à  rassemblée  générale 
des  propriétaires  de  cette  Compagnie  et  aux  gouverneurs 
nommés  par  elle.  Ces  commissaires  auraient  le  droit  de 
nommer  et  de  destituer  les  officiers  civils  et  militaires  de 
la  Compagnie  :  ils  étaient  tenus  de  soumettre  tous  les  six 
mois  à  rassemblée  générale  le  tableau  de  l'état  financier 
seulement,  et,  de  présenter,  tous  les  ans,  au  prefnier  lord 
de  la  Trésorerie,  un  exposé  complet  île  la  situation  de 
rinde,  destiné  à  être  mis  sous  les  yeux  di^s  deux  chambres. 
Neuf  directeurs,  pris  parmi  les  actioimaires  de  la  Com- 
pagnie et  possesseurs  d'un  nombre  d'actions  déterminé, 
étaient  adjoints  aux  sept  commissaires,  mais  seulement 
pour  les  alTaires  commerciales.  Le  gouverneur  général 

\ .  La  couronne  tlevail  pourvoir  aux  vacances. 

IV.  i2 
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et  son  conseil  étaient  subordonnés  aux  commissaires, 
les  propriétés  des  indigènes  étaient  garanties,  les  droits 
des  princes  tributaires  reconnus,  les  monopoles  abolis 
et  des  règles  nouvelles,  protectrices  de  tous  les  intérêts, 
étaient  établies  pour  Tadministration  de  la  justice  ^ 
Telles  étaient  les  principales  dispositions  des  deux  nou- 
veaux bills  qui  réformaient  des  abus  par  des  usurpa- 
tions et  annulaient  complètement,  sous  le  rapport  po- 
litique, les  cliartes  de  la  Compagnie  à  laquelle  l'Etat  se 
substituait.  Ces  graves  mesures  ne  parurent  pas  suffi- 
Débats  samment  justifiées  à  l'opposition,  dont  le  chef  alors 
les  communes  était  le  jeuue  William  Pitt,  seul  homme  d'un  talent  de 

sur 

les  hiiis.     premier  ordre  qui  fût  resté  dans  ses  rangs  :  il  combattit 

avec  force  le  projet,  en  demandant  si  pour  supprimer 

les  abus  de  pouvoir  de  la  Compagnie,  il  était  nécessaire 

Opposiiioi)    de  la  dépouiller  de  ses  privilèges  :  il  insista  sur  le 

vv.'piu  danger  d'accorder  au  gouvernement  un  énorme  sur- 
croît de  puissance,  en  lui  transférant  la  libre  disposi- 
tion d'un  si  grand  nombre  d'emplois  ei  de  tant  de  ri- 
chesses :  ce  projet,  dit -il,  était  une  des  plus  auda- 
cieuses tentatives  de  despotisme,  et  il  adjura  la  chambre 

* 

de  le  rejeter.  Dundas  combattit  également  le   projet. 
Discours      Burkc  répondit  avec  une  grande  éloquence.  Le  discours 

de 

Buike       qu'il  prononça  dans  cette  occasion  est  le  brillant  prélude 

al  appui     ^g  Tattaque  célèbre  qu'il  provoqua  dans  les  communes 

P''"je'-      et  qu'il  soutint  l'année  suivante  contre  le  gouverneur 

général  de  l'Inde  anglaise  Warren  Hastings.  Il  dénonça, 

en  traits  brûlants,  l'administration   de  la  Compagnie, 

étendue,  dit-il,  sur  un  immense  territoire,  comprenant 

^.  Adolplius,  ut  suprà,  c.  lv. 
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tant  de  royaumes,  des  limites  de  la  Tartarie  au  cap 
Comorin,  et  sur  une  population  de  trente  millions 
d'âmes,  quatre  fois  plus  considérable  que  celle  de  l'An- 
gleterre à  cette  époque.  «  Notre  intervention,  dit- il,  soit 
dans  les  contrats  pour  les  propriétés,  soit  dans  la  distri- 
bution des  principautés,  des  dignités  et  des  emplois,  n*a 
été  qu'un  infâme  trafic  :  la  Compagnie  a  tout  vendu,  elle 
a  abusé  en  toute  occasion  du  droit  de  paix  et  de  guerre  : 
d'immenses  richesses  ont  été  ainsi  accumulées  par  les 
voies  les  plus  criminelles.  »  Faisant  ensuite  allusion  aux 
jeunes  gens  envoyés  par  leurs  familles,  au  sortir  du  col- 
lège, pour  thésauriser  dans  les  Indes,  il  s'écria  :  «  Ils 
ont  eu  l'ivresse  du  pouvoir  et  de  la  fortune  avant  d'être 
en  état  de  la  supporter;  ils  ont  fait  leur  moisson  d'or 
avant  d  avoir  mûri  en  sagesse.  Aucun  frein  n'est  mis  aux 
excès  de  leur  capricieuse  puissance,  ni  par  la  nature,  ni 
par  la  raison;  ils  se  hâtent  de  loger  leur  proie  en  Angle- 
terre, et  les  cris  désespérés  de  l'Inde  sont  jetés  aux 
mers  et  aux  vents  pour  être  emportés,  au  souftle  de 
chaque  mousson,  sur  un  océan  lointain  et  sourd  K  » 

Les  deux  bills  furent  adoptés  par  les  communes  à  une 
forte  majorité  et  immédiatement  transmis  cà  la  cliambre     A.iopiion 
des  lords.  Mais  l'opinion  était  éveillée;  d'innombrables         pa. 

.  '     -,,  .  .  1  -11     ..  ï         les  coin  mu  1)0$ 

mterels  compromis  ou  menaces  par  ces  bills  -  se  soule- 
vèrent contre  eux  et,  avant  l'ouverture  du  débat  dans 
la  cbambre  haute,  une  ardente  polémi(|iie  s'engagea 
dans  les  journaux.  De  toutes  parts  et  surtout  de  la  cité 

I.  Parliamentary  history ,  \ o\ . wui ,  y.  I33J. 

H.  Plusieurs  corporalions  se  croyant  menacées,  en  principe,  dans  leurs  pri- 
vilèges cl  leurs  propriétés,  par  le  coup  qui  allait  frapper  la  Compagnie  des 
ludes,  régolurent  de  faire  cause  comuiune  avec  elle. 
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de  Londres  arrivèrent  au  roi  et  aux  lords,  des  adresses 
el  des  pétitions  qui  toutes  appelaient  leur  attention  sur 
les  injustices  du  projet,  sur  ses  violences,  sur  les  dan- 
gers qu'il  ferait  éclore  et  les  suppliaient  de  ne  le  point 
sanctionner.  Pitt  et  ses  amis  secondèrent  habilement  ces 
manœuvres,  et  Georges  UT,  satisfait  d'abord  d'un  projet 
qui  étendait  le  pouvoir  de  la  couronne,  fut  ébranlé  par 
la  crainte  d'ajouter  aux  moyens  de  patronage  et  à  Tin- 

Opposition  fluence  d'un  ministère  qui  lui  était  odieux.  Ce  fut  lord 
(lu  101.  'femple,  parent  de  Pitt,  qui,  dans  un  entretien  secret, 
fit  pressentir  au  roi  ce  danger,  et  il  réussit  à  l'entraîner 
à  une  démarche  insolite  et  très-contraire  à  l'esprit  de  la 
constitution.  Après  d'orageux  débats  dans  la  cliambre 
des  pairs  et  au  moment  de  la  seconde  lecture  des  bills, 
Temple,  au  nom  de  Georges  III,  avertit  secrètement  tous 
ceux  des  lords  qui  avaient  sa  confiance,  que  le  roi  con- 
jj.gj       sidérerait  comme  son  ennemi  personnel  quiconque  ap- 

des  deux  bills  puicrait  dc  SOU  vote  les  mesures  proposées  dans  le  ca- 

par 

la  chambre   biuct  pour  Ics  ludcs.  Cette  déclaration  eut  son  effet  et 

es  pans.     ^^  chambre,  à  la  majorité  de  quatre-vingt-sept  voix  con- 

Déc.  1783*  tre  soixante-dix-neuf,  rejeta  les  deux  bills. 

Resseniimeni      ^  ^^^^^  nouvcllc  inattendue,  la  fureur  agita  les  com- 

^^^        munes  où  se  succédèrent  les  motions  les  plus  violentes  : 

communes. 

un  membre  nommé  Raker,  faisant  allusion  à  lord  Tem- 
ple, fit  déclarer  qu'une  conduite  semblable  à  celle  qu'il 
avait  tenue  était  un  attentat  à  l'honneur  des  communes  : 
Erskine,  à  son  tour,  fit  adopter  une  motion  portant  que 
quiconque  oserait  conseiller  au  roi  de  s'opposer  à  la 
réforme  de  l'administration  de  l'Inde,  serait  considéré 
comme  un  ennemi  du  pays  :  Fox  alla  plus  loin  et  osa, 
dans  son  emportement,  dénoncer  à  la  chambre  même 


DOc.   1783 
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l'action  personnelle  du  monarque.  Le  roi  n'hésita  plus  a 
user  de  sa  prérogative  pour  renverser  son  cabinet.  Il  fit 
redemander  les  sceaux  de  leur  charge  aux  deux  secré- 
taires d'Etat  *;  et  remit  provisoirement  le  grand  sceau       rimie 
à  lord  Temple.  Celui-ci,  par  son  ordre,  envoya   le  tende-      p^j'iJ^çj 
main  à  tous  les  autres  membres  du  cabinet  leur  lettre  de  ,      "^f. . 

la  coalilmn. 

destitution,  et  lui-même,  aussitôt  après,  résigna  les  pou- 
voirs qu'il  n'avait  reçus  durant  quelques  heures,  que 
pour  congédier  les  ministres  de  la  coalition. 

L'Angleterre  se  trouvait  alors  dans  une  de  ces  situa- 
tions dont  les  périls  ne  peuvent  être  conjurés  que  lors- 
que les  classes  dirigeantes  ont  assez  de  lumière  pour 
comprendre  leurs  intérêts  et  lorsqu'il  se  rencontre,  pour 
les  leur  faire  reconnaître,  un  homme  aussi  ferme  qu'ha- 
bile, également  en  possession  de  la  confiance  du  prince 
et  de  celle  du  pays.  Georges  111  le  trouva  dans  le  fils  du 
grand  homme  qui  lui  avait  été  si  odieux,  dans  William 
Pitt.  C'est  à  lui  qu'il  s'adressa  pour  sortir  de  cette  crise 
périlleuse  :  il  lui  donna  de  nouveau  la  mission  de  for- 
mer un  cabinet,  et  cette  fois  Pitt  l'accepta. 

Il  fut  nommé  premier  lord  de  la  Trésorerie,   et  com-      ^^   ^'" 

jiromier 

l)Osa  l'administration  nouvelle  dont,  sous  lui,  les  princi-     minisiio. 
paux  membres  furent  Tlmrlow,  lord  chancelier  ;  lord  Go-  A.iminisnaiion 
wer,  président  du  conseil;  le  duc  de  Hntland,  garde  du     "**"'''  ''• 
sceau  firivé;  lord  Carmathan  et  lord  Sydney,  secrétaire       '7^4 
d'Etat;  lord  Howe,  premier  lord  de  l'Amirauté-.  Deux  hom 
mes  d'un  grand    mérite,  William  Grenville,  parent  île 

\.  Il  leur  fil  saToir  qu'une  cnlrevue  personnelle  axe  eu\  no  lui  sérail 
point  ag'éable. 

2.  I.e  duc  de  Cbandos  fui  nonnué  grand  niallrc  <Io  la  maiMin  du  roi  cl  le 
duc  de  Richmond  malire  de  l'ordonnance. 
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Pilt,  etDundas  firent  partie  de  l'administration  nouvelle, 
le  premier  comme  payeur  général  des  forces,  le  second 
comme  trésorier  de  la  marine.  Ces  deux  hommes,  dont 
l'un,  William  Grenville,  bien  jeune  encore,  avait  à  peine 
révélé  sa  capacité,  étaient  les  principaux  auxiliaires  de 
Pitt,  dans  la  lutte  contre  une  opposition,  non  moins  re- 
doutable par  les  talents  de  premier  ordre  qu'elle  comp- 
tait dans  son  sein,  que  par  ses  ressentiments  et  sa  grande 
majorité  numérique;  et  les  adversaires  de  Pitt  parlaient 
avec  une  compassion  dédaigneuse  de  ce  jeune  ministre 
de  vingt-quatre  ans  qui,  avec  ses  seules  forces,  allait 
avoir  à  combattre  les  Fox,  les  Burke,  les  Shéridan,  les 
North,  les  Wyndham  et  tant  d'autres  chefs  ou  orateurs 
renommés.  La  lutte  était  en  apparence  désespérée  :  Pitt 
l'accepta  cependant  et  déploya,  en  face  de  tant  de  périls, 
non  moins  de  courage  que  de  prudence  et  de  mesure. 
On  vit  alors  se  succéder  dans  les  communes  une  série 

Résolutions    d^  motions  violentes  contre  le  nouveau  cabinet  créé,  di- 
vioienies     gaieut -clles,  d'une  manière  extra-légale  et  jeté  comme  un 

communes,  défi  à  la  représentation  nationale  :  la  chambre  enleva 
de  sa  seule  autorité,  à  la  Compagnie  des  Indes,  certains 
avantages  qu'elle  possédait  en  vertu  d'un  acte  du  parle- 
ment :  elle  ajourna  le  vote  du  bill  des  subsides  dont  la 
première  lecture  était  déjà  faite  :  Erskine  enfin,  dans  un 
comité  pour  une  enquête  sur  la  situation  du  pays,  aux 
approches  de  l'ajournement  habituel,  aux  fêtes  de  Noël, 
fit  décider  le  vote  d'une  adresse  au  roi  pour  l'engager  à 
ne  point  dissoudre  le  parlement  K  Une  dissolution  pa- 

I .  l'iU  qui,  à  cause  de  sa  nominalion  à  la  Trésorerie,  avait  été  soumis  à  la 
réélection,  n'assistait  pas  aux  débals  delà  chambre.  En  son  absence,  un  de  ses 
amis  déclara  que  le  iiiinistre  ne  songeait  pas  à  la  dissoudre. 
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raissait  inévitable;  mais,  aux  yeux  de  Pilt,  le  inonient 
u'en  était  pas  \enu  :  il  \oulut  laisser  à  une  opposition  si 
violente  le  temps  de  se  perdre  dans  l'opinion  par  ses  vio- 
lences mêmes  Le  roi  fit  une  réponse  évasive  à  l'adresse 
votée  par  la  chambre  en  ne  s'eno:ageant  à  satisfaire  que 
l)0ur  un  temps  limité  au  désir  que  lui  exprimaient  les 
communes  ^  Celles-ci,  après  l'ajournement  de  Noël,  re- 
prirent leurs  séances  et  en  même  temps  leurs  attaques  ; 
elles  firent  défendre  à  la  Trésorerie,  sur  la  ])roposition 
de  Fox,  et  sous  la  menace  des  peines  de  la  trahison,  d'é- 
mettre aucuns  fonds  pour  les  services  publics  en  cas  de 
prorogation  ou  de  dissolution  de  la  chambre;  elles  ajour- 
nèrent le  vote  du  bill  annuel  qui  donnait  à  l'armée  une 
existence  légale  imuliny  bill);  puis,  sur  la  motion  de  lord 
Surrey,  elles  décidèrent  que  la  situation  exigeait  un 
ministère  investi  de  la  confiance  de  la  chambre  et  de  la 
nation.  Un  membre  de  ladministralion,  Dundas,  ayant 
proi)osédaji;uter  à  ces  deux  derniers  mots  le  nom  du  roi, 
l'ainendement  fut  rejeté  :  la  chambre  enfin,  à  la  majo- 
rité de  vingt-une  voix,  déclara  que  l'existence  du  minis- 
tère était  en  opposition  avec  les  princii>es  constitution- 
nels et  nuisible  aux  intérêts  du  roi  et  du  pays. 

Le  ministre  en  butte  à  tant  dattaciues  n'avait  cepen- 
dant fait  encore  aucun  acte  personnel  (jui  les  provo(|uàt 
ou  les  justifiât  :  Georges  111  ne  pouvait  se  méprendre  sur 
leur  signification  véritable;  elles  étaient  toutes  suscitées 
l)ar  l'usage  qu'il  avait  fait  de  sa  prérogative  et  dirigées 
contre  les  droits  de  sa  couronne  même,  dont  il  était  ja- 

I.  SoyezassuiTs,  dit  le  roi  en  leiminanl,  que  je  ne  lucllrai  ol.slaclo  a  voirc 
réunion  prochaine  par  aucun  exercice  do  ma  préroijalivc,  soil  pour  une  p.ro- 
gation,  soil  pour  une  dissoluliou.  Parliamoitanj  /ji*/.»)/,  vol.  x\iv,  26^. 


lie  Pilt 

pour 

1  i  11  i  s 

de  l'Inde. 
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lou\  plus  qu'aucun   prince  de  sa  maison  :  il  défendit 
son  ministre^,  il  le  maintint  malgré  tous  les  efforts  de 
la  coalition  pour  le  renverser,  et  il  se  dit  de  nouveau 
prêt  à  relourner  en  Hanovre,  plutôt  que  de  subir  encoFe 
une  fois  le  joug  d'une  opposition  factieuse.  Pilt,  d'autre 
part,  s'efforçait  d'amener  à  lui  l'opinion,  en  lui  donnant 
toute  satisfaction  légitime  contre  les  abus,  sans  froisser 
aucun  intérêt  légitime,  et  sous  le  feu  des  plus  vives  at- 
taques, il  présenta  lui-même  aux  communes  un  projet 
Bill        d'organisation  nouvelle  pour  Tadminislration  de  l'Inde  : 
ce  bill,  dont  il  conjura  en  vain  la  chambre  de  discuter 
*'^'!i'rm.!![!''^"p^'^^t)lement  les  clauses,  contenait  en  germe,   sur  la 
double  administration  des  affaires  de  l'Inde  par  l'Etat  et 
par  la  Compagnie,  les  principales  dispositions  du  bill 
qu'il  fit  adopter  quelques  mois  plus  tard  et  qui  a  régi 
l'Inde  jusqu'à  nos  jours  ^  Le  ministère  annonça  qu'il  se 
|)roposait  d'agir  avec  la  Compagnie  par  voie  de  persua- 
sion et  non  de  violence,  et  que  le  bill  y)résenté  avait  ob- 
tenu son  assentiment  2.  Le  projet  néanmoins  rencontra 
Son  rejet.     ^^^^  1^  chambrc  une  opposition  violente  et  systémati- 
que, guidée  par  Fox,  par  Burke,  et  sous  l'effort  de  la- 
quelle, à  la  seconde  lecture,  il  succomba.  Cette  conduite 
passionnée  des  communes  jeta  le  mécontentement  et  l'a- 

1 .  Ce  bill  conservait  les  principaux  privilèges  de  la  Compagnie,  mais  il  sub- 
ordonnait les  actes  politiques  des  directeurs  à  l'examen  ou  au  contrôle  d'un 
comité  dont  les  membres  nommés  par  le  roi  seraient  pris  dans  le  cabinet  ou 
dans  le  conseil  privé.  Ce  comité  n'avait  aucun  moyen  de  patronage  :  tous  les 
fonctionnaires,  liormis  le  gouverneur  général  et  un  très-pelit  nombre  d'em- 
plovés  principaux,  seraient  à  la  nomination  des  directeurs,  leur  avancement 
était  déterminé  par  des  règles  fîtes  ;  d'énergiques  mesures  enfin  pour  la  répres- 
sion des  abus  étaient  adoptées  dans  ce  nouveau  bill.  Parliamentary  history^ 
vol.  XXIV,  p.  413-420. 

2.  Varliamenlary  hislory.  vol.  xxiv,  p.  412. 
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larme  dans  la  cité,  où  les  intérêts  de  la  Compagnie  étaient 
puissants  :  Pitt  et  ses  collègues  en  profilèrent  pour  com- 
battre ro[)position  avec  ses  propres  armes,  en  suscitant 
contre  elle,  dans  Londres  et  dans  tout  le  royaume,  une 
guerre  active  de  journaux,  de  caricatures  et  de  pam- 
phlets *  :  de  toutes  parts  on  alléguait  les  prétentions  tyran- 
niques  d'une  opposition  factieuse,  on  condamnait  ses  em- 
piétements sur  les  droits  inaliénables  de  la  couronne,  on 
montrait  les  intérêts  et  les  privilèges  de  toutes  les  corpo- 
rations en  péril,  si  on  souffrait  qu'elle  déchirât  les  chartes 
de  la  Compagnie  :  on  dénonçait  enfin  au  mépris  et  cà  la 
vindicte  publique  la  flagrante  immoralité  d'une  coalition 
formée  entre  deux  hommes  divisés  quinze  ans  parleurs 
principes  et  dont  l'un  naguère  demandait  la  tête  de  Tau- 

Progrès 

tre,  et  maintenant  rapproches  et  unis  par  un  o(heux  cal-  de 
cul  de  vengeance  et  d'ambition  toute  personnelle.  Le  ^  J^  p'in'.' 
plus  éclatant  témoignage  de  la  popularité  croissante  de 
Pitt,  fut  une  adresse  de  remerciements  votée  au  ministre 
par  le  conseil  de  la  cité  de  Londres,  accompagnée  de  la 
remise  de  lettres  de  bourgeoisie  offertes  à  Pitt  par  a 
cité  comme  un  gage  de  sa  reconnaissance,  pour  sa  con- 
duite habile  et.  désintéressée,  et  pour  le  zèle  avec  lecpiel 
il  défendait  les  droits  de  la  couronne  et  ceux  (hi  peu- 
ple. Ces  lettres  furent  présentées  au  ministre  dans  une 
boîte  d'or,  et  l'orateur  de  la  députation  fut  ce  même 
John  Wilkes,  qui  de  violent  démagogue,  était  devenu 
l'un  des  principaux  membres  du  conseil  de  la  cité. 

Cependant,  au  sein  des  communes,  nn  certain  nom- 
bre de  membres,  la  plupart  pro|)riétaires  campagnards, 

1  .  Voyez,  au    sujet  de    celle    lullc,    une    noie    cuiioiiie  dans  V lliitoire  de 
Georges  III,  par  Adolphus,  vol.  IV,  p.  |02. 
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gens  honnêtes  et  modérés,  avaient  formé  entre  eux  un 

Parti  , 

j^^^s        parti  moyen  dont  le  députe  Powys  était  le  plus  éloquent 
iiidépendanis.  interprète.  Les  membres  de  ce  parti  qui  se  réunissaient 
pour  délibérer  en  commun  à  la  taverne  de  Saint-Alban 
et  se  donnaient  à  eux-mêmes  le  nom  d'indépendants, 
s'étaient  d'une  part  proposé  d'opérer  une  fusion  entre  le 
^  cabinet  et  ses  adversaires  :  attentifs  d'autre  part  au  mou- 

vement de  l'opinion  et  aux  intérêts  de  l'Etat,  ils  avaient 
résolu  de  ne  point  souffrir  qu'ils  fussent  compromis  par 
les  emportements  d'une  opposition  systématique  et  sur 
le  point  de  devenir  factieuse.  Cette  scission  et  le  déclin 
de  leur  popularité  furent  les  obstacles  qui  arrêtèrent  les 
chefs  de  la  majorité  sur  la  pente  où  ils  se  préci[)itaient, 
et  ils  hésitèrent  à  recourir,  par  un  refus  de  subsides,  aux 
moyens  les  plus  extrêmes  pour  renverser  leurs  adver- 
saires. 

La  chambre  des  pairs  intervint  dans  la  lutte,  et,  sur  la 

motion  de  lord  Effingham,  appuyée  par  les  lords  Goventry 

,ie  la       et  Sydney,  elle  prit  deux  résolutions  importantes  :  la  pre- 

oam  )re     ^lièrc  déclarait  contraire  à  la  constitution  le  vote  récent 

des    pair^. 

des  communes  pour  annuler  un  acte  voté  antérieurement 
par  les  trois  pouvoirs  en  faveur  de  la  Compagnie  des  In- 
des; la  seconde  rappelait  le  droit  exclusif  et  inaliénable 
du  souverain  de  choisir  ses  ministres,  et  exprimait  sur  ce 
point  une  entière  confiance  dans  le  monarque  pour  le  libre 
exercice  de  sa  prérogative.  La  |)remière  résolution  ob- 
tint une  majorité  des  deux  tiers,  la  seconde  fut  votée  sans 
division  K 
L'opinion  publique  se  déclarait  chaque  jour  davantage 

|.  Parliammtary  history,  vol.  xxiv,  p.  525. 


C'jnciliation 
proposée. 
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contre  Topposition;  elle  croyait  néanmoins,  avec  le  parti 
des  indépendants,  à  la  possibilité  d'un  rapj»roclienient 
entre  le  cabinet  et  ses  principaux  adversaires,  et  paraissait 
désirer  nne  administration  nouvelle,  formée  de  la  fusion 
d'éléments  si  opposés.  Pitt,  toujours  attentif  à  j^agner  les 
esprits,  résolut  de  se  prêter  aux  vœux  du  tiers  parti,  et, 
malgré  ses  propres  répugnances  et  celles  de  Georges  III, 
plus  fortes  encore  que  les  siennes,  pour  la  conciliation 
proposée,  il  consentit  à  entrer  en  négociation  avec  le  duc 
de  Portland,  premier  ministre  dans  le  dernier  cabinet,  et 
chef  nominal  de  la  coalition  K  [1  voulait  laisser  à  ses  en- 
nemis la  responsabilité  d'un  refus,  et  comptait,  à  cet 
égard,  sur  leur  passion  mal  contenue  et  mal  dirigée.  Il  ne  nie 
s'abusait  pas  :  sa  condescendance  fut  imputée  à  un  sen-  ^  la  iu„e 
timent  de  sa  faiblesse  :  lorgueil  de  la  coalition  s'en  accrut,      ''7"  n'u 

~  cuire  l'ill 

et  le  duc  de  Portland  refusa  de  s'entendre  avec  Pitt,  si    ,     ^[ 

I  opposilioii. 

celui-ci,  au  préalable,  ne  déposait  ses  pouvoirs. 

Ce  résultat,  que  Pitt  avait  prévu,  lui  fut  favorable  dans 
l'opinion,  en  montrant  ses  adversaires  intraitables,  et  lui 
rallia,  dans  la  chambre  même,  quelques-uns  des  membres 
de  rop|)Osition  modérée-.  Les  motions  les  plus  violentes 
continuaient  néanmoins  à  se  succéder  dans  les  comnui- 
nejî,  mais  déjà  celles-ci  commençaient  à  s'etTrayer  de  leur 
impopularité,  et  le  chitTre  de  la  majorité  allait  sans  cesse 
décroissant.  Le  roi  opposait  avec  calme,  ses  droits  et  ses 
prérogatives  aux  adresses  votées  contre  son  cabinet,  et  les 


i.  Pilt  ayant  refusé  de  s'eiilendrc  avec  lord  Norlli  cl  dt-iilror  avec  lui  daii> 
un  nouveau  cabinet,  lord  Nortli  déclara  généreusement  (]u'il  >e  tiendrait  a 
l'écart  de  toute  combinaison  nouvelle,  pour  ne  point  faire  obstacle  a  un  rap- 
pi<>(bement   désirable. 

2.  lU  étaient  presi]ue  tous  des  amis  politique!  de  lord  Nurlb. 
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chefs  de  l'opposition,  exaspérés  par  ses  refus,  par  la  crainte 
d'une  dissolution  imminente,  et  parle  sentiment  de  leur 
péril,  eurent  de  nouveau  recours  à  des  résolutions  extrê- 
mes. Fox  parla  de  refuser  l'allocation  des  subsides  pour 
les  services  publics,  et  une  majorité  de  208  voix  contre 
176,  ajourna  le  vote  des  fonds  pour  rartillerie.  Peu  de 
jours  après,  l'orateur  habituel  du  tiers- parti,  Powys,  fit 
une  motion  tendant  à  supplier  le  roi  d'aviser  aux  circons- 
tances, et  de  trouver  dans  sa  sagesse  le  moyen  de  satisfaire 
aux  vœux  humblement  exprimés  par  ses  fidèles  com- 
munes. Un  autre  membre,  Eden,  fut  plus  précis,  il  indi- 
qua, par  un  amendement,  le  renvoi  du  premier  ministre, 
comme  l'unique  moyen  d'atteindre  au  but,  et  Fox,  en 
soutenant  l'amendement,  se  livra  contre  le  ministre, 
avec  une  verve  inépuisable,  à  des  attaques  violentes  et 
personnelles,  le  stigmatisant  comme  un  mannequin  mis 
en  jeu  par  une  influence  occulte. 

Pitt  se  leva  alors,  et  son  discours,  animé  par  la  con- 
science de  son  droit,  par  le  sentiment  profond  des 
exigences  d'une  saine  pohtique,  est  un  des  beaux  monu- 
ments de  l'éloquence  parlementaire.  Il  sortit  de  sa  modé- 
ration accoutumée,  il  éclata  en  amers  reproches  contre 
de  Pitt.  ses  adversaires  :  «  La  vérilatable  question,  dit-il  ensuite, 
est  de  savoir  si  je  consens  à  me  démettre,  à  sortir  de  charge 
pour  y  rentrer  aussitôt.  Qu'ai-je  donc  fait,  grand  Dieu  ! 
pour  qu'on  m'impute  de  mettre  ainsi  mon  avantage  per- 
sonnel avant  le  bien  public?  Qu'on  me  démontre  que 
ma  résignation  contribuera  au  rétablissement  de  la  paix 
dans  ce  pays,  et  je  me  démettrai  à  l'instant;  mais  je  ne 
résignerai  point  pour  revenir  au  pouvoir,  pour  y  rentrer 
en  m'abandonnant  moi-même  à  la  merci  du  préopinant. 


GEORGES  m.  r,^<» 

Il  m'appelle  un  ministre  nominal,  le  mannequin  d'une 
influence  occulte;  mais,  si  je  ne  résigne  pas  le  pouvoir, 
c'est  précisément  pour  ne  pas  être  un  ministre  nominal  de 
sa  création;  oui,  c'est  parce  que  je  dédaigne  de  devenir 
le  mannequin  de  l'honorable  membre,  c'est  pour  cela 
que  je  ne  résigne  pas,  et  que  je  ne  réimdie  ni  mon  hon- 
neur ni  ma  réputation.  Si  je  quitte  le  terrain  où  je  suis, 
ce  ne  sera  pas  pour  y  revenir  sous  sa  protection,  pour 
recevoir  ma  nomination  de  sa  main,  pour  être,  à  sa  suite, 
un  pauvre  misérable  ministre  condamné  par  ma  propre 
conscience^,  de  quelque  utilité  sans  doute  à  l'hono- 
rable gentleman,  mais  parfaitement  inutile  à  mon  roi 

et  à  mon  pays »  Pitt  montra  ensuite  la  gravité, 

le  crime  même  d'un  refus  de  subsides  non  justifié 
par  les  circonstances,  et  l'affreuse  perturbation  (jui  en 
serait  l'inévitable  conséquence.  Il  se  porta  défenseur  de 
la  prérogative  royale,  en  véritable  homme  d'Etat,  appe- 
lant avec  force  l'attention  sur  l'importance  dont  elle 
était  pour  le  pays  tout  entier.  «  Cette  prérogative,  dit-il, 
a  été  justement  considérée  comme  une  partie  des  droits 
de  la  nation  ;  oui,  certes,  elle  fait  partie  de  ses  droits,  et  la 
nation  n'a  jamais  été  plus  portée  à  la  défendre,  ni  plus 
jalouse  de  la  maintenir  qu'à  l'heure  où  je  parle.  Accor- 
dez ceci,  admettez  que  les  communes  soient  en  droit 
d'opposer  un  vote  négatif  au  choix  des  ministres  par 
le  souverain,  et  le  pouvoir  exécutif  se  trouvera  aussitôt 

transféré  dans  cette  chambre L'honorable  préopinaiit 

possède  cet  art  séduisant  qui  donne  des  grâces  à  la  diffor- 
mité même;  il  montre  à  nos  regards  une  image  brillante, 

\.  To  become  a    poor  self  condemneJ,  heljjlcss  unprofiiable    minislcr    iu 
bis   trdiu  !  clc. 
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mais  essayez  de  la  serrer  dans  vos  bras,  et  la  sédui- 
sante vision  s'évanouira,  et,  à  ce  fantôme  de  liberté, 
succédera  Fanarchie,  la  confusion  générale,  la  ruine  de  la 
constitution.  Oui,  si  vous  annulez  l'indépendance  consti- 
tutionnelle de  la  couronne,  où  sera  cet  équilibre  si  vanté 
de  notre  constitution,  où  sera  cette  balance  des  trois 
branches  de  la  législature  réglée  avec  tant  de  précision 
par  nos  ancêtres;  où  sera,  je  ne  dis  pas  seulement  l'indé- 
pendance, je  dis  plus,  où  sera  l'inviolabilité  d'aucune 
des    prérogatives  de    la  couronne   et  la  sûreté   même 
de  la  couronne,  si  le  droit  de  choisir  les  ministres  est 
usurpé  par  cette  chambre,  ou  si  leur  nomination  est 
ici  annulée  sans  qu'ils  aient  donné  lieu  par  aucun  acte 
à  une  juste  défiance,  ou  sans  que  le  temps   nécessaire 
ait  été  accordé  à  l'épreuve  de  leur  politique?  C'est  pour- 
quoi, bien  que  la  lutte  soit  terrible,  ma  conscience,  mon 
devoir,  mon  respect  pour  la  constitution  que  nous  ont  lé- 
guée nos  aïeux  m'affermissent  dans  ma  situation  péril- 
leuse; ce  n'est  point  par  un  orgueilleux  mépris,  ni  par 
aucune  défiance  des  résolutions  de  cette  chambre,  ni  par 
un  point  d'honneur  personnel,  beaucoup  moins  par  une 
coupable  soif  de  pouvoir,  que  je  m'attache  à  mon  poste; 
les  circonstances  l'exigent,  la  voix  du  pays  me  crie  de 
défendre  cette  forteresse  :  j'y  suis  résolu,  et  je  la   dé- 
fendrai K  » 

La  motion  dePowys,  modifiée  par  Eden,  fut  adoptée; 
mais  cette  fois  la  majorité  contre  le  ministère  ne  fut 
plus  que  de  vingt  voix;  elle  tomba  à  douze  dans  le 
vote  d'une  motion  suivante  non  moins  hostile  au  ca- 

1.  Parliamentary  history,  vnl.  xxïv,  p.  6b7-664. 


GEORGES    III.  071 

binet,  et  enfin  une  remonti^ance  au  roi,  conçue  dans  l'es- 
prit des  adresses  précédentes  ne  fut  volée  qu'à  une  voix. 
Cette  remontrance  fut  le  dernier  effort  de  la  chambre 
contre  le  cabinet  :  elle  se  sentit  \aincue  et  se  répandant 
en  plaintes,  en  re|>rocbes  et  en  invectives,  l'opposition 
somma  le  ministre  de  s'expliquer  sur  la  dissolution  que 
tous  pressentaient  et  qui  était  devenue  inévitable.  Pitt 
s'abstint  de  répondre  :  ses  ennemis  n'obtinrent  de  lui 

Dissolulioii 

qu'un  silence  menaçant.  Peu  de  jours  après  (24  mars  du 

1784),  une  séance  royale  eut  lieu  pour  proroger  la  session,  '"''^  '^"'*"'' 

et  le  lendemain  la  chambre  des  connnunes  fut  dissoute.  ^'""  '"^* 

Les  élections  générales  qui  suivirent  de  près  la  disso- 
lution des  communes   donnèrent  à   Pitt   un  triom[)he  t:ieciious 
complet  et  presque  sans  exemple;   la  coalition  fut  ba-  b*^»^'"»'" 
lavée,  suivant  l'expression  d'un  contemporain,  comme  «""'"e 

(le 

la  paille  au  souffle  des  vents  :  ses  chefs,  il  est  vrai,  fu-  la  coaiiiion. 
rent  la  plupart  réélus,  mais  cent  soixante  membres  de 
l'opposition  furent  remplacés  par  des  membres  minis- 
tériels, et  une  majorité'  compacte  donna  au  cabinet  la 
force  d'accomplir  une  série  de  mesures  administratives 
et  financières  dont  le  résultat  fut  grandement  favorable 
à  la  prospérité  du  pays,  et  atfermit  aux  mains  victo- 
rieuses de  Pitt  un  pouvoir  qu'il  exerça  presque  sans  in- 
terruption durant  vingt  années. 

Les  principales  entre    ces    grandes   mesures  sont    :      Mesures 
l°lebill  de  l'Inde  (1784)   qui  partagea  le  pouvoir  poli-**  '"""*^'^*  "" 
tique  entre  TEtat,  représenté  par  te  bureau  de  contrôle    •'n»'|c"'rf*- 
{board  of  conlrol)  et  la  cour  des  directeurs,  et  (jui  a  régi     n^.  Pi>«. 
les  affaires  des  Indes  jus(iu'à  nous ';  ±Mui  l)ill  (pii  ac-    nsi-iTss 

\  Ce  bill  fameux  fui  en   rôalilé    une   Iransaclion  cnlre   le  Itill  «le  Fox   el  le 
premier  LiU  présenté  par  PiU.  Il   laissail  toute    la  direcliun   commerciale  aux 


.a^ 
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crut,  dans  une  }>roportion  énorme  les  produits  des 
douanes,  en  supprimant  en  grande  partie  la  contre- 
bande; 3°  un  traité  de  commerce  conclu  avec  la  France 
(septembre  1786)  sur  les  bases  du  libre  échange  et  qui 
ouvrit  à  TAngleterre  un  marché  de  vingt-quatre  mil- 
lions d'hommes  *  ;  4°  rétablissement  d'une  taxe  unique 
pour  remplacer,  au  grand  avantage  du  trésor  et  des  par- 
ticuliers, une  multitude  de  droits  vexatoires  établis  sous 
des  dénominations  diverses;  5'^  la  suppression  d'une 
foule  de  dépenses  inutiles,  sage  réforme  qui  avec  le  ré- 
sultat simultané  des  mesures  précédentes,  non-senlement 
rétablit  l'équilibre  dans  le  trésor,  mais  éleva  d'un  mil- 
lion sterling  la  recette  au-dessus  de  la  dépense  ;  6°  enfin 
la  création  d'un  fond  d'amortissement  de  la  dette  pu- 
blique à  l'aide  de  cet  excédent  de  recette;  création  dont 
l'avantage  fut  contesté  plus  tard,  mais  qui  donna  dans 
l'origine  une  grande  puissance  au  crédit. 

Ces  différents  bills  dont  l'initiative  appartient  à  Pitt 
et  qu'il  fit   adopter  dans  une    période  de    peu  d'an- 
nées, mirent  d'immenses  ressources  aux  mains  du  gou- 
Questions     ^'cmement  anglais,  et  furent   discutés   simultanément 
libérales     jjyg^  d'autrcs  qucstions  de   la  plus  haute  importance 

agitées  ^  '  ^ 

et         politique  ou  sociale.  Celles-ci  eurent  pour  objet  l'Irlande, 
accablée  sous  le  poids  d'une  législation  commerciale  op- 
1784-1790    pj.ggsiyg  2.   les  dissidents  injustement  frappés  d'incapa- 

mains  de  la  Compagr.ic,  mais  il  Iransmellail,  en  dernier  ressort  et  dans  les  cas 
d'urgence,  tout  le  pouvoir  politique  à  l'Etat  en  autorisant,  par  exception,  le  bureau 
de  contrôle  à  transmettre  direclenient  ses  ordres  aux  autorités  anglaisesdeTInde. 
i.  Ce  traité  fui  néanmoins  combattu  par  Fox  et  par  les  principaux  chefs  do 
l'opposition,  partisans  du  système  prohibitif  taudis  que  Pitt  avait  adopté, 
pour  l'extérieur  comme  pour  l'intérieur,  une  marche  progressive  et  libérale. 
2.  Pitt,  convaincu  du  grand  préjudice  apporté  à  l'Irlande  par  les  lois  oppres- 


ajournécs. 
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cité  politique  ',  la  réfomie  parienionfaire  dont  Pilt  alors 
jilaidait  la  cause-,  l'esclavage  enfin  contre  lequel  Wil- 
berforce  élevait  déjà  dans  le  parlement  sa  voix  puis- 
sante ^  Toutes  ces  questions,  dont  la  solution  libérale  et 
définitive  fut  ajournée  à  un  demi-siècle,  par  suite  des 
alarmes  qu'inspira  bientôt  la  résolution  française,  firent 
diversion  dans  le  parlement  britannique  au  grand  pro- 
cès soutenu  devant  les  lords,  par  les  communes  d'Angle- 
terre contre  le  gouverneur  général  dos  Indes,  Warren 


sives  qui  régi«saienl  sou  commerce  iiileriiational  avec  l'Angleterre,  fil  de  grands 
cfftirls  pour  les  abroger  el  pour  mettre  ces  deux  piuples,  dans  l»uri  rapport» 
commerciaux,  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite,  mais  il  fallait  pout  cela  que 
la  législature  irlandaise  se  soumit  à  accepter  toutes  les  lois  de  navigation  vo- 
tées par  le  parlement  britannique,  el  Pitt  renconlia  sur  ce  point,  une  double 
cl  forte  opposition,  en  Angleteire  dans  les  intért^ts  manu  facturiers,  en  Irlan  le 
dans  le  sentiment  populaire  exalté  par  la  récente  victoire  obtenue  durant  la 
guerre  d'Amérique,  lorsque  l'indépendance  législative  du  parlement  irlandais 
avait  été  soleuncllemenl  recunnue  et  proclamée.  I>e  projet  de  Pilt,  qiri  parais- 
sait porter  quelque  atteinte  à  cette  complète  indépendance  el  qui,  a  Londres, 
avait  élé  adopté  par  les  deux  ch.imbres.  n'obtint  qu'une  roajoritc^  de  dix-neuf 
voix  daub  les  communes  irlandaises.  Pitt  la  jugea  trop  faible  cl  retira  son 
projet. 

1.  (ne  |)ropo>ilion  fut  faite  p.Mir  relever  les  dissidents  protestants  de  l'inca- 
pacilé  politique  d.»nt  ils  étaient  frappés  par  l'acte  du  tesl  et  par  cilui  des  cor- 
porations. Elle  succomba,  combattue  par  lurJ  Norih  et  par  Pitt  lui  m»'uie,  do- 
cile .1  la  volonté  de  Georges  III  loiil  res|)ril  étroit  cl  plein  de  préjugés  fut 
constamment  opposé  à  louie  extension  des  libertés  religieuses  ou  politiques. 

2.  La  clause  principale  de  ce  projet  propo  é  par  Fut  pour  la  réforme  elet- 
lorjlc  consislait  à  autoriser  un  certain  noujl.re  .le  b.)^lrg^  tombés  eu  dé-.a- 
deiKC,  a  lenon-er  a  leur  droit  électoral,  moyeniunl  nue  indemnité  |écuniiirc. 
Ce  droit  devait  être  transmis  aux  comtés  el  accroltie  ainsi,  dans  une  forte  pro- 
portion, la  ropresenlalion  territoriale.  Ce  bill  fui  combattu  par  Fox  comme  in- 
suffisant,  et  fut  rejeté. 

.3.  Pitt,  favorable  aux  vues  de  Wilberforce.  pour  la  suppression  de  la  traite 
des  m.irs,  appuva  dans  les  communes  (8  mai  «788),  une  motion  qui  tendait 
à  la  restreindre  progres.Mvemeol,  et  il  engagea  forleaunl  la  tbambre  a  preudre 
celte  matière  en  considéraiinu  sérieuse. 

IV.  ••■'• 
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Hastinj^s  K  Leur  discussion  aboutit  aux  débats  fameux 
d'où  sortit  le  fractionnement  de  l'ancien  parti  wigh,  en- 
tre ceux  de  ses  membres  qui,  sous  la  bannière  de  Fox, 
coiTtinuèrent  à  combattre  pour  les  principes  qui  triom- 
phaient en  France,  et  ceux  qui  passèrent,  à  la  voix  élo- 
quente d'Edmond  liurke ,  dans  le  camp  opposé,  ralliés 
autour  de  Pitt  en  invincible  phalange,  pour  la  défense  de 
l'ordre  social  menacé. 

Dans  cette  courte  période  de  six  années,  la  plus  mé- 
morable peut-être  qu'offriront  jamais  les  annales  parle- 
mentaires de  la  Grande-Bretagne,  les  orateurs  furent  à 
la  hauteur  des  intérêts  débattus;  ceux-ci  étaient  les  plus 
grands  comme  les  plus  élevés  qui  puissent  préoccuper  les 
hommes,  ils  embrassaient  la  politique,  la  morale,  la 
religion  des  sociétés  considérées  dans  leurs  fondements, 
dans  leur  existence,  dans  leurs  rapports  mutuels;  ils 
étaient  ceux  de  l'humanité  entière.  Ces  débats  inmiortels, 
cette  libre  éloquence  coulant  à  pleins  bords,  élèvent 
sans  doute  le  niveau  mtellectuel  et  moral  d'un  peuple 
en  état  de  les  apprécier;  il  en  sort  des  sources  vives  et 
des  courants  puissants  qui  répandent  dans  tous  ses 
membres  le  mouvement,  la  force  et  la  vie;  mais  qui 
l'enivrent  aussi  d'orgueil  et  le  disposent  trop  souvent 
a  se  montrer  arrogant ,  violent  et  injuste  envers  les 
nations  étrangères.  Ces  grandes  scènes  n'entrent  point 
dans  les  limites  de  cet  ouvrage;   elles  appartiennent 


I.  Lord  Macaulay,  dans  son  bel  Essai  sur  Haslings,  a  parfaiicnieiil  mis  en 
Itiinicro  ses  laloiils  cl  ses  vices;,  les  hieiifaits  généraux  de  s^n  adniinisiraiion 
el  les  actes  particuliers  qui  la  déshonorent.  Le  procès  dura  douzi-  ans  et  absorba 
la  fortune  enlièic  d'Haslings,  qui  échappa  ainsi  a  une  condaninaiion  juridi- 
que,  mais  non  a  une  luine  conipliMe  el  nu'ritée  I 
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à  Tépoque  où  l'histoire  d'Angleterre  ne  se  sépare  plus 
de  l'histoire  générale  de  l'Europe,  elles  sont  le  pré- 
Inde  du  grand  cycle  qui  s'ouvre  à  Versailles  au  mi- 
lieu des  splendeurs  déjà  pâlies  de  la  royauté  mou- 
rante pour  finir,  après  d'etfroyahles  tempêtes,  à  travers 
tant  de  sang  et  tant  de  gloire,  sur  le  rocher  de 
Sainte -Hélène.  Ici  doit  s'arrêter  l'historien  français 
dont  l'Angleterre  est  la  principale  étude.  Il  a  vu  du 
moins  avant  d'achever  son  œuvre,  il  a  pu  montrer 
avec  un  patriotique  orgueil  la  France  triomphante  dans 
une  noble  lutte  et  concourant,  sous  la  main  de  la  Pro- 
vidence,  à  l'enfantement  d'un  grand  peuple  :  il  l'a 
laissée  sur  des  lauriers,  tout  entière  à  de  légitimes 
espérances,  mêlées  hélas  à  de  nombreuses  illusions, 
mais  pure  encore  de  tout  excès,  relevée  et  vengée  des 
affronts  de  la  j)aix  de  Paris  par  le  traité  glorieux  de 
Versailles. 


IX 


progrès  des  iiislilulionR  conslilulionnellcs  en  Anglelene  jusqu'aux  approches 
de  la  if^voliilion  française.  —  Klul  ieli;;ieux  du  pavs.  —  [.ettre-  el  scieices. 
—  Voyages  el  découverles.  —  ludusliu'.  —  Coinmeice.  —  Mœurs  el 
coutumes,  elc. 


Le  fait  le  plus  caractéristique  du  gouvernement  inté- 
rieur de  l'Angleterre  au  dix-  huitième  siècle  est  l'accrois-    Consiiiuiion 
sèment  considérable  du  pouvoir  |)arlementaire,  obtenu 
par  un  grand  nombre  de  causes  qui  la  plupart  eurent 
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leur  principe  et  leur  source  commune  dans  la  révolu- 
tion de  1688. 

Les  principales  entre  ces  causes  sont  :  Tacte  de  la  dé- 
claration des  droits,  par  lequel  Guillaume  et  Marie  fu- 
progiès      YQ^i  appelés  au  trône:  Tacte  non  moins  célèbre  de  1700, 

du 

pouvoir      connu  sous  le  nom  d'acte  d'établissement,  et  qui  fit  re- 
pai  emen  an  .  ^.Qjjj^gj|j,^  Iq^^,  jgg  (i^oits  ct  prérogalivcs  de  la  couronne 

comme  émanant  du  parlement  et  de  la  nation;  la  con- 
vocation annuelle  et  périodique  des  parlements;  le  droit 
consacré  par  l'habitude  et  qu'acquirent  les  deux  cham- 
bres, d'intervenir  dans  toutes  les  questions  de  politique 
intérieure  ou  extérieure,  par  l'enquête  et  la  discussion; 
le  vote  annuel  pour  le  maintien  de  l'armée  sous  les  dra- 
peaux; l'appropriation  des  subsides  à  leur  objet;  les 
actes  successifs  par  lesquels  une  multitude  d'officiers  et 
de  pensionnaires  de  la  couronne  et  de  l'Etat  furent  ex- 
clus de  la  chambre  élective;  la  nécessité  pour  la  cou- 
ronne de  choisir  ses  ministres  parmi  les  hommes  en  pos- 
session de  la  confiance  des  deux  chambres  ^;  enfin  et 
surtout  rirresponsabilité  des  membres  du  parlement  de- 
vant les  tribunaux  de  la  loi  commune  2. 

Cette  irres()onsabilité,  ce  mépris  de  la  justice  ordinaire 
du  pays,  cet  affranchissement  complet  de    tout    frein 

^.  Voyez  ci-dessus,  p.  78-80. 

2.  Pour  faire  comprendre  tout  ce  que  le  parlement  avait  gagné  en  impor- 
tance et  en  autorité  au  dix-huitième  siècle,  il  n'y  a  lien  de  plus  concluant  que 
le  Ion  de  respect  et  d'obéissance  absolue  avec  lequel  les  juges  de  cette  épo- 
que pailaieiit  des  doux  chambres,  et  comme  étant  eux-mêmes  placés  trop  bas 
pour  intervenir  en  opposition  avec  uii  pouvoir  si  transcendant.  Il  importe  de 
comparer  ce  langage  avec  celui  que  tenaient  les  juges  dans  le  siècle  précédent  : 
ils  employaient  alors  vis  à-vis  la  couronne  et  son  conseil  privé,  les  mêmes  ex- 
pressions de  déférence  et  de  soumission  parfaite  dont  ils  firent  usage  sous  les 
Georges,  dans  leurs  rapports  avec  les  chambres.  Hallam,  Hist.  constit.,c.  xvi. 
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extérieur,  conduisit  la  cliaml)re  élective  à  abuser  de  ses  Empiéiemetii» 
propres  pouvoirs.  On  la  vit,  durant  ce  siècle,  afficher  des 
prétentions  exagérées,  en  opposition,  tantôt  avec  les  pré- 
rogatives de  la  couronne  ou  les  droits  de  la  pairie,  et 
tantôt  avec  les  privilèges  des  sujets.  Elle  ne  s'arrêta,  en 
plusieurs  occasions,  ni  devant  les  salutaires  barrières 
de  Tacte  à'habeas  corpus,  ni  devant  les  décisions  des 
juges,  s'arrogeant  le  droit  d'emprisonner,  de  juger,  de 
condamner  dans  tous  les  cas  où  elle  reconnaissait  le  mé- 
pris de  son  autorité  *.  Elle  fit  plus,  elle  poursuivit  des  dé- 
lits entièrement  étrangers  à  la  dignité  comme  aux  privi- 
lèges de  ses  membres  -,  et  dans  une  circonstance  fa- 
riieuse  ^  elle  substitua  son  pouvoir  à  celui  de  ses  commet- 
tants; elle  eût  enfin  mis  souvent  en  péril  la  constitution 
même,  sans  rintervention  du  roi  et  de  l'autre  chambre, 
quoique  celle-ci  fut  en  grande  partie  formée  des  mêmes 
éléments.  On  doit  reconnaître  à  de  pareils  tiaits  com- 
bien s'abusent  ceux  qui,  pour  mieux  assurer  la  li- 
berté publique,  voudraient  concentrer  toutes  les  forces 
de  l'Etat  dans  une  assemblée  unique  et  élective,  et 
qui,  au  lieu  d'affranchir  un  peuple,  forp:eraienl  ainsi 
pour  lui  le  plus  dur  et  le  plus  tyranni(pie  de  tous  les 
jougs. 

1 .  J'invito  h  lire,  dans  le  nuMno  chapitre,  \\  sa^anlo  dibscrlalion  ili"  M.  Hal- 
lam,  sur  les  élechoiis  d'Avlesburv,  à  roccasion  cle^quclles  le»  communes  eii- 
voyèrenl  en  prisi»n  les  personnes  qui  en  appelèrenl  aux  liiliunaux  Je  leuri 
décisions.  Vi>yi>z  aussi  ci-dcîsus,  p.  <  58  el  \oO. 

2  Lu  des  ex-  inpies  les  plus  remarqual>les  de  ccl  al>us  de  pouvoir  des  com- 
munes esl  renipiisonncnien!  qu'elles  ordonnonnl  en  l'année  1721 ,  ilc  Tin» - 
primeur  MisI,  pour  publication  d'un  libJle  fivorable  a  la  reslauralion  du 
prélendani,  mais  où  il  n'était  aucunement  question  de-  pnvilejrcs  de  la  cliam- 
bre,  Parliamenl.  hisfory,  toI.  vu,  p.  803. 

3.  Dans  l'élection  de  Wilkes. 
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Les  communes  ne  furent  pas  seules  coupables  d'abus 
de  pouvoir  au  dix-huitième  siècle  :  nous  avons  vu  l'oli- 
garchie des  grandes  maisons  whigs  sous  Guillaume  lll^ 
sous  la  reine  Anne  et  sous  Georges  III,  former  dans  la 
chambre  des  lords,  où  elle  eut  longtemps  la  grande  ma- 
jorité numérique,  une  ligue  redoutable,  menaçante  pour 
le  pays  comme  pour  le  roi,  et  qui  donna  naissance 
à  de  graves  et  déplorables  désordres.  La  couronne  enfin, 
qui  opposa  plusieurs  fois  avec  bonheur  sa  préroga- 
tive aux  empiétements  des  pouvoirs  rivaux,  fut  trop 
souvent  portée  à  abuser  du  sien.  La  révolution  de  1688 
ne  l'avait  pas  désarmée  autant  qu'on  l'a  cru  ^,  et  si 
la  portion  de  la  puissance  royale  exercée  par  le  minis- 
tère demeura  presque  toujours  dans  une  étroite  dépen- 
dance du  parlement,  celle  qui  résidait  plus  particulière- 
ment dans  la  personne  même  du  monarque,  et  qui 
s'exerçait  moins  par  des  actes  d'autorité  que  par  voie 
d'influence,  modifia  souvent  la  majorité  dans  les  cham- 
bres ou  la  domina.  Ce  fait  se  produisit  surtout,  sous  les 
Georges,  dans  les  questions  relatives  au  Hanovre,  aux 
catholiques,  à  l'Irlande  et  à  l'Amérique,  et  il  ne  se  ma- 
nifesta jamais  d'une  manière  plus  fatale  que,  sous 
Georges  III,  durant  la  guerre  de  l'Angleterre  contre  ses 
colonies  révoltées. 

Les  vingt-cinq  premières  années  de  ce  règne  nous 
montrent  ainsi  tous  les  pouvoirs  enclins  à  sortir  des 

I.  M.  Hallani  indique  sinionl  comme  ayant  ajouté  une  grande  force  au  pou- 
voir royal  depuis  la  révolution  de  1688,  le  maintien  sur  pied  d'une  armée  d'en- 
viron vingt  mille  hommes,  et  les  pouvoirs  extraordinaires  confus  aux  officiers 
de  l'Élal  dans  les  affaires  fiscales,  par  l'enlèvement  de  la  connaissance  de  cts 
sories  d'affaires  au  jury,  Ilist.  const.,  c.  XVI. 
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voies  tracées  par  Ja  constiluiion,  et  ils  les  auraient  fran- 
chies s'ils  n'eussent  été  ramenés  les  uns  par  les  autres 
dans  leur  orbite.  Ce  savant  équilibre,  cette  heureuse  pon- 
dération des  grandes  forces  de  l'Etat,  est  la  véritable  ^^a-     p„i,„q„e 
rantie  de  la  liberté  des  nations,  ou  plutôt  c'est  la  liberté  .   .    ''"  . 

'  trois  pouvuirs. 

même  K  En  de  rares  occasions  elles  ont  agi  spon- 
tanément de  concert  sous  la  pression  d'un  intérêt  puis- 
sant ou  d'une  passion  impérieuse  :  le  torrent  du  pouvoir 
est  alors  devenu  irrésistible,  en  état  de  tout  entraîner 
comme  de  tout  détruire,  et  si  une  telle  concentration  de 
forces  pouvait  être  permanente,  elle  serait  trop  redou- 
table; mais  il  n'est  pas  dans  la  nature  des  choses  qu'il  en 
soit  ainsi.  L'intérêt  particulier  des  pouvoirs  rivaux  le 
plus  souvent  les  divise,  et  la  nation  a  acquis  depuis 
1688  des  garanties  nombreuses  contre  les  dangers  qui 
pourraient  naître  d'un  tel  concert  :  celles-ci  consistent 
principalement  dans  le  retour  fréquent  des  élections,  dans 
l'indé|)endance  acquise  à  l'autorité  judiciaire,  dans  l'ex- 
tension des  droits  du  jury,  dans  raffranchissement  de 
la  presse,  dans  la  [)ublication  des  débats  parlementaires, 
dans  l'absence  de  toute  centralisation  administrali\e  et 
surtout  dans  les  mœurs  publiques. 

L'influence  dominante  en  Angleterre  dans  la  der- 
nière période  dont  nous  venons  de  retracer  l'hisloire, 
comme  dans  tout  le  dix-huitième  siècle,  est  riiilluence 
de  l'aristocratie,  et  il  faut  entendre  par  là  celle  des  in- 
térêts territoriaux  et  du  petit  nombre  ilc  tamilles  puis- 
santes, dans  lesquelles  étaient  alors  concentrés  ces  in- 

\.  Pour  qu'on  ne  puisse  abuser  rlii  jiouvoir  il  faul  qur,  p;ir  l.i  dispos  non 
descliosos,  le  pouvoir  arriMe  le  pouvoir.  MoiUesquicu,  Esprit  des  lois,  I.  XI. 
c.  IV. 
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térêts  qui  prévalaient  encore,  à  cette  époque,  presque 
également  dans  les  deux  chambres.  Déjà  cependant  se 
faisait  sentir  et  reconnaître  dans  la  nation  une  tendance 
marquée  vers  la  prépondérance  d'intérêts  différents  et 
plus  généraux  auxquels,  par  opposition,  on  a  donné  le 
nom  d'intérêts  démocratiques.  La  richesse  mobilière,  le 
commerce  et  l'industrie  avaient  pris  des  développements 
immenses,  l'opinion  publique  élevait  aussi  plus  haut  cha- 
que jour  sa  voix  puissante,  et  l'aristocratie  elle-même 
obéissait  à  son  impulsion  libérale  :  des  adoucissements 
considérables  avaient  été  apportés  à  la  rigueur  des  sta- 
tuts contre  les  dissidents  et  les  catholi(|ues,  les  horreurs 
de  la  traite  des   noirs  étaient   hautement   dénoncées; 
Burke  enfin  avait  fait  accepter  les  bills  qui  réformaient 
une  foule  d'abus  et  limitaient  les  dépenses  de  la  liste  ci- 
vile :  des  projets  de  réforme  parlementaire  étaient  en 
discussion,  et  le  jeune  Pitt  montrait,  dans  ses  débuts  au 
ministère,  un  esprit  libéral  et  progressif  lorsque  l'explo- 
sion de  la  révolution  française  remplit  l'Angleterre  d'é- 
pouvante. Elle  s'arrêta  soudain   dans  sa  marche  con- 
tinue, dans  le  dévelopj)ement  successif  et  naturel  des 
institutions  qu'elle  s'est  données,   et  elle  chercha    ses 
armes,   contre   la  contagion   d'idées  nouvelles  et  révo- 
lutionnaires, dans  les  principes  d'autorité  de  son  gou- 
vernement politique  et  dans  ceux  de  son  établissement 
religieux. 
siiiiaiion         Les  licus  dc  la  discipline  avaient  été  fort  relâchés  dans 
'EgHse       l'Eglise  d'Angleterre,  après  la  révolution  de  1688,  pour 
plusieurs  causes  et  surtout  par  suite  du  défaut  de  sym- 
pathie et  d'union  entre  le  haut  clergé  et  le  clergé  infé- 
rieur. On  a  vu  depuis  lors  au  nombre  des  plus  fidèles 
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défenseurs  des  droits  des  Siuarts  ceux  (jui  avaient  elé 
le  [)lus  o|)priniés  par  eux,  et  ce  fut  le  clergé  anglican  (]ui 
soutint  avec  le  plus  de  force  leurs  titres  héréditaires.  Les 
évè(|ues  qui  refusèrent  de  reconnaître  Guillaume  furent 
remplacés  par  d'autres  qui,  malgré  leurs  vertus,  n'eurent 
aucune  action  morale  sur  les  membres  du  clergé  diocé- 

Causes 

sain  dont  les  doctrines  politiques  étaient  si  différentes      de  son 

1  II  1       1  '    •  ^         I  '  r.  n        •  affaiblisieiueiil, 

de  celles  de  leurs  supérieurs.  Ce  défaut  d  union  et  de 
confiance  entre  les  divers  membres  du  même  corps  de- 
vint très-funeste  à  sa  discipline,  il  tendit  à  abaisser  son 
caractère  et  à  le  faire  déchoir  en  considération  et  eu  im- 
portance. D'autres  causes  l'affaiblirent  encore  et  (jucl- 
ques-unes  remontaient  juscju'à  l'époque  de  la  réforma- 
tion. Nous  avons  dit  dans  quel  état  de  misère,  et  par  suite 
de  dépendance,  le  clergé  inférieur  était  tombé  après  la 
confiscation  de  la  plus  grande  |)arlie  des  biens  ecclésias- 
tiques par  la  couronne  '.  Un  grand  nombre  de  ses 
membres  dépourvus  de  tout  moyen  d'existence,  eurent 
recours  pour  vivre  à  des  |)rofessions  manuelles,  sans  pos- 
séder le  plus  souvent  les  qualités  morales  et  supérieures 
qui  les  ennoblissent,  et  beaucoup  de  |)rètres  qui  avaient 
reçu  une  éducation  libérale  et  (|iii  a|»partenaient  à  des 
familles  honorables,  furent  ainsi  remplacés  par  di*s 
hommes  sans  éducation  et  sans  lettres  -,  (|ue  lappàt 
d'un  modique  salaire  portait  à  embrasser  une  profession 


1 .  Tome  III,  Appendice. 

2.  Par  suite  «le  la  confi^calioii  <les  biens  dVclise  appropriés  a  l'ensciRno. 
miMil,  le  nombre  de<  (écoles  diminua  consi.b  rablemenl  en  Anijleler'e  a»  .!ix- 
sepliéine  siècle,  et  c'est  une  des  causes  pour  lesquelles  ou  vit  aussi  diminuer, 
dans  une  proportion  reniaïquable,  le  nombre  des  b.. mines  «Mninenls  dons  les 
sciences.  Collicr's  ecclesiaslical  liistorij,  p.   «80. 
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pour  laquelle  ils  n'avaient  aucune  espèce  d'aptitude.  Par 
suite  d'un  tel  état  des  choses,  le  clergé  inférieur  tomba 
presque  tout  entier  dans  une  déconsidération  déplorable  : 
on  s'étonne,  en  voyant,  dans  quelques-unes  des  produc- 
tions littéraires  les  plus  remarquables  du  dix  huitième 
siècle,  la  place  peu  digne,  quelquefois  même  dégra- 
dante, qu'y  occupent  les  chapelains  des  grandes  maisons 
elles  ecclésiastiques  des  paroisses  rurales  K  Au  nombre 
des  principales  causes  de  l'affaiblissement  de  l'influence 
du  clergé  anglican  à  cette  époque  et  de  son  abaissement 
dans  l'estime  publique,  il  faut  compter  la  profonde  sécu- 
rité où  il  s'endormit  après  le  complet  triomphe  de  l'E- 
glise en  1688.  L'Angleterre  fit  voir  alors,  par  son  exem- 
ple, l'erreur  de  ceux  qui  se  persuadent  que  le  zèle  reli- 
gieux s'entretient  dans  un  pays  par  l'uniformité  de  la 
croyance  et  du  culte.  Les  catholiques  anglais  avaient  été 
trop  complètement  vaincus  par  la  révolution  qui  mit 
Guillaume  III  sur  le  trône,  et  ils  furent,  malgré  ce 
prince,  opprimés  et  abattus  par  des  statuts  aussi  déplo- 
rables qu'odieux  et  Irès-postérieurs  à  son  avènement  -. 
Les  dissidents,  d'autre  part,  divisés  en  plusieurs  sectes 
dont  les  principales  étaient  celles  des  baptistes,  des  pres- 
bytériens, des  indépendants  et  des  quakers,  décroissaient 
en  nombre  et  avaient  beaucoup  perdu  de  cette  ardeur 
militante,  dont  ils  avaient  été  remplis  dans  le  siècle  pré- 
cédent^ :  l'Eglise  anglicane  en  un  mot  était  comme  ense- 


1.  Voyez  surloiit  à  cet  é\\iivà  les  romans  de  Smololl. 

2.  Slal.  1 1  cl  12,  Guillaume  III,  c.  IV. 

3.  Le  môine  fait  est  admis  par  tous  les  autours  des  divers  traités  publiés 
sur  celle  maliore  dans  les  piemiéres  années  du  rè{]|iie  de  Georges  II  et  surlont 
en  l'année  iliO.  Voy.  Calamy's  life  and  limât,  vol.  il,  p.  529. 
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velie  dans  sa  victoire.  Il  s'ensuivit,  dans  les  habitudes  '  re- 
ligieuses d'une  grande  partie  de  la  nation,  un  relâche- 
ment général  très-propice  au  progrès  de  l'incrédulité. 
Des  changements  considérables  enfin  s'étaient  depuis 
longtemps  produits,  quant  au  chiffre  de  la  population, 
sur  des  points  nombreux  du  royaume,  et  en  beaucoup 
de  lieux  les  rapports  avaient  été  renversés,  cjuant  au 
culte,  entre  les  ressources  et  les  besoins.  Une  église  riche- 
ment dotée  et  pourvue  existait  en  des  endroits  de- 
venus insignifiants  ou  à  peu  près  déserts,  tandis  qu'ail- 
leurs, dans  les  grands  centres  de  commerce  et  d'indus- 
trie nouvellement  créés,  s'agglomérait  une  population 
entièrement  dépourvue  de  secours  spirituels.  De  toutes 
parts  se  faisait  sentir  le  besoin  d'un  puissant  réveil  reli- 
gieux :  il  y  avait  une  grande  moisson  à  faire,  et  ce  fut, 
[)Our  une  large  part  du  moins,  vers  le  milieu  du  dix-hui- 
tième siècle,  l'œuvre  du  méthodisme  dont  le  fonda- 
teur fut  Jean  Wesley. 

Cet  homme  extraordinaire,  né  en  4  703,  tient  une  place 
trop  grande  dans  l'histoire  religieuse  du  monde,  pour 
que  quelques  détails  sur  sa  personne  et  sur  son  œuvre 
ne  soient  ici  nécessaires.  Il  devait  le  jour,  comme  tant 
d'hommes  illustres  de  la  Grande-Bretagne,  à  un  (V(  lé- 
siastique  de  l'église  établie,  ministre  intelligenl  et  zèle  Jean  ^^e^ley. 
d'une  paroisse  rurale,  chef  d'une  famille  nombreuse  et 
pauvre,  remarquable  tout  entière  par  ses  maHU'S  et  sa 


I.  Celle  observation  est  applicable  selon  les  lemps  à  loules  les  «'gji^es  : 
a  LMiunuinilô  n'obéil  à  ses  loi»,  disait  naguère  une  parole  eloqnenlo  ol  calho- 
lique,  que  par  dts  efforis  constants,  el  dès  quMIe  cesse  de  lutter,  rllo  ce««« 
d'avancer  dans  sa  route  el  dans  son  destin.  Il  en  esl  de  nu-me  de  l'E^jliiC.  » 
Lacordaire,  CorrespondnnI  du  2j  mars  1858. 


Ses 
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fervente  piété.  Jean  Wesley,  dès  son  ])lus  jeune  âge^ 
donna  des  signes  fréquents  de  ces  ravissements  internes, 
de  cette  pieuse  et  dévorante  ardeur,  de  cette  dévotion 
mystique  et  ascétique  dont  furent  remplis  les  Domi- 
nique, les  Xavier,  les  Ignace.  Ordonné  prêtre,  il  com- 
mença, comme  missionnaire  pour  la  cause  de  l'Evangile, 
cette  vie  saintement  héroïque  de  fatigues,  de  privations 
et  de  labeurs  spirituels  qu'il  continua  soixante  ans  :  il 
professait  les  doctrines  qui  sont  celles  de  l'église  angli- 
cane et  que  professaient  aussi  la  plupart  des  églises 
protestantes;  il  en  tirait  quelques  conséquences  erro- 
nées ou  exagérées  touchant  l'action  de  la  grâce,  :  celle- 
ci,  disait -il,  était  presque  toujours  immédiate,  sou- 
daine, irrésistible  :  elle  avait  pour  signes,  d'abord  la 
douleur  et  le  désespoir  causés  par  le  sentiment  de 
notre  misère  morale,  de  notre  corruption  profonde,  et 
ensuite  une  joie  céleste  produite  en  nous  par  l'assurance 
de  notre  régénération ,  de  notre  rachat  gratuit  par 
le  sang  du  Christ,  et  de  notre  entrée  dans  un  nouvel 
état  de  sanctification  poussée  jusqu'à  la  perfection. 
Nul,  disait  Wesley,  ne  pouvait  se  croire  ni  sauvé,  ni 
justifié,  ni  sanctifié  avant  d'avoir  reçu  intérieure- 
ment, par  la  grâce,  cette  assurance  divine.  Ces  doc- 
trines étaient  inséparables  de  graves  dangers  dans 
leurs  conséquences  extrêmes  :  elles  touchaient  à  des 
écueils  que  Wesley  aperçut  S  et  il  les  modifia  plus  tard 


i.  11  disait  lui-même  qu'elles  n'étaient  séparées  que  par  un  cheveu,  d'une 
pari,  de  la  prédestination  calviniste  et,  d'autre  part,  de  l'anlinomianisrae  [a], 
Soulhey,  Vie  de  Wesley. 

(a)  On  donne  le  nona  d'antinomiens  à  ceux  qui  croient  que  leur  perfection  en  Christ 
les  met  au-dessus  de  la  loi  morale  et  les  en  dispense. 


et 
iiiOiieuce 


NVesIev 
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en  les  interprétant.  Présentées  a\ec  toute  la  pnissance 
d'une  éloquence  passionnée,  d'une  charité  sans  bornes, 
d'une  abnégation  absolue  et  d'un  zèle  enthousiaste,  elles 
étaient  singulièrement  propres  à  s'emparer  tout  a  la 
fois  de  l'imagination  et  du  cœur,  a  remuer  les  masses 
par  la  terreur  et  l'espérance  et  à  agiter  dans  ses  profon- 
deurs la  conscience  endormie.  Les  prédications  de  Wes-  pp^^., 
ley  étaient  presque  toujours  accompagnées  d'effets  ex- 
traordinaires et  parfois  terribles  :  ses  auditeurs,  sous  sa         ''-^ 

,  ,     ,  ,    .  '    ,    .    •  .    .       '^  prédication 

parole  aceree  comme  un  glaive,  éclataient  en  sanglots 
et  en  cris  déchirants  :  un  grand  nombre  tombaient  dans 
des  crises  nerveuses,  suivies  de  mystiques  extases  indis- 
tinctement attribuées  par  Wesley  à  la  grâce  divine  qui 
perçait  les  âmes  comme  la  foudre.  Cependant  et  (jurlle 
que  fut  la  cause  de  ces  phénomènes  pour  la  plupart  irré- 
cusables '  et  souvent  accompagnés  de  tro|)  regrettables 
etfets,  le  bien  produit  l'emportait  de  beaucoup  sur  le 
mal  :  l'œuvre  de  Wesley  et  de  ses  nombreux  disciples 
entretint  au  sein  des  populations  un  grand  courant  mo- 
ral et  religieux;  réveilla  les  consciences,  et  attira  des  âmes 
innombrables  des  ténèbres  à  la  lumière  et  des  intérêts 
matériels  au  sentiment  des  choses  invisibles  et  célestes. 
Il  eut  pour  ses  premiers  disciples  et  coopéraleurs 
son  frère  Charles  NWesley,  qui  a  la  douce  et  tendre 
ferveur  du  chrétien  véritable  unissait  l'éloquence  du 
prédicateur  et  l'inspiration  du  poète -,  et  George  ^^  h i- 

1.  Ces  phénomènes  se  proJuiseiil  encore  Ires-lréqucnimenl  de  nos  jours  : 
ils  onl  élé  appréciés  par  l'un  des  bislonens  les  plus  sérieux  coniino  U»  plus 
sévères  du  molhodismc,  par  le  ctilèlire  Soulliey,  dans  sa  Vie  d(  Jtan  Ho/ry. 
Il  ne  cile  qu'un  Ires-pelil  nombre  de  cas  ou  ils  oui  élé  reconnus  comme  l  tffrl 
du  (;il>  ul  ou  de  l'imposiuro. 

2.  Il  est  l'aulour  de>  plus  Wiuw  caniiquo»  de  la  lilurgio  woslijenni!. 
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tefield,  leur  condisciple  à  Oxford,  le  plus  véhément  et 
le  premier,  selon  David  Hume,  entre  tous  les  prédica- 
teurs de  son  temps.  Tous  trois  avaient  reçu  les  or- 
dres dans  l'Eglise  d'Angleterre,  dont  ils  ne  voulaient 
pas  se  séparer  et  dont  ils  étaient  appelés,  par  leurs  ta- 
lents et  leur  zèle,  à  être  les  plus  utiles  comme  les  plus 
actifs  instruments.  Mais  ils  furent  presque  partout  re- 
poussés par  les  ministres  de  cette  Eglise;  ici,  à  cause  des 
effets  dangereux  produits  par  Einterprétation  exagérée 
de  la  doctrine,  ailleurs,  et  le  plus  souvent,  en  raison 
même  de  leurs  succès,  et  parce  que  leur  zèle  pré- 
sentait un  fâcheux  constraste  avec  l'indifférence  du 
clergé.  Les  chaires  de  la  plupart  des  éghses  leur  étant 
fermées,  Wesley  et  les  siens  iirent  ce  qui  ne  se  peut 
faire  que  dans  un  pays  libre,  où  l'agglomération  des 
masses  ne  produit  pas  une  fermentation  jugée  dange- 
reuse pourEEtat,  ils  prêchèrent  dans  les  champs,  choi- 
sissant de  préférence  les  lieux  où  les  secours  spirituels 
étaient  le  plus  nécessaires,  et  où,  pour  des  causes  di- 
verses, ils  avaient  cessé  de  sufflre  aux  besoins.  De  grandes 
multitudes  évaluées  à  dix,  vingt  et  trente  mille  per- 
sonnes, accouraient  de  toutes  parts  à  la  voix  des  pré- 
dicateurs, que  les  récits  du  temps  nous  disent  animés 
pac  l'esprit  d'une  force  merveilleuse  et  invincible.  Leur 
succès  fut  immédiat  et  immense  dans  les  endroits  où 
les  populations  étaient  préparées  à  les  recevoir  et  à  les 
entendre  :  en  d'autres  lieux,  où  le  peuple  à  demi-sau- 
vage vivait  dans  l'ignorance  presque  absolue  de  EE- 
vangile,  abandonné  à  des  habitudes  licencieuses  et  bru- 
tales, comme  dans  quelques  districts  de  la  Cornouaille 
et  du  nord  de  l'Angleterre,  ils  eurent  de  grands  obstacles 
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à  vaincre,  ils  risquèrent  souvent  leur  vie,  et  ce  ne  tut 
(|u'a[)rès  des  épreuves  mulli[)liées  (|ue  leurs  travaux 
fructifièrent.  Wesley  reconnut  le  besoin  de  ré>eiller 
ainsi  partout  la  foi  des  troupeaux,  par  cette  mission  in- 
térieure au  sein  de  Téglise  établie,  et  un  certain  nom- 
bre d'ecclésiastiques  ordonnés  dans  cette  église  lui  prêtè- 
rent leur  concours;  mais  ce  nombre  était  insuffisant, 
et  Wesley,  après  avoir  longtemps  hésité,  se  décida  a 
s'associer  des  missionnaires  laïques,  formés  [)ar  ses  ins- 
Iructions  et  dont  il  dirigeait  le  zèle  et  les  travaux.  Ceux- 
ci  pénétrèrent  jusqu'au  milieu  des  sectes  dissidentes  sans 
que  là,  pas  plus  que  dans  l'église  élablie,  aucune  sé[)ara- 
tion  s'opérât  durant  de  longues  années;  mais  partout 
au  sein  des  diverses  communions  religieuses  protestantes, 
il  se  forma  une  société  de  membres  qui  interprétèrent  Kiabiisffmcn» 

du 

comme  Wesley  c|uel(|ues  points  princij>au\  des  doc-  mcihorii«me. 
trines  du  protestantisme,  ils  s'assujétirent  à  des  pratiques 
régulières  ou  métbodi(jues  propres  à  réveiller  ou  à  en- 
tretenir la  foi,  s'organisèrent  en  petites  congrégations 
unies  toutes  |>ar  le  lien  d'une  direction  centrale  et  adop- 
tèrent le  nom  commun  de  mélhodistes. 

Wesley  consacra  sa  longue  vie  à  former  ainsi  une 
nouvelle  et  grande  famille  religieuse  au  sein  des  com- 
munions diverses,  non-seulement  en  Angleterre,  mais 
en  Ecosse  et  en  Irlande,  en  Améri(|ue.  aux  Antilles 
et  dans  ijuelijues  contrées  du  continent.  Il  connaissait 
11;  cœur  liumain,  il  était  doué  dune  grande  pénétra- 
tion, d'une  fermeté  rare,  tl'un  esprit  d'ordre  et  de 
gouvernement  cpie  peu  d'hommes  ont  possédé  a  un 
égal  degré,  et  il  déploya  dans  l'organisât inn  du  mriho- 
(lisme  un  génie  supérieur,  dign*^  des  plus  fameux  fonda- 
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leurs  des  ordres  monastiques';  mais^  malgré  tous  ses 
efforts  pour  donner  à  la  société  ainsi  créée  par  lui  sur 
tant  de  points  différents,  la  force  qu'on  obtient  par  l'u- 
nité d'impulsion  et  d'action,  un  schisme  se  forma  dans 
son  sein,  George  Whiiefield  en  fut  l'auteur.  Il  avait 
adopté  les  doctrines  calvinistes  touchant  la  prédestina- 
tion des  élus  ou  des  saints,  doctrine  énergiquement  re- 
poussée et  combattue  par  les  deux  frères  Wesley  :  ils 
se  séparèrent  et  formèrent,  au  sein  du  protestantisme, 
deux  sociétés  méthodistes  bien  distinctes,  mais  en  se  sé- 
parant ils  demeurèrent  unis  par  la  communauté  des  in- 
térêts spirituels,  de  la  discipline  et  des  mœurs,  comme 
par  les  hens  d'une  estime  mutuelle  et  d'un  zèle  supérieur 
à  toutes  les  épreuves;  ils  montrèrent  même  charité  sans 
bornes,  même  intrépidité,  même  mépris  pour  les  biens 
de  ce  monde,  pour  ses  séductions  et  ses  dangers.  Us  dé- 
ployèrent une  activité  égale  et  sans  repos,  pour  porter 
la  doctrine  de  la  grâce  immédiate  et  de  la  sanctifica- 
tion par  la  nouvelle  naissance  jusque  dans  les  recoins 
les  plus  sauvages  du  royaume  et  dans  les  contrées  loin- 
taines du  Nouveau-Monde,  bravant  avec  un  héroïsme 
sublime  la  faim,  le  froid,  la  tempête,  la  fureur  populaire, 
la  haine  du  clergé,  celle  des  magistrats,  l'en\ie,  la  calom- 

Piincipaux    uic  et  Ic  déchaînement  de  toutes  les  passions  humaines 
'X^  "      contre  leur  œuvre,  dans  laquelle  ils  eurent  pour  coopé- 

w.siey.      i-aieurs  des  hommes  dignes  des  temps  apostoliques  et  en- 
tre lesquels  se  distinguèrent  Thomas  Olivers^,   James 

1.  Voyez   pour   celle  organisation  savanle  le  pelil   livre  inlilulé  Miniature 
of  methodism,  par  Valenlin  WarJ. 

2.  L'histoire  de  ce  missionnaire  est  une  des  plus   intéressantes  à  méditer. 
Il  élail  abandonné  a  ton»  les   vices  avant  sa  conversion,  qn  il  allribuait  tout 
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Hainie,  soldat  et  missionnaire  dans  l'armée  anglaise,  l'Ir- 
landais Thomas  Walsh,  le  Vaiulois  Guillaume  de  la  Flet- 
chère,  qui  par  sa  vie  et  par  sa  mort  rappelle  quehjues-uns 
des  caractères  les  plus  touchants  de  la  légende  romaine; 
John  Baxter,  le  missionnaire  des  Cara'ibes;  le  docteur 
Thomas  Coke,  que  les  siens  ont  nommé  l'apôlre  des 
noirs  et  le  Xavier  des  Antilles. 

Plus  1  œuvre  grandissait  et  plus  le  besoin  de  prêtres 
se  faisait  sentir,  et  l'Eglise  établie  qui  aurait  pu  trouver, 
dans  les  méthodistes,  un  secours  analogue  a  l'assis- 
tance que  l'Eglise  de  Rome  obtint  de  plusieurs  ordres 
religieux,  ayant  refusé  presque  partout  le  concours  de 
Wesley,  celui-ci  fut  conduit  graduellement  à  se  séparer 
d'elle  et  à  considérer,  avec  la  plupart  des  dissidents.  Tor- 
dre de  l'épiscopat  et  celui  de  la  préirise  comme  identi- 
ques :  assisté  de  plusieurs  de  ses  collègues,  prêtres 
comme  lui  dans  l'Eglise  d'Angleterre,  il  ordonna  des 
ministres  qu'il  chargea  de  présider  et  de  diriger  dans  les 
Deux-Mondes  les  sociétés  méthodistes  et  d'y  administrer 
les  sacrements.  Enfin,  dans  l'année  1784,  âge  lui-même 
de  plus  de  quatre-vingts  ans,  et  en  prévision  de  sa  mort 
prochaine,  il  institua  la  conférence,  assemblée  perma- 
nente de  cent  ecclésiastiques  désignés  pai*  lui  et  auxquels 
ii  remit  tous  les  pouvoirs  (ju'il  avait  juscpie-là  exercés. 
Malgré  ces  dernières  et  si  importantes  démarclies  parlés- 
quelles  Wesley  se  sépara,  dans  ses  actes,  de  l'Eglise  an- 
glicane, il  lui  demeura  uni  par  h  s  doctrines  fondamen- 

«>iilicrea  lu  puis'ianco  dos  docirincs  do  Wosl.-y.  U   so  voua  ensiiilp    a    l'ti'uvrp 

tlo  la  propigalinii   do  ri:vaii«;ilr  cl    pur.  omiil .  duraiil  vitij',!  niiit.'os.  la  Ciiaiid»»- 

Biulaijiic  coniine  mi'.>ioimaiir  ainltiilanl.  Il  fn  aiii^i,  dil-oii  iciil  n.illo 
milles  an(<lai^  ou  licnU  mille  licnos  «m   le  môme  cliev;il. 

IV.  ^^ 
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taies,  par  les  principales  formes  de  la  liturgie  et  par  une 
affection  sérieuse  et  désintéressée.  11  transmit  le  même 
esprit  à  la  grande  société  qu'il  fonda,  bien  différente  en 
ceci  des  autres  sectes  dissidentes,  pour  la  j)lupart  très- 
hostiles  à  l'Eglise  établie.  Wesley  et  ses  disciples,  quoi- 
qu'ils eussent  presque  toujours  rencontré,  de  la  part 
des  magistrats ,  plus  d'opposition  que  de  sympa- 
thie pour  leur  œuvre,  demeurèrent  en  général  dé- 
voués à  la  couronne,  même  encore  dans  les  colonies 
d'Amérique  au  début  des  troubles  civils  :  et  lors- 
que enfin  la  séparation  fut  accomplie  entre  les  deux 
peuples,  on  eut  un  témoignage  irrécusable  de  la  force 
des  liens  spirituels  et  de  la  puissance  de  ceux  que 
créa  Wesley  entre  les  sociétés  méthodistes  dont  il 
fut  le  père  :  celles-ci  restèrent,  conformément  à  son 
dernier  vœu  ^ ,  étroitement  unies  des  deux  côtés  de 
l'Atlantique   et    ne   formèrent   qu'un    seul   peuple    '^. 

\.  Un  mois  avant  sa  niorl,  dans  sa  dernière  lellre  écrite  à  ses  disciples 
d'Amérique,  il  leur  dit  :  «  Gardez- vous  bien  de  songer  jamais  à  vous  séparer 
de  vos  frères  d'Eumpe,  et  en  loule  occasion,  ayez  soin  de  déclarer  liautemenl 
devant  tous  que  les  niélhodistes  ne  sont  qu'un  seul  peuple  dans  le  inonde  entier 
et  que  leur  ferme  résolution  est  de  continuera  l'èire  loujours.  «i*''  février  1791. 

2.  Quelles  que  fussent  les  opinions  pariiculièies  de  Wesley,  il  prononça, 
vers  la  fin  de  sa  vie,  ces  belles  paroles  qui  devraient  èlre  toujours  pré 
sentes,  comme  un  lien  de  paix,  a  la  méiitoirc  de  tous  les  chriiiens.  In- 
terrogé sur  ses  opinions  ,  il  répondit  :  «  Je  ne  disputerai  pas  d'opinions 
avec  vous  ;  veillez  seulonieni  à  ce  que  voire  cœur  soit  droit  devant  Dieu  : 
apprenez  à  connaître  et  a  aimer  iNolre-Seigncur  Jésus-Christ  :  aimez  vo- 
ire pro'.bain  :  marcliez  di-ns  les  voies  de  votre  divin  Mattre  :  je  ne  vous 
de.iiande  lien  de  plus  :  je  suis  rassasié  d'opinions,  j'en  suis  Ihs;  mon 
cœur  rejette  celle  creuse  nourriture.  Ob  !  donnez-moi  une  religion  solide  et  sob- 
slanlielle,  donnez-moi  des  cœurs  buinldes,  remplis  d'amour  pour  Dieu  el  pour 
les  hommes,  des  cœurs  charilaliles.  miséricordieux,  siiKères,  dévoués  tout  onliers 
aux  saintes  œuvres  de  la  foi,  delà  paiience  il  de  l'amoui!   Que   mon   àme  lia- 
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La  forte  impulsion  religieuse  imprimée  par  Wesley  a 
une  parlie  de  la  nation  eut  aussi  tout  d'abonl  une 
influence  Yi\ifiante,  quoi(|ue  indirecte,  au  sein  de  1  E- 
gîise  établie  :  elle  y  ranima,  en  beaucoup  d'endroits, 
par  une  émulation  louable,  le  zèle  des  troupeaux  et  des 
pasteurs,  et  l'on  vit  ceux-ci  prendre  des  habitudes  plus 
sérieuses,  plus  dignes  et  plus  conformes  à  res|)rit  de 
leur  vocation  -.  Le  méthodisme  fit  cependant  peu  de 
progrès  dans  les  régions  supérieures  de  la  société  :  les 
salutaires  effets  de  ce  grand  mouvement  religieux  se 
firent  sentir  surtout  dans  les  classes  moyennes  et  infé- 
rieures où  ils  luttèrent  contre  la  contagion  des  doctrines 
répandues  sur  le  continent  :  et  tandis  qu'en  Europe  et 
plus  particulièrement  en  France  Lécole  |)hilosophi(|uc 
battait  en  brèche  tous  les  fondements  de  la  foi  et  des 
pouvoirs  établis,  exaltant  outre  mesure  les  facultés  de 
l'homme  livré  à  lui-même,  la  puissance  de  sa  raison 
et  de  sa  liberté,  donnant  ainsi  des  stimulants  redou- 
tables aux  passions  et  forgeant  des  armes  d'une  force 
presque  invincible  pour  renverser  et  détruire,  Wesley  et 
ses  pieux  compagnons,  faisaient  une  œuvre  toute  op- 
posée ;  ils  pénéti.aient  les  âmes  du  sentiment  profond  de 
leur  misère  et  de  leur  impuissance,  ils  enseignaient  aux 

bile  avec  cfs  chriMieiis  on  (juciquc  lieu  qu'ils  soii'iil  el  quelles  qu'aieiil  eié  leui» 
opinions'  «  Qu'.coiujue  fail  la  volonU*  de  mon  l'oie,  qui  c^^  (i.tiis  l.s  cieii\. 
ctlui-la  esl  nmn  frète  et  ma  sœur  el  ma   moie.  »  Vie  de   W'c^ltij,   ul    supià. 

I.  L'influence  qii'cul  ce  gian.i  mt.uvemeni  leliyieuv,  uu  sein  île  TK- 
ghse  établie  parul  iiéaninoins  à  ik'u  ptès  éleinJe  vers  la  Tiii  du  siècle  der- 
nier; et  une  nouvelle  période  d'indifreionce  el  de  rclàibemenl  j  recéda  le 
réveil  plus  coM,plot  (lui  >e  manifesta,  d:tns  c<lte  Kglise,  au  debul  du  siècle 
actuel,  el  qui  fui  lœuvre  du  parti  évangj'litiue  u  la  UHe  duquel  uiaubèrenl 
les  Milner,  les  BuMon  el  les  NVill.erfoice.  Noyei  a  ce  lujet,  dans  la  Rtvue 
d'Eilimbourg.    le   lemaniuable    travail  de   M.  Couybcare. 
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hommes  à  élever  toutes  leurs  pensées  au  delà  des  li- 
mites de  ce  monde,  et  à  n'espérer  qu'en  Dieu  et  en 
l'action  de  sa  grâce  triomphante  :  ils  armaient  ainsi  les 
plus  puissants  ressorts  du  cœur  humain^  contre  les 
séductions  des  doctrines  révolutionnaires,  égalitaires  et 
anti -chrétiennes,  si  funestes  au  sein  d'une  société  bien  éta- 
blie, bien  ordonnée  et  en  possession  d'une  sage  liberté. 
L'erreur  sans  doute  est  mêlée  au  bien  dans  l'enseigne- 
ment de  Wesley;  mais  quelques  défauts  qu'on  re- 
proche à  ses  doctrines  et  quelque  abus  que  ses  disciples 
en  aient  pu  faire,  elles  sont  une  des  formes  vives  sous 
lesquelles  la  parole  éternelle  s'est  introduite  dans  les 
âmes,  et  elles  ont  versé  les  consolations  et  les  espé- 
rances de  la  foi  chrétienne  dans  le  cœur  de  plusieurs 
millions  d'êtres  humains  dont  le  plus  grand  nombie 
peut-être  ne  fût  point  arrivé  sans  elles,  en  ce  monde, 
à  la  connaissance  de  l'Evangile,  à  la  lumière  et  à  la 
vie. 
Limité  par  mon  sujet,  je  ne  puis  donner  ici  qu'un 
Sciences  spcrçu  très-incomplct  des  ])roduits  de  l'esprit  humain 
dans  la  Grande-Bretagne,  depuis  l'avènement  de  la  mai- 
son de  Hanovre  jusque  vers  la  fin  du  dix-huitième  siè- 
cle :  je  me  bornerai,  pour  cette  période  comme  pour 
les  précédentes,  à  rappeler  les  hommes  les  plus  émi- 
nents  qui  s'y  sont  fait  un  nom  dans  les  lettres  et 
les  sciences,  et  à  faire  comprendre,  autant  que  possi- 
ble en  quelques  pages,  quelle  fut  l'activité  intellec- 
tuelle de  ce  siècle  qui,  pour  la  Grande-Bretagne  comme 
()Our  la  France,  fut,  dans  presque  toutes  les  branches 
des  connaissances  humaines,  une  époque  de  vie  et  de 
progrès. 


el 
letlres. 
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Le  caractère  principal  des  lettres  sous  les  Georges, 
malgré  quelques  éclatantc^s  exceptions,  est  un  retour  aux 
principes  dont  elles  s'étaient  trop  écartées  k  la  fin  du  dix- 
septième  siècle  et  au  commencement  du  dix-huitième;  et 
après  avoir  montré,  durant  cette  période,  une  tendance 
très-marquée  au  doute  et  à  l'irréligion;  elles  revinrent 
aux  principes  sévères  de  la  foi  chrétienne  et  de  la  morale. 
Néanmoins,  et  malgré  cette  réaction  salutaire  (jui  s'opé- 
rait dans  les  lettres  anglaises,  la  critique  y  domina  dans 
la  poésie  même,  et  les  meilleurs  poètes  de  la  Grande-  p„é,if. 
Bretagne  au  dix-huitième  siècle,  après  l'époque  d'Ad- 
dison,  de  Pope  et  de  quelques  autres  déjà  cités  V, 
furent  des  poètes  didactiques.  A  cette  classe  appar- 
tiennent l'immortel  auteur  des  Saisons  ,  l'Ecossais 
Tliompson  -;  John  Armstrong,  médecin  et  poète,  (jui 
mit  en  fort  beaux  vers  l'art  de  conserver  la  santé; 
Akenside  qui,  avant  Delille,  chanta  les  plaisirs  de  l'ima- 
gination; Gooj)er,  l'auteur  de  la  Tâche  (the  lask),  l'un  des 
plus  vigoureux  génies  poétiques  de  la  Grande-Bretagne; 
Olivier  Goldsmilh  enfin,  l'auteur  du  Village  abandonné 
(the  deserted  village  et  d'autres  compositions  déheieuses. 


1.  Panes  2I5--217. 

2.  1  lioinsoii  n'a  ni  la  pit-cisioii,  ni  la  gian-lciir  aniiqtie*;  ;  mais  son  lœur  s  o- 
panclio  a  la  vue  .lus  cliani!  >.  Il  ahonJe  en  images  \rai.>  el  en  éni.. lions  nuiv.s. 
Il  a  ctKp  p<ié>io  du  fovn  (ioinoblitpie  oii  les  An;;lais  ont  eMellé  ;  (I  il  la  wî'\e 
a  loules  les  ht-aulés  de  la  nnlure,  qui  no  sonl  elles-ni^nies  \uni\  lui  «|u.'  l'oin- 
l)ie  de  la  main  du  Crealeur....  Dans  la  tanii-ap.ue  q  «e,  |.au^  e,  il  |.ari..ur.iil  a 
pied,  il  esl  venu  respirer  les  mœtiis  pui.s  de  li  \ieille  Au.jlelene  il  m» 
aMc  le  penpie,  le  peuple  licl.e  cl  lier  de  sj  lil.-e  pairie.  Il  c  I  comme 
lui  nourri  de  souvenirs  lMl.li.|ues  ;  il  aime  comme  luises  pàluraRes.  ses  fon^  » 
el  ses  nollcs.  De  la  jaillit  sa  verv  ;  d.-  la,  sous  un  ii.l  l.rumiu\  e'  dans  un  «{jo 
pliilosopliique,  sa  poésie  encore  si  fialcliccl  si  colore.-.  Vill.niain.  TnbUau  d(  la 
iHtératiire  au  dix-huitième  siècle,  i.   l,  p.  '7  1. 


riiéàlrc. 
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Dans  Tode  et  Télégie,  il  faut  citer  entre  autres  :  Gollins,  le 
ctiantre  des  passions;  William  Mason,  auteur  de  YOde  à 
la  vérité,  et  Thomas  Gray.  dont  la  touchante  élégie  sur 
un  cimetière  de  \illage,  intraduisible,  comme  tous  les 
chefs-d'œu\re,  en  un  langue  quelconque,  a  été  comme 
eux  traduite  dans  toutes.  Parmi  les  poètes  de  ce  temps,  cé- 
lèbres à   des    titres   divers,   nous    nommerons  encore 
Edouard  Young,  auteur  d'excellentes  satires  ei  des  Pensées 
de  la  nuit  (nighfs  thoughts);  Beattie,  théologien,  méta- 
physicien et  poète,  à  qui  l'on   doit  le  poème  intitulé  : 
le  Ménestrel,  ou  les  Progrés  du  génie;  SmoUett,  médiocre 
historien,  bon  romancier,   j)oèle   estimable.  A  tous  ces 
noms  il  faut  joindre  Macpherson,  le  poète  ossianique, 
redevable  de  sa  renommée  à  une  fraude  heureuse;  Ri- 
chard  Savage  et  Chatterton,  célèbres  par  leurs   mal- 
heurs autant  que  par  leur  précoce  génie,  et  aussi  les  Ecos- 
sais Allan  Ramsay  et  Robert  Burns  qui,  l'un  et  l'autre,  et 
le  dernier  surtout,  s'immortalisèrent  par  de  délicieuses 
compositions  écrites  dans  le  dialecte  de  leur  pays  natal. 
Le  théâtre  anglais  produisit,  dans  ce  siècle,  une  foule 
d'ouvrages  dont  un  petit  nombre  seulement  se  sont  con- 
servés sur  la  scène  :  il  suffit  de  nommer,  parmi  les  écri-  fl 
vains  dramatiques,  le  célèbre  Addison, sir  Richard  Steele, 
le  poète  tragique  Rowe,  auteur  de  Jane  Grey  et  de  Jane 
Shore  ;  le  fameux  Garrick,  poète  médiocre  et  le  premier 
des  acteurs   anglais;  Gumberland,   le  plus   fécond  des 
écrivains  de  son  temps;  mistress  Cowley,  Foote,  Olivier 
Goldsmith,  et  avant  tous  l'auteur  de  VEcole  de  la  médi- 
sance, l'un  des  meilleurs  ouvrages  du  théâtre  anglais, 
l'Irlandais  Shéridan,  moins  grand   poète  cependant  que 
grand  orateur,  et  qui  après  une  des  vies  les  plus  bril- 
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Lantes  et  les  plus  agitées^  mourut  dans   un  grenier  de 
misère  et  de  faim. 

Le  roman,  au  dix-huilième  siècleen  Angleterre,  compta 
plusieurs  noms  célèbres  après  celui  de  Jonathan  Swift,  R""'»"'- 
(jui  étonna  et  charma  ses  contemporains  par  sa  fiction 
de  Gulliver,  production  comique  et  bizarre,  allégorie 
satirique  et  surtout  ()olitique.  Deux  célèbres  peintres  de 
mœurs,  Fielding,  auteur  de  Tom  Jones,  et  Richardson, 
auteur  de  Clarisse  Harlowe,  composition  savante,  du  ca- 
ractère le  plus  toucbant  et  le  plus  élevé,  obtinrent  l'un 
et  l'autre  une  renommée  européenne.  Il  faut  nommer 
avec  eux  Smollett,  déjà  cité,  auteur  de  Roderic/i  Random, 
et  fort  au-dessus  de  lui, Olivier  Goldsmith,  dont  le  Vicaire 
de  Wakefield,  production  morale  autant  que  littéraire, 
seiTitoujours  ccmpté  au  rang  des  chefs-d'œuvre  classi- 
ques de  la  littérature  anglaise  K 

C'est  par  ses  prosateurs  surtout  que  le  dix-huitieme 
siècle,  en  Angleterre  comme  en  France,  tient  une  large  ihéoion'P"^ 
place  dans  l'histoire  de  l'esprit  humain  :  quelques  j.i,,iJ,',j,|,p, 
grands  noms  s'y  rencontrent  dans  les  genres  où  le  gé- 
nie de  la  science  s'unit  à  celui  des  lettrcî^,  et  la  réac- 
tion religieuse  et  morale  qui  s'opéra  sous  le  règne  des 
r,eorges  se  fit  surtout  remarquer  par  le  nombre  et  par 
le  caractère  des  écrits  qui  eurent  la  ()hilosophie  »'t  la  re- 
ligion pour  objet.  Glarke,  Lardner,  l'illolsoii  eur.Mit  de 
(lignes  successeurs,  durant  cette  période,  en  Doddridge, 
Butler,    Warburlon,  Law,    Wesley ,    Healti.'.   lUair    et 

.1.  Quelques  femiius  adjuiivnl  aussi  u  la  nW-me  op.tque  .laii>  I.'  icinau  tiii 
nom  Mtorilé  :  de  ce  iK.ml.r.-  lurtnl  mislres-;  llrooko,  misircs»  IncbbaM  <•! 
miss  Bunwy,  auUur  A'Evduia  cl  .le  CecHia,  «M  cnnue  «lins  la  Miile  «ou»  !•■ 
nom  «le  M"»  «l'Arlilav. 
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Hartley.  Le  scepticisme  eut  cependant  à  cette  époque 
quelques  habiles  apologistes,  entre  lesquels  apparaissent 
en  prennère  ligne  l'illustre  historien  Gibbon,  David 
Hume,  métaphysicien,  moraliste  et  grand  historien,  et 
le  savant  Priestley  :  mais  les  doctrines  sf)iritualistes 
grandirent  avec  une  autorité  nouvelle  vers  la  fin  du 
siècle,  et  l'on  vit  naître  alors  l'école  qui  reçut  de  ses 
premiers  maîtres,  Thomas  Reid  et  Dugald  Stewart,  le 
nom  célèbre  d'école  écossaise. 

Dans  une  autre  branche  des  connaissances  humaines, 
dans  celle  de  l'histoire,  la  Grande-Bretagne  à  cette  épo- 
jurisprudence,  quc,  comptc  avcc  houncur  trois  grands  noms,  Gibbon, 
poiiiique      David   Hume  et  Robertson  :  dans  la  jurisprudence,  elle 
produisit  Blacksione,  auteur  des  célèbres  Commentaires 
sur  la  loi  anglaise,  et  c'est  elle  qui  la   première  en  Eu- 
rope mit  en  lumière,  par  le  livre  fameux  d'Adam  Smith  ', 
les  véritables  principes  de  l'économie  politique.  Mais  c'est 
^     ,        aussi,  et  c'est  surtout  dans  l'éloquence  de  la  tribune  que 
oiaieurs.      l'Angleterre  brilla  du  plus  vif  éclat  vers  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle  à  l'époque  où  fleurirent  ensemble  les  Pitt,  les 
Fox,  les  Shéridan,  les  Wyndham,les  Burke,  les  Grattan, 
les  Wilberforce  ^  Quelques-uus  de  ces  hommes  éminents 
se  distinguèrent  par  les  dons  de  l'intelligence  dans  plu- 
sieurs genres,  Burke  surtout  qui  doit  être  compté  i)armi 
les  génies  les  plus  féconds  et  les  plus  brillants  :  il  fut 
remarquable  presijue  autant  par  ses  connaissances  ency- 


<.  Hecliorclies  sur  la  ualure  et  les  causes  île  la  richesse  (Ks  iia- 
lioiis. 

2.  J'invite  le  lecteur  a  liio  les  belles  pafJes  que  \1.  Villeniain  a  consacrtW^s 
a  la  tribune  an{>laise  dans  s(pii  Tableau  de  la  liltérature  anglaise  au  dix- 
huit  ième  siècle. 
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clopédiques  '  et  par  ses  écrits,  que  par  son  éloquence  : 
génie  enlliousiasle  et  généreux,  inspiré  par  Tanioiir  (\\i 
bien  public,  dévoré  de  zèle  pour  la  justice,  entraîné 
souvent  an  delà  des  bornes  par  mie  imagination  chaleu- 
reuse, et  cependant  toujours  véridiqiie,  même  en  de- 
hors du  vrai,  il  tint  une  place  grande  et  honorée  dans 
toutes  les  affaires  de  son  temps,  il  rallia  par  l'autorité 
de  son  caractère  et  de  son  talent  une  foule  «riiommes 
contre  le  danger  des  doctrines  nouvelles,  et  la  publica- 
tion de  son  livre  intitulé  :  Réflexions  sur  la  révolution 
française,  fut  un  des  grands  événements  de  l'époque. 

Les  lettres  comptent  encore  en  Angleterre,  durant  ce     terifaii.s 
siècle,  quelques  écrivains  éminents  qu'il  est  difficile  de    ,    ''""' 

cies     {ji'iiic* 

classer,  entre  lesquels  est  Laurent  Sterne ,  auteur  de  ciivn*. 
Trislram  Shandy  et  du  Voyage  sentimental ,  et  le  fa- 
meux docteur  Samuel  Johnson,  poète,  romancier,  bio- 
graphe? et  surtout  éminent  crilicjue  et  philologue,  et 
dont  le  Dictionnaire  de  la  langue  anglaise  est  encore 
le  guide  classique  des  écrivains  et  des  gens  du  monde. 
H  convient  de  ranger  aussi,  dans  celte  catégorie,  l'au- 
teur des  lettres  fameuses  publiées  sous  le  nom  de  Junius 
en  (jui  plusieurs  hommes  considérables  de  nos  jours 
semblent  d'accord  aujourd'bui  pour  reconnaître  l'impla- 
cable adversaire  de  \Varren  Hastings,  sir  Philip  Francis'-; 
et  enfin  quelcpies  écrivains  qui  doivent  à  des  lettres  fa- 
milières la  meilleure  part  de  h'ur  célébiite  :  iW  ce  lunn- 
bre  fut  lady  Maria  Worlley  Montagne,  lord  Chesterlield 

-I  CliHiIo!.  Fox  (lisail  avoir  loini  .'o  lui  oui  to  qnil  .nml  jain.tiN  su  .u  l..ti. 
iho^e. 

2.  Voyo/.  a  ce  sujel  les  saranlis  lisseï  talions  ilo  lunl  lir<>iip,lniii .  île  IomI  Mj- 
caulity  o;  (ic  lorJ  Maltoii,  dans  louis  ou\ra^os  cilc^  ci-.U>&»u% 
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Horace  Walpole.  On  doit  à  la  première  des  détails 
aussi  curieux  qu'instructifs,  sur  les  mœurs  et  les  usages 
des  peuples  de  la  Turquie  où  son  mari  fut  ambassadeur. 
Les  lettres  du  second,  publiées  après  sa  mort  survenue 
en  1779,  et  adressées  à  son  fils,  sont  un  cours  de  leçons 
j)Our  la  vie  du  grand  monde;  elles  brillent  par  l'obser- 
vation fine,  par  un  enseignement  ingénieux,  mais  super- 
ficiel, par  l'étude  pratique  des  hommes  et  des  affaires. 
Elles  sont,  dans  leur  ensemble,  un  monument  remar- 
quable du  scepticisme  et  de  la  frivolité  de  la  société 
élégante  sous  Georges  II.  On  reconnaît  dans  leur  auteur 
un  des  hommes  les  plus  spirituels  de  son  é[)oque  ;  on  y 
chercherait  en  vain  le  père  rempli  d'une  sollicitude 
sérieuse  pour  dévelop[)er  dans  son  fils  les  vertus  de 
rhomme  moral  ou  du  citoyen  K  La  correspondance  d'Ho- 
race Walpole  enfin,  écrite  avec  un  esprit  sceptique  et  lé- 
ger, mais  d'une  grâce  inimitable,  est  une  source  abon- 
dante de  documents  précieux  quoique  souvent  contes- 
tables, et  un  des  commentaires  obligés  de  tous  les 
ravaux  historiques  sur  le  dix- huitième  siècle. 
Cette  époque  compte  aussi  quelques  noms  fameux  dans 
Sciences.  îes  scicuces  naturelles,  mathématiques  et  physiques  :  ce 
fut  celle  des  anatomistes  Jean  et  William  Hunter,  du 
docteur  Brown,  fondateur  d'une  école  célèbre  en  méde- 
cine '^;  du  naturaliste  sir  Joseph  Banks,  qui  poussa  jus- 

(.  Le  plus  p;ranrl  nombre  des  lettres  de  Cbesterfield  a  son  fils  ont  été  écrites 
sous  le  rèj;ne  de  Gcoi{;e  II.  On  trouve  dans  la  dernière  partie  des  aperçus  pro- 
fonds sur  l'état  de  l'Europe  et  sur  la  politique  p,éviérale.  Voy«z  dans  la  nouvelle 
biographiegén^rale  publiée  par  MM.  Didot,  vol.  X,  une  Irès-belle  appréciation 
de  lord  Cbeslerficld,  par  M.  Amédée  Menée. 

2.  Celle  de  l'excitabilité  nerveuse,  d'où  est  sortie  de  nos  jours  celle  de 
liroussai*. 
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lîoa.u-Arlï. 


(jii'à  l'héroïsme  l'amour  de  la  science  ;  de  Cavendisli  à 
qui  Ton  doit  la  décomposition  de  Tenu;  de  Black,  qui 
découvrit  le  calorique  latent  ;  des  astronomes  Bradley, 
Herscliell  et  Halley  :  elle  produisit  encore  Jean  Harrison, 
auteur  du  chronomètre  pour  le  calcul  des  lonjiiludes; 
le  mathématicien  James  Fer^uson,  le  grand  chimiste 
Humphry  Davy,  inventeur  de  la  lampe  de  sûreté;  Ben- 
jamin Franlvlin,  immortel  par  ses  découvertes  sur  l'é- 
lectricité, né  sujet  de  la  couronne  d'Angleterre  et  dont 
l'Amérique  revendique  justement  la  gloire. 

Les  beaux-arts  au  dix-huitième  siècle  jetèrent  eu  An- 
gleterre, comme  dans  toute  l'Europe,  beaucoup  moins 
d'éclat  que  les  sciences  :  cependant  ils  com|)tiMit  aussi, 
dans  cette  période,  sur  le  sol  britannique,  quelques 
noms  illustres  au  premier  rang  desquels  sont  les  sculp- 
teurs Nollekeus  et  Flaxmau,  et  les  peintres  Hogaith  et 
sir  Josuah  Reynolds,  l'un  des  fondateurs  de  l'académie 
royale  de  Londres,  dont  il  fut  le  premier  président.  Au 
nombre  des  grands  artistes  de  ce  tem[)S,  une  place  ap- 
partient au  créateur  du  genre  anglais  |)Our  les  parcs  et 
les  jardins,  à  Lancelot  Bro^^u,  (|ui  fut  protégé  et  encou- 
ragé par  Georges  lll,  comme  Le  Notre,  dans  l'àue  précè- 
dent, l'avait  été   par  Louis  XIV. 

Inférieure  à    la   France  au  di\-lmitieuie  siècle   dans     \|,|.ii.;ii...n 
les   beaux -arts,  son   émule  et  sa  rivale  dans   les  lel-      1,.!,,,.. 
très  et  les  sciences,  la  Grande-Bretagne   l'emporte  sur    ,  ,,,,,"^,^,..^ 
toutes  les  autres    contrées  de  FFurope    dans    l'appli- 
cation  de  la  science  à  l'industrie,   a  cette  ep<)(|ue   ou 
elle   Ait   naître  sur  son    sol    un    Aik\\ri|:ht  ,    eiealcui 
de  la  machine  à  liler   le  coton;  un  Har^n\nes  et    un 
Samuel    Crom|»ton    ipii     la    pt^rfectiounerent  ;    et    trois 
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hommes  sortis  des  rangs  du  peuple,  qui  donnèrent  tons 
à  cette  machine  une  puissance  incalculable  :  John  Smea- 
ton,  Matthieu  Boultou  et  surtout  James  Watt,  auteur  de 
procédés  admirables  pour  utihser  l'emploi  de  la  machine 
à  vapeur  inventée  par  Newcommen.  Ces  inventions  fé- 
condes coïncident  avec  les  magnifiques  et  gigantesques 
travaux  de  l'ingénieur  Brandley  qui,  secondé  par  la  mu- 
nificence du  duc  de  Bridgewater,  multiplia  les  voies  de 
communication  sur  le  sol  anglais  et  ouvrit  par  de  nom- 
breux canaux,  dans  des  lieux  réputés  impraticables, 
d'immenses  débouchés  aux  produits  houillers,  si  néces- 
saires dans  l'emploi  de  la  vapeur  comme  force  motrice. 
Toutes  ces  grandes  découvertes  firenl  d'abord  peu  de 
bruit;  elles  furent  à  peine  aperçues  dans  la  lutte  ora- 
geuse des  partis  et  des  factions,  et  il  en  sortit  rapide- 
ment, pour  l'industrie,  le  commerce  et  la  politique  de  la 
Grande-Bretagne,  des  résultats  plus  importants  peut-être 
qu'aucuns  de  ceux  que  toutes  les  révolutions  avaient 
amenés  à  leur  suite. 

Le  génie  investigateur  des  Anglais  étendit  vers  la  fin 

du  siècle  ses  recherches  dans  le  monde  entier  ;  plusieurs 

voyages  maritimes  furent  entrepris  avec  un  but  scien- 

Voyaijcs      tifiquc    duraut    les    vingt -cinq    premières  années    de 

cl 

(Jécouvc.t.s.  Georges  III,  et  cette  époque  est  aussi  la  dernière  qui  fut 
marquée  ])ar  d'importantes  découvertes  sur  la  surface 
du  globe. 

Byron,  en  1764  et  1765,  découvrit  quelques  petites 
îles  au  delà  du  cap  Horn  :  Carteret  bientôt  après,  reve- 
nant de  la  terre  de  Feu,  aperçut  le  groupe  d'îles  aux- 
quelles il  donna  le  nom  de  la  Reine  Charlotte;  Wallis, 
vers  le  même  temps,  en  1767,  découvrit  la  célèbre  île  de 


r.itnk. 


GEORGES     m.  701 

Taïti,  la  plus  importante  de  celles  de  l'océan  Pacifique. 
Mais,  entre  tous  les  navigateurs  de  ce  siècle  on  vé- 
curent les  Bougainville  et  les  La  Peyrouse,  le  plus  célè- 
bre et  celui  dont  les  travaux  ont  été  le  |)lns  utiles  au 
monde  est  Jaccfues  Cook.  ué  en  1728  dune  |)au^rt■  fa- 
mille de  laboureurs  du  York-Sbire,  et  prédestiné  à  de 
grandes  cboses  par  un  génie  aventureux  allié  a  lamour 
de  la  gloire,  à  un  caractère  intrépide  et  à  une  perse-  v„Na{Tf 
vérance  invincible  '.  Gliacun  de  ses  trois  voyages  autour 
du  monde  eut  pour  objet  une  mission  scienlilicjue. 
Dans  le  premier  quil  entreprit  en  IGG8,  sur  1'^/*- 
deavour,  il  avait  été  cliargé  par  le  gou>ernement  dob- 
server  à  Taïti  le  passage  de  la  planète  Vénus  sur  le 
soleil  :  il  découvrit,  à  peu  de  distance  de  cette  île,  celles 
de  la  Société,  puis,  après  avoir  visité  la  Nouvelle-Hol- 
lande qu'il  nomma  Nouvelle-Galle  et  où  fut  établie  plus 
tard  la  colonie  pénitentiaire  de  Botany  Bay,  Cooke  re- 
vint en  Angleterre  en  1771  après  une  absence  de  trois 
années. 

Son  second  voyage  eut  pour  but  de  reconnailre  sil 
existait  au  sud  un  continent  |»olaire.  11  s'engagea  dans 
les  glaces  du  pôle  antarctique  aussi  loin  iprelles  lui  per- 
mirent d'avancer,  et  recomiut  que  l'existence  de  ce 
continent  était  vraisemblable;  mais  aussi  que.  seb)n 
toute  apparence,  la  rigueur  de  la  température  \c  ren- 
dait inbabitable  et  inabordable.  Cv.  voyage  dura  liois 
années  connue  le  précédent  et  eut  encore  pour  résidlal 

I.  Voué  dans  son  ciifaïuf  ..u\  plus  liiimhlcs  liavnux  coinmo  jjaiçon  bale- 
licr  au  M-rvicf  «les  (.li.irl)oiiiii  i\-,  il  n'avuil  ru  pour  >'in>h  ii;re  ..'ëuln>  so  • 
tours  que  celui  de  qiioltiues  livres  ou  nombre  desquels  éUiciil  les  pioputiiions 
d'Euelide  qu'il  apprit  scu'. 
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la  découverte  de  (jnelques  îles,  au  nombre  desquelles 
sont  les  nouvelles  Hébrides.  Cook  avait  acquis,  par  ses 
tilorieux  services,  une  {)Osition  lucrative  autant  qu'bo- 
norée  dans  l'établissement  célèbre  fondé  pour  les  ma- 
rins àGreenvvich,  lorsqu'il  apprit  que  le  gouvernement 
projetait  de  faire  explorer  les  côtes  du  détroit  de  Beb- 
ring,  et  de  recbercber  s'il  existait  au  noid  de  l'Amérique 
un  passage  entre  les  deux  océans.  Cook  s'offrit  lui- 
même  pour  cette  expédition  aventureuse  et  partit  en 
juillet  1776  sur  deux  bàliments,  la  Résolution  et  la  Dé 
couverte  K  II  fit  voile  d'abord  au  cap  de  Bonne-Es[)érancej 
puis  à  travers  l'océan  Pacifique,  où  il  découvrit  les  îles 
qu'il  appela  Sandwich,  du  nom  de  son  chef  lord  Sand- 
wich, premier  lord  de  l'Amirauté  :  se  dirigeant  ensuite 
au  nord,  il  franchit  le  détroit  de  Behring  et  cingla  vers 
le  pôle  jusqu'à  ce  qu'il  se  vît  arrêté  parles  glaces.  Re- 
nonçant pour  cette  fois  à  pénétrer  dans  l'Atlantique,  il 
retourna  au  sud  en  explorant  avec  soin  les  côtes  du 
Kamstchatka  :  il  revint  ensuite  aux  îles  Sandwich  qu'il 
avait  découvertes  l'année  précédente,  et  où  il  périt  dans 
Sa  mon.  un  combat  malheureux  avec  les  naturels.  Il  avait  assez  fait 
pour  son  pays  et  pour  sa  gloire  et  laissa  un  nom  immortel. 

I.  Franklin,  mini^(^e  (i'Ainéiiqne  résidant  à  Paris,  s'honora,  dans  colle  oc- 
casion, l'ai  une  circulaire  adressée  à  lous  les  capitaines  des  cioisiéres  aniéri- 
caims,  leur  enjoii;n^nI,  pour  lecasnù  ils  renconlicraieni  ces  Làtinienis  anglais, 
iion-senlem.iil  de  ne  leur  iaire  aucun  mal,  niuis  de  .lonntT  au  capitaine  Couk 
el  à  son  equipHi;.',  .onmip  a  des  amis  co.nniuns  de  riiumanilé.  toute  l'as  istance 
en  leur  pouvoir.  OEuvres  de  Franklin,  vol.  v,  p.  123.  —  Lorscjne  le  dernier 
voy..{.ede  Co.  k  fut  imprimé  en  ;78i,  Ge  .ij^es  III  reconnut  le  |.roce<lé  du  doc- 
teur Franklin  en  ordonnant  qu'un  exemplaire  de  ce  voyage  lui  fiit  remis  en 
son  nom.  Ibid.,  vol.  X,  p.  12b.—  Le  gouvernemeni  de  L-^uis  XVI  s'honora 
également,  en  liansmellant  aux  commandants  des  vaisseaux  franç.is  des  ins- 
lru(  lions  semblables  à  celles  du  docteur  Franklin. 
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Deux  autres    voyageurs  anglais ,   Samuel  Heaine  et 
Alexandre  Mackenzie,  s'illustrèr<Mit  aussi  dans  ce  siècle,      ^"y"iî^'* 
par  leurs  périlleuses  entreprises  et  leurs  découvertes  a      Heam.' 
travers   les  régions   septentrionales  et  occidentales  de  .le  Msckeuzie. 
l'Anjérique  du  nord.  Le  premier  découvrit,  en  suivant 
le  fleuve  Coppermine  K  les  bords  de  l'océan  Arctique  ; 
le  second,  avec  une  escorte  de  sauvages  Indiens,  se   ha- 
sarda plus  avant  a  l'Occident  :  il  descendit  en  juin  1789, 
au  sortir  du  grand  lac  de  l'Esclave,  le  fleuve  rapide  au- 
quel il  donna  son  nom,  et  enfin,  après  un  mois  de  la  na- 
vigation la  plus  périlleuse,  il  vit,  à  l'embouchure  de  ce 
beau  fleuve,  entre  des  montagnes  de  glace,  la  mer  im- 
mense se  dérouler  devant  lui  -.  Quatre  années  plus  tard, 
Mackenzie  traversa  l" Amérique  dans  toute  sa  largeur,  e 
il  atteignit,  à  l'occident,  les  rivages  de  la  mer  Pacili(|ue. 

Les  voyages  de  Hearne  et  de  Mackensie,  en  confir- 
mant l'existence  de  l'océan  polaire  Arcli((ue,  ont  stimulé 
le  zèle  et  le  génie  des  navigateurs,  pour  découvrir  If 
passage  inutilement  cherché  par  Cook  entre  les  d(Mix 
continents,  et  ils  ont  contribué  plus  qu'aucune  auln^ 
entreprise  à  stimuler  les  efforts  généreux  des  Parry  et 
des  Franklin. 

L'Angleterre  en  donnant  l'essor  à  son  génie  pour  les      rr..,.ré8 
découvertes,  soit  en  créant  de  nouveaux  et  merveilleux  u,  p„pu'iaiion. 
agents  de  production,  soit  en  explorant  les  continents   ,,    .'^'*. 
et  les  mers,  obéissait  à  une  nécessité  impérieuse  ou  plu-        «••  «*«? 

rilidu»Ul<-. 

tôt  pressentait  pour  elle  même  les  besoins  de  ra\emr. 

^.  Ce  nom  s'uiiiific  mine  de  cuivre,  et  il  fui  doinK^  a  celle  n  leie  qui  riiui..il 
du  eiiivio  (lici>  ses  eaux. 

2.  Voyei  un  excellent  extiail  de  ce  premier  vo\agi'  de  Maikeiiiie  dans  \'Àn- 
nual  ngisler^  nu.  1801 . 
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Sa  population  grandissait  :  les  calculs  les   plus  dignes 
de  foi  l'évaluent  entre  cinq  et  six  millions  d'âmes  au 
commencement  du  siècle  ^,  et  elle  s'élevait  déjà  en  1780 
à  huit  millions.  Son   agriculture,  fort  arriérée  dans  la 
première  moitié  du  siècle,  avait  fait  de  grands  progrès  de- 
puis l'avènement  de  Georges  III  -;  mais  ceux-ci  n'avaient 
encore  qu'imparfaitement  douné    leurs  fruits  dans  les 
vingt-cinq  premières  années  du   règne    :   des  terrains 
immenses  demeuraient    incultes    :   le   système  des  ja- 
chères,  contre  lequel    s'éleva  avec    succès  le  célèbre 
agronome  de  cette  é[)oque,  Arthur  Young,  était  encore 
presque  partout  dominant,  et  les  produits  du  sol  étaient 
loin  d'avoir  augmenté  dans   la   même  proportion  que 
ses    habitants.   Ces    produits    s'accrurent    bien   davan- 
tage dans  le  siècle  suivant  :  l'Angleterre    perfectionna 
son    agriculture  comme   son  industrie,  mais   toujours 
la  population  multiplia  plus  rapidement  que  les  produits 
de  la  terre,  et  il  en  résulta,  |)our  la  Grande-Bretagne, 
une  obligation  absolue  de  trouver  des  ressources  cons- 
tantes et  plus  considérables  que  celles  de  la  culture  de 
son  sol  pour  ren]|)loi  des  bras  comme   pour  l'alimenta- 
tion  de   son    peuple  :  elle  les  demanda,  d'une  part  à 
l'émigration,  de  l'autre  à   l'industrie  et  au  commerce 
d'exportation.  Elle  \ersa  depuis  lors  les  flots  surabon- 
dants de  sa  population  sur  tous  les  [)oints  du  globe,  en 
Amérique,  en  Asie,  dans    la  Nouvelle-Hollande,  dans 


1 .  Dans  ce  chiffre  je  ne  considèie  que  l'Ar.glelei  r.>  proprement  dilc,  y  com- 
pris la  piincipauté  d"  Gilles, 

2.  Cf  [Miiict!  sccdiula  de  loul  so:;  pouvoir  k";  [)i'o{;rès  de  l'ugi  icoiliirc  cl  fut 
|iin{i|rinps  le  corrt'spondiint  anony^ic  d'im  reruoil  foil  utile  puMié  par  Ailliur 
Youni]  sous  le  tiiie  <i^ Annales  de  t'agricullure. 
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rOcéanie  comme  aux  Antilles,  semant  partout,  dans  sa 
maternité  féconde,  les  innombrables  rejetons  de  la  race 
anglo-saxonne.  On  la  vit,  en  même  temps,  multiplier, 
d'une  façon  inouïe,  les  produits  de  ses  manufactures  et 
redoubler  d'efforts,  soit  pour  les  répandre  au  loin  au 
moyen  d'une  fabrication  meilleure  et  moins  coûteuse, 
soit  pour  les  imposer  aux  contrées  étrangères  par  ses  al- 
liances ou  par  ses  victoires. 

De  tout  temps  les  grands  intérêts  de  l'industrie  et  du 
commerce    avaient  ete  l'objet  des    préoccupations  les         ci 
l)lus  sérieuses  du  gouvernement  britannique,  et  l'An- 
gleterre nous  montre,  par  son  exemple,  que  si  l'indus- 
trie nationale,  parvenue  à  un  degré  supérieur,  fleurit    i>gisiin,.i. 
et  prospère  sous  le  régime  de  la  liberté  commerciale, 
elle  naît,  et   grandit  d'abord  sous  un  régime  différent. 
Presque    toute    l'histoire    industrielle  et    commerciale 
de  la  Grande-Bretagne,  durant  des  siècles,  se  lit  au  livre 
des  statuts  du  royaume,  dans  une  longue  série  d'actes 
relatifs  à  des  prohibitions  et  cà  des  privilèges,  et  l'acte 
célèbre  de  navigation,  pubhé   sous  le  piotectorat   de 
Cromwell    et  auquel    TAngleterre    attribue   avec    rai- 
son l'immense  développement  de  sa  marine  et  de  son 
commerce  au  dix-septième  siècle,  était  déjà  en  germe 
dans  plusieurs  statuts  de  Richard  IP.  11  en  fut  de  même, 
après  la  république  et  la  restauration  des  Stuarts,  sous 

^.  Dans  son  ouvrage  sur  les  causes  de  la  grandeur  de  TAnuKlfi  le  jus- 
qu'en 1703,  M.  Charles  Gouraud  a  récapitule,  depuis  l'origine,  les  princi- 
paux slaluls  qui  pr(<c(?dèrenl  l'aclc  de  navigation,  ainsi  que  ceux  qui  oui  r«rli- 
flé  et  développé  ses  dispositions  principales.  Cet  acte,  comme  on  l'a  vu  dans 
le  volume  précédent,  interdisait  toute  importation  en  Angleterre  de  mirchun- 
dises  provenant  d'Asie,  d'Afrique  ou  d'Amérique  sur  tout  autre  lâliment  que 
sur  des  vai>scaux  anglais. 

45 
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Guillaume  IH,  sous  Anne  et  sous  la  maison  de  Hanovre, 
jusqu'à  une  époque  récente,  et  la  législation  anglaise 
témoigne  tout  ensemble  de  Tattention  incessante  donnée 
par  les  grands  pouvoirs  de  FEtat  aux  intérêts  industriels 
et  commerciaux  et  des  restrictions  nombreuses  appor- 
tées à  la  liberté  commerciale,  soit  par  les  immunités 
accordées  aux  grandes  compagnies,  soit  [)ar  les  prohibi- 
tions dont  l'importation  des  produits  étrangers  demeu- 
rait frappée  K 

Un  régime  contraire  et  libéral  prévaut  avec  succès 
aujourd'hui  et  une  lumière  nouvelle  a  commencé  à  luire 
aux  regards  après  la  guerre  d'Amérique,  lorsqu'on  vit 
les  résultats  démentir  toutes  les  appréhensions  relatives 
aux  pertes  présumées  que  l'industrie  et  le  commerce 
britannique  auraient  à  subir  par  suite  du  fractionne- 
ment de  l'empire  et  de  la  séparation  des  colonies  in- 
surgées. Nous  avons  reconnu  que  non-seulement  le  ré- 
gime des  relations  libres  entre  ces  colonies  et  leur 
ancienne  métropole  n'avait  apporté  à  celle-ci  aucun  pré 
judice,  mais  qu'il  avait  considérablement  accru,  en  sa 
faveur,  la  balance  commerciale  ■'-.  Le  chiffre  de  cette 
balance,  établi  pour  les  relations  commerciales  de  l'An- 
gleterre sur  les  divers  points  du  globe,  a  constaté,  depuis 


1.  Je  me  borne  à  conslaler  ce  fa.l  sans  prétendre  en  conclure  que  ces  les- 
Iriclions  aient  toujours  été  judicieuses;  je  crois,  au  conhaire,  que,  si  elles 
oui  été  utiles  dans  les  premiers  temps,  elles  oui  été,  dans  la  suile,  fort 
sciuveot  provoquées  par  l'étroit  calcul  de  l'intérêt  particulier  plutôt  que  par 
de  grandes  vues    d'intérêt    général. 

2.  Voyez  ci-dessus  p.  G53.  M.  Robert  Walsli,  que  j'ai  cité  de  préîéience,  a 
tiré  ses  principaux  documents  de  l'ouvrage  de  Chalmcrs,  intitulé:  Vues  liislori- 
ques  sur  l'économie  domestique  de  la  Grande-Brelagne  et  de  l'Irlande,  et  dont 
l'autorité  est  grande  en  Angleterre. 


l;riiaiiiiii|uc 

an 
XIX»  siècle. 


GEOFUiES   III  7<'7 

lors,  des  résultats  favorables  et  en  progrès  continus,  dont 
les  Anglais  furent  redevables  autant  à  Tabondance  des 
matières  premières  sur  leur  propre  sol,  (ju'à  la  supé- 
riorité de  fabrication  de  leurs  produits. 
L'examen  de  tous  les  résultats  uu'eurent  pour  l'Ande-     , 

'  '  ~  Immenses 

terre  les  inventions  si  simrdes  et  si  admirabb^s  des  Ar- •'^^«'"IM'*^"'*"»' 

de 

kwright,des  Smeaton,  des  Samuel  Crompton,desBoulton  l'ii.dusiiio 
et  des  Watt  n'entre  pasdansleplandecet  ouvrage:  il  suffit 
dedire(|u'ellesamenèrent,danslaricbesse  nationale,  dans 
le  prix  des  denrées  et  dans  la  population,  des  cbangements 
prodigieux  :  le  fer,  l'acier,  le  cuivre,  le  coton,  la  laine,  les 
produits  naturels  du  sol,  comme  les  matières  importées, 
furent  mis  en  œuvre  avec  une  activité  merveilleuse  par 
d'innombrables  agents,  dans  les  lieux  qui  offraient  natu- 
rellement de  grandes  facilités  pour  la  fabrication  et  |)Our 
les  transports  et  dont  quelques-uns  étaient  auparavant 
incultes  ou  déserts.  Plusieurs  villes,  et  enlre  autres  Leeds, 
Birmingham, Liverpool, Manchester,  prirent  de  nouveaux 
et  immenses  développements  et  devinrent  des  cités  de 
premier  ordre,  et  pour  ne  iap[>eler  qu'un  seul  exemple 
qui  permettra  d'apprécier  cette  grande  et  i)acifique 
révolution  intérieure,  nous  dirons  que  l'exportation  du 
coton  qui,  pour  toute  l'Angleterre,  n'excédait  pas,  dans 
les  premières  années  du  dix-huitième  siècle,  une  valeur 
de  vingt  mille  livres  sterling,  atteignait  dt'jà  un  siècle 
plus  tard,  en  suivant  une  progression  presque  continue, 
le  chitfie  de  vingt  millions  sterling,  mille  fois  su|)é- 
rieur  au  précédent. 

Ce  prodigieux  accroissement  dans  la  production,  et  par 
suite  dans  la  population  et  dans  la  richesse  publicjuc  lui 
inséparable  de  grands  maux  :  la  nécessité  de  conservcM* 


708  LIVRB  VI.  CHAPITRE  V. 

sur  le  globe  tous  ses  anciens  débouchés  et  d'en  créer  de 
nouveaux  à  tout  prix,  entretint  dans  la  Grande-Bretagne 
une  disposition  jalouse  et  hostile  à  Tégard  des  nations 
étrangères  comme  envers  ses  propres  colonies  et  qui  fut  la 
cause  déterminante  de  plusieurs  guerres  onéreuses  :pour 
soutenir  celles-ci,  il  fallut  accroître  toutes  les  taxes  et  mul- 
tiplier les  emprunts  :  la  dette,  comme  on  Ta  vu,  s'éleva,  à 

Dette  r  r  ,  y  ■> 

publique,  la  fin  de  la  guerre  d'Amérique,  à  la  somme  monstrueuse 
d'environ  deux  cent  quarante  millions  sterling,  dont  l'in- 
térêt annuel  de  neuf  millions  ajouté  à  tous  les  impôts,  pe- 
sait d'un  poids  énorme  sur  la  nation  ^  :  toutes  ces  taxes 
combinées  avec  les  dîmes,  avec  les  lois  sur  les  céréales 
et  sur  les  boissons,  comme  avec  les  droits  de  douane  et 
avec  toutes  les  entraves  apportées  à  l'introduction  des 
produits  étrangers,  firent  monter,  à  l'intérieur,  le  prix 
des  denrées  de  première  nécessité  dans  une  proportion 
supérieure  à  l'accroissement  du  salaire  de  l'ouvrier  ^  ; 
et  tandis  que  le  luxe  et  l'aisance  se  répandaient  chaque 
jour  davantage  dans  les  premiers  rangs  et  dans  les 
classes  moyennes,  le  bien-être  des  classes  nombreuses 


^.Daiis  l'ouvrage  estimable  iutilylé  Piciorial  history  of  Eiigland,  vol.  v, 
p.  545.  on  voit  par  des  cilalions  extraites  des  meilleures  sources,  que  duianl  les 
vingt-cinq  premières  aimées  du  lègne  de  Georges  111,  les  charges  imposées  au 
pays,  par  les  taxes,  comme  par  les  intérêts  de  la  dette  ancienne  et  des  emprunts 
successifs,  s'élevaient  a  quatre  cent  quatre  millions  sterling,  qui  donnent  une 
moyenne  annuelle  d'environ  seize  millions  sterling  ou  quatre  cents  millions  de 
francs.  On  voit  aussi,  dans  ce  même  recueil,  un  tableau  des  chargos  annuel- 
lement imposées  à  l'Angleterre  penilanl  la  guerre  de  Sept  ans,  et  pendant  la 
guerre  d'Amérique,  pour  le  service  de  la  marine  et  de  l'armée,  ainsi  que  les 
emprunts  conlraclés,  durant  ces  deux  périodes,  pour  subvenir  aux  dépenses. 
\ol.  V,  p.  b45,  546. 

2.  C'est  sous  Georges  II  que  l'ouviier  avec  sis  gages  a  pu  acheter  la  plus 
grande  quantité  de  nouriiluie.  Malihus. 
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diminua  :  elles  furent  sujettes  plus  que  jamais  à  ces 
crises  des  temps  modernes  auxquelles,  dans  les  contrées 
manufacturières  surtout,  sont  exposées  les  populations 
trop  agglomérées,  et  d'où  est  sortie  pour  l'Angleterre  Taxe 
cette  législation  de  la  taxe  des  pauvres,  dont  nous  avons  pauv^s. 
vu  l'origine  sous  Elisabeth,  et  qui,  jusqu'à  une  épo(iue 
récente,  a  été,  pour  la  Grande-Bretagne,  une  source  d'in- 
tolérables abus  et  un  scandale,  une  ressource  extrême 
et  un  fléau  K 

Quelles  que  fussent  les  charges  de  l'Angleterre,  et  mal-      Progrès 
gré  le  poids  déjà  si  considérable  de  sa  dette,  son  crédit  ne         ''" 
Cessa  d'augmenter  et  il  se  manifesta  un  phénomène  qui     national, 
est  peut-être  le  résultat  le  plus  étonnant  des  institutions 
qu'elle  s'est  données: on  vit  d'une  part  s'accroître  la  dette 
de  l'Angleterre  dans  une  proportion  indéfinie,  tandis  (|ue 
d'autre  part  le  taux  de  l'intérêt  pour  ses  emprunts  di- 
minuait, tombait  au-dessous  de  cinq  pour  cent  et  de- 
meurait ainsi  inférieur  à  l'intérêt  exigé  dans  les  autres 
contrées  de  l'Europe  et  particulièrement  en  France  "-. 

En  ce  qui  touche  les  habitudes  générales  et  les  mœurs 
de  la  nation  anglaise,  il  y  eut  sans  doute  de  notables  pro-  n 
grès  accomplis  au  dix-huitième  siècle;  cependant  à  cet 
égard  il  y  a  peut-être  plus  de  différence  encore  entre  l'é- 
poque actuelle  et  la  fin  du  siècle  dernier  (juil  n'y  en  a 
entre  celui-ci  et  le  dix-septième  ou  même  le  siècle  d'Ehsa- 
beth.  Le  plus  grand  obstacle  aux  rapides  progrès  de  la  ci 

^.  Toule  cette  législation  a  été  liciireiisemont  réformée  il  y  a  pou  d'annéos  : 
les  abus  ont  disparu  et  l'institution  fonclionne  arec  succcî  sur  touio  la  sur- 
face du  royaume. 

2-  On  lii  a  ce  sujet  des  consid.'rali<»ns  intéressantes  dans  l'ouvraRO  déjà  cité 
d(  M.  C.  Gouraud  :  Causas  delà  grandeur  de  l'Anglelerre,  etc.  p.  1:{I-*.1.T. 
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vilisation  parmi  les  masses  et  dans  les  campagnes,  jusqu'à 

une  époque  très-rapprochée  de  nos  jours,  a  été  l'imper- 

'^|.y"'*^     fection  et  la  rareté  des  voies  de  communication  et  des 

*^"'"'""""^"""s  moyens  réguliers  de  transport.  Non-seulement  ceux-ci 
étaient  encore,  dans  le  dernier  siècle,  très-lents  et  très- 
coûteux  :  les  routes  mêmes,  beaucoup  trop  rares,  of- 
fraient peu  de  sûreté  aux  voyageurs,  et  il  n'y  avait,  pour 
ainsi  dire,  aucune  police  organisée  dans  le  royaume  ;  les 
campagnes  étaient  infestées  de  brigands  et  les  aventures 
des  grands  cbemins  étaient  un  des  textes  les  plus  habi- 
tuels des  entretiens  journaliers. 

Durant  la  plus  grande  partie  de  ce  siècle,  une  por- 
tion considérable  de  la  haute  aristocratie  se  tint  éloi- 
gnée de  la  cour  et  de  la  capitale,  par  esprit  d'oppo- 
sition à  la  maison  de  Hanovre  et  demeura  dans  ses 
châteaux  où  elle  vécut  à  peu  près  isolée  et  sans  cul- 
ture, étrangère  à  tous  les  progrès,  livrée  aux  occu- 
pations rurales  et  partageant  ses  loisirs  entre  la  ta- 
ble et  la  chasse.  Ce  fut  plus  tard,  et  après  Tavé- 
nement  de  Georges  III,  que  la  plupart  de  ces  anciennes 
familles  aristocratiques  reparurent  à  Londres  où  leurs 

ijapprociioinoni  membres  se  mêlèrent,  soit  dans  les  salons  ou  à  la  cour, 
j/^"        soit  dans  les  clubs  et  autres  lieux  publics,  à  tout  ce  qui 

di versos  '  ' 

cia>scs.  tenait  im  rang  distingué  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  dans  l'administration,  dans  la  pohtique  et  dans  les 
lettres.  Les  traditions  aristocratiques  subsistaient  ce- 
pendant :  le  respect  populaire  était  acquis  à  un  sang  il- 
lustre, et  l'orgueil  d'une  haute  origine  ou  d'une  grande 
position  sociale  héréditaire  maintenait,  dans  plusieurs  cer- 
cles du  monde  élégant,  l'exclusion  rigoureuse  des  enrichis 
ou  des  parvenus;  mais  partout  ailleurs  les  barrières  s'a- 
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baissèrent  et  presque  toutes  les  portes  s'ouvrirent  devant 
les  hommes  qui  se  recommandaient  par  la  richesse  ou 
par  la  notoriété  publique  :  les  institutions  comme  les 
mœurs  triomphèrent  ainsi  le  plus  souvent  des  obstacles 
créés  par  Tamour-propre  ou  par  la  vanité  L  Vers  la  fin  du 
xviip  siècle  et  au  commencement  de  celui-ci,  on  vit  se 
multiplier  les  associations  fondées  pour  des  œuvres  d'u- 
tilité publique,  de  religion  et  de  charité;  et  les  membres 
de  l'aristocratie,  qui  de  tout  tem()S  s'étaient  mêlés  aux 

1.  Milgré  la  fusion  des  classes  ei;  Annjelerrc,  on  reniarquo^  dans  la 
société  anglaise  en  général  ,  Jes  prélenlions  arislccraliques  escessivcs  : 
il  y  a  là  une  coiUradicMun  plus  apparenle  que  réelle.  Dans  toule  socicîé 
légulièrc,  le  rapjirocheint-nl  entre  les  l'iverses  classes,  quelque  élroil  qu'on 
le  suppose,  laissera  loujovirs  une  large  part  de  cnnsidéralion  et  de  légiiinie 
influence  a  l'illuslralion  du  sang  indo|>eiMlainmeiit  de  lonl  privilège  légal. 
L'honneur  des  familles  bisloriques  etaii'.  le  palrinioinc  du  pays  au(|ucl  elles 
ajiparliennenl,  si  ces  familles  lienncut,  par  une  de  leurs  brandies,  a  !a  plus 
hfiule  spbcie  sociale,  tandis  que  toutes  leurs  autres  hranclics  ont  pris  racine 
dans  les  couches  infériruros  de  la  nation,  après  un  certain  Ic.nns,  le  nn.;i- 
bre  de  ceux  qui,  à  des  litres  divers,  pourront  prétendre  à  une  put  <!iiecli,' 
dung  ce  glorieux  patrimoine  deviendra  infini.  Li  société  où  les  fa.nilU-s  sTonl 
ainsi  mêlées  présenter;!  un  caractère  tout  particulier  :  on  n'y  vcrr  point  niic 
tendance  funcsle  a  tout  niveler,  en  abattant  les  cimes  supv;  ieures,  oti  y  n-ctwi- 
naltra  u))e  disposition  contraire,  on  y  verra  croître  en  l'.ibsciice  de  toute  bar 
riere  légale,  un  désir  jmmodéré  de  s'élever  soi-même,  s'il  était  possible,  au 
niveau  des  vieilles  sommité?  sociales,  de  s'y  rattacher  pai  le  I  en  iridiiioniu'l 
•lu  sang,  ou  par  d.  s  allianci^s  d-  familles  (connexion";)  ou  uuMne  i  nfin  pj  r  dv-. 
prétcn  )ons  chimériqu.s,  'l'elle  est  la  tendance  générale  en  An;;leteirc,  lendani».- 
P'Uisséi:  quelquefois  jusqu'au  plu-"  ridicule  oxccs,  mais  qui  Itiile  licurcusenienl 
contre  rcsiime  trop  gtande  qu'on  y  fait  de  la  richesse,  cuntro  le  leisle  culte  «L" 
l'«r;îent  ou  le  la  fortune,  .\insi  se  concilient  les  ju  licieusos  observplions  de 
M.  Hallimsur  la  fusion  des  classes  en  Angleterre  avec  Iij  fines  ••!  mordante» 
remar(|ues  de  M.  Edouard  Lvtlon  Biiiwer  sur  les  prélenlions  ni  islocrati'Hios  de 
toutes  (a),  et  ainsi  s'explique  ce  mot  profond  de  lord  Maciulay  :  L'aristocm- 
lie  de  l'Àngi  terre  est  la  plus  démocratique  et  sa  démocratie  h  plus  aristocra- 
tique de  l'univers  (6). 

(a)  Englaitd  atiil  ihe   english,  « .  II. 
b)  Uistoirr.  d'.înglet:rie  depuis  l'avéïitment  ilc  Jacques  II. 
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hommes  des  classes  moyennes^  soit  par  les  intérêts  politi- 
ques dans  les  meetings  ou  assemblées  populaires  et  dans 
le  parlement,  soit  par  le  négoce  et  par  les  alliances,  se 
rapprochèrent  encore  d'eux  dans  toutes  ces  œuvres 
entreprises  en  commun  parla  noble  émulation  du  bien. 

Ce  temps  vit  naître  quelques  sociétés  littéraires  qui 
contribuèrent  aussi  au  rapprochement  des  distances  en- 
tre les  différentes  classes.  On  compta,  dans  le  nombre, 
plusieurs  sociétés  de  femmes  du  grand  monde  où  étaient 
admis  les  hommes  connus  par  leur  esprit  ou  par  leurs 
succès,  et  l'on  'donna  indistinctement  à  ces  réunions  le 
nom  de  hlue  slockings  cluhs  (clubs  de  bas-bleus)  K 

Londres  fut  le  centre  et  le  principal  foyer  de  cette  acti- 

Ar  r    •  1   I  •  *  I.  I  tJ 

Ifaililissemcnt 

des  vite  intellectuelle  durant  toute  la  première  partie  du  rè- 
gne de  Georges  III;  les  études  classiques  étaient  presque 
Déclin  partout  ailleurs  abandonnées,  quoique  plusieurs  hommes 
'^^  éminents  continuassent  à  s'illustrer  par  leurs  produc- 
tions dans  les  lettres  et  dans  les  sciences,  et  il  fallut  at- 
tendre iusqn'à  la  dernière  année  du  siècle  pour  voir 
ces  études,  dans  les  universités  célèbres  de  Cambridge 
et  d'Oxford,  se  relever  du  discrédit  profond  où  elles 
étaient  tombées  ^.  Le  délaissement  presque  général  des 

1.  Le  biographe  Boswell  nous  a  (ransmis  l'origine  de  ce  mot  qui  vaut  la  peine 
d'èlre  rapportée  :  «  Vers  l'année  4781,  dit-il,  l'un  des  membres  les  plus  dis- 
tingués de  ces  sociétés  où  les  femmes  conversaient  dans  des  réunions  du  soir 
avec  les  lettrés  et  les  gens  d'esprit,  était  M.  Stlllingfleel  dont  le  costume  était 
rigide  et  remarquable  surtout  par  des  bas  bleus  qu'il  portait  constamment.  Sa 
conversation  avait  tant  de  charmes  que  son  absence  était  toujours  vivement  r3- 
greilée  :  Nous  ne  pouvons  rien  faire,  disait-on,  sans  les  bas  hlcus  :  nom  qui 
lui  demeura  et  qui  devint  peu  a  peu  celui  de  celle  société  liltérairr.  BoswcH, 
Vie  du  docteur  Johnson. 

2.  On  peut  lire  à  ce  sujet  des  anecdotes  très-curieuses  dans  l'ouvrage  de 
îor.l  Malidii,  souvent  cite,  vol    vil,  c     lxX 


universités. 


Excès  du  jeu. 


esse 
des 
mœurs 


GEORGES  m.  713 

lettres,  malgré  beaucoup  d'honorables  exceptions,  joint 
au  relâchement  du  lien  religieux  dans  l'Eglise  établie, 
eut  pour  les  mœurs  publiques  des  conséquences  très- 
funestes.  Une  portion  considérable  de  la  société  la  plus 
choisie  s'abandonna  sans  frein  aux  jouissances  du  luxe, 
et  se  précipita  dans  tous  les  excès  de  la  table  et  du  jeu 
avec  un  emportement  dont  en   Angleterre^  les  mœurs 
du  siècle  présent  ne  donnent  plus  aucune  idée  K  Si  telles 
étaient  alors  les  habitudes  et  les  mœurs  d'une  grande 
partie  du  monde  élégant,  elles  étaient  beaucoup  plus 
grossières  sans  être  meilleures  dans  la  sphère  si  vaste      Rud 
des  classes  pauvres  où  l'influence  bienfaisante  des  insti 
tutions  religieuses  et  charitables  n'avait  pas  encore  pé-    populaires 
nétré  :   le  vice  y  empruntait  un  caractère  particulier 
à   l'énergie  naturelle    de   la   race  bretonne  et  anglo- 
germanique.  Les  hommes  s'y  montraient,   à    un    de- 
gré  qui    étonne   aujourd'hui,    insensibles    aux   souf- 
frances de  leurs  semblables,  prompts  à  s'abrutir  dans 
l'ivresse,  enclins  aux  querelles  sanglantes,  et  passionnés 
pour  les  jeux  crueLs,  pour  les  combats  de  coqs  et  d'ani- 
maux sauvages,  et  plus  encore  pour  les  luttes  féroces 
des  boxeurs,  successeurs  vulgaires  des  gladiateurs  an- 
tiques. 

Les  mœurs  brutales  et  sauvages  d'une  grande  partie 
de  ces  classes  furent  adoucies,  (ht-on,  parles  grands  pro- 


I.  Le  célèbre  Charles  Fox  est  peul-ôlre  le  plus  frappant  exemple  de  Vexcbs  où 
l'homme  peut  èlre  enlralné  par  la  passion  du  jeu.  Ses  dcllos  ainsi  conlracti^ 
alleignirent  un  chiffre  prodigieux,  el  il  en  coula  àlord  Holland  pour  libérer  »on 
fils  cent  quarante  mille  livres  sterling  (trois  millions  cinq  cent  millo  fia  no) 
de  son  patrimoine.  Voyez  la  remarquable  iMudc  sur  1  ox,  par  V.  t.liarlos  ilc 
Hémusat.  L'Angleterre  au  dix-huilième  sUcU,  t.  il,  p.  4GS. 
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grès  derindustrie  manufacturière  sous  Georges  III  :  elles 
le  furent  davantage  par  Faction  spontanée  de  quelques 
hommes  doués  d'un  zèle  apostolique  pour  le  bien  de 
l'humanité,  au  premier  rang  desquels  nous  citerons  Ro- 
bert Raikes,  fondateur  des  écoles  chrétiennes  du  di- 
manche \  et  Jean  Howard,  le  réformateur  des  prisons, 
^  ,         foyers  infects  et  pestilentiels,  non  moins  funestes  à  la 

Ecoles 

Hu         santé  de  l'âme  qu'à  celle  du  corps.  L'impulsion  donnée 

(limaiicbe  , 

ei         par  ces  deux  hommes  excita  une  émulation  généreuse  au 

œuvrèl^de    ^^^^  ^^^  pcuple  accoutumé  à  chercher  toutes  ses  res- 

reiigion      sourccs  cn  lui-même.  On  vit  alors,  sous  l'influence  vivi- 

ei  de 

charité,  fiante  d'uu  nouveau  réveil  rehgieux,  se  fonder  toutes  ces 
associations  pieuses  et  charitables,  dans  lesquelles  beau- 
coup de  personnages  éminents  du  monde  aristocratiffue 
et  politique  rivalisèrent  avec  une  foule  d'hommes  de  toute 
condition  et  de  tout  rang,  pour  soulager,  instruire  et 
moraliser  les  classes  inférieures.  Ce  mouvement  reli- 
gieux et  philanthropique  dont  l'heureuse  initiative  esta 
bon  droit  revendiquée  par  l'Eglise  d'Angleterre  '^,  ap- 
partient presque  tout  entier  à  la  seconde  partie  du  rè- 
gne de  George  III,  à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  et 
aux  premières  années  du  dix  neuvième.  Son  but,  à  en 
juger  par  les  résultats,  fut  beaucoup  moins  spéculatif 
que  pratique  :  le  moment  n'était  pas  encore  venu,  pour 
les  uns,  de  ramener  l'Eglise  anglicane  à  la  tradition  Ro- 

1.  Robert  Raikes  eut  des  imitateurs  daiib  tous  les  comtés  de  l'Angleterre,  et 
l'illustre  Adam  Smith  a  rendu  ce  magiiifiquo  témoignage  à  son  œuvre  :  m  Aucun 
plan,  dilil,  n'a  fait  espérer  un  heureux  changement  dans  les  mœurs  avec 
autant  de  simplicité  et  do  facilité  depuis  les  jours  des  apôties.  >  Lewis  Piay, 
Histoire  des  écoles  du  dmanchr. 

2.  Il  eut  pour  auteur,  au  sein  de  l'Église  élahlie,  le  parti  connu  sous  le  nom 
de  paiii  évangéliquc. 
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maine,  |)our  les  autres,  d'agrandir  dans  la  théologie  la 
part  de  la  conscience  et  du  sens  rationnel. 

De  grands  périls  menaçaient  la  société  à  l'époque  où 
s'arrête  cette  histoire  :  les  théories  révolutionnaires  du 
continent,  dans  lesquelles  des  princij)es  équitables  et 
généreux  se  confondaient  avec  des  doctrines  subver- 
sives de  tout  ordre  social  et  chrétien,  avaient  pénétré 
au  sein  de  la  société  anglaise  ;  elles  étaient,  pour  les  hautes     i"""''"*e 

'  en 

classes,  moins  un  objet  de  sympathie  qu'un  sujet  d'obser-    Angieicrrc 

des 

vation  inquiète  et  même  d'effroi  \  et  elles  n'y  étaient  goù-  théories 
tées  que  dans  un  cercle  très-restreint  :  leur  contagion  ne  ^^'^"  "Jj'^"""""" 
paraissait  pas  non  plus  à  craindre  dans  la  majeure  partie  <^«n«'"P"'- 
des  classes  moyennes  qui  sont  la  véritable  force  de  l'An- 
gleterre et  où  la  religion,  la  morale  et  les  plus  saines  tra- 
ditions n'ont  jamais  perdu  leur  empire  :  mais  dans  la  por- 
tion de  ces  classes  où  les  avantages  des  institutions  politi- 
ques, civiles  et  religieuses  étaient  moins  sensibles  que 
leurs  vices  ou  leurs  abus,  comme  dans  plusieurs  sectes  dis- 
sidentes, et  en  |)articulier  dans  celle  des  unitaires,  les  doc- 
trines révolutionnaires  et  républicaines  com|)taient  de 
nombreux  adeptes  :  le  danger  était  beaucoup  plus  grand 
encore  dans  les  régions  inférieures  de  la  société  où  les  pri- 
vations étaient  cruelles  et  où  la  souffrance  rendait  les  âmes 
avides  de  nouveautés  :  là  circulaient  comme  autant  de  ma- 
tières inflammables  une  foule  d'écrits  anarchiijues,  là 
des  tribuns   populaires  excitaient    les  espérances  de  la 


1.  Il  fiiul  lire  à  ce  snjol  d'iiiliMcssanls  diMails  (passim)  dans  le  journal 
(.liary)  de  M"">  d'Arhlay.  On  y  voil  coinliicn  Vo\  cJ  ses  amis  .jiii  appIauJiN- 
saichl  a  la  lévolulion  française  excitaient  de  plus  en  plll^  rin.ii|;iialion  dans 
les  cercles  du  grand  monde,  a  mesure  qu'on  approchait  <  n  France  do  repne  <!e 
la  Icrreur. 
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multitude  en  flattant  ses  passions;  là  enfin  s'ouvraient 
des  clubs  menaçants  et  s'organisaient  des  sociétés  affi- 
liées aux  sociétés  révolutionnaires  de  France  K  Tel  était 
l'état  des  esprits  et  des  choses  en  Angleterre  lorsque,  rap- 
pelé au  sentiment  du  péril  par  l'ébranlement  de  l'Eu- 
rope et  par  les  victoires  de  la  révolution  française 
autant  et  plus  peut-être  que  par  ses  crimes,  Pitt  sortit 
de  ses  voies  libérales  et  [)acifiques  et  tendit  à  l'excès  tous 
les  ressorts  du  gouvernement  de  son  pays,  pour  résis- 
ter à  la  pression  du  dehors  comme  pour  refouler  le  dé- 
bordement intérieur. 


^.  Celte  disposition  à  la  révolte  élait  loin  cependant  d'être  générale  dans 
'es  classes  ouvrières  :  a  Birmingham,  en  ^791,  le  célèbre  docteur  dissident 
['riestley,  connu  par  ses  opinions  démocratiques  et  républicaines,  faillit  être 
victime  d'un  redoutable  soulèvement  populaire  contre  les  dissidents  et  les  par- 
lians  delà  révolution  française. 


CONCLUSION. 


Monœmre  est  faite  :  j'ai  écrit  Tliistoire  de  l'Angleterre 
depuis  réi)oque  antérieure  à  l'ère  chrétienne,  où  sur 
File  de  Bretagne  encore  à  peu  près  inconnue,  erraient 
quelques  peuplades  sauvages  aussi  barbares  que  le  sont 
aujourd'hui  les  naturels  de  TOcéanie,  jusrju'au  temps, 
si  voisin  du  nôtre,  où  marchant  avec  la  France  à  la 
tête  des  nations  civilisées,  l'Angleterre  étend  déjà  son 
empire  en  Orient  et  en  Occident,  répand  sa  population 
sur  tous  les  points  du  globe,  et  se  montre  justement  fière 
de  son  génie,  de  sa  puissance,  de  sa  richesse  et  des  insti- 
tutions qui  ont  concouru,  pour  une  si  large  part,  à  sa 
grandeur  et  à  sa  prospérité. 

Pour  me  guider  dans  ce  fong  travail,  cà  travers  les  Ages, 
j'ai  suivi  la  longue  chaîne  souvent  interrompue,  jamais 
complètement  brisée,  des  grandes  institutions  sur  les- 
quelles repose  la  constitution  d'Angleterre  :  je  me  suis 
efforcé  de  faire  connaître  celle-ci  en  historien  plutôt 
qu'en  légiste,  et  je  n'ai  essayé  ni  d'en  présenter  au  lecteur 
un  tableau  d'ensemble,  ni  d'en  faire,  pâle  imitateur 
de  Montesquieu,  une  savante  et  minutieuse  analyse. 
Fidèle  à  mon  objet  spécial,  j'ai  tracé  l'histoire  des  ins- 
lituti(.HS  polili(pies  de  l'Angielerre  sinmltanémcnt  avec 
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celle  des  événemenis;  je  les  ai  prises  à  leur  source, 
je  les  ai  étudiées  dans  leur  action,  j'en  ai  montré  les  prin- 
cipaux fruits.  Je  me  suis  attaché,  en  suivant  leurs  dé- 
veloppements successifs,  à  bien  faire  reconnaître  ce  qui 
est  le  caractère  propre  de  la  constitution  anglaise,  ce 
cjui  la  distingue  si  essentiellement  des  constitutions 
des  autres  peuples  libres  ou  qui  ont  aspiré  à  l'être; 
j'ai  montré  qu'elle  n'a  point  été  faite  d'un  jet,  d'après 
des  modèles  connus,  ni  basée  à  priori  sur  des  prin- 
cipes rationnels  et  généraux,  mais  que  sa  formation  a 
été  lente  et  graduelle,  établie  sur  la  coutume,  subor- 
donnée toutefois  aux  temps  et  aux  circonstances,  sem- 
blable aux  digues  opposées  sur  des  terrains  mouvants, 
selon  les  périls  elles  besoins  de  chaque  jour,  à  l'Océan 
ou  à  ses  fleuves. 

J'ai  fait  voir  également  que,  si  la  méthode  est  complè- 
tement absente  dans  la  rédaction  de  cette  longue  suite 
de  coutumes,  de  lois  et  de  statuts  dont  l'ensemble  forme 
les  principaux  anneaux  de  la  constitution  anglaise  *,  l'u- 
nité se  rencontre  du  moins  dans  l'objet  comme  dans  le 
génie  des  législateurs.  Toutes  ces  institutions,  depuis  les 
lois  saxonnes  et  la  grande  charte  de  1215,  jusqu'à  la  pé- 
tition des  droits,  à  l'acte  d'établissement  de  1701  et  aux 
principaux  statuts  qui  en  ont  découlé,  tendent  au  même 
but  et,  sont  inspirées  par  un  même  esprit  :  elles  révè- 
lent, dans  leurs  auteurs,  une  âme  libre  et  fière,  le  culte 
de  la  tradition  tempéré  par  le  besoin  du  progrès,  le 

1.  On  no  saurait  dire  où  commence  el  où  fiiiil  celle  conslilution,  el  a  par- 
ier proprement,  elle  consiste  dans  l'cnscmlilc  général  des  lois  du  pays,  comme 
l'inliqnc  Blackslone  à  la  fin  de  son  grand  ouvrage.  Commentaire  sur  les  lois 
anglaises,  liv.  iv,  chap.  33. 
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respect  des  supériorités  légitimes  uni  au  senliinent  de 
la  dignité  humaine  et  du  droit  individuel,  la  haine 
de  l'oppression,  la  volonté  immuahle  de  dérober  la 
personne  et  la  fortune  de  tous  à  la  tyrannie,  soit  (hi 
prince,  soit  de  la  multitude. 

Renfermant,  dans  un  espace  limité,  un  sujet  im- 
mense, j'ai  reconnu,  ici  surtout,  combien  il  est  plus 
difficile  à  l'historien  de  se  contenir  que  de  se  répan- 
dre :  il  m'a  fallu  faire  de  grands  efforts  pour  conser- 
ver aux  faits,  en  les  resserrant,  l'intérêt  qu'ils  compor- 
tent, et  [)onr  me  restreindre  dans  les  détails,  tout  en 
donnant  l'étendue  nécessaire  aux  vues  d'ensemble  et  aux 
considérations  générales.  Le  plan  que  j'ai  suivi,  cessait 
de  convenir  pour  la  période  révolutionnaire  où  je  m'ar- 
rête, et  dont  l'histoire,  pour  être  comprise,  demande  un 
cadre  très-ditférent.  INlais,  durant  cette  période  prescjue 
contemporaine,  de  vives  clartés  jaillissent  des  débats 
du  parlement  pour  l'appréciation  de  la  constitution  an- 
glaise :  leurs  résultats,  complétés  par  ceux  des  débals 
parlementaires  de  l'époque  suivante  jusqu'aux  temps  ac- 
tuels, nous  apprennent  tout  ensemble  ce  qu'il  y  a  de  force 
et  de  puissance  dans  cette  constitution  pour  comprimer, 
comme  pour  affranchir,  les  abus  qui  sont  inséparables, 
et  dans  quelle  mesure  elle  participe  aux  imperfections 
de  toutes  les  choses  humaines. 

Quel  étonnant  spectacle  présente  le  gouvernement  bri- 
tannique dans  sa  lutte  gigantescjue  contre  la  Hévolulion 
et  TEmpire!  Exerçant,  pour  les  combattre,  une  sorte 
de  dictature,  avec  le  concours  du  parlement  et  de  Topi 
nion,  habile,  infatigal)le,  à  coaliser  l'Europe  et  à  sou- 
doyer ses  armées,  plus  nsolu,  plus  indomplabh'  aprrs 
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chaque  nouvelle  défaite,  on  le  voit  ainsi,  durant  vingt 
années,  dans  la  personne  de  Pitt  et  des  hommes  formés  à 
son  école,  des  Addington,  des  Portland,  des  Perceval,  des 
Liverpool,  des  Castlereagh,  incliner,  en  s'appuyant  sur 
l'église  et  sur  le  trône,  aux  passions  religieuses  et  politi- 
ques des  torys,  s'armer  de  pouvoirs  redoutables,  briser 
les  résistances  par  la  suspension  légale  des  plus  pré- 
cieuses garanties  de  la  liberté  individuelle,  et  repousser 
toute  réforme  équitable,  soit  en  maintenant  les  vieux 
abus  du  système  électoral  et  les  lois  prohibitives  sur 
les  subsistances,  soit  en  refusant  toute  concession  aux 
dissidents,  aux  catholiques  et  à  l'Irlande  :  mais  on  le 
voit  aussi,  et  dans  le  même  temps,  accumuler  des  forces 
prodigieuses  pour  la  défense  commune,  obtenir  de  toutes 
les  classes  des  sacrifices  inouïs,  multiplier  enfin  les  res- 
sources de  l'Etat  au  delà  de  toute  prévision ,  en  faisant 
appel  à  des  sentiments  d'une  incalculable  énergie,  au 
patriotisme,  à  l'intérêt  commercial,  à  la  haine  de  l'é- 
tranger, à  l'effroi  pour  les  principes  anarchiques  de  la 
révolution,  comme  pour  le  despotisme  militaire  sous 
lequel  fléchissait  l'Europe. 

Il  y  a,  ici,  matière  pour  l'admiration  comme  pour 
le  blâme,  et  si  la  permanence  était  acquise  à  un  tel 
ordre  de  choses,  les  avantages  obtenus  seraient  peut- 
être  payés  d'un  trop  haut  prix.  Mais  c'est  un  des  ca- 
ractères propres  aux  institutions  de  la  Grande-Bretagne 
que  le  mal,  dans  quelque  proportion  qu'il  y  soit  mêlé, 
n'y  est  le  plus  souvent  que  transitoire  :  il  se  manifeste 
surtout  dans  les  temps  de  crise  lorsqu'il  arrive  qu'une 
seule  partie  ou  une  seule  classe  de  la  nation  devient  com- 
[)létement  dominante  à  l'exclusion   des  autres,  il  cesse. 
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OU  tend  à  s'affaiblir  dans  les  temps  réguliers  où  Idus 
les  intérêts  du  pays  représentés  au  sein  du  parlement 
obtiennent    satisfaction    léjiitime  K 

Après  l'apaisement  des  passions  surexcitées  pendant  la 
guerre  contre  la  révolution  et  l'empire,  l'élévation  de 
Canning  en  1822  au  poste  de  ministre  des  affaires  étran- 
gères fut,  pour  le  peuple  anglais,  le  point  de  dé[)art 
d'une  ère  nouvelle  -,  et,  dans  les  vingt-huit  années  sui- 
vantes, les  grands  intérêts  en  souffrance  et  si  longtemps 
méconnus  eurent  tous,  soit  au  sein  du  parlement,  soit 
dans  la  nation,  d'éloquents  et  victorieux  interprètes  : 
Brougham,  Mackintosh ,  O'Connel,  lord  John  Hussel, 
lord  Grey,  Cobden,  Peel  enfin,  plaidèrent  successi\cment 
leur  cause  et  la  firent  triompher.  Durant  ce  quart  de 
siècle,  les  dissidents  furent  relevés  de  leurs  incai)acilés 
légales,  les  catholiques  furent  émancipés;  l'Irlande  si 
longtemps  opprimée,  et  pour  laquelle  rAngicterre  a  fait 
de  nos  jours  des  sacrifices  immenses  et  expiatoires,  ob- 
tint une  égalité  complète  avec  la  Grande-Bretagne  dans 
sa  législation  religieuse,  politiijue  et  commerciale,   Tes- 

I.Oe  loul  temps  el  surloul  depuis  la  rérirnie  de  1832,  dans  li  composilion 
do  la  chambre  des  comiiiunes,  le  lé^jislalcur  a  eu  pour  ohjel  beaucoup  moins 
la  représenlaliou  des  individus  que  celle  des  iii((?rèls  :  celle  sorilé  imporlaiile 
a  élé  parfailemeiil  mise  on  lumière  par  M.  A.  Letèvic  Ponlalis,  dans  son  ar- 
licle  sur  les  éleciions  de  rAnglt^leire  en  1857;  travail  renian|ual)le  où  se 
révèle  un  sens  droit  el  pratique  uni  a  des  vues  élevées  cl  libémles.  lUvue  d(s 
Deux-Mondes,   Ij  mai  cl  1*"^  juillet  1837. 

2.Lestorys  cependant  demcuièrent  en  place  jusqu'à  la  dis>()liitioii  du  parlo 
ment  en  1826.  Ils  possédèrint  ainsi  le  pouvoir  douze  années  encnre  :ipn'S  le 
rclalil^scment  de  la  pni\.  «1  L.s  pénis  dont  l'Anolelerre  s'elait  >uc  menacée 
n'exislaicnl  plus,  dit  M.  Guizoï,  el  les  causes  qui  l'avaient  p>>rtéc  a  tendre  lor- 
temenl  les  ressorts  du  pouvoir  i'élaienl  évanouies  «m  grandement  alien«i<os 
mais  les  effets  survivent  longt;  inps  aux  causes,  t-lc.  •  Elude  sur  air  Rubeit 
Peel,  p.  10. 
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clavage  fut  aboli  dans  les  colonies  anglaises,  le  dange- 
reux et  pernicieux  système  adopté  pour  Tentretien  des 
pauvres  subit  une  réforme  complète,  les  lois  de  naviga- 
tion furent  abrogées,  les  monopoles  révoqués,  toute  en- 
trave  à  la  libre  circulation  des  céréales  fut  supprimée  et 
la  prohibition  disparut  dans  le  tarif  des  douanes  an- 
glaises. Ces  grandes  réformes^  à  la  plupart  desquelles  l'a- 
ristocralie  territoriale  s'était  longtemps  opposée,  s'accom- 
plirent avec  son  concours  quand  l'heure  en  fut  venue  : 
elles  manifestèrent^  dans  la  société  anglaise,  les  irré- 
sistibles progrès  d'un  esprit  nouveau,  et,  tandis  que 
jusqu'alors  les  intérêts  aristocratiques  avaient  eu  la 
prépondérance  dans  l'État,  ceux  de  la  démocratie  com- 
mencèrent à  prévaloir  dans  la  société,  dans  le  parle- 
ment et  dans  les  conseils  de  la  couronne  '.  Cette  in- 
fluence nouYelle  de  la  démocratie  sur  la  direction  géné- 
rale des  atfaires  amena  la  décomposition  des  deux  partis 
célèbres  qui,  en  se  faisant  contrepoids  l'un  à  l'autre,  et  en 
se  surveillant  mutuellement,  avaient  préservé  la  nation 
de  beaucoup  d'excès  et  dont  la  salutaire  rivalité  fut  con- 
sidérée cent  soixante  ans  comme  la  sauvegarde  du  pays. 
Ils  se  mêlèrent  et  se  transformèrent  en  se  confondant  : 
révolution  toute  paciflque,  accomplie  dans  les  mœurs 
avant  d'être  manifestée  dans  les  lois,  féconde  jusqu'à 
présent  en  avantages  incontestables,  pour  la  grande  ma- 


I.  La  déniocralie  n'a  point  en  Angleterre  la  signification  qu'on  lui  donne 
en  général  sur  le  conlinenl.  Nous  avons  dil  (\é\k  que,  par  les  inléréls  arislo- 
cratiques,  il  faut  entendre  surtout  les  intérêts  territoriaux  et  ceux  du  petit 
nombre  Je  familles  puissantes  entre  lesquelles  la  majeure  partie  du  sol  est  di- 
visée; les  intérêts  de  la  démocratie  anglaise  sont,  par  opposition,  et  plus  par- 
ticulièrement ceux  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la  richesse  mobilière. 
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jorilé  du  peuple  anglais,  mais  insé[)arable  aussi  de 
nombreux  périls.  Ceux-ci  deviendraient  sérieux  si,  dans 
l'administration  des  affaires  du  public  ou  de  l'Élat,  l'in- 
térêt individuel  étouffait  l'intérêt  national,  si,  dans  le 
fond  des  consciences,  au  spiritualisme  chrétien  était  subs- 
titué je  ne  sais  quel  étroit  positivisme,  quel  triste  culte 
de  l'utile  qui  n'est  autre  chose  que  le  culte  des  biens  ma- 
tériels, si  la  démocratie  anglaise  s'égarait  justju  a  pour- 
suivre, sous  les  fallacieuses  apparences  d'une  liberté  plus 
complète,  le  fantôme  d'une  égalité  destructive  de  la  ci- 
vilisation et  de  la  liberté  même  S  si  entin  pour  règle 
dans  la  politique  intérieure  ou  étrangère,  les  chefs  et 
les  législateurs  du  pays  fermaient  l'oreille  à  la  voix 
de  l'opinion  éclairée  sur  ses  intérêts  véritables,  pour 
écouter  les  confuses  rameurs  d'une  foule  aveugle,  et 
pour  fléchir  sous  la  brutale  pression  du  nombre.  Mais 
l'Angleterre  alors  ne  serait  plus  l'Angleterre,  sa  consti- 
tution périrait  non  sans  [)éril  pour  la  civilisation  du 
monde,  et  la  nation  serait  poussée  vers  les  abîmes  avec 
une  rapidité  proportionnée  à  son  énergne  même. 

Le  peuple  anglais  a  comme  tous  les  peuples  un  com|)te 
sévère  à  rendre  devant  lliistoire  :  je  n'ai  dévalisé  ni  les 
erreurs,  ni  les  criminelles  violences  auxcjuelles  trop 
souvent  il  s'est  laissé  entraîner,  soit  par  ses  préjugés  et 
ses  défauts  naturels,  soit  parles  imperfections  mêmes  de 
ses  institidions  :  celles-ci  sont  de  ces  choses  dont,  selon 
l'expression  antique,  il  faut  payer  le  prix  aux  dieux,  et 
elles  n'ont  pu  sans  doute  ni  le  retenir  sur  toutes  les 

1.  c'est  le  plus  grand  péril  «les  snciélés  moderne*,  et  IVVMeil  (|uo  I'Aum'h- 
que  n'a  |a8  suffisainmeiil  évilf. 
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I>entes  coupables,  ni  fermer  toutes  ses  plaies  :  mais  elles 
ont  concouru,  dans  une  large  mesure,  à  tout  ce  qu'il  a 
fait  de  bien  et  de  grand;  elles  ont  développé  les  meil- 
leures tendances  de  son  caractère  et  de  son  génie  ;  elles 
ont  nourri,  dans  la  partie  la  plus  saine  de  la  population, 
le  patriotisme,  l'esprit  public,  l'activité  laborieuse,  la 
sève  des  vertus  religieuses  et  civiles  :  elles  ont  élevé  au 
plus  haut  degré  la  puissance  de  l'État,  sans  rien  ôter  à 
l'énergie  individuelle  K  Est-ce  à  dire  que  ces  institutions 
soient  à  copier  servilement  ailleurs,  ou  à  transporter  par- 
tout comme  ces  plantes  étrangères  qui  s'acclimatent  sous 
les  latitudes  les  plus  diverses?  J'aurais  été  bien  mal 
compris,  et  c'est  un  besoin  pour  moi,  en  terminant, 
de  dire  ici  toute  ma  pensée.  Si  la  liberté  ^  a  fleuri 
particulièrement  sur  le  sol  anglais,  il  est  facile  de  si- 
gnaler quelques-unes  des  causes  nombreuses  et  excep- 
tionnelles de  ce  phénomène  :  l'Angleterre  le  doit  à  sa 
position  maritime  et  insulaire,  à  la  puissance  de  ses  con- 
victions religieuses  \  à  ses  traditions  qui  s'allient  avec 


\.  Oii  ne  lira  point  sans  inlérêt  le  témoi{{naj>e  que  rendait  à  l'Angleterre, 
il  y  a  un  demi-siècle,  un  des  hommes  les  plus  excellents  d'une  nation  rivale, 
a  la  veille  d'une  guerre  entre  les  deux  pays  :  «  Il  faut,  dit  l'américain  Clian- 
ning,  juger  principalement  du  caractère  de  la  nation  anglaise  par  celui  de  la 
classe  moyenne,  plus  nombreuse  et  plus  puissante  en  Angleterre  que  dans 
toute  autre  contrée  de  l'Europe.  C'est  là  que  le  christianisme  exerce  la  plus 
heureuse  influence,  c'est  laque  les  meilleurs  éléments  de  la  nature  immaine, 
la  raison,  la  vertu,  la  foi  religieuse,  sont  nourris  par  d'excellentes  instilulions 
dont  les  fruits  précieux  sont  le  bonheur  domestique,  l'ordre  social  et  la  pros- 
périté publiques.  » 

2.  J'ai  dit,  tome  III,  p.  680,  en  quoi  consiste,*selon  moi,  la  vraie  liberté. 

3.  Elles  ne  sont  fortes,  on  ne  saurait  trop  le  redire,  que  parce  qu'elles  sont 
libres.  Toute  atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  conscience  et  des  cultes, 
quand  ceux-ci  n'offensent  point  la  morale,  ne  profile  qu'à  l'irréligion  et  au  vice. 
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le  progrès,  aux  éléments  homogènes  de  sa  population, 
aux  liens  étroits  qui  unissent  son  aristocratie  et  sa  démo- 
cratie, liens  puissants,  resserrés  par  une  communauté 
d'action  et  d'intérêts  durant  une  longue  suite  de  siècles, 
elle  le  doit  enfin  aux  fortes  qualités  de  sa  race  dévelop- 
pées par  une  multitude  de  circonstances  |)ropices. 

Les  institutions  libres  peuvent  s'établir  sous  des  formes 
diverses  et  dans  des  conditions  très-difFérentes,  comme 
on  le  voit  aux  États-Unis  *  et  dans  les  contrées  de  l'Eu- 
rope où  elles  subsistent  :  mais  pour  cju 'elles  soient  dura- 
bles, deux  conditions  sont  partout  et  invariablement 
requises,  soit  que  le  peuple  s'abrite  sous  un  sceptre, 
soit  qu'il  se  constitue  en  république  :  il  faul,  qu'il  se 
montre  par  ses  lumières,  par  sa  religion,  par  son  esprit 
public  et  ses  mœurs  au  niveau  de  ses  institutions  :  il 
faut,  d'autre  part,  que  les  grands  pouvoirs  de  l'État  se 
fassent  mutuellement  contre-poids  '-.  Si  l'une  ou  lautre 
de  ces  conditions  vient  à  faillir;  si,  au  sommet  de  l'Etat, 

i.  Qui  aurait  jamais  sonj^é,  par  exemple,  a  transporter  en  Amérique  les 
lois  qui  élablissenl  les  suhstitiiiions  et  les  droits  de  la  priinogéniture,  véritables 
clefs  de  voCite  de  la  constilulion  de  la  société  en  Angleltre,  el  causes  puis- 
santes de  la  prodipiebse  expansion  de  la  race  anglaise  dans  le  monde  en- 
tier. —  Jengageà  lire  à  ce  sujet  un  lrès-reinarqual>le  article  de  M.  Arthur 
Dudky,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  septembre  1858.  Dans  mon  Uisloire  des 
quatre  conquêtes  de  i Angleterre,  j'ai  examiné  à  >a  sonne,  chez  les  Danois,  I  ins- 
lilulion  du  droit  d'aliieve,  el,  il  est  trè>-r(Minrquable  que,  de  celle  institution, 
cause  an  moyen  âge  de  tant  de  ruines,  soient  sortis  plus  lartl  de  puissants 
moyens  de  civilisation  dans  les  deux  mondes. 

2.  La  constitution  «les  Etats  Unis  offre  aux  yeux  la  pnuve  la  plu-  frappante 
que  cet  équilibre  peut  et  doit  être  maintenu  dans  des  conditions  en  harmonie 
avec  l'étal  particulier  .!es  sociétés  humaines.  Elle  a  résolu  le  problème  au 
moyen  i\c  la  baul.'  cour  de  justice  et  de  la  belle  institution  du  >ei.al,  gardi.-n 
jaloux  des  .Iroits  des  Etals.  Celte  constitution  lutte  puissamment  contre  les 
dang.rs   propres  a  celle  grande  république,    «l  je    suis    de  ceux   qui    vount  en 
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le  pouvoir  n'arrête  le  pouvoir  \  si,  au  cœur  de  la  na- 
tion, la  vie  religieuse  el  morale  sommeille  et  si  Tes- 
prit  public  s'éteint,  cette  nation  n'aura,  dans  son  exis- 
tence intérieure,  qu'une  indépendance  illusoire  ou 
précaire;  en  vain  se  dirait»elle  émancipée  pour  avoir 
délégué  librement  l'autorité  souveraine  à  une  foule 
de  représentants  ou  à  un  chef  unique  ^;  vainement 
porterait-elle  aux  extrémités  du  monde  sa  civilisation, 
ses  drapeaux  et  sa  gloire;  vainement  enchaînerait-elle 
l'univers;  elle  ne  sera  point  véritablement  libre  :  et  si 
la  fortune  ou  quelque  tempête  jette  un  jour  la  liberté 
sur  ses  rivages,  celle-ci  n'y  poussera  point  des  rameaux 
vigoureux,  elle  n'y  sera  pas  ce  chêne  vénérable  à  l'om- 
bre duquel  reposent,  dans  leur  force,  pasteurs  et  trou- 
peaux; elle  y  sera  ce  tronc  desséché  que  l'Europe  a  vu, 
aux  jours  néfastes,  se  dresser  sur  ses  [)laces  publiques, 
bois  stérile  et  mort,  sans  feuillage  comme  sans  racines. 

clic  un  des  chefs-d'œuvre  de  l'espril  humain.  J'engage  à  lire,  pour  IVMude  de 
SOS  nombieux  ressoils  et  de  leur  savant  mécanisme,  outre  le  beau  livre  De  la 
Démocratie  en  Amérique ,  \>Ar  M.  de  Tocquevillc;  les  Discours  et  opinions 
de  feu  J.  C.  Calhoun,   vice-président  des  Etats-Unis.    New-York,  in-8. 

1.  Les  pouvoirs  dit  Montesquieu,  devraient  ains.i  former  un  repos  ou  une 
inoclion,  mais  comme,  par  le  mouvement  naturel  des  choses,  ils  sont  contraints 
d'aller,  ils  seront    forcés  d'aller  de   concert.   Esprit    des   lois,    I.   XI,  c.   VI. 

2.  C'est  l'erreur  capitale  de  Rousseau  et   de  son  école. 


FIN. 
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Résumé  chronologique  pour  servir  de  Cf-mplénient  à  Vlfistnire  d'Angle- 
terre,  depuis  1788  jusqu'à  l'avém-ment  de  la  reine  Victoria. 


1788.  Ouverture  du  procès  de  Warren  Hastings,  accuse 
par  les  comrounes  d'Angleterre  devant  les  pairs  du 
Royaume-Uni.  —  Traité  d'alliance  défensive  entre  la 
Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Hollande.  —  Premier  ac- 
cès d'aliénation  mentale  de  Georges  III.  —  lîill  de  ré- 
gence présenté  par  Pitt,  à  l'effet  de  faire  désigner  le  ré- 
gent par  le  parlement  et  de  limiter  ses  pouvoirs. 

1789.  Adoption  du  bill  de  régence  par  la  chambre  des  com- 
munes, malgré  l'opposition  de  Fox  et  des  whigs.  — Re- 
tour du  roi  à  la  santé.  —  Ouverture  des  états-généranv 
en  France.  —  Débats  fameux  de  l'Assemblée  conslituanic. 
—  Prise  de  la  Bastille  et  abolition  des  privilèges.  —  He- 
tenlissement  profond  de  ces  événements  en  Angleterre.  — 
Séance  célèbre  de  la  Société  de  la  révolution  à  Londres  et 
discours  du  docteur  Price  à  la  glorilicatiun  de  la  ré- 
volution française.  —  Adresse  de  félications  de  celte 
Société  à  l'Assemblée  constituante.  —  Journées  d\»rto- 
bre  à  Versailles,  Louis  XVI  et  s<i  famille  conduits  par 
le  peuple  à  Paris.  —  Convention  de  l'l.t:curial  et  conws- 


"-8  APPENDICE. 

sions  importantes  faites  par  FEspagne  à  TAngieterre  pour 
ses  relations  commerciales  avec  TAraérique  du  Sud. 

1790  Traités  d'alliance  offensive  et  défensive  conclus  par 
lord  Cornwallis,  gouverneur  de  Flnde  anglaise^  avec  les 
Mahrattes  et  avec  le  vice-roi  de  Deccan,  contre  Tipoo- 
Saëb.  —  Commencement  des  hostilités,  succès  de  Tipoo- 
Saëb.  —  Premiers  débats  dans  la  chambre  des  communes 
entre  Fox  et  Burke  au  sujet  de  la  révolution  française.  — 
Importantes  publications  faites  en  Angleterre  et  relatives 
à  la  révolution,  les  Réflexions  &çi  Burke,  les  Droits  de 
l'homme,  par  Thomas  Payne,  la  Vindiciae  gallicanae,  par 
Mackintosh,  etc.  —  Dissolution  du  parlement,  élections 
générales. 

1 791  Etablissement,  par  acte  du  parlement,  sur  la  côte  d'Afri- 
que, de  la  colonie  de  Sierra  Leone,  pour  les  noirs.  —  Bill 
pour  la  constitution  politique  et  administrative  du  Canada, 
discussion  mémorable  à  ce  sujei  et  hommage  éclatant  rendu 
par  Fox,  en  cette  occasion,  aux  principes  et  aux  actes  de  la 
révolution  française.  —  Béponse  de  Burke  et  sa  rupture 
avec  Fox. —  Scission  profonde,  à  la  suite  de  cette  rupture, 
parmi  les  whigs,  dont  une  partie  se  rallie  avec  Burke  au 
gouvernement.  —  Adoption  d'un  bill  par  lequel  sont  affran- 
chis de  toute  pénalité  les  catholiques  qui  prêtent  serment 
contre  le  droit  que  réclame  le  pape  de  déposer  les  souve- 
rains. —  La  révolution  française  poursuit  son  cours.  — 
Organisation  de  tous  les  corps  de  TEtat  et  de  la  France  en- 
tière sur  des  bases  toutes  nouvelles.  —  Première  émigra- 
tion. —  Le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  forment  à  Pilnitz  la 
première  coalition  contre  la  France.  —  Clôture  de  l'As- 
semblée constituante  et  ouverture  de  l'Assemblée  législa- 
tive. —  Propagation  des  doctrines  révolutionnaires  en 
Angleterre.  —  Affiliation  des  clubs  anglais  avec  celui  des 
Jacobins.  —  Protestation  révolutionnaire  du  docteur 
Priestley.  —  Emeute  contre- révolutionnaire  à  Birmin- 
gham. —  Suite  de  la  guerre  dans  l'Inde  contre  Tipoo- 
Saëb. 
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1792  Débat  et  adoption  du  bill  célèbre  de  Fox  (libel  hill) 
pour  rendre  le  jurv  arbitre^,  quant  au  droit  et  quant  au 
fait,  en  matière  de  presse. — Guerre  entre  la  France  et  les 
puissances  coalisées.  —  Le  peuple  aux  Tuileries,  massacre 
des  Suisses  et  chute  de  la  monarchie  française  aulO  août. 
—  Rappel  de  l'ambassadeur  d'Angleterre.  — Invasion  des 
armées  étrangères  en  France.  — Massacres  de  septembre 
à  Paris.  —  Les  Prussiens  sont  battus  à  Valmy.  —  Ouver- 
ture à  Paris  de  la  Convention  nationale  et  proclamation  de 
la  république.  —  Victoire  des  Français  à  Jemmapes  et  con- 
quête de  la  Belgique.  —  Pitt  se  décide  à  combattre  la  ré- 
volution ainsi  que  la  propagation  de  ses  principes  dans  le 
royaume.  —  Préparatifs  de  guerre.  —  Adoption  par  le 
parlement  du  bill  qui  donne  aux  ministres  un  pouvoir 
discrétionnaire  à  l'égard  des  étrangers  (alien  bill).  — 
Fondation  et  organisation  de  nombreuses  sociétés  révo- 
lutionnaires en  Angleterre  et  en  Irlande.  —  Suite  de  la 
guerre  dans  l'Inde  contre  Tipoo-Saëb. 

1793  Siège  de  Seringapatam  par  lord  Cornwallis  et  ses  al- 
liés; capitulation  de  Tipoo-Saëb,  qui  cède  la  moitié  de  son 
empire;  paix  conclue  dans  l'Inde.  —  Procès  et  supplice 
de  Louis  XVI.  —  Soulèvement  de  l'Europe  qui  se  coalise 
contre  la  France.  —  L'Angleterre  entre  dans  cette  seconde 
coalition.  —  Guerre  déclarée  par  la  Convention  à  rAngle- 
terre.  —  Soulèvement  de  la  Vendée  et  d'une  grande  partie 
de  la  France-contre  la  Convention.  —  Chute  des  girondins 
et  règne  de  la  Terreur. —  Dangereuse  association  des  Irlan- 
dais unis.  —  Opérations  militaires  et  succès  des  armées  ré- 
publicaines. —  Première  campagne  et  échec  des  Anglais, 
sousle  duc  d'York,  en  Flandre.  —Toulon  livré  aux  Anglais 
et  aux  Espagnols.  —  Siège  et  évacuation  de  celle  place  par 
les  coalisés;  débuts  de  Napoléon  Bonaparte. 

1794  Sociétés  secrètes  en  Angleterre  el  en  Ecosse.  —  Sus- 
pension de  Vhabeas  corpus  et  actes  sévères  du  parlement 
contre  les  associations.  —  Poursuites  criminelles  du  gou- 
vernement en   Ecosse,   condanmation    et   exécution  des 
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coupables.  — Poursuites  semblables  en  Angleterre,  belle 
défense  des  accusés  par  Erskine^  le  jury  les  acquitte.  — 
Continuation  du  régime  delà  terreur  en  France. — Opéra- 
tions militaires.  — Succès  des  Anglais  sur  mer;  ils  s'em- 
parent des  Antilles  françaises  et  de  la  Corse.  —  Grands 
progrès  des  armées  françaises  en  Belgique.  —  Défaite  du 
duc  d'York  à  Turcoing,  mallieureuse  campagne  de  ce 
prince  en  Hollande.  —  Conquête  de  la  rive  du  Rhin  par 
la  France.  —  Chute  de  Robespierre  et  réaction  contre  les 
terroristes. 

1795  Campagne  d'hiver  et  conquête  de  la  Hollande  par  les 
Français.  —  Fuite  du  stathouder.  —  Alliance  de  la  Hol- 
lande et  de  la  France  contre  l'Angleterre.  —  Paix  de  Bàle 
entre  la  France  et  la  Prusse,  et  paix  entre  la  France  et 
l'Espagne.  —  Grande  souffrance  du  commuée  en  An- 
gleterre, violente  sédition  à  Londres,  accroissement 
énorme  de  la  dette  publique.  —  Tentative  d'assassinat 
sur  Georges  HT  ~  Bill  de  lord  Grenville,  pour  garantir 
la  personne  du  roi  et  de  ses  héritiers.  —  Bill  de  Pitt  pour 
fermer  les  clubs  séditieux  et  soumettre  à  la  surveillance 
les  assemblées  populaires,  adoption  de  ces  bills.  —  Motion 
de  Pitt,  adoptée  par  le  parlement,  pour  accorder  une  sub- 
vention de  l'Etat  au  collège  établi  a  Maynooth,  en  Irlande, 
pour  l'éducation  des  prêtres  catholiques.  —  Mariage  du 
prince  de  Galles  avec  la  princesse  Caroline  de  Brunswick. 
—  Expédition  désastreuse  des  Français  émigrés  et  des 
Anglais  à  Quiberon.  —  Prise  de  la  plupart  des  colonies 
hollandaises  par  les  Anglais.  —  Promulgation  de  la  cons- 
titution de  l'an  Hl,  en  France,  clôture  de  la  Convention 
nationale.  —  Etablissement  du  Directoire ,  ouverture 
du  Conseil  des  anciens  et  du  Conseil  des  Cinq-Cents. 

1796  Préparatifs  formidables  des  Français  pour  une  des- 
cente en  h'iande  et  dispersion  de  leur  flotte  par  la  tem- 
pête. —  Evacuation  de  la  Corse  par  les  Anglais.  —  Im- 
mortelle campagne  de  Napoléon  Bonaparte  en  Italie  et 
désastres  des  armées  autrichiennes.  —  Avortement  d'une 
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mission  donnée  à  lord  Malmsbnry,  pour  traiter  de  la  paix 
avec  le  Directoire.  —  emprunts  énormes  du  ^gouverne- 
ment anglais  pour  solder  la  coalition.  —  Débats  violents 
dans  les  communes  au  sujet  de  la  la  guerre  avec  la 
France. 

1797  Révolte  d'une  partie  de  la  flotte  anglaise  et  apaisement 
de  la  sédition.  —  Crise  financière  en  Angleterre  et  dé- 
fense faite  à  la  banque  de  continuer  ses  payements  en  nu- 
méraire. —  Victoires  navales  de  sir  John  Jarvis  sur  les 
Espagnols  au  cap  Saint-Vincent  et  de  l'amiral  Duncan  sur 
les  Hollandais  à  Camperdown.  —  Seconde  et  victorieuse 
campagne  des  Français  sous  Bonaparte  en  Italie.  —  Paix 
entre  la  France  et  l'Autriche  à  Campo-Formio.  —  Ouver- 
ture du  congrès  de  Radstadt.  —  ïrou])les  en  Ecosse  apai- 
sés par  les  armes.  —  Nouveaux  plans  financiers  de  Pitt  et 
accroissement  énorme  des  taxes  personnelles. 

1798  Les  Français  font  la  conquête  de  la  Suisse  et  s'empa- 
rent de  Rome.  —  Etablissement  de  la  république  helvé- 
tique. —  Captivité  du  pape  Pie  VI.  —  Nouvelle  menace 
d'une  invasion  en  Angleterre.  —  Le  parlement  adopte  le 
bill  pour  la  réunion  de  la  milice  sous  les  armes  et  celui 
qui  autorise  les  propriétaires  à  racheter  la  taxe  territo- 
riale [land  tox],  adoption  du  bill  présenté  par  Pitt  et  qui 
établit  sur  le  revenu  un  impôt  de  dix  pour  cent.  — 
Grands  troubles  en  Irlande.  —  L"Lnion  irlandaise  négocie 
en  France  avec  le  Directoire.  —  Insurrection  de  l'Irlande, 
mal  secondée  par  la  France.  —  Succès  et  revers  des  in- 
surgés, supplices.  —  Expédition  d'une  armée  française 
sous  Bonaparte  en  Egypte.  —  Destruction  de  la  flotte 
française  par  Nelson  à  Aboukir.  —  Nouvelle  c»ulition 
européenne  formée  par  rAngletcrre  contre  la  France.  — 
Traités  d'alliance  avec  la  Russie,  avec  la  Tuniuie  et  le 
roi  de  Naples.  -  Conquête  du  royaunie  de  Naples  par  les 

Français. 
1799  Bill  présenté  par  Pitt  aux  ccmimunes  pour  la  complète 
réunion  de  l'Irlande  à  l'Angleterre,  avec  un  seul  parle- 
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ment  pour  les  deux  pays.  —  Bill  restrictif  adopté  touchant 
le  droit  d'association  et  de  réunion.  —  La  flotte  anglaise, 
sous  Nelson,  paraît  devant  Naples,  capitulation  de  la  ville 
et  sanguinaires  vengeances  des  royalistes  autorisées  par 
Nelson.  —  Campagne  des  Anglais  réunis  aux  Russes  en 
Hollande,  leur  défaite  à  Berghen,  par  le  général  Brune, 
les  Anglais  s'emparent  de  la  flotte  hollandaise  et  couvrent 
la  Hollande.  —  Victoires  des  Français  en  Egypte.  —  Ex- 
pédition de  Bonaparte  en  Syrie  et  belle  défense  de  Saint- 
Jean  d'Acre,  par  sir  Sydney  Smith.  —  Retour  de  Bona- 
parte en  France,  où  il  fait  la  révolution  de  brumaire  et 
devient  premier  consul.  —  Brillante  campagne  des  An- 
glais dans  rinde  sous  la  direction  du  gouverneur  général 
lord  Wellesley,  prise  de  Seringapatam,  mort  de  Tipoo- 
Saëb,  et  partage  du  royaume  de  Mysore. 

1800  Adoption  du  bill  pour  la  complète  réunion  de  l'Ir- 
lande à  la  Grande-Bretagne.  —  Convention  d'El-Arish 
entre  Kléber,  général  en  chef  de  l'armée  française  en 
Egypte,  le  grand  visir  et  sir  Sydney  Smith,  pour  l'évacua- 
tion de  l'Egypte  par  les  Français  ;  cette  convention  n'est 
pas  reconnue  par  l'amiral  Keith,  commandant  la  flotte 
anglaise  dans  la  Méditerranée.  —  Admirables  campagnes 
du  premier  consul  en  Italie  et  du  général  Moreau  en  Alle- 
magne; victoires  des  Français  à  Marengo  et  à  Hohen- 
linden.  —  Paul  ]",  czar  de  Russie,  est  détaché  de  la  coa- 
lition par  Bonaparte  et  devient  le  chef  d'une  nouvelle  con- 
fédération maritime  formée  par  les  puissances  du  nord, 
Russie,  Prusse,  Suède  et  Danemark,  contre  l'Angleterre, 
pour  la  défense  de  la  liberté  des  mers  et  du  commerce.  — 
Les  Anglais  enlèvent  Malte  aux  Français. 

1801  Première  session  du  parlement  uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Irlande,  sous  le  titre  de  parlement  impérial. 
Refus  du  roi  d'émanciper  les  catholiques  irlandais,  mal- 
gré les  engagements  pris  par  ses  ministres  en  vue  de  la 
réunion  de  l'Irlande. — Pitt  résigne  le  ministère  et  il  a, 
pour  successeur  à  la  Trésorerie,  M.  Addington  (plus  tard 
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lord  Sidmoiith),  lord  Eldon  reçoit  le  grand  sceau.  — 
Descente  des  Anglais,  sous  sir  Ralph  Abercrunibv,  en 
Egypte,  capitulation  d'Alexandrie,  évacuation  de  l'Egypte 
par  les  Français.  —  Expédition  des  Anglais  contre  le 
Danemark  et  bombardement  de  Copenhague,  par  ^el- 
son.  —  Assassinat  de  Paul  T"  et  avènement  de  son  tils 
Alexandre  I"  au  trône.  —  Traité  conclu  entre  la  Russie 
et  la  Grande-Bretagne  et  auquel  adhèrent  le  Danemark 
et  la  Suède. 

1802  Paix  d'Amiens,  entre  la  France  et  l'Angleterre.  — 
Vives  contestations  au  sujet  de  cette  paix  entre  la 
France  qui  envahit  la  Suisse  et  ajoute  le  Piémont  à 
son  territoire,  et  l'Angleterre  qui,  au  lieu  d'observer  une 
clause  importante  de  la  paix  d'Amiens  en  restituant  Malte 
aux  chevaliers  de  l'Ordre,  continue  à  l'occuper. 

1803  Rupture  de  la  paix  d'Amiens  et  renouvellement  des 
hostilités  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  Odieuses  vio- 
lences des  deux  parts  et  mépris  égal  du  droit  des  gens.  — 
Subsides  énormes  et  rétablissement  de  la  taxe  sur  le  re- 
venu {income  fax).  —  Levée  en  masse  dans  le  royaume- 
uni  et  armement  de  quatre  cent  mille  hounnes  pour  la 
défense  des  côtes.  —  Les  Français  s'emparent  du  Hanovre, 
les  Anglais  achèvent  la  conquête  des  colonies  françaises 
et  saisissent  les  débris  de  l'armée  française  envoyée  par 
le  premier  consul  à  Saint-Domingue  et  pre:^que  entièrement 
détruite  par  la  lièvre  jaune.  —  Guerre  entreprise  et  soute- 
nue dans  les  Indes  par  le  gouverneur  général,  lord  Welles- 
ley,  contre  trois  puissants  chefs  mahrattes,  Holkar,  Scin- 
dia  et  le  rajah  de  Behrar;  brillante  campagne  et  victoires 
décisives  remportées  sur  les  Mahrattes  par  deux  armées  an- 
glaises sous  les  ordres  l'une  de  lord  Lacke,  l'aulre  de  sir  Ar- 
thur AVellesley,  frère  du  gouverneur  général  el  fauuMix  plus 
tard  sous  le  nom  de  lord  Wellington,  agraudis>ement  con- 
sidérable du  territoire  de  la  compagnie  des  Indes. 

1804  Cliute  du  ministère  Addington,  rappel  d.'  IMtt  au  pou- 
voir, entrée  de  lord  Gastlereagh  dans  le  cabinel  ol  nonii- 
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nation  de  lord  Melville  (Dimdas)  au  ministère  de  la  ma- 
rine. —  Elévation  de  Napoléon  à  l'empire.  —  L'Italie  est 
érigée  en  royaume.  —  Formation  du  camp  de  Boulogne 
et  nouveau  projet  d'une  invasion  des  Français  en  Angle- 
terre. —  Formidables  préparatifs  de  défense,  —  Enrôle- 
ment de  trois  cent  mille  volontaires  anglais.  —  Pilt  forme 
contre  la  France  une  troisième  coalition  dans  laquelle  en- 
trent la  Russie,  l'Autriche  et  la  Suède. — Odieuse  violation 
du  droit  des  gens  à  l'égard  de  l'Espagne,  dont  les  galions 
sont  attaqués  par  les  Anglais  sans  déclaration  de  guerre. 
—  Alliance  de  l'Espagne  avec  la  France  contre  l'Angle- 
terre. 

1805  Lord  Castlereagh  devient  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  Combinaisons  profondes  du  plan  de  Napoléon 
pour  franchir  le  détroit  et  transporter  une  armée  en  An- 
gleterre, elles  avortent  par  une  étonnante  coïncidence  de 
circonstances  contraires  et  non  prévues.  —  Belle  campa- 
gne continentale  de  Napoléon  contre  les  Russes  et  les  Au- 
trichiens; capitulation  d'Ulm,  bataille  d'Austerlitz  et  paix 
de  Presbourg  avec  l'Autriche.  —  Bataille  navale  livrée  à 
Trafalgar,  par  les  Anglais,  aux  flottes  combinées  de  la 
France  et  de  l'Espagne^  victoire  et  mort  de  Nelson.  —  Le 
Wurtemberg^  la  Bavière  et  la  Hollande  sont  érigés  en 
royaume^,  et  Joseph  Bonaparte  est  élevé  au  trône  de 
Naples. 

1806  Mort  de  W.  Pitt.  — Formation  d'un  ministère  de  tran- 
saction, dans  lequel  entrent  lord  Grenville,  premier  lord 
de  la  Trésorerie,  lord  Sidmouth  (Addington)  et  Charles 
Fox.  —  Lord  Erskine  reçoit  le  grand  sceau;  lord  Howick, 
dans  la  suite  comte  Grey,  est  nommé  premier  lord  de 
l'Amirauté,  Wyndham,  secrétaire  de  la  guerre,  et  le  fils 
de  lord  Shelburn,  aujourd'hui  marquis  de  Landsdowne, 
devient  chancelier  de  l'Echiquier.  —  Napoléon  forme  sous 
son  protectorat  la  confédération  du  Rhin  et  met  fm  à  l'em- 
pire germanique.  —  Quatrième  coalition  formée  par  l'An- 
gleterre, la  Russie,  la  Prusse  et  la  Suède.  —  Ruine  com- 
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plète  de  la  monarchie  prussienne  écrasée  à  Averlaedi  et 
à  léna.  —  Napoléon  proclame  à  Berlin  son  système  con- 
tinental en  décrétant  le  blocus  des  lies  britannicjnes.  — 
Le  cabinet  anglais  répond  à  ce  décret  par   un  ordre  du 
conseil  privé  qui  met  en  état  de  blocus  toutes  les  cotes 
françaises  et  déclare  de   bonne  prise  tout  navire  qui  y 
aura  touché.  —  Prise  du  cap  de  Bonne-Espérance  par  les 
Anglais.  —  Mort  de  Kox.  —  Procès  et  acquittement   par 
la  chambre  des  pairs  de  lord  Melville  (Dundas),  accusé  de 
concussion. 
1807  Adoption  du  bill  pour  l'abolition  de  la  traite  des  noirs. 
—  Bejet  parle  roi  du  bill  pour  l'émancipation  des  catho- 
liques, présenté  par  les  ministres  et  voté  par  les  deux 
chambres.  —  Chute  du  ministère  de  lord  (irenville  et  for- 
mation du  ministère  du  duc  de  Portland,  dont  avec  lui 
deviennent    membres  principaux,  les  lords   Sidmoulh, 
Hawkesbury,  Eldon  et  Castlereagh,  ainsi  que  MM.  Perce- 
val  et  Canning.  —  Dissolution  du  parlement,  élections 
générales.  —  Campagne  sur  le  continent.  —  Les  Busses 
sont  écrasés  à  Eylau  et  à  Friedland.  —  Faix  de  lilsitt.  — 
La  Saxe  et  la  Westphalie  érigées  en  royaume.  —  Conven- 
tions secrètes  du  traité  de  Tilsitt,  par  lesquelles  intima- 
tion doit  être  faite  au  Portugal,  à  la  Suède  et  au  Dane- 
mark de  fermer  leurs  ports  aux  Anglais  et  de  mettre  leurs 
flottes  à  la  disposition  des  deux  empereurs.  —  l-es  An- 
glais bombardent  (Copenhague  et  s'emparent  de  la  flotte 
danoise.  —  La  Bussie  proclame  la  neutralité  armée. — 
Traité  de  Fontainebleau  entre  le  roi  d'Espagne,  Charles  IV 
et  Napoléon,  partage  du  Portugal,  par  ce  traité  entre  le 
roi  d'Etrurie  et  Godoï,  prince  de  la  Vix'w.  —  Défaite  de 
deux  expéditions  anglaises   l'une  devant  Buenos-A\res, 
l'autre  devant  Alexandrie.  —  lue  flotte  anglaise  frauchil 
les  Dardanelles   et  sounne  le  sultan  de  lui  reiueltre  ses 
vaisseaux;  belle  défense  de  Conslantinople  p;ir  l'ambas- 
sadeur  français  Sébastiani,  la  flotte  anglaise  repasse  le 
détroit.   —   Napoléon   veut   compléter    le   bl(»cus    conti- 
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Dental  en  expulsant  les  Anglais  du  Portugal,  seule  contrée 
du  continent  oi^i  ils  sont  encore  admis;  traité  de  Fontai- 
nebleau signé  par  Napoléon  et  par  le  roi  d'Espagne 
Charles  IV;  partage  du  Portugal  entre  le  roi  d'Etrurie  et 
Godoï,  prince  de  la  paix,  sous  la  suzeraineté  de  Charles  IV; 
invasion  du  Portugal  par  une  armée  française,  et  embar- 
quement du  roi  de  Portugal  et  de  sa  famille  pour  le 
Brésil. 

1808  Invasion  de  TEspagne  par  les  Français  et  abdication 
de  Charles  IV.  —  Napoléon  donne  la  couronne  d'Espa- 
gne à  son  frère  Joseph  et  celle  de  Naples  à  son  beau-frère 
Joachim  Murât.  —  Soulèvement  des  Espagnols  et  des 
Portugais.  —  Disgrâce  et  capitulation  de  Tarmée  fran- 
çaise sous  le  général  Dupont  à  Baylen.  —  Débarquement 
d'une  armée  anglaise  en  Portugal,  sous  les  ordres  de  sir 
Arthur  Wellesley.  —  Victoire  de  Tarmée  anglo-portu- 
gaise à  Vimeiro,  suivie  de  la  capitulation  de  Junot  à 
Cintra,  et  de  l'évacuation  du  Portugal  par  les  Français; 
sir  Arthur  Wellesley  est  rappelé  en  Angleterre  et  sir 
John  Moore  commande  Tarmée.  —  Une  seconde  armée 
anglaise  débarque  dans  la  péninsule  à  la  Corogne.  — 
Alliance  de  Gustave  IV,  roi  de  Suède  avec  TAngleterre. — 
Invasion  de  la  Finlande  par  la  Russie  qui  s'en  empare. 
—  Convention  d'Erfurt  entre  Napoléon  et  Alexandre  qui 
se  garantissent  leurs  usurpations  mutuelles.  —  Napoléon 
à  Madrid,  victoires  des  Français  en  Espagne. 

1809.  Cinquième  coalition  formée  contre  Napoléon  par 
r Angleterre  et  par  l'Autriche.  —  Révolution  en  Suède; 
expulsion  du  roi  Gustave  IV  et  couronnement  de  Char- 
les XIII.  —  Paix  entre  la  Russie  et  la  Suède.  —  Décret 
par  lequel  Napoléon  réunit  à  la  France  les  Etats  de 
l'Église  et  la  ville  de  Rome.  —  Suite  de  la  guerre  d'Es- 
pagne, retraite  de  l'armée  anglaise.  — Bataille  de  la  Go- 
rogne,  mort  de  sir  John  Moore  et  rembarquement  des 
Anglais.  —  Victoires  des  Français  en  Allemagne  à  Eck- 
muhl,  à  Ratisbonne,  à  Essling,  à  Raab,   à  Wagram.  — 
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Paix  de  Vienne.  —  Expédition  malheureuse  des  Aniilais 
en  Zélande  et  grande  mortalité  de  leur  armée  dans  l'Ile 
de  Walcheren  qu'elle  évacue.  —  Les  Anglais  s'emparent 
des  îles  Ioniennes  cédées  à  la  France,  par  la  paix  de  Pres- 
bonrg. — Continuation  de  la  guerre  dans  la  Péninsule,  oii 
sir  Arthur  Wellesley  conduit  une  nouvelle  armée;  san- 
glante et  incomplète  victoire  des  Anglais  à  Talavéra, 
après  laquelle  sir  Arthur  Wellesley  est  élevé  à  la.  pairie 
avec  le  titre  de  lord  Wellington.  —  Défaite  des  armées 
espagnoles  par  les  Français;  Wellington  opère  sa  retraite 
sur  Badajoz.  — Luttes  dans  le  parlement  anglais.  —  Le 
duc  d'York  accusé  de  concussion,  se  démet  du  comman- 
dement en  chef  de  Tannée,  et  de  semblables  accusations 
sont  portées  contre  plusieurs  hauts  fonctionnaires  de  l'ad- 
ministration. —  La  majorité  dans  les  communes  repousse 
une  enquête  et  arrête  les  poursuites.  —  Duel  entre  lord 
Castlereagliet  M.  Canning,  membres  tous  deux  du  cabinet. 

—  Démission  du  duc  de  Porlland  et  dissolution  de  son  ad- 
ministration j  >L  Perceval  devient  premier  ministre. 

1810.  Débats  prolongés  dans  le  parlement  britannique  au 
sujet  de  la  guerre.  —  Sir  Francis  Burdett,  auteur  d'une 
motion  pour  la  réforme  parlementaire  et  membre  libéral 
des  communes,  conteste  à  la  chambre,  par  un  écrit  viru- 
lent, le  droit  d'emprisonner  les  citoyens;  il  est  lui-même 
envoyé  à  la  Tour  et  devient  l'objet  d'une  ovation  popfdaire. 

—  (jrande  agitation  dans  Londres.  —  Georges  Ili  à  la 
suite  de  la  mort  de  sa  lille,  la  princesse  Amélie,  est  at- 
teint d'un  nouvel  accès  d'aliénation  mentale.  —  L«'  i>arle- 
menl  décerne  la  régence  au  prince  de  Galles  avec  les  res- 
trictions précédemment  indiquées  dans  le  bill  de  I7S8. — 
Le  régent,  après  avoir  hésité,  et  s'être  un  moment  rap- 
proché des  wliigs,  conserve  l'adininislraliou  de  son  père 
à  la  tête  de  laquelle  est  M.  Perceval. —  Nouvelles  usur- 
l»ations  de  territoire  par  Nat)oléon,  qui  réunit  ù  sou  em- 
pire la  Hollande,  le  Valais,  les  vilh^s  hanseaticpies  et  les 
cotes   de  la   lîalticiue  juscpi'à  l'Klbe.     -  Snub'vemrut  des 

IV.  i' 


738  APPENDici:. 

colonies  espagnoles  contre  le  roi  Joseph  et  aussi  contre  les 
ministres  qui  gouvernent  l'Espagne.  —  Continuation  de 
la  guerre  dans  la  péninsule;  Masséna  refoule  l'armée  an- 
glaise en  Portugal  et  est  arrêté  par  Wellington  devant  les 
lignes  inexpugnables  de  Torrès  Yedras  ;  progrès  de  Soult 
et  de  Siichet  en  Espagne. 

1811.  Suite  de  la  guerre  de  la  Péninsule.  —  Retraite  de 
Masséna  devant  Tarmée  anglaise  ;  évacuation  du  Portugal 
par  les  Français;  Masséna  est  remplacé  par  Marmont; 
opérations  plus  brillantes  que  décisives  de  Soult  et  de 
Suchet.  —  Napoléon,  qui  après  avoir  répudié  José- 
phine a  épousé  une  archiduchesse  d'Autriche,  obtient 
par  elle  un  héritier  auquel  il  donne  le  titre  de  roi 
de  Rome.  —  Congrès  de  Dresde  où  Napoléon  réunit 
les  souverains  de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse,  ainsi 
qu'une  multitude  de  princes;  il  se  voit  au  comble  de 
sa  gloire  et  de  la  fortune,  mais  il  échoue  dans  ses  ef- 
forts pour  rattacher  Alexandre  à  son  système  de  blo- 
cus continental  que  repousse  également  la  Suède.  — 
Grande  détresse  du  commerce  en  Angleterre  et  renou- 
vellement de  la  défense  faite  à  la  banque  d'opérer  les 
payements  en  numéraire  jusqu'après  la  conclusion  de 
la  paix. 

1812.  Souffrance  extrême  du  commerce  et  détresse  des  popu- 
lations manufacturières  des  comtés  du  nord. —  Coalitions 
des  ouvriers  qui  se  soulèvent  et  détruisent  les  machines 
inventées  pour  la  fabrication  rapide  et  à  bon  marché.  — 
l^eine  capitale  décrétée  par  la  loi  contre  les  coupables  et  em- 
ploi des  armes  pour  soumettre  les  insurgés.  —  Le  premier 
ministre,  M.  Perceval,  meurt  victime  d'un  assassinai, 
acte  de  vengeance  et  d'insanité.  —  Grande  crise  ministé- 
rielle;la  question  catholique  irlandaise  de  nouveau  repro- 
duite et  celle  de  la  réforme  de  la  maison  royale  tiennent 
éloignés  du  pouvoir  les  lords  Grey  et  Grenville  et  les  au- 
tres chefs  du  parti  whig.  —  Le  régent  conserve  la  plupart 
des  ministres  dans  leurs  fonctions  et  lord  Liverpool  devient 
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premier   lurd  de   la   Trésorerie   et  chef  du   cabinet.  — 
Charges  énormes  du  budget,  soixante  deux  milhons  ster- 
ling sont  demandés  pour  les  divers  services  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Irlande  et  pour  les  besoins  de  la  guerre,  et  le 
montant  de  toutes  les  taxes  votées  ne  s'élève  qu'à  quarante 
millions  sterling  (un  milliard  de  francs)  environ;  la  diffé- 
rence est  comblée  par  des  emprunts.  —  Déclaration  de 
guerre  des   Etats-Unis  contre  l'Angleterre     elle  a  pour 
cause  surtout  les  prohibitions  dont  les  produits  améri- 
cains    sont  frappés,    par   suite  des   ordres   imprudents 
émanés  du  conseil  privé  en  réponse  aux  décrets  de  Na- 
poléon pour  le  blocus  des  Iles  britanniques.  —  Echec 
de  deux  expéditions  des  Américains  contre  le  Eanada  et 
prise  de  plusieurs  bâtiments  anglais  par  leurs  vaisseaux. 
—  Suite  de  la  guerre  dans  la  Péninsule.  —  Proclamation 
de  la  constitution  espagnole  par  les  cortès.  —  Progrès  de 
l'armée  anglaise    et    victoires  de  Wellington  sur  Mar- 
mont  à  la  journée  des  Arapyles  près  de  Salamanque. — 
Napoléon  se  décide  à  envahir  la  Russie.  — Sixième  coa- 
lition et  aUiance  d'Alexandre  avec  l'Angleterre.  —  Expé- 
dition de  Russie;  victoires  et  revers  des  Français.  —  Pre- 
mières défections. 
1813.  Adresse  des  chambres  au  régent  pour  l'invitera  pous- 
ser la  guerre  d'Amérique  avec  vigueur.  —  La  princesse 
de  Galles,  inculpée  pour  ses  mœurs,  est  éloignée  de  la  cour 
par  le  régent,  et  s  adresse  en  vain  aux  communes  pour 
être  rétablie  dans  les  honneurs  dus  à  son  rang.  —  Traité 
avec  la  Suède  et  confirmation  par  le  parlement  britanni- 
que des  conventions  de  cette  puissance  avec  la  Russie  (pii 
lui   promet   la  Norwége  en  échange  de   la  Finlande.  — 
L'opposition,  par  l'organe  de  lord  (irey,  dans  la  chambre 
des  lords,  de  MM  Ponsonby  et  Canning  dans  celle  des  com- 
munes flétrit  avec  force  ce  honteux  traité.  —  LAutrit  he  eu- 
tredanslacoalition  contre  Naixdéon.  — Campaiiue  de  Saxe; 
victoires  des  Français  à  Lulzeii,  à  li;iut/.en  et  à  Dresde. 
—  Convention  de  Tœplit/;  triple  alliance  si^né»' entre  les 
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empereurs  de  Russie  et  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse.  — 
Désastre  des  Français  à  Leipsik  ;  ils  sont  ramenés  sur  le 
Rhin.  —  Opérations  dans  la  Péninsule.  —  Victoire  de 
Wellington  sur  le  roi  Joseph  à  Vittoria.  —  Retraite  de  Tar- 
mée  française  dont  Soult  vient  prendre  le  commandement. 

—  L'armée  anglaise  arrive  aux  Pyrénées.  ~  Défection  de 
Murât.  —  Continuation  de  la  guerre  entre  l'Angleterre  et 
PAmérique  sans  action  décisive. 

1814.  Le  roi  de  Danemark  s'unit  à  l'Angleterre  et  entre  dans 
la  coalition.  —  Belle  campagne  de  Napoléon  en  France; 
congrès  de  Châtillon  ;  conférences  pour  la  paix  ;  elles  sont 
rompues  et  Napoléon,  vainqueur  sur  tous  les  points  où  il 
combat,  est  contraint  de  céder  devant  l'immense  infério- 
rité du  nombre  ;  marche  des  alliés  sur  Paris  et  de  Welling- 
ton sur  Toulouse.  —  Bataille  de  Paris.  —  Capitulation  de 
Paris  et  déchéance  de  Napoléon  prononcée  par  le  sénat, 
abdication  de  Napoléon  à  Fontainebleau,  —  Bataille  de 
Toulouse  livrée  par  lord  Wellington  au  maréchal  Soult. 

—  Pertes  considérables  et  très-supérieures  des  Anglais,  re- 
traite de  l'armée  française.  —  Louis  XVllI  rentre  en  France 
et  commence  son  règne.  —  Paix  de  Paris.  —  Congrès  ou- 
vert à  Vienne  pour  régler  le  partage  de  l'Europe.  —  Con- 
tinuation de  la  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre; 
succès  des  Américains,  leur  victoire  à  la  Nouvelle- Or- 
léans sur  le  général  Jackson,  paix  signée  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis.  —  Troubles  graves  en  Irlande,  me- 
sures rigoureuses  prises  contre  les  insurgés  sanctionnées 
par  le  parlement. 

1815.  Napoléon  débarque  à  Cannes  avec  quatre  cents  hom- 
mes et  marche  sur  Paris.  —  Défections  successives  des 
troupes  envoyées  à  sa  rencontre.  —  Louis  XVI 11  sort  de 
la  capitale,  se  retire  en  Belgique  et  s'arrête  à  Gand.  — 
Napoléon  rentre  à  Paris  et  ressaisit  l'empire.  —  Résolu- 
tions belliqueuses  du  congrès  de  Vienne.  —  Agitation  à 
Londres  et  débats  dans  le  parlement  sur  la  guerre  ;  elle 
est  votée  à  une  forte  majorité  et  les  communes  accordent 
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pour  la  soutenir  d'énormes  subsides  qui  s'élèvent  à  qua- 
tre-vin^t-dix  millions  sterling  (deux  milliards  deux  cent 
cinquante  millions).  —  Napoléon  entre  en  campagne  con- 
tre les  armées  anglaise  et  prussienne  réunies  en  Belgique 
sous  Wellington  et  BlQcber.  —  Napoléon  vainqueurà  Fleu- 
rus^  est  écrasé  à  Waterloo.  —  11  abdique  une  seconde  fois, 
se  rend  aux  Anglais  et  est  conduit  prisonnier  sur  le  roc 
de  Sainte- Hélène.  —  Les  armées  alliées  occupent  la 
France  et  Louis  XVII]  rentre  dans  Paris.  —  Second  traité 
de  Paris  désastreux  pour  la  France.  —  Récompense  na- 
tionale votée  par  le  parlement  anglais  à  lord  Wellington. 
—  Cberté  extrême  des  subsistances  en  Angleterre  et  rejet 
d'un  bill  pour  l'introduction  des  blés  étrangers  dans  le 
royaume.  —  Sanglantes  émeutes  à  Londres.  —  Souf- 
frances de  l'Irlande. 

1820.  Mariage  de  la  princesse  Charlotte,  fdle  du  prince 
de  Galles,  régent  du  royaume,  avec  le  prince  Léupuld 
de  Saxe-Cobourg,  aujourd'hui  roi  des  Belges.  —  Pro- 
fonde perturbation  dans  les  affaires  commerciales  en  An- 
gleterre après  la  paix,  par  suite  de  la  grande  baisse  dans 
le  prix  des  objets  manufacturés,  chômage  des  ouvriers 
et  mauvaise  récolte  de  1816.  —  Troubles  populaires, 
meetings  et  clubs  démagogiques;  le  régent  est  in- 
sulté par  la  populace;  tentative  d'assassinat  sur  sa 
personne.  —  Aggression  des  Algériens  contre  les  chré- 
tiens de  Bône,  insulte  faite  par  le  dey  au  vico-cousnl  bri- 
tannique; expédition  des  Anglais  contre  Alger,  conunan- 
dée  par  lord  Exemouth  et  à  laquelle  se  joint  une 
escadre  hollandaise.  -  Bombardement  d'Alger  par  les  An- 
glais et  les  HuUandais;  soumission  de  la  ville;  le  dey 
fait  mettre  en  liberté  les  esclaves  chrétiens  el  prend  IVu- 
gagement  de   n'en    pas  faire  d'autres. 

1817.  La  princesse  Charlotte  meurt  en  couches  el  l'entant 
ne  survit  pas  à  la  mère.  —  La  fanulle  royale  est  m  dan- 
ger de  s'éteindre;  trois  lils  du  nd  se  marient,  (.ncrre 
dans  les  Indes  contre  les  Mahrattes  et  contre  leurs  alliés 
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les  Pindaris  (hordes  à  cheval  du  nord  de  la  Péninsule  in- 
doustanique). 

1818.  Le  gouverneur  général,  marquis  d'Hastings,  rem- 
porte plusieurs  victoires;  soumission  des  Mahrattes  et 
des  Pindaris;  ruine  de  la  puissance  des  Mahrattes;  ex- 
tension des  possessions  anglaises  jusqu'à  l'Indus.  —  Im- 
portantes réformes  débattues  dans  le  parlement  anglais; 
motion  de  sir  Samuel  Romilly,  tendant  à  l'adoucissement 
de  la  législation  criminelle;  les  communes  adoptent  la 
motion  de  sir  Samuel  Romilly  et  les  lords  la  repous- 
sent; mort  de  sir  Samnel  Romilly. 

1 819.  La  motion  est  reprise  dans  le  parlement  par  sir  James 
Mackintosh  et  finit  par  triompher;  la  peine  de  mort 
est  effacée  des  lois  pénales,  dans  une  multitude  de  cas.  — 
Naissance  de  la  princesse  Victoria,  fille  du  duc  de  Kent, 
frère  du  roi,  et  reine  actuelle  d'Angleterre  —  Grands  et 
généreux  efforts  de  M.  Rrougham  dans  les  communes 
en  faveur  de  l'éducation  des  classes  pauvres;  enquêtes 
à  ce  sujet.  —  Substitution,  légalement  ordonnée,  des 
lingots  d'or  au  papier  dans  les  payements  de  la  banque  ; 
motion  de  M.  Robert  Peel  qui  fait  ajourner  jusqu'en 
1823  le  payement  obligatoire  des  billets  de  la  banque 
en  numéraire.  —  Détresse  prolongée  des  classes  ou- 
vrières. —  Mouvements  insurrectionnels  et  démagogiques 
excités  par  le  célèbre  agitateur  Henri  Hunt  ;  meetings  ré- 
formistes dans  les  comtés  industriels  du  nord,  à  l'effet 
d'obtenir  le  droit  de  représentation  au  parlement  pour  les 
grandes  cités  manufacturières;  rassemblement  immense 
aux  environs  de  Manchester,  convoqué  par  Henri  Hunt; 
deux  régiments  de  cavalerie  sont  appelés  sur  les  lieux 
pour  le  dissiper;  Henri  Hunt  se  rend  prisonnier;  la  cava- 
lerie fait  usage  de  ses  armes;  conflit  sanglant  et  nom- 
breuses victimes;  vives  interpellations  à  ce  sujet  dans  le 
parlement;  procès  et  condamnation  de  Hunt;  bill  d'in- 
demnité accordé  aux  ministres  par  les  deux  chambres,  — 

1820.  Mort  de  Georges  HI  (janvier). 
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1820  (suite).  Découverte  d'une  redoutable  conspirali(»n  our- 
die par  Thistlewood  et  ses  complices  pour  renverser  la  cons- 
titulionetles  grands  pouvoirs  de  l'Etal  ;  jugement,  condam- 
nation et  exécuti(jn  des  principaux  conjurés.  —  Détresse  de 
la  population  manufacturière  ;  soulèvements  populaires  k 
Glasgow  réprimés  par  la  force  des  armes.  —  Dissolution 
du  parlement,  élections  générales  qui  ne  modifient  point 
d'une  manière  sensible  la  majorité  dans  lesconunmifs.  — 
Suite  des  réformes  du  code  pénal  sur  la  motion  de  sir 
James  Makintosb.  —  Retour  en  Angleterre  de  la  reine 
Caroline,  qui  s'adresse  au  parlement  pour  obtenir  d'être 
reconnue  publiquement  pour  reine  d'Angleterre  et  pour 
que  son  nom  soit  rétabli  dans  les  prières  liturgicpies;  op- 
position du  roi  qui  sollicite  contre  elle,  du  parlement,  un 
bill  de  condamnation  pour  cause  dadnltère,  aiubi  qu'un 
acte  de  divorce;  M.  Canning  résigne  son  portefeuille; 
défense  de  la  reine  devant  les  pairs  par  M.  Brougliam; 
grande  agitation  populaire  en  faveur  de  la  reine;  le  bill 
passe  à  la  seconde  lecture  ;  mais  l'acte  de  divorce  est  re- 
fusé; prorogation  du  parlement  et  abandon  du  bill  par  le 
cabinet;  ovation  démagogique  en  faveur  de  la  reine.  — 
Réunion  des  souverains  d' Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse 
à  Troppau  et  à  Laybach,  pour  avisera  l'état  révolution- 
naire des  royaumes  de  Naples  et  de  Piémont. 

1821.  Répression  par  les  armes  autricliiennes  des  insurrec- 
tions de  Naples  et  de  Piémont.  —  Rejet  successif  par  le 
parlement  d'Angleterre  des  bills  pour  la  réforme  parle- 
mentaire et  pour  l'émancipation  des  calholiciues  — 
Grande  crise  monétaire;  la  reprise  des  paiements  de  la 
banque  en  numéraire  est  avancée  au  l^^Muai  1S22. — 
Couronnement  du  roi  ;  vaine  et  violente  tentative  de  la 
reine  Caroline  pour  forcer  l'entrée  de  Westmmst.'r;  nioit 
subite  de  la  reine.  -  Mort  de  Hvnpereur  Napoléon 
à    Sainte-Hélène. 
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1822.  Grands  troubles  et  famine  en  Irlande.  —  M.  Peel 
remplace  lord  Sidmoiith  à  l'intérieur.  —  Adoption  à  cinq 
voix  de  majorité  dans  les  communes^  d'un  nouveau  bill 
pour  l'émancipation  des  catholiques,  présenté  par  M.  Can- 
ning.  —  Crise  financière;  abolition  des  droits  sur  la  drè- 
che  et  réduction  de  plusieurs  autres  taxes.  —  Insurrection 
grecque.  —  Suicide  de  lord  Castlereagh^  devenu  marquis 
de  Londonderry;  M.  Canning  lui  succède  comme  secré- 
taire d'Etat  des  affaires  étrangères;  une  ère  libérale  com- 
mence pour  l'Angleterre.  —  Situation  révolutionnaire  de 
l'Espagne;  —  Ferdinand  VU  devient  prisonnier  des  cer- 
tes. —  Congrès  de  Vérone  où  l'intervention  armée  de  la 
France  en  Espagne  est  résolue. 

1823.  Entrée  de  MM.  Robinson  et  Huskinson  dans  le  minis- 
tère anglais.  —  Energiques  démonstrations  de  l'opposition 
contre  l'intervention  française  dans  la  Péninsule.  —  Cam- 
pagne des  Français  en  Espagne  sous  leduc  d'Angoulème; 
défaite  de  l'armée  des  cortès  et  délivrance  du  roi  Fer- 
dinand VU. 

1824.  Traités  de  commerce  entre  l'Angleterre  et  plusieurs 
états  insurgés  de  l'Aaiérique  espagnole.  —  Relâchement 
du  système  prohibitif  pour  l'importation  de  nombreux  ar- 
ticles et  surtout  pour  les  soieries.  —  Redoutable  associa- 
tion catholique  formée  en  Irlande  par  0'  Connel;  cette  as- 
sociation est  dissoute  par  la  loi  et  reparait  sous  la  forme 
d'une  association  charitable.  —  Mort  de  Louis  XVIll  et  avè- 
nement de  Charles  X  au  trône  de  France. 

1825.  Présentation  nouvelle  et  nouveau  rejet  du  bill  pour 
les  catholiques.  —  M.  Huskinson,  ministre  du  commerce 
et  pour  les  colonies,  fait  adopter  de  nouveaux  bills,  pour 
rabaissement  des  droits  de  douane  et  pour  la  liberté  com- 
merciale. —  Grande  crise  commerciale  en  Angleterre  ; 
banqueroutes  nombreuses  et  panique  générale;  suspen- 
sion des  payements  dans  soixante-dix  banques  provin- 
ciales. —  Mort  de  l'empereur  de  Russie  Alexandre  r""  à 
qui  succède  son  frère  Nicolas. 
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1826  Le  loi  de  f>ortugal  Jean  VI  cède  a  son  (ils  don  Pédn. 
le  trône  du  Brésil  dont  il  reconnaît  l'indépendance.  - 
Economies'réalisées  en  Angleterre  dans  le  budget  de  l'Ktat  : 
diminution  depuis  dix  ans  de  vingt-sept  millions  sterling 
dans  les  charges  publiques.  -  Dissolution  du  parlement  ; 
élections  générales  favorables  à  l'émancipation  des  catho- 
liques. —  Mort  du  roi  Jean  VI;  l'empereur  don  Pedro  opte 
pour  le  trône  du  Brésil  et  abdique  la  couronne  de  Portu- 
gal en  faveur  de  sa  fille  Dona  Maria,  en  octroyant  au  Por- 
tugal une  charte  constitutionnelle.  —  Insurrection  d'une 
partie  de  l'armée  portugaise.  —  Expédition  anglaise  en 
Portugal  sous  les  ordres  de  sir  William  Clinton. 

1827.  Mort  du  duc  d'York,  commandant  en  chef  de  l'armée  et 
à  qui  succède  en  la  même  qualité  le  duc  de  Wellington. 
—  Nouvelles  mesures  fevorables  à  la  liberté  du  commerce; 
adoption  d'une  échelle  mobile  pour  l'importation  des 
grains.  —  Le  bill  pour  l'émancipation  des  catholiques 
repris  dans  les  communes  par  sir  Francis  Burdett  est  en- 
core une  fois  rejeté.  —  Exaspération  à  ce  sujet  et  troubles 
en  Irlande.  —  Mort  du  jeune  ministre  lord  Liverpool  ; 
M.  Canning  lui  suc«,'ède  comme  premier  lord  de  la  Trési»- 
rerie  et  se  montre  tout  d'abord  favoral»le  à  la  (juestion  ca- 
tholique. —  Démembrement  du  cabinet,  (buit  se  retirent 
plusieurs  membres,  entre  autres  lord  Wellington  et 
M.  Peel;  le  duc  <le  C.larence,  frère  du  roi,  est  nonuné 
grand  amiral  de  la  Grande-Bretagne.  -  Bill  adopté  sur  la 
motion  de  M.  Peel  pour  compléter  la  réforme  du  code  cri- 
minel. —  Traité  d'alliance  relatif  à  l'émancipation  de  la 
(iièce  signé  à  Londres  par  l'Aniiletene,  la  France  et  la 
Bnssie.  —  Mort  de  M.  Canning  à  qui  succède  M.  BoImusimi 
devenu  lord  Goderich.  —  Bal.nlle  «le  Navarin  et  destruc- 
tion de  la  flotte  turque  dlbrabim  l*aclia.  jiar  la  tlnitc  an- 
glo-française et  russe. 

1828.  Betraile  volontaire  de  lord  (K)derich.  —  Lord  Welling- 
ton, premier  ministre,  forme  lui  nouveau  cal>inci  des  dé- 
bris de  l'administration  de  l(»rd   Livcipool;  lord  Ellinbo- 
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l'oiigh,  lord  Ralhurst  et  M.  Peel^  prennent  place  dans  le 
ministère.  —  Démission  du  duc  de  Clarence.  — Adoption 
d'un  bill  pour  relever  les  dissidents  protestants  des  inca- 
pacités politiques.  —  Les  lords  Palmerston  et  Oudley, 
MiM.  Huskinson  et  Charles  Grant^  sont  écartés  du  minis- 
tère et  remplacés  par  des  torys.  —  Agitation  extrême  de 
Fassociation  catho-lique  en  Angleterre  et  en  Irlande.  — 
0'  Connell  est  illégalement  élu  à  Clare^  en  Irlande,  mem- 
bre des  communes  d'Angleterre.  —  Don  Miguel  usurpe  en 
Portugal  le  trône  de  sa  nièce  Dona  Maria  et  abolit  la 
charte  portugaise;  il  exerce  une  tyrannie  sanguinaire.  — 
Guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte. 

'J82y.  Adoption  d'un  bill  qui  dissout  l'association  catho- 
lique et  présentation  par  M.  Peel,  aux  communes,  du  bill 
pour  l'émancipation  des  catholiques  et  par  lequel  ceux-ci 
sont  admis  à  tous  les  emplois,  grades  et  honneurs,  sauf 
quelques  restrictions  indispensables  pour  le  maintien  de 
l'église  établie;  adoption  de  ce  bill  dans  les  communes 
aux  deux  tiers  des  suffrages;  le  bill  est  porté  à  la  cham- 
bre des  lords  et  soutenu  par  lord  Wellington,  premier  mi- 
nistre, et  par  le  chancelier  lord  Lyndhurst;  adoption  du 
bill  parles  pairs  à  une  forte  majorité;  il  est  converti  en 
statut  ou  en  loi  de  l'Etat.  —  Extrême  irritation  des  ul- 
tra-torys  qui  s'unissent  aux  radicaux  contre  le  ministère. 
—  Souffrances  et  agitation  de  l'Irlande.  —  Paix  d'Andri- 
nople  entre  la  Russie  et  la  Turquie  qui  adhère  au  traité 
signé  entre  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  France,  pour  l'in- 
dépendance de  la  Grèce  et  pour  l'autonomie  des  prin- 
cipautés de  Moldavie  et  de  Valachie  sous  la  suzeraineté  de 
la  Porte.  —  Chute  du  ministère  Martignac  en  France  et 
avènement  du  cabinet  Polignac,  la  Rourdonnaie  et  Rour- 
mont.  —  Conduite  inintelligente  et  cruelle  de  Ferdi- 
nand VU  ;  il  épouse  en  troisièmes  noces  Marie  Christine, 
princesse  napolitaine. 

1830.  Session  orageuse  dans  le  parlement;  les  whigs  sou- 
tiennent le  ministère  tory  Wellington  et  Peal  contre  les 
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efforts  réunis  des  ultra-torys  et  des  radicaux.  —  Peel 
fait  substituer  à  la  prohibition  absolue  des  blés  étrangers 
le  système  de  l'échelle  mobile,  c'est-à-dire  d'un  droit  va- 
riable sur  les  grain?  importés  du  dehors,  selon  le  prix  des 
grains  à  i'intérienr.  —  Etablissement  à  Londres  de  la 
nouvelle  police  municipale.  —  Rejet  de  la  motion  de  sir 
John  Russel  pour  accorder  le  droit  d'élection  aux  grandes 
ville?  de  Birmingham,  de  Leeds  et  de  Manchester.  —  Fa- 
pédition  française  à  Alger;  conquête  de  la  ville  par  les 
Français.  —  Maladie  et  mort  de  George  IV.  Avènement 
du  duc  de  Clarence,  son  frère,  qui  prend  \e]  nom  de  (iuil- 
IdumelV  (28  juin  1830). 

(;UILLAUMi:  IV. 

1830.  (swiïe)  Dissolution  du  parlement  (24  juillet'.  —  Pnl)li- 
cation  à  Paris  des  ordonnances  du  roi  Charles  \,  par  les- 
quelles la  charte  est  violée  ;  révolution  de  juillet;  chute 
et  expulsion  de  Charles  X  et  de  la  branche  aînée  des  Bour- 
bons; le  duc  d'Orléans,  lieutenant-général  du  royaume,  est 
proclamé  roi  des  Français  sous  le  nom  de  L(»ui?  Phi- 
lippe ^^  —  Profond  retentissement  de  ces  événements  en 
Furope;  révolution  à  Bruxelles  ;  le  peuple  belge  repousse 
la  dynastie  de  la  maison  d'Orange,  il  se  sépare  de  la  Hol- 
lande et  se  déclare  indépendant;  insurrection  de  la  IVdo- 
gne.  —  Réaction  des  révolutions  de  France  et  de  Belgiipie 
en  feveur  de  l'opposition  dans  la  Grande-Bret.igne  et  Tir- 
lande.  ~  Les  élections  générales  ont  lieu  sous  cette  in- 
fluence très-contraire  à  l'administration  (ury  de  lord  Wel- 
lington et  de  M.  Peel.  —  Grands  désordres  dans  les  comtés 
réprimés  par  la  force;  ouverture  du  nouveau  parlement 
et  imprudente  déclaration  de  lord  Wellington  contre  tonte 
tentative  de  réf(»rme  parlementaire  —  Agitation  dans  Lon- 
dres; graves  inquiétndes;  le  roi  ajourne  sa  visite  à  (iuil- 
dhall.  —  Motion  ministérielle  ponr  augmenter  1.»  lisl.' 
civile;  formation  d'un  comité,  oidouné»*  par  les  cnni 
munes  malgré  le  cabinet,   ponr  examiner  les   dépenses 
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royales.  —  M.  Brougham  annoi^ce  une  motion  pour  la 
réforme  parlementaire.  —  Démission  de  lord  Wellington 
et  de  sir  Robert  Peel  ^  Les  whigs,  après  une  longue  ex- 
clusion ,  reviennent  au  pouvoir  :  lord  Grey  est  nommé 
premier  lord  de  la  Trésorerie,  et  est  chargé  par  le  roi 
de  former  un  nouveau  cabinet  dont  font  partie  M.  Broug- 
ham ,  créé  pair  et  lord  chancelier  du  royaume  ,  lord 
Althorp,  chancelier  de  l'Echiquier;  les  lords  Melbourne^, 
Palmerston  et  Goderich  ont  les  départements  de  l'in- 
térieur, des  affaires  étrangères  et  des  colonies;  sir  Ja- 
mes Graham  est  nommé  premier  lord  de  TAmirauté  et 
lord  Lansdowne  président  du  conseil.  —  Vote  d'unbill  de 
régence  pour  le  cas  où  le  roi  mourrait  avant  la  majorité 
de  la  princesse  Victoria,  fille  du  duc  de  Kent,  aujourd'hui 
reine  d'Angleterre.  —  Election  du  prince  Léopold  de 
Saxe-Cobourg  au  trône  de  Belgique. 

1831 .  Présentation  aux  communes,  par  lord  John  Russel,  du 
bill  pour  la  réforme  parlementaire  :  partage  à  peu  près 
égal  de  la  chambre.  —  Dissolution  du  parlement  :  effer- 
vescence populaire.  —  Nouvelles  élections  et  grande  ma- 
jorité acquise  au  ministère  et  au  bill  de  réforme.  —  Ee 
bill  est  adopté  dans  les  communes  et  présenté  à  la  chambre 
des  lords,  qui  en  ajourne  à  six  mois  la  troisième  lecture. 

—  Prorogation  du  parlement  :  irritation  du  peuple  :  nom- 
breux désordres  dans  les  villes  et  les  comtés  :  graves  excès. 

—  Rentrée  du  parlement,  et  présentation,  par  lord  John 
Russel,  d'un  nouveau  bill  de  réforme  aux  communes. 

1832.  Adoption  du  bill  par  les  communes  :  ajournement  par 
les  pairs  de  la  troisième  lecture  du  bill  jusqu'après  les 
fêtes  de  Pâques.  —  Emotion  extraordinaire  du  pays  :  de 
nombreuses  associations  se  forment  pour  le  refus  de  l'im- 
pôt :  lord  Grey  demande  au  roi  la  création  de  nouveaux 
pairs  en  nombre  suffisant  pour  décider  l'adoption  du  bill 
de  réforme  :  hésitation  et  refus  du  roi.  Démission  du  cabi- 

-1.  Il  avait  depuis  peu  succédé  à  ce   litre. 
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net  de  lovd  (irey  :  vaine  tentative  du  clianrelier  L\ndhursl 
pour  former  un  cabinet  avec  lord  \Vellin^t(jn  et  sir  llobert 
Peel  :  rappel  de  lord  Grey  et  du  cabinet  wliig  :  adoption 
par  les  pairs  du  bill  de  réforme  qui  reçoit  la  sanction 
royale  (5  juin).  —  Ce  bill,  dans  ses  principales  clauses, 
enlevait  le  privilège  de   l'élection   parlementaire  à  des 
bourgs  déchus  de  leur  ancienne  importance,  et  à  un  plus 
grand  nombre  d'autres  qui  n'en  avaient  jamais  eu  aucune 
et  où  un  seul  propriétaire  disposait  presque  seul  de  l'élec- 
tion :  leur  privilège  était  transféré  auv  comtés  et  à  des 
villes  riches  et  populeuses  qui  jusqu'alors  n'avaient  pas 
été  représentées  dans  les  communes.  —  Dissolution  dw 
parlement.  —  Le  parti  tory  adopte  le  nom  de  parti  conser- 
vateur. 
1833.  Elections  nouvelles:  ipajorité  whig  favorable  au  mi- 
nistère de  lord  Grey.  —  Agitation  de  Th-lande,  où  O'Con- 
nel  demande  la  suppression  de  l'établissement  religieux 
protestant,  l'abolition  des  dîmes  et  le  rappel  de  l'inion. — 
Excès,  violences  et  crimes  nombreux  commis  en  Irlande 
contre  les  propriétaires  protestants  et  leurs  mandataires. 
—  Présentation  au  parlement  par  lord  Grey,  et  adoption 
d'un  bill  de  répression  pour  l'Irlande.  —  Dissolution  de 
l'association  des  volontaires  irlandais. — Adoption  d'un 
bill  proposé  par  les  ministres  pour  appliquer  une  partie 
des  revenus  du  clergé  en  Irlande  à  des  objets  (Tulilitè  pu- 
blique. —  Vote  d'une  nombreuse  émission  de  bous  de  l'E- 
chiquier pouj-  venir  en  aide  aux  classes  souft'rantes  el  aii\ 
débiteurs  de  la  dîme  en  Irlande.  —  Empiète  votée  sur  l'é- 
tat et  les  causes  de  la  détresse  publi(pie  en  Irlande.  —  Bill 
adopté  pour  l'abolition  de  l'esclavage,  et  vote  de  20  mil- 
lions sterlings  (500  millions  de  francs)  pour  indennuscr 
les  (  olons.  —  (Concours  de  l'Angleterre  avec  la  France  pour 
maintenir  la  séparation  de  la  Helgitiue  et  de  la  Iloliautie, 
et  pour  enlever  aux  Hollandais   la  citadelU'  d'.Vnvers.  — 
Délimitation  de  laCirèce,  dont  le  prince  Otliou  d.'  Ilavièn' 
est  nnininé  roi.  —  Mort  «le  hM-diiiMin!  \ll. 
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183-i.  Reconnaissance,  par  rAngleterre,  d'Isabelle,  iille  de 
Ferdinand  Vil,  pour  reine  d'Espagne.  —  Rejet,  par  les 
communes,  de  la  motion  d'O'Gonnel  pour  le  rappel  de 
Tacte  d'Union. — Désordres  toujours  croissants  en  Irlande. 
— Lord  Grey  appuie  une  motion  tendant  à  réduire  de  nou- 
veau le  temporel  de  l'Eglise  protestante  en  Irlande.  — Par- 
tagedu  ministère  à  ce  sujet  :  démissions  de  lord  Stanley,  de 
sir  James  Graham,  du  duc  de  Richmond  et  du  comte  de 
Ripon  :  leur  retraite  est  suivie  de  celle  de  lord  Althorp  et 
du  comte  Grey  :  lord  Melbourne  devient  premier  ministre, 
et  lord  Brougliam  conserve  les  sceaux.  —  Rejet  de  deux 
motions  en  faveur  des  dissidents,  qui  demandaient  à  être 
admis  aux  grades  conférés  par  les  universités  d'Oxford  et  de 
Cambridge,  et  à  célébrer  leurs  mariages  dans  leurs  propres 
chapelles  K  Les  annuités  à  quatre  pour  cent,  payables  par 
l'État,  sont  réduites  à  trois  etdemi. — Révolution  complète 
dans  les  lois  relatives  aux  taxes  des  pauvres,  et  qui  avaient 
donné  lieu  à  d'innombrables  abus  :  adoption,  à  ce  sujet,  de 
mesures  très-énergiques  et  très-sages  qui  centralisent  la 
répartitian  des  taxes  des  pauvres  entre  les  mains  de  l'Etat. 

—  Retraite  du  ministère  Melbourne  et  Brougliam,  violem- 
ment attaqué  par  les  torys  et  fort  affaibli  par  la  retraite 
de  lord  Grey  et  de  ses  amis.  —  Le  roi  charge  de  la  compo- 
sition du  cabinet  lord  Wellington,  qui  désigne  et  fait  ac- 
cepter sir  Robert  Peel  pour  premier  ministre  et  lord  Lyn- 
dhurst  pour  lord  chancelier.  — Dissolution  du  parlement. 

1835.  Elections  très-débattues  et  partagées  :  accroissement 

considérable  dans  la  chambre  du  parti  conservateur;  mais 

faible  majorité  en  faveur  des  whigs.  —  Large  programme 

de  sir  Robert  Peel  pour  des  réformes  justes  et  modérées. 

—  Adoption  par  les  communes  d'une  motion  de  lord  John 

I.  Los  dissideiils  jusqu'alors  éiaieiit  leiiiis  Je  faite  cou^aciM'  leurs  ma  • 
ria;;es  dans  leur  paroisse,  par  le  niinislre  de  l'Église  établie  afin  qu'ils  eu/sent 
le  caractère  lés;;>l.  L'étal  civil  était  encore  en  Aisfjlclerrc  entre  les  mains 
du  clergé  anfilican. 
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Jiussel  pour  un  examen  sérieux,  fait  par  la  chauilire  for- 
mée en  comité,  de  l'état  de  l'F.glise  en  Irlande.  —  Trois 
votes  successifs  rendus  contre  le  ministère.  —  Démission 
de  sir  Robert  Peel.  — Chute  du  cabinet  l*eel  et  Welling- 
ton, et  rappel  de  lord  Melbourne  à  la  tête  d'un  cabinet 
whig,  dans  lequel  rentrent  lord  Palmerslon,  lord  John 
Russel  et  lord  Landsdowne.  —  Guerre  civile  en  Espagne, 
où  la  régente  Marie-Christine  défend  les  droits  de  sa  lille 
Isabelle  contre  don  Carlos,  frère  du  feu  roi. — Les  gouverne- 
ments unis  de  France  et  d'Angleterre  s'abstiennent  d'in- 
tervenir dans  la  lutte.  —  Grande  agitation  en  Angleterre 
pour  obtenir  une  multitude  de  réformes,  et  en  particulier 
celle  des  corporations  municipales.  —  Rixes  sanglantes  au 
sujet  du  payement  des  dîmes  en  h'iande,  et  ligue  des  pro- 
testants ou  orangistes  contre  lassociation  catholicpie  diri- 
gée par  O'Connel.  —  Agitation  et  premiers  symptômes 
d'une  rébellion  dans  le  Canada. 
1836.  Programme  du  ministère  whig  dans  le  discours  île  la 
couronne  à  l'ouverture  du  parlement,  et  invitation  aux 
chambres  à  s'occuper  de  nombreuses  réformes  concernant 
les  dîmes,  les  dissidents,  les  pratiques  judiciaires,  ainsi 
que  les  corporations  municipales  et  la  police  en  Irlande. — 
Rills  adoptés  sur  la  plupart  de  ces  questions  par  les  com- 
munes, et  repoussés  ou  mutilés  par  la  chambre  des  lords. 
—  Long  conflit  sur  toutes  ces  questions  entre  les  deux 
chambres.  -^  Lnquète  sur  la  conduite  d 'O'Connel  et  sur 
les  procédés  des  loges  orangistes  '  dans  les  dernières  élec- 
lions.  —  Adoption  du  bill  qui  réduit  tics  trois  quarts  la 
taxe  du  timbre  pour  lesjournatix.  — Troubles  sérieux  dans 
le  Ras-Canada.  —  Prorogation  du  parlement,  et  clôture  de 
la  session,  sans  autre  résultat  considérable  (|u'uu  surcroît 
d'irritation    entre    les   ])artis   eu    Aiii:l«'lcrre    et    snrinut 
en  Irlande.   —   Violent    manifeste  publie  [>;ir  ( )'(',( iiiiiel 

i.    Ias  prolcslaiils  irlandais  !,'tMairnl    <  rBani>c5,    comme  le  soiil  cmon-  le> 
fr.incs-ina(.iiii<,  en  lixjts  (!é^i^Jlu•.  s  sous  le  n-MU  ^'or<Jn(|isle*. 
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contre  la  chambre  des  lords.  —  Mort  du  roi  Charles  X. 
1837.  Graves  débats  dans  le  parlement  au  sujet  de  la  capture 
faite  par  les  Russes  dans  la  mer  Noire  du  bâtiment  anglais 
le  Vixen.  —  Reprise  de  toutes  les  grandes  questions  dé- 
battues dans  la  session  précédente.  —  Diverses  motions  de 
M.  Rœbuck  pour  des  réformes  radicales,  et  sur  lesquelles 
la  chambre  se  divise.  — Motion  de  lord  Morpeth  pour  con- 
vertir les  dîmes  en  prestations  annuelles  pécuniaires.  — 
Mort  de  Guillaume  III  (20  juin).  — Avènement  de  la  prin- 
cesse Victoria  au  trône  d'Angleterre.  —  Séparation  de  la 
couronne  de  Hanovre  d'avec  celle  de  la  Grande-Rretagne 
et  de  r Irlande. 
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au  lieu  de  :  et  le  continent  lui-même  faisait;  lisez  .•  et  elle 
faisait. 
637      11      au  lieu  de  :  avec  tous  ses  voisins  :  lises   :  vis-à-vis  de  ses 

voisins. 
725      11      au  heu  de  :  deux  conditions  sont  partoi'.t  ;  lisez  :  deux  con- 
ditions, entre  autres,  sont  partout. 
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